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qa'ëpmnré  partout  le  Juste  progrès  dont  soft  nom  est  le  signe  : 
cif»  ce  fut  parce  qu'un  grand  nombre  desacteursde  cedrame  ter* 
riMe  partageaient  l'erreur  vulgaire,  que  plusieurs  n'y  cherchè- 
rent qu'ttneoocasion  de  fortune  personneEe,  et  déshonorèrent  de 
nobles  efforts  par  d'affreux  scandales.  Et  maintenant,  en  183S» 
c*est  parce  que  les  rois  voient  dans  les  tendances  révolutionnaires 
non  pas  un  droit,  mais  un  accident,  mais  un  désordre,  qu*au  lien 
de  fonder  leur  pouvoir,  et  leur  fortune  sur  l'utilité  quecesien** 
danoes peuvent  produire,  ils  espèrent  en  comprimer  l'essor t  et 
poussent  à  la  colère,  de  justes  demandes. 

Quelques  historiens  ont  présenté  la  révolution  comme  le  résuK 
tat  des  prédications  des  dix-septième  et  dix-huitième  siècles.  Hais 
alors  0  fallait  justifier  du  droit  de  ces  deux  siècles,  et  c'est  ce  qu'ik 
.  n'ont  pas  lait.  Quels  enseignemens  en  effet  a  tirés  le  pouvoir  die 
leurs  écrits?  C'est  qu'il  fallait  comprimer  la  pensée ,  et  fermer 
aux  hommes  la  source  de  l'instruction. 

D'autres  écrivains  ont  invoqué  le  droit  naturel.  Mais ,  avant  d'y 
di^rcher  un  élément  de  justification ,  il  eût  fallu  le  justifier  lui- 
même.  N'est-il  pas ,  en  effet ,  surabondamment  prouvé  que  ce 

droit  est  impropre  à  fonder  une  société?  N'a-t-on  pas  répété  maiu^ 
tes  fois  qu'au  point  de  vue  de  nature,  chacun  est  parqué  dans  son 
intérêt  privé,  et  que  de  lu  il  peut  repousser  avec  justice  tout 
devoir  social?  Aussi,  ce  n'est  pas  en  son  nom  que  la  révolu tioi 
dle-méme,  dont  nous  voulons  faire  l'histoire,  a  conservé  sa  puis- 
sante unité,  imposé  ses  terribles  sacrifices,  et  exigé  les  grands 
dévouemens  qui  l'ont  sauvée.  Au  contraire,  c'est  au  nom  du 
droit  naturel  que  tous  ceux  qui  ne  furent  pas  royalistes,  les  Gi- 
rondins entre  autres,  lui  ont  résisté. 

Dans  toutes  ces  raisons,  il  n'y  a  rien  qui  constitue  une  re- 
pense universelle,  rien  qui  puisse  avojr  valeur  d'un  commande 
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ment  irrécusable  pour  les  rois  comme  pour  les  nations.  U  nous  faut 
aujourd'hui  une  raison  qui  réponde  à  tous,  hommes  et  peuples, 
queUe  que  soit  leur  portion  sociale;  car,  dans  notre  révolution, 
il  y  a  autre  chose  que:des  ruines,  il  y  a  un  commencement  de 
construction.  S'il  ne  s'agissait  que  d'un  fait  achevé ,  fini ,  eùt-il 
été  encore  mille  fois  plus  calomnié ,  si  nous  en  cherchions  la  rai- 
son seulement  pour  l'honneur  de  l'humanité,  pour  l'honneur  de 
notre  pays,  on  nous  pardonnerait  quelque  négligence;  mais  il 
s'agit  d'un  passé  qui  se  continue,  et  qui  produira  notre  avenir. 

Nous  avons  donc  besoin ,  pour  engager  la  discussion ,  d'un  ter- 

• 

rain  que  chacun  acceptera,  pourvu  qu'il  soit  né  d'européen; 
et  c'est  à  cette  fin  que  nous  choisissons  le  sol  chrétien  lui* 
même.  Les  événemens  de  la  révolution,  dès  qu'ils  sont  placés  là, 
sont  justifiés  aux  yeux  de  tous ,  peuples ,  rois  et  prêtres  ;  ils  chan- 
gent d'aspect;  car  on  est  obligé  de  voir  dans  ses  axiomes  des 
lois  depuis  long-temps  enseignées,  depuis  long-temps  poursui- 
vies, et  qui  approchent  de  la  réalisation. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  peuple  se  livra  au  mouvement  révo- 
lutionnaire pour  conquérir  quelques  biens  matériels  ;  car  on 
pourrait  prouver  que  quelque  part  en  Europe, 'il  y  a  des  seris  et 
des  pq>ulations  esclaves  mille  fois  plus  heureuses  que  nos  ouvriers 
et  nos  paysans  libres  de  France:  au  moins  ceux-là  ne  souffrent-ils 
jamais  ni  du  froid ,  ni  de  la  faim  ;  au  moms  ceux-là  n'ont  jamais 
senti  le  mal  qui  ronge  nos  salariés,  le  mal  d'un  travail  sans  séou- 
rlté,  d'une  existence  incertaine  de  son  avenir  ;  et  aussi ,  ils  meu- 
rent chargés  d'années,  après  une  vie  exempte  de  maladies.  Non,  les 
Français,  en  se  livrant  à  l'enthousiasme  révolutionnaire,  ne  regar- 
dèrent que  comme  un  but  inférieur,  et  encore  comme  une  con- 
quête dont  jouiraient  seulement  leurs  petits  enfans ,  l'acquisition 
de  ce  mieux-étre  physique  :  ils  se  dévouèrent  à  des  principes; 
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ils  se  sacrifièrent,  afin  de  feire  un  centre  aux  grandes  idées  d'é- 
galité et  de  fraternité,  promises  aux  jouissances  des  générations 
f utures.Est-ii  un  seul  homnie ,  assez  haut  ou  assez  bas  placé  dans 
le  monde,  pour  oser  insultera  tous  ces  martyrs  morts  dans  l'œuvre 
d'une  si  beDe  tâche  I 

Lorsqu'on  se  place  sur  le  vrai  terrain  des  causes  de  la  révolu- 
tion ,  sur  celui  que  nous  avons  choisi ,  on  voit  comment  une  si 
haute  volonté  est  venue;  on  voit  qu'il  a  follu  quatorze  siècles  d'une 
activité  toujours  la  même,  pour  (aire  cette  fière  nation,  qui, 
d'elle-même  et  sans  chef,  s'est  mise  un  jour  à  penser  et  à  agir 
comme  un  seul  homme.  Alors  l'idée  révolutionnaire  a  une  his- 
toire qui  est  celle  du  monde,  et  oii  nous  apprenons,  en  même 
temps,  pourquoi  chaque  peuple  est  à  la  place  qu'il  occupe,  et 
pourquoi  notre  nation  est  la  première  entre  les  nations  moder- 
nes. Alors  on  lit  que  l'idée  révolutionnaire  a  un  droit  antérieur 
à  tous  les  droits  qui  s'élèvent  et  luttent  contre  elle  :  car  toutes 
les  dynasties  existantes  aujourd'hui,  toutes,  sont  sorties  d'un 
service  qui  lui  a  été  rendu ,  et  ont  été  sacrées  à  ce  titre.  Qudle 
passion,  qudle  cdère,  quel  préjugé  ne  restera  confondu  et  muet 
à  ce  spectacle  ! 

Ainsi,  c'est  pour  donner  au  fait  révolutionnaire  sa  véritable 
^'aleur  et  toute  son  autorité,  que  nous  avons  passé  sur  les  incon- 
véniens d'avancer,  dansleconunencement  d'un  ouvrage  qui  est  ré- 
digé dans  l'espérance  d'une  grande  publicité,  une  idée  qui  est 
rigoureusement  vraie ,  sans  doute ,  msûs  qui ,  par  sa  nouveauté, 
pourra  repousser  quelques  esprits,  et  nuire  au  succès  de  notre  pu- 
blication. Elle  nous  était  d'ailleurs  indispensable  comme  intro- 
duction à  l'esquisse  de  l'histoire  des  Français  qui  va  suivre.  Il 
n'est  plus  permis  aujourd'hui  a  personne,  et  à  nous  moins  qu'à 
d'autres,  de  dépouillei*  les  laits  de  Jeurbiil. 
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Mous  n*ëcrîvons  pas  seulement  pour  nos  coocitoyeiig  de  France; 
inais  nous  rassemblons  les  pièces  d*un  grand  enseignement  pour 
tous  les  hommes t  quelle  que  soit  leur  patrie;  et>  pour  qu  ellei 
soîaot  compriseSf  nous  nous  servons  de  la  langue  communoi  It 
seule  qui  soit  en  Europe;  d'une  langue  qui  sera  entendue ausii 
bien  du  Polonais  que  du  seif  russe,  de  l'Espagnol  que  de  Tir* 
landais»  de  ritalie  papale  que  de  l'AHemagiie  catholique  ou  pro^- 
teatante. 
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Toutes  les  fois  qu'un  nom  national  nouveau  vient  à  parattrft 
dam  rhistoîre,  il  est  certain  que  c*est  une  fonction  nouvelle  qui 
commence.  Dans  la  grande  société  des  peuples,  chacun  est,  à 
son  tour  et  à  sa  place,  ouvrier  de  Fœuvre  de  perfectionnement 
qui  s'accomplit  au  profit  de  tous;  chacun  poursuit,  dans  la  suc- 
cession des  temps,  une  part  de  ce  tra^-ail  de  civilisation ,  dont  le 
bénéfice  est  toujours  pour  les  enfims.  ^ 

Dans  rhumanité ,  ce  sont  les  idées  qui  créent  et  gfouvement 
les  hits  :  aussi  peutH>n  suivre  éfrsAemeni  bien  l'histoire  des 
hommes,  soit  en  étudiant  la  succession  des  idées,  soit  en  obser* 
vani  la  succession  des  faits.  Or,  chaque  nation  est  une  idée  qui 
s'est  faite  chair;  et  de  même  que  les  idées  succèdent  aux  idées, 
de  même  les  nations  succèdent  au\  nations  ;  et  de  même  encor 
qoe  toutes  les  idées  tendent  à  un  résultat  unique,  de  même 
tontes  les  nations  travaillent  à  conquérir  un  but  unique.  L'osa* 
yre  est  commune,  les  fonctions  seules  diffèrent. 

Parce  que  jamais  ouvrier  jusqu'à  ce  jour  n'a  manqué  à  la  tâche» 
parce  que  l'œuvre  progressive  s'est  poursuivie  sans  interrup- 
tion, qu'on  ne  pense  pas  cependant  que  les  hommes  ne  soient 
pas  maîtres  d'accepter  ou  de  refuser  une  paît  d'effoi'ts.  Non.  Les 
nations  ont  la  liberté  du  choix.  Elles  jouissent  de  la  faculté  du 
libre  arbitre  aussi  bien  que  les  individus.  L'histoire  nous  mon- 
tra, «I  «ffct,  qu'à  ces  époques  de  crise,  qui  oommandem  uxv^. 
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fonction,  et  par  suite  une  nationalité  nouvelle,  il  y  a  beaucoup 
d'appelés,  et  peu  qui  veuillent  être  élus.  Aussi  voyez-vous 
alors  paraître  une  multitude  de  noms  de  peuples  différens.  Parmi 
tous  ces  noms,  un  seul  reste,  et  vient  se  faire  une  histoire;  les 
autres  ou  s'éteignent  à  jamais ,  ou  descendent  au  titre  de 
qudque  province  obscure.  Ce  n'est  pas  parce  que  cette  multi- 
tude est  dévorée  par  un  plus  fort;  loin  de  là,  car  c'est,  au  con- 
traire, bien  souvent  le  plus  obscur  et  le  plus  faible  qui  surnage 
à  tops  les  autres;  mais  aussi,  c'est  qu'il  s'agit  de  choisir  enti^ 
le  dévouement  et  l'égoïsme.  L'œuvre  pirogressive  est  une  œu- 
vre difficile  et  rude  qui  exige  de  longs  et  obstinés  sacrifices. 
Or,  qui  veut  vivre  seulement  pour  soi ,  n'y  prendra  jamais 
part. 

L'histoire  de  la  nationalité  française  est  la  vérification  oooh 
[dète  de  tous  les  principes  précédeus.  Elle  vint  tenir  la  place 
de  l'empire  romain  d'Occident  qui  était  infidèle  à  sa  fonction. 
Seule  au  milieu  de  plusieurs  nations,  elle  comprit  et  saisit 
l'oeuvre  à  faire,  l'œuvre  de  civilisation|;  elle  se  dévoua  au  Ga- 
thdicisme  ;  et  il  se  trouva  même  un  moment  ou  elle  fut  la  seule 
nation  catholique.  Pendant  cinq  siècles,  le  nom  de  Francs  fiit 
celui  d'une  armée  qui  servait  de  bras  au  christianisme.  Dans  les 
Gaules,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Ang^terre,  en  Allemagne, 
on  ne  connut  pas  sous  un  autre  nom  que  sous  cdui  de  Français, 
ces  bonmies  courageux  qui  luttèrent  partout  contre  cette  bar- 
barie noçiade  qui  allait  au  pillage  comme  à  une  chasse,  contre 
ces  doctrines  ariennes,  impies,  qui  menaçaient  le  progrès  de 
mort,  contre  le  mahométisme,  leur  enfsmt;  qui  partout  tra- 
vaillerait à  construire  une  unité  européenne  par  le  seul  moyen 
qui  puisse  l'établir  et  la  faire  durer  parmi  les  hommes,  par  l'u- 
nité des  doctrines.  Que  sont  devenus  aujoud'hui  ces  Goths ,  ces 
Alains,  ces  Suèves,  ces  Vandales,  ces  Huns,  ces  Hérules,  ces 
Lombards,  ces  Bourguignons,  etc.,. si  nombreux  et  si  tari- 
Mes  ?  Leurs  noms  ont  disparu,  ou  ne  sont  plus  que  des  noms 
de  provinces. 
L'exisieace  d'aae  nathnulhéf  comme  celle  d*uu  individu,  se 
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compose  de  deux  vies  :  l'une  tout  extérieure ,  toute  de  rela- 
tion 9  qui  manifeste  une  fonction  parmi  les  peuples  ;  Tautre  in- 
térieure ,  organique ,  par  laquelle  elle  se  met  en  état  d'accom- 
plir sa  tâche  humanitaire;  et  c'est  aussi  ce  qu'il  fout  remarcpier 
dans  l'histoire  des  Français.  Car ,  tout  le  passé  de  l'Europe  peut 
être  compris  sous  deux  mots  :  la  France  et  l'Église.  Les  Fran- 
çais firent,  dans  le  christianisme ,  l'œuvre  temporelle  tout  en- 
tière,  comme  l'Eglise  fit  l'œuvTe  spirituelle. 

L'organisation  intérieure  de  la  Francecorrespondait exactement 
aux  exigences  de  la  fonction  extérieure.  Pendant  les  cinq  siècles 
consacrés  à  l'œuvre  purement  militaire,  l'organisation  nationale 
iîit  celle  d'une  armée  toujours  sur  le  pied  de  guerre.  I^  hiérar- 
chie sociale  fut  celle  d'une  armée.  Le  travail  industriel',  qui  nour- 
rissait ce  grand  corps,  fut  isolé.  Il  eut  ses  lois  et  son  s^'stème  à 
part,  bien  que  maintenu  dans  une  position  subordonnée.  Quant 
aux  individus,  ils  purent  pendant  long-temps  se  placer, pres- 
que à  leur  volonté ,  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  granflesjdi- 
visions.  Le  courage  saisit  la  première;  la  faiblesse  prit  la  se- 
conde. Aussi,  dans  les  premiers  siècles  de  notre  monarchie, 
voit-on  des  honunes  libres  devenir  bourgeois ,  ouvriers  et  co- 
lons ,  et  un  grand  nombre  de  ceux-ci  devenir  hommes  libres. 
Dans  ces  temps ,  la  liberté  n'était  point  comprise  comme  au- 
jourd'hui :  elle  ne  signifiait  pas  indépendance  des  individus , 
car  tout  le  monde  alors  était  lié  à  une  fonction  ;  tout  le  monde 
tratvïdUaît ,  et  l'on  appelait  hommes  libres  ceux  seulement  qui 
ne  payaient  d'autre  impôt  que  celui  de  leur  sang  et  de  leurs 
bras;  et  le  mol  Franc,  qui  signifie,  en  langue  celtique,  liberté 
ou  courage,  servit  à  désigner  dans  toute  l'Europe  les  chré* 
tiens  lumimes  de  guerre.  Plus  tard,  les  enians  héritèrent  des 
fruits  de  l'option  de  leurs  pères. 

Au  onzième  siècle,  la  France  modifia  son  organisation  inté- 
rieure. Elle  commença  simultanément  deux  nouvelles  œuvres 
temporelles,  sans  cesser  cepoidant  de  prendre  une  part  et  d'être 
encore  en  této,  dans  les  grands  dévouemens  catholiques.  Elle 
commença  l'œuvre  scientifique,  ef^  en  wèîn^  temps,  Tœuvre  d'Vio- 
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Qiogénéisationde  toutes  les  classes  de  citoyens  entre  elles.  Elle  fiit 
donc,  dans  la  direction  des  sciences,  le  premier  pays  d'université, 
et  dans  la  direction  iï égalisation ,  elle  ut  le  premier  pays  où  il  n'y 
eut  plus  de  serf  ni  de  nobles.  Elle  opéra  cette  dernière  révoluH 
tion  par  l'unité  monarchique,  et  par  l'unité  de  capitale.  En  sorte 
que,  lorsque  la  France  eut  achevé  l'évolution,  qui  se  termina  en 
89,  il  se  trouva  qu'elle  avait  fait  de  Paris  sa  commune,  la  capi- 
tale intellectuelle  de  l'Europe,  et  qu'elleHuéme  était  un  corps, 
ayant  une  ville  pour  tête  et  pour  roi.  Ainsi ,  la  France ,  après  avoir 
été  poidant  cinq  siècles  le  monarque  militaire  de  l'Europe ,  m 
trouva  plus  tard  son  monarque  intellectuel. 

Télies  sont  les  généralités  de  l'histoire  de  France  que  nous 
nous  proposons ,  non  de  développer ,  car  l'espace  nous  manque , 
miais  de  prouver  par  l'esquisse  historique  qui  va  suivre.  Il  en  ré^ 
sultera,  comme  conclusion  évidente,  que  la  révolution  française 
est  la  fin  d'une  période  de  notre  œuvre  temporelle  et  chrélienne, 
et  en  Aéme  temps,  conune  toute  chose  humaine,  le  conunenoft* 
ment  d'une  autre. 

Nous  avons  été  oblif^és,  pour  achever  celte  esquisse,  deconsulter 
particulièrement  les  écrits  originaux  et  les  commentaires  histori» 
ques  auxquels  ils  ont  donné  lieu.  Le  lecteur  ne  s'étonnera  donc  pas 
d'y  rencontrer  d^  choses  qui  lui  seront  peut-être  encore  inconnues. 
Presque  toutes  les  histoires  de  France  ont  été  écrites  d'un  poiBl 
de  vue  autre  que  celui  oii  nous  nous  sommes  placés.  Nous  étions 
obligés  de  nous  appliquer  particulièrement  aux  faits  qu'elles  ont 
négligés.  Nous  avens  donc  été  forcés  de  recourir  aux  sources. 
Afin  de  ne  point  alonger  notre  narration  par  des  aanotaticMis  sans 
fin,  nous  citeipns  les  ouvrages  que  nous  avons  principaloneBl 
consultés  :  c'est  la  Collection  da  Bénéd^tint  de  SainhMaur;  le 
Code  de  Théodose;  les  Capitulaircs  des  rois  de  France;  la  CoUee* 
tïon  des  Otrâmmances  des  rois  de  la  troisième  race;  les  Orî- 
gines ,  par  le  comte  du  Buat  ;  Y  Histoire  critique  de  l*étabHssemeni 
de  la  monarchie  française^  parVaU)é  Dubos;  YÉtai  de  ta  Gauêe 
au  cinquième  dècle;  le  Traité  de  la  police  de  Delamare;  les  Aisfi» 
/Mef  àiff LittJeton  ;ri/sapêides  fiefs,  ptr  BnMSol;  le  Mém&impmt 
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les  pain  de  France;  les  Parlenum  de  France^  par  Bernard  de  b 
Roche-Flavfai  ;  les  VanoAon»  de  la  monarchie  françaue^  par  Gan^ 
ticr  de  Sibert  ;  XHuîwede  l'Église,  par  rûbl)ëFloury;la  Tlmne 
fLttUudes  Français,  par  madeoioiselie  Lalézardière»  etc. 


CHAPITRE  II. 


nSTOIRS  1>ES  GAULES  DANS  LE  CIIfQIJIÈIfE  SltCLE. 


Pour  oonnattre  le  véritable  esprit  des  révolutions  qui  occupé* 
rent  le  cinquième  siède ,  il  fout  les  étudia  à  leur  point  de  départ 
dans  le  siècle  précédent*  C'est  surtout  par  leur  but  moral ,  que 
les  révolutions  des  Gaules  se  rattachent  à  Tbistoire  de  rbumanité» 

Dès  le  commencement  du  quatrième  siècle,  le  Christianisme 
était  devenu  le  centre  de  toute  Factivité  politique  de  la  société 
romaine.  Constantin  l'avait  (ait  asseoir  avec  lui  sur  le  trône,  oi 
plutôt,  le  parti  chrétien  avait  conquis  l'empire. 

Ce  grand  empereur  n'adopta  pas  seulement  la  doctrine  nou» 
vdie,  parce  qu'elle  lui  donnait  une  nombreuse  population  pour 
appui.  U  voulut  plus,  et  tout  le  prouve:  il  voulut  rendre  l'unité 
de  croyance  et  de  volonté  à  cette  grande  société  qui  tombait  od 
ruine  dq>uis  trois  siècles ,  et  qui  en  était  arrivée  ^  ce  point  de 
dissolution,  qu'dle  ne  pouvait  plus  fournir  un  soldat  pour  la  dé- 
fendre» ni  un  empereur  pour  la  gouverner.  Aussi,  en  même 
temps  qu'il  fondait  une  capitale  nouvelle ,  et  qu'il  organisait 
un  nouveau  système  d'administration,  il  s'occupa  de  créer  un 
centre  de  doctrines,  de  fonder  un  catholicisme.  C'est  dans  ce  but 
que  fut  assemblé  en  385,  le  concile  de  Nicée.  Ce  fut  la  première 
fois  que  Ton  vit  des  députés  de  toutes  les  nations  réunis  sans  dis* 
tinction  de  naissance  ni  d^  race,  pour  représenter  seulement 
l'intelligence.  C'est  aussi  le  premier  exemple  d'une  assemblée  re- 
présentative telle  à  peu  près  que  nous  la  concevons  aujourd'hui. 
Après  quaure  mois  de  déUbération,  Ss  mirent  au  jour  ces  acie&  ^-^ 
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meux,  fondemens  du  Catholicisme,  qui  furent  hT première  conr 
stitution  politique  du  Christianisme,  et  quiétaicnt,  pour  ce  temps, 
ce  que  serait  pour  le  nôtre  une  nouvelle  sanction  des  devoirs  et 
des  droits  de  Thomme.  Aussi,  dès  ce  moment,  il  n'y  eut  plus  de 
troubles  sérieux  dans  Tempire,  qui  n'émanât  d'une  hérésie  ;  car 
il  ne  fut  plus  possible  à  personne  de  s'isoler  des  destinées  com- 
munes, sans  blesser  la  loi  religieuse. 

Parmi  les  questions  qui  furent  décidées  au  concile  de  Nicée,  il 
^n  est  une  qui  eut  plus  tard  les  suites  politiques  les  plus  graves. 
Arius  vint  soutenir  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  nature  en  Jésus - 
Christ,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  était  seulement  homme,  et 
non  pas  Dieu.  Cette  objection  fondam^tale  était  celle  par  la- 
quelle, depuis  trois  siècles,  les  payens  avaient  rq)oussé  l'auto- 
rité et  la  sévérité  des  doctrines  nouvelles.  Elle  devait  donc  se  pré- 
senter avec  tout  l'appareil  de  la  science,  le  jour  où  l'Évangile 
était  déclaré  loi  organique  de  l'Empire.  L'Arianisme  fut  examiné), 
discuté,  condamné ,  frappé  d' Anathème.  Il  est  facile  d'apprécier 
les  motifs  de  l'excommunication  qui  fut  lancée  sur  lui.  Cette  hét 
résie,  en  niant  la  divinité  de  Jésus,  remettait  en  délibération  et 
en  doute  tous  les  dogmes  qui  étaient  consacrés  aux  yeux  des  peu- 
ples ,  par  le  caractère  divin  de  l'autorité  dont  ils  émanaient;  par 
suite,  elle  ajournait  les  conséquences  politiques  et  civiles  dii  Chris- 
tianisme. Or ,  à  ce  moment ,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  so- 
ciale ,  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de  l'amélioration  des  mœurs 
et  des  conditions  civiles,  il  fallait  agir,  et  pour  agir,  il  fallait 
croire  à  l'infaillibiUté  des  Évangiles.  C'était  l'égoisme  qui  avait 
tué  la  société  romaine;  c'était  le  dévouement  qui  devait  la  re- 
construire: or  ,  pour  se  dévouer ,  il  ne  faut  pas  douter  du  but 
même  de  ses  efibrts.  Les  Pères  du  concile  de  Nicée  condamnè- 
rent donc  avec  raison  l'Arianisme  comme  attentatoire  au  nouveau 
principe  social  ;  et  le  pouvoir  impérial,  imbu  de  la  même  convic- 
tion ,  s'opposa  par  la  force  à  son  extension.  Cependant  il  ne  pé- 
rit pas  ;  il  se  cacha  sous  une  métaphysique  obscure  et  difficile ,  et 
par  ce  moyen  il.se  soutint  comme  école.  11  eut  d'ailleurs,  dès  son 
premim'  jour,  pour  partisans  avoués  ou  %ecre\» ,  uw»  ceux  cpi 
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conservaient  quelque  chose  de  rincrédulité  payenn^y  ou  de  la 
iisiusse  science  des'gnostiques,,  et  ceux-là  étaient  très-nombreux. 
Aussi,  on  peut  dire  que  dès  ce  moment  le  monde  romain  fut  par- 
tagé par  deux  doctrines:  la  Catholique  et  l'Ârienne.  Dans  la  pre- 
mière se  trouvaient  tous  les  hommes  qui  faisaient  l'œuvre  nou- 
velle; dans  h  seconde  étaient  ceux  qui  tenaient  aux  choses  an- 
ciennes, et  qui  préféraient  leurs  intérêts  propres  à  ceux  de  Thu- 
manité.  La  plupart  des  Ariens  étaient  des  hommes  des  hautes  clas- 
ses, soit  parcequ'ils  se  sentaient  menacés  dans  leurs  habitudes , 
et  dans  leiurs  intérêts ,  soit  parce  qu'ils  purent  s'instruire  des  subti- 
lités de  l'Arianisme  par  la' lecture  :  car  la  puissance  impériale  ne 
pouvaitiaire  plus  contre  cette  hérésie,  que  d'en  défendre  la  pràli- 
cation  publique.  Au  contraire ,  le  peuple  resta  catholique,  c'est 
un  fait  dont  l'histoire  de  ce  temps  offre  de  fréquentes  preuves. 
Toujours  on  trouve  les  Ariens  parmi  les  puissans  et  les  riches,  et 
les  Catholiques  parmi  les  pauvres. 

D'ailleurs ,  diverses  circonstances  fovorisèrent  les  pro{jrès  de 
]SLigmude  hérésie.  Après  Constantin,  il  y  eut  un  empereur  Arien; 
comme  après  Constance  il  y  eut  un  Julien  l'apostat.  L'Arianisme 
était  un  quasi-christianisme,  une  sorte  de  prétendue  doctrine 
gouvernementale,  qui  se  prétait  à  tous  les  rôles  :  c'était  le  i*cftigc 
de  tous  les  incrédules.  II  était  donc  tolérant  pour  toutes  les  hérér 
sies  et  tous  les  paganismcs,  intolérant  avec  la  seule  croyance  ca- 
thoh'que.  En  effet ,  au  quatrième  siècle  et  au  conunencement  du 
cinquième  ,  l'histoire  nous  le  montre  mêlé ,  uni ,  tantôt  au  pa- 
ganisme ,  tantôt  au  manichéisme ,  dans  les  mêmes  intrigues  et 
dans  le  même  but  :  aussi,  les  Catholiques  de  cette  époque  durent 
appeler  Ariens  tous  ceux  qui  firent  œuvre  d'égoïsme. 

Ce  n'est  pas  ici  le  heu  de  raconter  comment  il  contribua  à  dé- 
truire l'Empire  Romain.  Il  est  fiacîlede  comprendrecependant,  que, 
lorsque,  dans  un  même  pays,  deux  croyances  hostiles  partagent 
la  population ,  l'ambition  des  hommes  incrédules  spéculera  sur 
les  doctrines,  afin  de  s'en  faire  un  instrument  de  fortune.  C'est ,  en 
effet ,  ce  qui  arriva ,  dans  les  luttes  auxquelles  donnaient  lieu  les 
,  toujours  si  douteuses  et  si  embarrassées,  au  trône 
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impérial.  L%  Gatholidsine  ii*était  pas  d'ailleurs  pour  les  homnias 
de  peu  de  foi  »  une  doctrinefftdle  et  commode.  Dans  oes  temps  de 
ferveur,  elle  était  exigeante  pour  les  grands,  aussi  bien  que  pour 
les  simi^cs  particuliers.  Qui  ne  connaît  la  pénitence  qu'elle  imposa 
au  plus  puissant  des  Empereurs  après  Constantin ,  à  Théodose- 
lo-Grand,  pour  une  colère  de  prince  qui  avait  eu  les  suites  ordi- 
naires à  cette  époque?  L'Arianisme  était  moins  rigoureux  :  aussi 
convenait-il  à  tous  ceux  qui  ne  cherchaient  dans  la  possession  du 
pouvoir,  qu'une  jouissance  personnelle.  Par  la  même  raison ,  ce 
furent  les  Ariens  qui  pactisèrent  les  premiers  avec  les  Barbares. 
La  meilleure  preuve  que  nous  puissions  en  offrir,  c'est  que  parmi 
ces  derniers,  lors  des  invasions,  il  y  avait  au  moins  autant  d'Ariens 
que  de  payens ,  et  qu'au  milieu  d'eux ,  on  rencontre  toujours  quel- 
ques noms  d'Évéques  Ariens.  Il  est  vrai,  aussi,  que  les  lois  de  ban- 
nissement qui,  àdivers  temps,  furentprononcées  contre  les  profes^ 
seurs  et  les  magistrats  de  cette  doctrine,  jetèrent  parmi  les  peuplar 
des  barbares  un  grand  nombre  de  ces  ennemis  de  la  foi  catholique; 
ajoutons  que  les  premiers  apôtres  chrétiens  qui  leur  furent  en» 
voyés ,  sous  le  règne  de  l'empereur  Yalens,  étaient  des  prêtres 
ariens. 

Il  y  avait  alors  plusieurs  siècles  que  les  extrémités  dé  l'Empire 
Romain  étaient  pressées  par  des  flotsde  peuples  barbares,  avidesd'y 
pénétrer.  L'illustration  militaire  de  tous  les  Empereurs,  depuis 
Tibère ,  avait  été  fondée  par  des  succès  remportés  sur  ces  limites 
toujours  menacées.  Sauf  quelques  guerres  civiles ,  depuis  trois 
cents  ans  il  n'y  avait  eu  que  des  guerres  défensives  sur  les 
frontières.  L6  {Premier  effet  des  disputes  de  Religion,  ou  des 
intrigues  qui  en  prenaient  le  prétexte,  fut  d'affaiblir  ces  lignes 
défensives ,  en  détournant  les  armées  de  la  garde  de  ces  points , 
pour  les  employer  à  des  guerres  intérieures.  Ensuite ,  on  pactisa 
avec  les  Barbares.  Enfin ,  il  arriva  dans  le  cinquième  siècle,  que 
les  ambitions  rivales,  et  les  empereurs  eux-mêmes ,  ne  combatti- 
rent plus ,  ainsi  qu'autrefois  »  avec  ces  armées  qui ,  bien  que  com- 
posées en  grande  partie  de  soldats  étrangers,  étaiait  Romaines  ce» 
penàsait  par  la  discipline,  les  armes  et  le  commandement  :  ils 
^oadoyiarmt  de&mtiom  Jbarbares ,  cl UvrèreuX  i  oe%bwAeRiio- 
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Biatles ,  te  territoire  à  parcourir.  11  serait  trop  long  d'entrer  ûêûsè 
le  détail  des  intrigues  et  des  circonstances  de  tonte  natnre  qui 
amenèrent  successivement  sur  le  solde  l'Empire  Romain,  tant  de 
peuplades  sauvages;  il  suffit  de  rappeler  que  presque  tous  les 
chefs  des  envahisseurs  avaient  servi  FEmpirc  à  un  titre  quelcon- 
que ,  et  qu'ils  étaient  en  général  Ariens.  Les  historiens  se  sont 
trop  attachés  à  chercher  dans  des  évcnemens  propres  aux  socié- 
tés barbares,  la  cause  de  la  grande  in^-asion  du  cinquième  siècle, 
n  est  é\ident  que  le  secret  de  ces  puissans  mouvemens  réside  tout 
entier  dans  les  troubles  intérieurs  de  l'Empire. 

La  Nationalité  Française  sortit  du  sein  de  ces  troubles.  Elle  ftn 
instituée  autant  dans  le  but  de  protéger  les  populations  Ganloisci» 
que  dans  celui  de  défendre  et  de  fortifier  le  Catholicisme.  La  nar^ 
ration  suivante  va  nous  en  offrir  la  preuve. 

Dans  les  premières  années  du  cinquième  siècle ,  les  habitans  des 
Gaules  commencèrent  à  sentir  la  nécessité  d'un  centre  militaire, 
iiid^)endant  et  national.  Cette  pensée  leur  fut  évidemment  impi- 
rée  par  les  é\'énemiBns  qui  se  pressèrent  à  cette époc^ue,  et  par 
le  peu  de  confiance  que  devait  leur  inspirer  un  pouvoir  impérial^ 
constamment  ballotté  entre  des  partis  contraires.  On  avait  apprh 
en  400,  qu'Alaric,  roi  des  Goths,  était  entré  en  Italie,  et  cpi'oo 
ne  l'avait  arrêté  qu'en  lui  promettant  le  gouvernement  des  Gau* 
les  et  de  TEspagne.  En  406,  une  multitude  de  barliares,  Alaîns, 

ê 

Vandales,  Suôves,  Bourguignons,  après  avoir  \'aincu  les  Francs, 
passèrent  le  Rhin,  et  vinrent  inonder  le  pays.  Mayencc,  Worms, 
Reims,  Amiens,  Arras,  Tournai,  Spire,  Strasbourg,  Langres, 
Trêves,  Toulouse,  les  provinces  d'Aquitaine,  la  premi^  Lyon* 
naise,  les  Narbonnaiscs  furent  saccagées,  et  Ton  disait  que  ces  bar* 
bores  avaient  été  appelés  par  le  principal  ministre,  le  favori  dt 
l'Empereur  d'occident,  Stilicon ,  un  Vandale  arien.  C'était  lui  qui 
avait  dégarni  les  frontières;  et  son  but,  en  introduisant  les  payens 
dans  l'empire ,  était  de  se  faire  une  armée  qui  le  portût  sur  le  trône 
à  la  place  de  son  maître.  Il  leur  avait  promis  la  destruction  du  Ca- 
tholicisme, et  il  avait,  en  garantie  de  ces  promesses ,  fait  élever 
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son  fils  dans  le  culte  des  feux  dieux.  En  effet,  Stilicon ,  convaincu 
de  Ce  crime  fut  assassiné.  Enfin ,  en  410,  on  apprit  que  Rome 
venait  d'être  prise  et  détruite  par  les  Gotbs  ariens. 

Le  retentissement  des  discussions  qui  agitaient  les  parties  mé- 
ridionales de  TEmpire,  le  dégoût  des  intrigues  toujours  fatales, 
qui  en  étaient  Toccasion  ou  la  suite,  avaient,  sans  doute ,  déjà  de- 
puis long-temps,  détaché  les  contrées  catholiques  du  nord.  L'his- 
toire fait  foi  de  la  tranquillité  des  Églises  des  Gaules.  EUesJétaient 
encore,  dans  la  première  ferveur  du  sentiment  religieux,  tout  oc- 
cupées à  l'œuvre  d'une  conversion  qui  n'était  pas  complète- 
ment achevée.  Les  Évéques  devaient  être  disposés  à  saisir  la  pre- 
mière occasion  d'isoler  leur  troupeau  du  contact  des  terres,  héré* 

■  ■ 

tiques. 

Cette  disposition  morale  se  manifesta  par  une  suite  d'événemens 
sur  lesquels  les  historiens  n'ont  pas  assez  insisté,  et  qui  donnent 
un  caractère  tout  nouveau  à  l'origine  de  la  monarchie  française. 
D'abord,  les  troupes  romaines,  en  garnison  dans  la  Grande-Breta- 
l^ne',  cherchèrent  un  chef  capat>le  de  chasser  des  Gaules  les  bar- 
bares qui  s'y  étaient  établis.  Après  plusieurs  essais,  elles  trouvé- 
rent  un  homme  du  nom  de  Constantin,  d'une  naissance' obscure, 
sorti  de  race  militaire.  Elles  le  revêtirent  de  la  couronne  impé- 
rfale.  11  se  montra  digne  de  la  fonction  à  laquelle  on  l'avait  àppdé. 
n  passa  dans  les  Gaules  à  la  tète  des  soldats  qui  l'avaient  élu. 
Toutes  les  cités ,  et  tous  les  corps  de  légionnaires  épars  dans  ce 
vaste  pays,  le  reconnurent.'Il  se  trouva  ainsi  à  la  tête  de  forces  as- 
sez puissantes  pour  combattre  Tennemi  de  la  civiUsation.  Il  réussît 
en  effet  à  reconquérir  le  sol  sur  les  barbares ,  dont  une  paftie  fut 
rejetée  vers  les  P^Ténées,  et  une  autre  fut  reçue  parmi  les  ri- 
puaires  des  Gaules,  à  prêter  le  serment  de  l'office  militaire.  Enfin, 
il  rétablit  les  postes  retranchés  que  les  Romains  avaient  sur  la 
frontière  du  Rhin. 

Vers  le  même  temps ,  plusieurs  cités  des  Gaules  commencèrent 
à  s'associer.  Cette  confédération,  nommée  tantôt  Armoricaine,  et 
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tantôt  9  et  le  plus  souvent ,  Bagaudia  (1),  comprenait  les  deux 
Aquitaines;  la  deuxième»  la  troisième ,  la  'quatrième  Lyon- 
naise ,  et  une  partie  de  la  deuxième  Bdgique,  c'est-à-dire  les  pro- 
TÎnces  que  nous  nomknons  aujourd'hui  l'Auvergne,  le  Berri,  la 
Bretagne,  la  Normandie,  me-de-France,  l'Artois,  la  Champa- 
gne, etc.  Ainsi ,  d'après  la  notice  d'Honorius,  envinm  quarante- 
aeuf  cités  s'engagèrent  dans  un  pacte  d'union.  D'ailleurs,  l'insur- 
rection ne  tarda  pas  à  devaiir  complète.  Les  villes  insurgées  for- 
mèrent des  congrès  pour  délibérer  sur  les  intérêts  communs; 
dks  levèrent  des  troupes  ;  eaSn ,  elles  s'attribuèrent  l'adminis- 
tration de  la  justice ,  des  impôts  et  de  la  guerre.  Il  parait  que, 
dans  ce  changement,  les  évéques  reçurent  généralement  le  gou- 
vernement des  affaires  temporelles,  et  en  disposèrent  avec  la 
mèmé'autorité  qu'ils  portaient  déjà  dans  l'administration  spiri- 
tuelle. Cette  dernière  circonstance  explique  comment ,  peu  d'an- 
nées après,  la  politique  du  pays  »tué  entre  la  Meuse  et  la  Loire 
reçut  une  direction  si  positivement  catholique. 

La  confédération  des  Bagaudes  n'acquit  son  complet  dévelop- 
pement et  une  publicité  entière  que  vers  l'an  409.  Elle  se  serra 
et  se  fortifia  au  fur  et  à  mesure  que  le  besoin  qui  Avait  créée  de- 
vint plus  pressant.  Ainsi,  lorsque  Téiu  des  légions,  ce  Constantin 
que  les  l^;endes  grecques  appellent  tyran ,  ce  Constantin  qui  avait 
chassé  les  Barbares,  eut  dissipé  sa  fortune  dans  des  guerres  en- 
treprises en  Espagne,  en  Italie,  et  eut  été  vaincu  et  pris  par  une 
armée  impériale,  les  Bagaudes  présentèrent  un  faisceau  assei( 
puissant  pour  que  le  général  de  la  cour  de  Ravenne  n'osât  compro- 
mettre son  année  en  les  attaquant. 

Leur  résistance  néiait  que  juste,  et  ce  fut  un  bienfait  dans  ce 
temps  d'anarchie.  Elle  signalait  un  besoin  de  conservation  auquel 
Vempire  romain  ne  pouvait  plus  satisfaire.  Bientôt  les  deux  prop 

(1)  Le  nom  de  Bagaade  est  le  nom  gaulois;  il  signifie  attroupement. 
Le  nom  armorique  est  le  nom  romain;  c'était  le  titre  du  conunandement 
maritime  des  côtes  de  TOcéan.  Il  fut  ensuite  étendu  à  toutes  les  proTÎn- 
ces  qui  successiTemcnt,  et  par  des  causes  diferses,  furent  attachées  A  ce 
oummandemcnt.  Les  historiens  ont  préféré  le  mot  armorique  à  celui  de 
iMgaude,  parce  que  celui-ci  avêît  été  employé  comme  terme  dlniure. 
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^Àoces  gerqaaniques  essayèrent  de  prendre  part  à  ce  mouvemeat 
d'indépendance»  mais  elles  ag^irent  avec  moins  de  sagesse  que 
leurs  ainées;'  et,  au  lieu ,  d*un  congrè&«  elles  mirent  à  leur  tête, 
comme  empereur,  un  noble  Gaulois,  Jovinus  (1).  Celui-ci  s'ad* 
joignit,  comme  auxiliaires,  des  Francs  et  d'autres  barbares, 

La  Cour  de  Ravenne,  dans  Timpuissance  de  rompre  cette 
grande  association  formée  de  la  république  des  Armoriques  e( 
du  nouvel  empire  des  bords  du  Rhin,  livra  les  Gaules  aux  Visi- 
goths  pour  y  faire  le  service  militaire.  Elle  en  délivra  ainsi  Tltft- 
lie  ea  412.  Ceux-ci  accomplirent  en  partie  leur  mission.  Ils  réus- 
sirent à  détruire  l'union  qui  foroiait  l'empire  de  Jovinus,  et  le  U« 
vrèrent  luinnâme  vi\^mt  aux  Romains  ;  ils  entamèrent  même  la 
premiàre  confédération  cjes  Bagaudes,  à  laquelle  ils  enlevèrent  une 
partie  des  Aquitaines.  Ces  victoires  furent  sans  doute  obtenues 
difficilemeni,  car  bientôt  les  Romains  pensèrent  à  recourir  aux 
négociations  pour  obtenir  la  soumission  des  Bagaudes.  En  con- 
séquence, ils  firent  passer  les  Visigolhs  en  Espagne,  et  chargè- 
rent, en  417,  un  Exupérantius,  citoyen  du  diocèse  de  Poitiers, 
de  ti*aiter  avec  les  cités  indépendantes  :  il  réussit  en  partie.  Ainsi , 
il  obtint  des  ciSs  d'Aquitaine,  et  delà  seconde  Belgique,  qu'elles 
renonçassent  au  pacte  d'union,  et  qu'elles  reçussent  les  officiers 
de  l'Empereur.  Mais  les  villes  des  trois  Lyonnaises  résistèrent  à 
ses  avances.  Ainsi ,  vingt-deux  cités,  Paris,  Meaux,  Auxerre, 
Troyes,  Chartres,  Sens,  Rouen,  Baycux,  Avranches,  Évreux, 
^éez,  Lisieux,  Coutances,  Tours,  Le  Mans,  Rennes,  Angers, 
Nantes,  Quimper ,  Vannes,  et  deux  autres  villes  de  Bretagne  qui  ^ 
n'existent  plus,  conservèrent  leur  indépendance. 

Pour  assurer  la  fidélité  des  provinces  ramenées  â  fobéïséance, 
^it  par  les  armes  des  Y isigoths ,  soit  par  les  négociations  d'Exu- 
mérantius,  Honorius  et  Tbéodose ,  Empereurs,  publièrent ,  en  418, 
ài  cdit  qui  rcnfernîe  les  dispositions  suivantes  :  Il  devait  y  avoir, 
chaque  année t4epuis  le  13  août  jusqu'au  13  septembre,  à  Arles, 
un  concile  ou  nne  assemblée  civile,  composée  des  juges  ecdes  au- 
V^offideii  des  sept  provinces,  ainsi  que  des  Ëvéqucs  et  des  no- 

(0  Jovinus,  vif  GalliiroML néhiliftninim*  (Oms.,  tib.  7,  oip.  ultj 
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ubies,  cest-à-dire  des  députés  de  fa  propriété.  L'assemblée  dô- 
nh  être  présidée  par  le  préfet  du  prétoire.  Une  amende  consi- 
dérahle  était  prononcée  contre  ceux  des  dus  qui  manqueraient 
de  s'y  rendre.  Les  sept  {)rovinces  élaièittti  Viennoise»  la  pro- 
Tînee  des  Alpet,  la  seconde  Narboifàiili,  ]la  première  ^Narbol»- 
naise.  la  Novempopulanie,  la  secoode'iUpAaine  et-  la  première 
Lyonnaise»  c'est-à-dire  tout  ce  qu*on  a^^o  aujourd'hui  I9  midi 
de  la  France.  Quant  aux  deuxGermanies  et  aux  Belgiques»  on  y 
envoya  un  général  et  une  armfc»  et  Exupérantius  fot  nommé 
préia  du  prétmre  à  Arles,  capitale  des  sept  provinces  du  midi. 

Ces  dispositions,  qui  semblaient  faites  dans  rintérétde  ga- 
rantir h  tranquillité  et  l'indépendance  des  Gaules»  eussent  réusri, 
sans  doute»  à  rattacber  l'opinion  publique  aux  Romains,  et  à  ra- 
ies B^pudes  à  reconnaître  les  officiers  de  rempcrou*; 
lis»  six  ans  après»  on  apprit  que  de  nouveaux  troubles  s'âe- 
vaient  en  Italie  :  Honorius  et  Constance  »  Empereurs  d'Oo- 
cidcot»  étaient  morts»  et  l'oq  se  battait  de  Tautre  côté  des  Alpes» 
et  jusqu'en  Afrique»  pour  recueillir  ou  partager  leur  succes- 
sîoD.  Peu  de  temps  après»  l'on  sut  que  l'Empereur  d'Orient 
J'aiait  emporté;  mais  c'était  en  introduisant  sur  le  vieux  sol  ro^ 
main  une  nonvelle  nation  bari>are»  une  bande  de  Huns  dont  on 
lacnntait  arec  frayeur  les  mœur$  iSroccs.  En  même  temps»  à 
Ari0s,  ks  trooges  romaine»  massacrèrent  le  pré£et  dn  prétoira. 
Les  Tisigoths»  qui  ^ent  revenus  d'Espagne»  et  qui  étaient  ren# 
Brés  dans  les  provinces  méridioDales  »  rccommapoëh^it  leurs 
courses;  a  vers  le  Nord»  des  Bourguignons  et  dés  Francs  se 
mettaient  à  piller  deux  cités  gauloises»  Mets  et  Trêves.  Il  était 
donc  évident  qu'il  n'y  a^-ait  plus  rien  à  espérer  de  l'Empire ,  et 
qu'il  fallait  chercbcr  des  secours  seulement  en  soi-même.  U  est 
vrai  qu'une  armée  impériale,  commandée  par  Aétius,  vînt  d'I- 
talie forcer  les  Visigoths  à  reconnaître  TEmpire,  et  a  lui  prêter  le 
serment  militaire;  elle  pou2>8a,  le  long  du  Kkôiie  et  de  la  Saône, 
jusque  vers  Metz»  rejetant»  dans  leurs  limites,  quelques  bandes  de 
Francs  et  de  Bourguignons;  mais  cette  armée  fut  bientôt  rap- 
pelée, et  alla  se  dissiper  daas  une  guerre  cj>ile.  Austt  toutes  Vet^ 
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dtës  des  Gaules,  qui  n'étaient  point  retenues  par  la  présencedes 
Yisigothsi  essayèrent  de  sefeire  indépendantes;  et  d'entrer  dans 
la  confëdération  des  Bagaudes.  En  435,  cette  conspiration  était 
flagrante  partout ,  e^Ktît  même  déjà  réussi  dans  la  partie  sep- 
tentrionale, sous  la  cqiWPf        citoyen  nonuné  Tibaton. 

EUe  fut  arrêtée  dans  iiafi  progrès  par  le  retour  d'Aétius.  La 
guen^e  civile  était  terminée,  et  il  accourait  pour  rétablir  enfin 
Tordre,  c'est-à-dire  la  soumission  dans  les  Gaules.  Il  amenait 
avec  lui  une  armée  de  ces  baA^res,  Huns,  Alains  ou  Scythes, 
tant  détesta.  La  ligue  commandée  par  Tibaton  fut  attaquée  et 
vaincue.  Les  Bourguignons,  qui  s'avançaient  vers  le  Rhône,  fu- 
rent rq)oussés;  les  Yisigoths  furent  forcés  à  renouveler  leur  ser- 
ment. Vers  443,  il  ne  restait  plus  à  soumettre  que  les  vingt^Ieax 
villes  de  la  puissante  union  armoricaine  ;  mais,  a{ill^  tant  de  suc- 
cès, achetés  sans  doute  à  grand  prix  d'hommes  ,^Aétius  se  trouva 
trop  faible  et  craignit  de  se  compromettre  en  tentant  cette  entre- 
prise: il  la  confia  à  un  certain  Eocarix ,  roi  de  barbares  auxiliaires. 
Gdubci  fut  arrêté  dans  sa  marche,  dit  la  légende,  par  les  prières 
de  saint  Germain,  Évêque  d'Auxerre.  Il  est  probable  qu'D  recula 
devant  une  expédiUon  dont  ce  saint  envoyé  sut  hà.  montrer  les 
dangers,  et  qu'O  accorda  un  aimistice  qui  permit  de  négocier 
les  conditions  de  la  soumission  des  villes  rebelles.  En  effet,  ce 
même  saint  Germain  se  rendit  à  Ravenne,  en  443  on  447,  ppur 
«traiter  avec  la  cour  de  la  pacification  des  Bagaudes. 

Quelles  pouvaient  être  les  bases  sur  lesquelles  saint  Germain 
l'Auxerroislndt  autorisé  à  traiter?  Il  est  facile  de  le  devmer  d'a- 
près ce  qui  s'était  passé  et  d'après  ce  qui  arriva  bientôt,  L'Union 
devait  être  pcrsuadëe^u  danger  de  se  mettre  à  la  disposition  de  la 
cour  impériale  :  l'état  afiBreux  des  parties  des  Gaules  restées  sous 
son  administration,  constamment  parcourues  par  des  armées 
mues  seulement  dans  des  intérêts  particuliers,  leur  offrait  un 
exemple  de  ce  qu'elles  devaient  craindre.  En  outre,  les  Évêques, 
qui  avaient  la  principale  part  dans  le  gouvernement  des  villes  as- 
sociées, devaient  éprouver  une  profonde  horreur  contre  cet 
vsQge  impérial  de  se  servir  indifféremment  de  généraux  et  de 
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soUats  barbares  oa  ariais,  et  contre  cette  indifSéraH^  qui  abao- 
domiait  à  leuis  violences,  des  upulations  chrétiennes.  Les  Ba- 
gaodes  devaient  donc  seulement  se  proposer  de  gagner  du  temps. 
Elles  étaient  si  peu  dî^sées  à  se  soumettre,  qu'elles  chassèrrat 
«n  émissaire  d' Aétius  ;  et,  les  troupes  romaines  ayant  réussi  à  se 
iiaûre  ouvrir  les  portes  de  Tours,  d'Orléans  et  d'Angers,  elles 
armèrent  pour  reprendre  ces  villes,  et  défendirent  avec  ténacité 
tous  les  postes  qui  dépendaient  de  leur  territoire,  et  que  la  tra- 
hison ne  leur  avait  pas  enlevés. 

Cest  dans  ce  but  d'indéj[)endance  qu'elles  durent  voir  avec 
plaisir  l'établissement  des  Francs,  commandés  par  Glodion,  sur 
les  limites  sqytentrionales  de  la  seconde  Belgique,  province  qui 
obéissait  tout  entière  aux  officiers  d'Aétius.  Ce  dut  être  à  leurs 
yeux  une  diversion  favorable ,  et  une  garantie  pour  leurs  prc^res 
frontières  de  oensôté.  Glodion  était  parti  du  pays  deTongres  (1). 
Après  avw  traversé  la  forêt  Charbonnière  qui  couvrait  alors  tout 
le  teiTain  si  riche  que  nous  appelons  la  Flandre,  il  entra  dans 
Cambrai  d'abord,  puis  s'empara  de  Journal,  en  chassant  de  ces 
deux  dtés  les  officiers  et  les  soldats  impériaux  qui  les  occupaient. 
Glodion  était  un  barbare;  mais  son  expédition  dut  avoir  un  ca- 
ractère d'humanité  inconnu  dans  ce  temps.  En  e£fet,  le  terri- 
toire de  Tournai  était  occupé  depuis  long-temps  par  un  pcufde 
qui  était  en  partie  d'origine  franque,  etqui  y  avait  reçu  des  terres 
à  titre  de  bâdéfice  militaire.  Dans  Cambrai,  il  existait  encore  un 
grand  nombre  de  payens  non  convertis.  Il  est  donc  probable  que 
le  roi  Franc  avait  été  appelé  par  une  conji^tion  des  citoyens,  et 
les  nouveaux  venus  apprirent  de  ceux-là  àVespecterles  Ëvéques. 
D'aiDenrs,  c'était  un  établissement  8||tile  qu'on  voulait  fonder,  et 
Ton  respecta  les  mœurs  d^  ceux  dont  on  voulait  se  faire  des  asso- 
ciés ou  des  fidèles  :  le  pays  était  en  outre  trop  pauvre  et  trop  peu 
peuplé  pour  qu'il  pût  être  un  but  de  pillage.  Il  est  très-remar- 
quable que  Qodion  entra  en  guerre  avec  Aétius  dès  le  premi^ 
jour;  naais  il  fut  en  paix  avec  les  Bagaudes;  il  arrêta  même  ses 

• 

(1)  Voya  à  cet  égard  la  djscussion  deDubos.  (Hisi.  criL  dt  la  Mon, 
framp,,  lir,  2>) 
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tendre  que  da  cdtë  ob  élllit  li  terrhoire  appartenant  aux  Ro- 
mains. Aa  reate»  ses  oonqiétes  furent  peu  étendues;  elles  ne  dé- 
passèrent pas  la  partie  de  la  seconde  Belgique,  située  entre 
l'Aisne  et  la  mer.  Hérovée,  qui  succéda  à  Clodion  en  448,  imiti 
son  exemple  :  il  ne  dirigea  ses  einpiétemais  que  du  côté  des  pro- 
vinces germaniques. 

A  cette  époque ,  le  représentant  du  pouvoir  impérial  se  trou* 
vait  encore  gouverner  directement  par  ses  officiers  qA  grand  tiers 
des  Gaules.  Les  deux  autres  tiers  étaient  au  pouvoir  de  diverses 
bandes  militaires  ayant  chacune  leurs  chefis  propres,  lesquelles 
n'obéissaient  aux  ordresdu lieutenant  Romain,  en  quelque  sorte, 
que  conmiefeudataires.  I^  plus  puissant  était  le  roi  des  VisigOths. 
Deux  parties  détachées  de  ce  territoire  étaient  en  insurrection  <nh 
verte  :  c'étaient  celle  ob  s'était  établi  Clodion ,  et  tsi  Bagaudie, 

Nous  trouvons  une  notice  exacte  de  ces  divisions,  que  Jot* 
lAandès  rapporte  &  l'occasion  de  la  guerre  contre  les  Huns  (1). 
En  effet,  ce  fut  le  dernier  soupir  du  pouvoir  romain;  ce  fut  la 
dernière  fois  que  son  représentant  exerça  un  grand  pouvoir 
dans  les  Gaules.  Aétius  réunit  alors,  un  moment.  Sous  ÉOù 
commandement,  toutes  les  forces  confédérées  de  cette  grande 
province;  ce  fut  à  leur  tête  qn*il  battit  Attila,  en  4M ,  dans  léft 
plaines  de  Ghftions.  Le  danger  les  avait  réunis,  la  victoire  les 
sépara.  On  trouve  dans  la  notice  que  les  Romains  et  les  yisi(|^oths 
furent  rejoints  par  les  Francs,  les  Sarmatél,  les  Armoricains t 
les  Lètes,  les  Bourguignons,  les  Saxons,  les  Rtpuaires,  les 
Bréons,  et  quelques  autres  nations  celtes  ou  germaniques.      } 

Les  événcmens  qui  so  jÀltâèrent  dojis  l'empire ,  après  cette 
grande  victoire,  le  mirent  à  jamais  hors  d'état  de  menacer  au- 
cune des  indépendances  partielles  qui  s'étaient  constituées.  Dans 
t'espace  de  dix  ans,  l'Italie  est  pillée  par  Attila;  Aétius  est  as8a9< 
sine  par  Tempereur  même  qu'il  servait;  et  celui-ci,  bientôt,  péril 
frappé  par  ses  soldats.  Maxime  s'empare  de  la  couronne.  Un  parti 

fl)  Jornandès,  De  rébus  Geticis. 
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appdie  les  Vandales  d'Afrique  en  Italie;  ils  prennent  Rome» 
et  la  pillent;  ils  livrent  Maxime  au  peuple,  qui  le  met  à  mort. 
Alors  les  provinces  des  Gaules  restées  romaines ,  ufties  wt 
Visigoths,  élisent  Empereur  leur  préfet  du  prétoire*  Celui-ci  ab- 
dique bientôt  :  Majorien  lui  succède  à  Ravcnne.  Ce  fut  lui  qui 
nomma  i£gidius,  de  la  fomille  lyonnaise  de  Syagria»  mature  de  h 
milice  dans  les  Gaules.  Ce  nom  est  le  dernier  chaînon  par  lequel 
les  événemens  de  notre  patrie  se  rattachent  encore  a  Fhistoirc  de 
l'empire  d*Ck)cident.  Le  préfet  du  prétoire  vécut  plus  long-temps 
que  le  maitre  qui  l'avait  nommé:  celui-ci  périt  assassiné  en  461  • 
Nous  avons  hâte  d'abandonner  cette  histoire,  où  tout  est  trouble» 
désordre,  accident;  où  nul  fait  n'est  intelligible,  parce  qu'il 
émane  d'une  source  toujours  secrète,  la  personnalité  et  l'égolsme. 
Qu'on  juge  par  le  dégoût  qui  nous  saisit  après  quatorze  sièdet, 
au  spectacle  de  ces  horreurs ,  qudie  devait  être  la  répugnance  ddt 
Gaules  pour  le  pouvoir  impérial  ! 

C'est  sous  Tadministration  d'^Egidius  que  l'on  vit  paraître  les 
oommencemens  de  ce  but  d'activité,  qui,  trente  ans  plus  tard, 
réunit  tout  le  nord  des  Gaules  sous  un  seul  nom ,  celuide  terre  des 
Français.  Doit'on  l'attribuer  à  Fhabileté  de  ce  maître  de  la  mi- 
lice,  ou  à  l'effet  des  circonstances?  Il  importe  peu.  Lorsqu'il  prit  le 
gouvernement,  les  provinces  fidèles  aux  Romains  étaient  bien 
réduites.  Leur  domaine  était  une  longue  bande  de  territoire  qui 
allait  des  Alpes  aux  Bouches-du-Khône ,  suivait  ce  fleuve,  et  ve- 
nait, en  traversant  la  Champagne,  s'élargir  et  se  terminer  encom* 
preoBBi  unepartie  des  deux  Belgiques.  I^  point  le  plus  étroit  était 
plaoésurleerivesda  Rhône  :  c'était  un  isthme  pressé d*nn côté  par 
ki  Bourguignons, de  l'autre  parles  Visigoths.  Les  Boui^guignons 
oocopoiem  dqà  l'Akaoe,  une  partie^de  la  Suisse,  le  Doubs,  la 
Haute-SaAne,  et  menaçaient  Lyon.  Les  Golhs  étaient  arrivés  sur  la 
Loire,  et  faisaient  effort  pour  traverser  le  Rhône.  Le  Nord,  au  con- 
traire, était  tranquBle.  Gbilpépic  avait  succédé  à  Mérovée  dans 
Tournai  ;  les  Ripuaires  étaiâit  paisibles  dans  leÉh  cantonnemeos. 
Eâ  conséqMnoe,  /figidÎQS,  que  nos  chroniques  appellent  GiUon, 
letrtoisporta  dans  le  Nord  ei  viol  solSeiter  i'^Uiance  des  kitsM?" 
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ques.  Il  mit  sans  doute  en  avant  Tîntérét  religieux,  et  se  fit  aider 
des  Évéques.  En  effet ,  on  vit  cette  confédératiiHi  qui,  jusqu'à  ce 
joor,  n'avait  pris  les  armes  que  pour  défendre  ses  foyers,  fournir 
des  soldats  pourallercombattre  au  loin.  C'estqueles  Bourguignons 
et  les  Visigoths,  contre  lesquels  on  leur  demandait  secours ,  étaient 
des  Ariens.  Ces  derniers  étaient  particulièrement  détestés,  parce 
qu'on  les  accusait  de  plusieurs  persécutions  sanglantes  exercées 
contre  les  Catholiques.  i£gidius  neut  pas  seulement  le  secours  des 
Bagaudes  :  il  fut  élu  roi  par  les  Francs  de  Tournai  qui  chassèrent 
Chilpéric.  Alors,  iEgidiusalla  combattre  les  Goths  à  Arles,  en 
Auvergne,  sur  les  bords  de  la  Loire.  Ce  général,  au  reste, 
s'occupa  de  conserver  des  provinces,  moins  pour  la  cour 
deRavenneque  pour  la  foi  catholique,  dont  il  était  lui-même 
profondément  imbu.  On  ne  le  voit  pas  même,  depuis  son  électron, 
entretenir  le  moindre  rapport  avec  les  Empereurs.  Un  fait  sem- 
blait devoir  déranger  la  bonne  harmonie  qu'il  avait  réussi  à  intro- 
duire dans  le  Nord ,  ce  fut  le  rappel  de  Chilpéric  par  les  Francs. 
D  est  probable  que  nos  chroniqueurs  ont  rapporté  inexacte* 
raoït  les  causes  ,de  ce  retour,  ou  que  nous  les  avons  mal  in- 
terprétés. En  effet,  on  voit  Chilpéric  à  la  tête  d'un  corps  de  trou- 
pes dans  une  armée  que  commandait  iEgidius ;  bien  plus,  on  dit 
qu'ils  régnèrent  ensemble.  Chilpéric  reçoit  un  titre  dans  l'admi- 
nistration de  la  milice  ;  enfin  il  reste  allié  des  Armoriques. 

/Egidius  fut  tué  dans  un  combat  au  bord  de  la  Loire.  Après  sa 
mort,  son  fils  Syagrius  lui  succéda  dans  le  gouvernement  dont 
ScHssons  était  le  centre  ;  un  comte  Paulus  resta  conunandant 
des  troupes  qu'on  voulait  bien  encore  nommer  romaines  ;  la 
confédération  continua  d'ailleurs  à  être  trè&4uiie.  Ainsi,  les 
chroniques  nous  montrent  Chilpéric  allié  avec  le  comte  Paul.  Le 
chef  franc  fut  surtout  occupé  contre  les  Ripuaires ,  qui  habitaient 
entre  Rhm,  Meuse  et  Mosdie.  Dès  ce  mmienti  les  nq^ports 
d'obéissance  furent  rompus  avec  les  Italiens.  En  effet,  la 
cour  impériale  adèorda  le  titre  de  chef  de  la  milice  à  l'atné  des 
rois  des  Bourguignons.  Ceux-ci  en  profitèrent  pour  s'emparer  de 
tjm  et  de  Ymne\  les  Visigolhs  s'empatèrood  d'àrles  et  du 


DANS  LE   CINQUIÈME  SIÈCLE.  35 

pied  des  Alpes ,  et  de  là,  bientôt  ils  s*élancèrent  en  Italie  pour  y 
fonder  un  empire  :  ainsi  le  Nord  fut  séparé  de  l'Italie  par  des 
royaumes  arieus. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  Clovis  succéda  en  481 
à  Chîlpéric.  Ce  roi  chassa  Sya{][rius,  et  s*empara  de  Soissons.  Il 
soumit  les  Francs  du  pays  de  Tongres  ou  de  Thuringe  ;  mais  il 
fut  arrêté  par  les  Ba{vaudes.  Il  assiégea  à  diverses  reprises  Paris, 
pendant  dix  ans,  dit-on.  C'est  dans  ces  luttes  que  Geneviève  de 
Kanterre  se  sanctifia  par  son  dévouement  religieux  à  la  chose  pu* 
blique.  Celle  vierge,  depuis  long-temps  consacrée  au  Seigneur» 
était  déjà  aimée  et  respectée  pour  les  services  dç  même  genre 
rendus  au  temps  de  la  guerre  contre  Attila.  Son  exemjgle  et  ses 
prédications  donnèrent  aux  Parisiens  le  courage  de  résister  à  des 
attaques  moins  redoutables  en  elles-mêmes,  que  par  les  ravages 
quelles  occasionnaient.  Clovis  sentit  alors  la  nécessité  de  lier  ses 
iutéréts  à  ceux  du  Catholicisme.  C'est  sans  doute  dans  ce  but  qu'il 
fit  enlever  la  jeuœ  Clotilde,  laquelle,  bien  que  de  Bourgogne,  prati- 
quait cependant  la  vraie  foi ,  et  qu'il  s*unit  à  elle  en  mariage.  D*un 
autre  côté,  lesÉvéques  faisaient  leurs  efforts  pour  amener  Clovis  à 
se  convertir.  Ce  fut  un  Romain,  c'est-à-dire  un  chrétien,  qui  lui 
conseilla  son  mariage;  et  ce  fut  un  saint  prêtre  qui  détermina 
Clotilde  à  donner  sa  foi  à  un  payen ,  dans  l'espérance  de  le  chan- 
ger. Enfin ,  en  496 ,  le  roi  franc  se  fit  t)aptiser  à  Reims  av^  trois 
mille  de  ses  fidèles. 

Cet  acte,  depuis  long-temps  commandé  pÊt  les  circo^tances , 

» 

ne  nit  sans  doute  autant  ajourné  que  par  la  volonté  des  Evêques. 
Us  exigeaiait  qu'il  f&t  autre  chose  qu'une  vaine  cérémonie,  et  ils 
refusèrent  en  conséquence  de  l'accorder  à  d'autres  sentimeiis» 
qu'à  ceux  d'ime  foi  réelle  et  éprouvée.  L'Église,  et  tout  le  monde 
jfers,  croyait  aux  sacremais,  et  c'eût  été  unsaanlége  que  de  les 
{Mtidiguer  à  des  intérêts  feulement  temporels.  En  effet ,  il  est 
inexact  de  dire  que  Clovis  ne  tarda  tant  que  dans  la  crainte  de 
mécontenter^ises  Francs.  Depuis  long-temps  beaucoup  de  Francs 
s'étaient  fisdts  chrétiens  ;  on  trouvé  niéme  à  cette  époque  un  saint 
de  cette  race.  Us  étaient  ha|t)itués  au  respect  pour  les  prèvre^  eX 
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les  viables  du  Seigpieur  »  et  par  l'exemple  d'iEgidius,  et  pftr  celai 
de  Chilpéric,  et  enfin  par  celui  de  Clovis  lui-même,  qui  trèMour 
vent  consultait  quelques  saints  personna{jes  qui  suivaient  habi- 
tuellementson  armée.  Clovis,  d'ailleurs,  faisait  baptiser  ses  enfans, 
ce  qui  était  promettre  aux  Fi-ancs  des  rois  chrétiens.  Or,  rien  ne 
nous  apprend  que  quelqu'un  de  ses  sujets  lui  ait  demandé  compte 
de  cet  acte.  L'histoire  du  vase  sacré  réclamé  par  l'évéque  de 
Reims,  nous  prouve  quelle  autorité  avait,  parmi  cette  peuplade,  le 
respect  pour  l'Église.  Enfin,  l'immunité  aax)rdée  au  territoire  de 
la  cité  des  Rémois  ;  l'indépendance  qui  lui  fut  laissée,  parce  qu'il 
était  sous  le  gouvernement  d'un  Archevêque,  tandis  qu'on  conqué- 
rait Soissolis ,  parce  que  cette  cité  était  administrée  par  un  comte  ; 
même  la  conduite  de  Clovis  après  son  baptême,  tout  montre  que 
son  accession  au  Christianisme  fut  plus  encore  un  acte  de  foi  qu'un 

acte  politique. 
En  497,  un  an  après  ce  baptè^pe ,  Clovis  invita  les  Armoriques 

à  s'allier  avec  lui ,  et ,  par  l'inspiration  des  Ëvêqifts,  dles  le  recon- 
nurent pour  administrateur  de  la  choM  militaire.  Paris  devint  la 
capitale  du  nouveau  Royaume*  Les  troupes  romaines  qui  étaient 
cantonnées  vers  la  Loire  et  dans  le  Berri,  né  voulant  pas ,  disent 
les  chroniques,  se  donner  aux  Ariens ,  imitèrent  les  cités  ;  elles  se 
donnèrent  aiix  Francs  et  aux  Armoriques.  Alors  la  MATioNALrrt 
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Nous  croyons  qu'il  résulte  de  la  narration  qui  vient  de  finir, 
que  l'établissement  dtf  la  Monarchie  Française  ne  fut  pas  le  résul- 
tat d'une  conquête  ;  qu.'elle  fut  appelée  par  b  nécessité  touta^piii- 
loîse  de  fonder  un  contre  de  conservation  nationale  ;  enfin,  que  h 
principe  d^union  qui  fit  une  société  une  de  tant  d'élémen»  hétéro* 
gèpies,  fut  le  principe  catholique  ;  en  sorte  que  c'est  avec  faisM 
que  la  loi  sali^  déclare  que  la  nationalité  française  a  été  insd» 
luée  par  Dieu ,  et  que  ce  fut  exact^nent  vrai  de  dire  que  h 
France  avait  été  construite  par  les  Évéques  des  Gaules.  Il  nous 
resteà  savoir  maintenant  si  l'établissement  dont  H4*l^t  apporta, 
quelque  changement  dans  l'organisation  Mciale  et  disûos  l'état  d* 
n/dêêCâuhis. 
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Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précMent  en  quoi  consiste  ce 
que  presqne  tous  nos  historiens  se  sont  obstinés  à  appeler  la  con- 
quête des  Francs.  Ce  fut  une  véritable  accession  d'un  corps  de 
soldats  à  la  foi  chrétienne,  et,  par  suite,  l'élection  de  leur  chef  tH 
commsmdement  des  forces  militaires  catholiques. 

Dans  cette  confédération  dont  nous  nous  sommes  appliqués  à 
décrire  les  élémens,  et  que  nous  avons  appelée  France,  pour  don- 
ner un  nom  nouveau  à  un  but  nouveau  d*activite;  dans  cette  con- 
fédération ,  l'union  des  parties  ne  fut  établie  et  ne  fut  maintenue 
que  par  F  unité  des  croyances. 

L'accession  des  Francs,  sauf  le  nom  môme  de  France,  n'ap- 
porta rien  de  neuf,  ni  dans  l'organisation  sociale,  ni  dans  les  noms 
même  qui  servaient  à  désigner  les  élémens  divers  dont  elle  se 
composait.  EUe  ne  fit  que  régulariser  et  fixer  le  commandement 
et  la  hiérarchie  militaires.  Pour  s'assurer  de  ce  fut,  il  suffit 
d'examiner  Tâat  clés  Gaules  au  commencement  et  à  la  fin  du  cin- 
quième siède.  Les  matériaux  sont  nombreux,  et  si  clairs  qu'ils 
ne  permettent  ni  discussion,  ni  doute  :  ils  se  composent,  d'une 
part,  du  code  Théodosien,  et  de  l'autre,  des  constitutions  des 
rois  Francs,  de  la  loi  salique,  du  formulaire  de  Marculfe,  etcl*^ 
Nous  en  avons  entrait  le  tableau  qui  va  suivre. 

Nous  insistons  sur  toutes  ces  choses,  moins  pour  coodixattre 
des  préjugés  répandus,  que  dans  l'intérêt  de  l'usage  que  nous 
Tenions  en  foire  ;  car  c'est  en  elles  que  sont  contenus  les  principes 
de  toutes  les  ré^lutions  futures  d^  l'était  sodal  m  fAince. 

Ail  comtnencement  dn  cinquième  siècle,  la  population  des 
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Gaules  était  divisée  en  deux  grandes  classes ,  les  Ingénus,  inge- 
nui  homnesy  et  les  Seifs,  servi.  Ceux-ci  en  formaient,  dit-on,  les 
deux  tiers.  Chacune  de  ces  classes  offrait  une  multitude  de  sub- 
divisions dont  nous  allons  examiner  les  principales.  Commençons 
par  étudier  Tordre  des  Ingénus  :  c'est  à  ceux-là  que,  dans  notre 
langage  moderne,  nous  attribuerions  le  titre  de  libres.. 

Lesingénussedivisaient  çn  deuxclasses  secondaires:  les  dtoyais 
et  les  militaires. 

Nous  donnons  ce  dernier  nom  aux  hommes  qui  avaient  reçu  à 
titre  de  bénéfice,  et  à  charge  d'un  service  militaire  déterminé 
suivant  les  lieux,  une  certaine  portion  de  terrain,  avec  une  fe- 
mille  de  serfs  pour  le  cultiver,  et  une  maison.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pela plus  tard  un  manoir.  Ces  hommes  étaient  nommés ,  d'après 
la  nature  de  leur  service,  ripemes,  riparenses,  ou  /tmimnét, 
lorsqu'ils  étaient  campés  vers  une  frontière,  comme  celle  du 
Rhin,  par  exem^;  casati,  pagemesy  lorsqu'ils  étaient  fixés  dans 
l'mtérieur.  On  les  nonmiait ,  par  comparaison ,  avec  d'autres  in- 
génus, immunes  ou  lœti  (l),  lètes,  parce  qu'ils  étaient  exempts 
d'impôts,  et  astreints  seulement  au  service  de  guerre. 

Ces  soldats  ripuaires  étaient  agglomérés  vers  les  firontières,  et 
sur  tous  les  points  jugés  importans  à  la  défense  du  territoire» 
chargés  de  garder,  tantôt  un  grand  camp  fortifié,  castrum;  tantôt 
un  château,  castellum;  tantôt  même  une  simple  tour  de  défense 
ou  de  signaux.  Ainsi ,  en  certains  points  ils  étaient  réunis  au  nom- 
bre de  quelques  milliers;  ils  formaient  un  corps  d'habitations 
considérable,  et  cultivaient  un  assez  grand  territoire.  En  d'autres 
lieux,  ils  n'étaient  qu'une  centaine;  en  d'autres  encore,  qu'une 
douzaine,  et  ils  formaient  de  simples  bourgs,  pagi,  burgi. 

Indépendamment  de  ces  soldats  qui  veillaient  à  la  défense  gé- 
nérale du  pays ,  il  y  en  a^'ait  d'autres  qui,  à  des  conditions  sembla- 
bles, feisaientle  service  dansles  cités.  D  parait  qu'ils  s'appelaient 
plus  particulièrement  casaii. 

(1)  Voyez  uèt  lettre  de  Théodorîc  aux  citoyens  d'Arles.'  Collection  ét^ 
Bénédictins,  t.  rv,  page  6.  Voyez  encore  Eomène,  Panég.  de  Gonatance 
Chlore,  cap.  21. 
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pondaient  sur  leurs  biens.  Ils  étaient  chargés  encore  de  la  po> 
Uoede  la  grande  et  de  la  petite  voirie;  enfin»  ils  lynoplissaient  tontes 
les  chaînes  de  nos  juges  de  paix;  ils  avaient  le  droit  de  pronon- 
cer dans  les  débats  jusqu'à  concurrence  de  la  sonune  de  cin- 
quante sous,  c'est-à-dire  deux  iivi*e6  et  demie  d'argenU  Lee  cu^ 
riales  accomplissaient  ces  fonctions  par  un  conseil  dt  dix  mem- 
bres qu  ils  choisissaient  dans  leur  sein. 

Les  curialeSi  suivant  Fexpression  d'un  édil  de  Majorien» 
étaient  les  serfs  de  l'Empire  et  les  entrailles  de  la  cité ,  tcrvi 
ffifniMie«4  ae  viscera  chitofum.  Ainsi,  tourmentés  par  des  diarges 
de  toute  espèce,  par  des  demandes  continuelles  d'argent,  de 
vivres  et  d'hommes ,  auxquelles  les  cités  ne  pouvaiait  suffira 
et  qui  leur  attiraient  la  haine  de  leurs  concitoyens  t  et  absor- 
baient leur  fortune  personnelle^  un  grand  nombre  prirent  le 
parti  de  fuir»  et  d'aller  se  cacher  dans  l'obscurité  de  la  plèbe  de 
quelque  ville  étrangère»  ou  chez  les  Barbares,  ou  dans  un  camp  : 
d'autres  se  donnaient  à  leurs  concitoyens  en  qualité  de  serfs  co- 
lons. II  y  eut  des  lois  impériales  qui  commandaient»  sous  des 
peines  sévères»  que  les  curiales  restassent  attadiés  à  leurs 
charges»  et  qui  ordonnaient  de  les  saisir  partout  oii  on  les  trou- 
verait» afin  de  les  rendre  à  leurs  devoirs.  Ainsi  le  citoyen  était 
attaché  au  sol  comme  le  soldat»  et  il  ne  pouvait  pas  même  chan- 
ger le  lieu  de  son  habitation. 

éfte  Pnmc.  Les  nobles  de  cette  classe  sont  appelés  eonvives  du  Roi;  or» 
eila  as  peat  être  entend»  des  cnriales»  etc.  ^ 

a)Qfiilion»  qti*il  est  uno  raison  qni  expliquerait  asscs  bieu  le  vagne  des 
cxprrssfoDs  par  lesquelles  les  ^criTains  du  cinqulëne  ?lèc1e  désignent  là 
■Mfistnitare  des  cités  :  c'est  la  confusion  que  dut  întrodaire  dans  les 
Uiuuidpes  riosurrection  des  Bagaudcs.  Tout  ce  qui  n'était  pas  populaire 
dat  être  renTersé.  En  effet ,  on  trouve  dans  les  historiens  que  les  Ro- 
■laina  rétablirent  les  Sénats  dans  les  cités  qu'ils  reprirent  sur  cette  con* 
tfdératioo.  Cependant,  le  titre  de  Curiale  était  resié  dans  les  yiUeB 
qui  avaient  conservé  leur  indépendance;  il  en  est  encore  fait  mention 
ioas  on  des  noms  par  lesquels  on  les  désignait  souvent ,  sous  celui  de 
•oCables.  au  temps  deFrédégonde,on  ne  trouve  le  titre  de  Sénat  ou  deSé« 
■atenr  dans  aucune  partie  der  Armoriqucs  qui  traitèrent  avec  Clovis; 
tandis  qu'au  contraire,  Grégoire  de  Tours  fait  suuvent  mention  de  fa> 
■illet  sénatoriales  appartenant  à  quelque  cité  qui  av«it  été  séparée  ds 
U  Ra^audia. 
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On  était  sénateur  par  droit  de  naissance;  on  était  curiale  par 
droit  de  fortune;  «t  l'on  pouvait  être  forcé  d'entrer  dans  la  curie 
dès  qu'on  possédait  environ  vingt-cinq  arpens  de  terre. 

Après  les  curiales  venaient  les  simples  citoyens,  qu'on  dési- 
gnait ordinairemait  par  le  titre  de  possesseurs. 

La  plèbe  se  composait  de  deux  classes  d'ingénus:  la  première 
était  celle  des  conmierçans,  marchands»  colporteurs  ou  bateliers 
qui,  comme  à  Paris,  par  exemple,  formaient  une  hanse;  la  se- 
conde était  composée  des  artisans,  qui  étaient  divisés  en  trente*, 
cinq  corps  de  métiers,  dont  on  trouve  la  nomenclature  dans  le 
Code  théodomn ,  ayant  leur  président  et  leurs  réglemens  de  cor* 
poratiou. 

Telle  était  l'organisation  intérieure  de  la  cité  ;  leurs  revenus 
particuliers  consistaient  en  des  droits  de  consommation,  des 
octrois,  portoria,  et  le  produit  des  terres  communales:  il  paraît 
aussi  que  le  conseil  curiale  pouvait  imposer  des  corvées. 
•  Pour  achever  de  faire  connaître  la  condition  des  Ingénus  de  ce 
temps,  il  |nous  reste  à  parler  du  clergé.  Lui  seul  était  libre  dans 
toute  la  force  de  l'expression,  chacun  dépendant  seulement  de 
son  supérieur  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Ses  membres 
possédaient  l'immunité  personnelle;  ils  n'étaient  attachés  au  sol 
qu'autant  qu'ils  le  voulaient.  Chaque  cité  avait  son  évéque,  qui 
était  considéré  comme  le  premier  et  le  plus  noble  citoyen  de 
chaque  ville;  il  était  en  effet  Télu  du  sénat,  des  curiales  et  du 
derglK  Les  évéques  avaient  droit  de  suspendre  les  jugemens;  ils 
étaient  les  tuteurs  des  veuves  et  des  orphelins  ;  c'étaient  eux  qui 
tenaient  les  tables  d'affranchissement,  etc.;  ils  étaient  tout- 
puissans,  enfin ,  par  le  droit  d'excommunication  ;  car  celle-ci  em- 
portait la  mort  civile. 

Il  nous  reste  à  parler  de  serfis.  Ils  étaient  divisés  en  deux 
classes  :  il  y  avait  les  serfs  proprement  dits,  qui  appartenaient 
comme  des  immeubles  à  leurs  propriétaires,  corps  et  biens; 
pouvant  être  vendus,  achetés,  transportés  conmie  une  chose: 
cette  classe  était  très-peu  nombreuse;  c'était  un  bagage  de 
luxe  qui  xye  se  rencontrait  guère  que  dans  les  familles  sénaïc- 
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riales.  U  y  avait  une  autre  classe  de  serfs,  trèi^onibreuse,  très- 
utile,  et  particulièrement  protégée  par  les  lois,  nousvouloiis 
parler  des  colons.  Ceux-ci  étalent  attachés  à  la  terre  qu'ils  culti- 
faient;  ib  ne  pouvaient  être  ni  vendus,  ni  transpercés;  ils  ne 
changeaient  de  propriétaire  que  lorsque  le  sol  auquel  ils  étaient 
fiés,  changeait  de  mains.  Ils  n'étaient  tenus  qu'à  une  redevance 
fixe,  après  laquelle  tous  les  fruits  de  leur  travail  tour  apparte- 
naient. Ds  pouvaient  donc  acquérir  un  pécule,  vendre,  acheter, 
devenir  propriétaires,  enfin  payer  leur  afFranchissement.  Leur 
portion  n'avait  rien  ni  de  douloureux ,  ni  (fhumBiant;  Ik  étaient 
astreints  k  une  habitation  fixe,  mais,  en  cela,  leur  condition  n'était 
pas  plus  f&cheuse  que  celle  de  leurs  maîtres.  Aussi  voyait-on  des 
Ingénus  tenter  d'entrer  dans  la  classe  des  colons,  ec  voyait-nm 
souvent  des  femmes,  même  nobles ,  se  marier  à  des  colons  :  car 
l'Église  distribuait  à  tous,  serfs  et  citoyens,  les  mêmes  sacre- 
mens  et  la  même  protection. 

Le  sol  cultivé  était  divisé  en  trois  grandes  espèces  de  proprié- 
tés. Il  y  avait  le  domaine  impérial ,  qui  était  très-étendu ,  puis- 
qu'il était  primitivement  composé  du  tiers  du  terrain  cultivé;  il  y 
avait  donc  les  colons  de  l'empereur:  c'étaient  les  employés  du 
fisc  qui  percevaient  les  fermages.  U  y  a^-ait  ensuite  les  terres  des 
bénéfices  militanres  divisées  en  une  multitude  de  cantons  épars.  U  y 
avait  ensuite  les  terresdes  cités,  partagées  en  propriétés  particuliè- 
res et  en  propriétés  communales.  L'Église  possédait  à  titre  de  par- 
ticulier, n  y  avait  aussi  des  colons  sur  ces  diverses  terres,  tnfin, 
il  existait*d'immcnses  étendues  de  terrains  ^ligues  et  couverts  de 
forêts,  particulièrement  dans  le  nord  de  la  Gaule. 

Tel  était,  en  abrégé,  l'état  dans  lequel  l'administration  ro- 
maine aiwâi  laissé  les  Gaules  :  voyons  maintenant  quds  diange- 
mens  y  introduisit  la  prétendue  conquête  franque ,  ou ,  en  termes 
plus  vnds,  l'éleciian  de  C^ovis  h  la  royauté^ilitaire  du  nord  de 
ce  pays.  rv 

U  fut  déclaré  d'abord- que  1rs  Gaulois  coniinueraient  îk  être 
gouvernés  par  la  loi  romaine.  I^  loi  Saliquc  et  la  Ripuairc  furent 
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corrigées  et  mises  en  rapport  avec  les  exigaices  et  les  mceari 

catholiques. 

Tous  les  cantonuemens  militaires  qui  firent  alliance  en  même 
temps  que  les  Bagaudes,  furent  maintenus;  lesbén^oesmilitiirei 
conservés  aux  soldats  qui  les  possédaient,  et  ceux-ci ,  de  quelqdB 
origine  qu'ils  fussent ,  reçurent  le  nom  de  Francs  :  on  trouve  dans 
les  historiens  une  multitude dedétailsquiétablissentoes  faits.  Âinsi^ 
les  légions  cantonnées  au  bord  de  la  Loire  conservèrent  encore 
très4ong-temps  leur  discipline,  leur  armemait»  et  jusqu'ani 
noms  par  lesquels  on  désignait  les  offices  militaires. 

Le  fameux  article  de  la  loi  des  Francs  »  relatif  à  h  transmissioil 
héréditaire  de  la  terre  salique  de  mâle  en  mâle,  est  une  tradue» 
tion  du  r^lement  romain  relatif  aux  ripuaires  et  aux  cmati:  lé 
mot  salique  est  l'équivalent  de  militaire.  Cet  article  suppose 
même  que  Clovis  accepta  toutes  les  coutumes  romames ,  quant  à 
la  discipline  de  ces  camps  de  soldats  casaniers»  car,  on  eût  fiill 
mention  de  la  momdre  modification  de  ce  genre  dans  cette  loi 
(}oi  va  jusqu'à  déterminer  le  rachat  des  blessures  causées  par  des 
quadrupèdes. 

Quant  aux  amendes  destinées  à  garantir  la  vie  des  hommes, 
les  différences  qu'elles  présentent  étaient  en  rapport  exact  avec 
la  valeur  de  la  fonction  exercée  par  les  individus.  En  cda,  le$ 
Francs  imitèrent  encore  les  Romains.  Us  évaluaient  l'honmie  de 
guerre  à  un  plus  haut  prix  que  le  plus  grand  nombre  des 
citoyens  :  ils  n'exceptèrent  que  les  ecclésiastiques ,  les  sénateurs 
et  les  hôtes  du  roi.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  quds  étaient  ces 
derniers. 

Clovis  s'empara  seulement  du  domaine  impérial ,  et  même 
dans  les  guerres  de  ses  premières  années,  il  ne  pilla  jamais  que  ce 
domaine  ou  celui  des  soldats  bénéficiaires  qui  combattaient  contre 
lui.  Aussi  ces  violences,  qui  nous  paraissent  si  terribles  ai^our- 
d'hui,  n'étaient ,  à  celle  époque,  aux  yeux  de  tous ,  que  Texerdcè 
du  droit  de  guerre.  Telle  ne  fut  pas  la  conduite  des  Yisigoths  et 
des  Bourguignons  :  les  premiers  prirent  le  tiers  des  terras  des 
cités  ;  les  seconds  en  prirent  la  moitié  avec  le  tiers  des  esclaves. 
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Glovis  noDuna  des  Comtes  dans  les  cités  où  les  Romains  en 
avaient  conservé.  Daiw  la  Bagaudie,  il  laissa  les  choses  dans  Té- 
tat  où  elles  étaient ,  c'est-à-dire  qm  les  ma{pstratures  militaires 
et  mmiicipales  restèrent  électives  et  à  la  discrëfiBl  des  citoyens  : 
il  n'aurait  d'ailleurs  pu  changer  cet  usan^^Ktn  plus  »  qi^I- 
qiies  villes  finirent  par  reconquérir  le  dnnliffip&e  leurs  Comtest 
droit  qu'elles  avaient  perdu  sous  la  domlnaroi  romaine  :  c'est  ce 
qui  arrivaà  Tours»  par  exemple.  Dans  beaucoup  d'autres  points» 
sansdoote»  ily  eut  des  Grafionsou  Comtes  de  nommés;mais,  il 
est  renarquable  qu'ib  habitaient  les  cantons  militairetf!^  et  te 
Maiùu  hiinnéme  parait  n'avoir  été  destiné  qu'à  juger  les  causes 
dans  lesquelles  les  possesseurs  de  bénéfices  de  guerre  étaiettt 
ântéresséft  ou  acteurs. 

Les  cités  de  la  Bi^itHiiie  étairat  alliées  du  Roi.  A  ce  titre ,  tous 
leurs  citoyens  devaiaitétre  ses  hôtes,  c'est-à-dire  jouir  de  garant 
lies  particulières.  Le  Roi  lui-même  n'était  qu'un  hôte  lorsqu'il  ve» 
naît  sur  leur  territoire.  Il  neserait  pas  difficile  de  citer  phis  d'une 
anecdote  qui  montre  que  cette  coutume  se  maintint  bien  au-delà 
de  la  vie  de  Clovis. 

D'après  ce  tablean  des  élëmens  divers  dont  la  combinaison  con- 
stitua la  nationalité  française ,  il  est  facile  de  conclure  l'idée  géné- 
rale de  notre  organisation  sociale  primitive. 

Il  y  avait  deux  sociétés ,  l'une  militaire ,  l'autre  civile.  Elles 
étaient  subordonnées  l'une  à  l'autre  dans  l'ordre  de  leur  impdk*- 
tance  catholique.  Vis-à-vis  du  nouveau  but  d'activité  qu^^'agis- 
sait  de  poursuivre ,  l'œuvre  militaire  était  la  première  ,TTOuwe 
indusirielle  la  seconde.  Ainsi,  l'homme  de  guerre  devait  être  plus 
estimé  que  Thomine  purement  industriel.  L'un  digvait  le  sacrifice 
de  son  sang,  l'autre  le  tribut  de  son  travail.  Enfin  le  chef  militaire 
devait  être  le  premier  magistrat  civil.  Celte  loi  de  subordination, 
rigoureusement  déduite  du  but  d'activité  nationale ,  ne  fut  pas 
en  vigueur  dès  le  premier  jour  ;  elle  ne  fut  même  bien  établie  que 
vers  la  fin  de  la  première  race. 

En  dehors  de  ces  deux  sociétés ,  «t  dans  un  état  d'indépendance 
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aussi  grand  quil  est  possible  à  des  hommes  de  rétablir ,  était  la 
société  spiritueUe,  TEgl^,  qui  aocompltsitft  la  double  fionctkMi 
de  moralisatioo  et  d'enseigneihent. 

Dans  la  sodHf  'dmrgée  de  la  fonction  temporelle,  le  dei^ir 
éf^ianait  du  sol  jyjfcnuel  on  naissait.  On  venait  au  monde  pi^ 
prifhaire  d'uiif^lMÉAp,  et  c'était  à  ce  titreseul  qu'on  était  compté 
pour  quelque  cme  ]pfiHmi  les  hommes.  Ainsi  h  Royauté  elle- 
même  fbt  une  fonctioB ,  qui  émanait  autant  de  la  participation  au 
domaine  dynastique  <quii  de  la  participation  au  sang  royal.  La 
roya^était  un  véritable  bénéfice  militaire,  qu'on  perdait  par 
incapacité ,  et  qu'on  ne  pouvait  quitter  sans  cesser  en  même  temps 
d'être  Franc  et  libre.  D  est  certain  que  jusqu'à  Pépin,  la  conser- 
vation du  pouvoir  suprême  dans  la  même  race ,  Ait  de  semblable 
origine  que  la  stabilité  du  service  militai|J^^  cariale^hnsles 
mêmes  familles.  Il  y  aurait  à  rechercher  s'il  n'y  eut  pas,  en 
outre,  quelque  motif  superstitieux  de  tradition  Celtique ,  tel  qu'il 
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s'en  est  établi  beaucoup  qui,  malgré  les  efforts  de  l'Eglise,  sont 
parvenus  jusqu'à  nous. 

Il  faut  dire  que  cette  division  de  travail  dans  l'œuvre  tempo- 
relle, fut  le  système  le  mieux  raisonné  et  le  meSeur  qui  pût  être 
établi  en  vue  de  la  fin  à  atteindre  ;  et  aussi  fitt^il  d'une  admiradïle 
fécondité.  L'Eglise  sentit  avec  im  meneilleux  instinct  que,  poiu* 
l'extension  du  Christianisme,  il  suffisait  de  l'orgUisation  romaine  ; 
ej,  en  effet,  rien  n'y  fut  changé  que  le  but.  Aussi,  c'est  éii  France 
qu^  ti^ome  vint  finir.  L'histoire  des  deux  premières  races ,  qui 
va^sinpi  sera  ceUe  de  la  décadence  du  système  romain,  en  même 
temps  que  l'histoire  des  révolutions  par  lesquelles  il  fut  transfor- 
ma^ en  une  institution  nouvelle  et  transitoire  comme  lui. 
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CHAPITRE  PREAJIER. 


COnSIOÉRATlOXS    GÉNÉRALES    SUR    LES    EÉVOLCTIO.NS    DU    GOUVhR- 
HEMETCT   FRAIfÇAIS   DU   CINQUIÈME   AU   DIXIÈME   SIÈCLE. 


D'après  ce  que  nous  avons  dit  ou  exposé  dans  le  livre  précé- 
dent ,  deux  principes  doivent  expliquer  la  société  Française  du 
cinquième  au  dixième  siècle,  he  premier  ,  c*est  que  la  France  fut 
nne  année  catholique;  le  second,  c*est  que  rorganisatiopi^oei^ie, 
tant  militaire  que  civile,  resta  romaine»  en  sorte  que  les  \Tais 
successeurs  des  Romains  furent  les  Français. 

Il  résulte  du  premier  que  la  royauté,  fut  mi  généralat;  que  sa 
puissance  législative  et  judiciaire  ne  fut  .autre  chose  que  le  pou- 
voir de  réglementer  qui  appartient,  de  nécessité,  à  celui  qui  com- 
mande un  corps  de  soldats;  que  les  assemblées  dites  nationales , 
les  placita^  ou  plaids,  furent  primitivement  des  conseils  de  guerre, 
ou  l'on  ^'bérait  et  Ton  décrétait  en  même  temps,  et  dans  la  mémo 
forme  »  des  réglemens  de  diwpline,  dés  àctçs  politiques  et  c|ps 
actes  judiciaires. 

Il  en  résulte  que  le  pouvoir  d'élire  appartint  au  chef  d*une  ma- 
nière absolue  ,  jusqu'à  ce  pomt  qu  il  put  en  disposer  comme 
d'une  propriété,  sans  cependant  que  la  capacité  militaire  cessât 
d'être  l'élément  principal  du  droit  de  commandement. 

n  en  résulte,  enfin ,  qu'il  n'y  eut  de  non-éligiblc  et  de  non-ré- 
vocable, que  ce  qui  ne  l'est  jamais  dans  une  armée  <^  qu'elle  «' 
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Oi  •tnx .  y^^oir.  ie  [>eu(>le  uiîliiaîre,  et  le  général  :  tout  ce  qui  n'é- 
itii  II    '»«  '<>  i  3uire  éfcadli  b  nomination  du  roi. 

,viHi4ic  l'on  ion  do  iv  point  de  Mie,  on  cesse  de  comprendre 
:i>.  A-iCs  vfes  rui*  de  h  première  race,  et  la  chute  même  de  la  dy- 

Ak^rs«  im  traite  de  violeDces  atroces  les  exécutions  militaires, 
i>ai\v  qu^fUes  ne  furent  précédées  d'aucune  autre  forme  judi- 
ciaire que  de  celle  usitée  dans  une  armée  en  campagne.  Or,  on  ne 
fiiisQttt  pas  autrement  dans  les  camps  romains.  Les  EvéquDs  qui,  à 
coite  ê|)oque,  ne  manquaient  ni  de  sévérité ,  ni  de  courage ,  âc- 
cc|>iaicnt  ces  nécessités  de  Forganisation  militaii*e  ;  ils  les  déplo- 
raient, sans  les  blâmer. 

Alors,  on  ne  conçoit  ]MIs  ce  lien  de  protection  et  de  recomman- 
dation qui  unissait  tous  les  officiers  du  même  corps ,  qui  entait 
la  fortune  des  enfans  sur  le  mérite  des  pères,  et  faisait  d*un  corps 
d'armée  uÀe  sorte  de  province  militaire  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier 
que  chaque  soldat  avait  ses  chefs ,  là  oii  il  avait  sa  résidence  et 
«on  bénéfice.  '' 

Alors  enfm  on  ne  compraid  pas  le  mode  de  succession  de  h 
roputé  Franqne.  C'était  le  roi  actuellement  en  possession  du  pou- 
voir, qui  nommait  ses  successeurs.  Il  le  fsiisait,  en  leur  doimant,  de 
son  vl^-ant,  le  second  rang  dans  b  hiérarchie  du  commandement, 
afin  qu'après  sa  mort  ils  se  trouvassent  naturellement  les  premiers , 
c'est-à-dire  en  possession  du  pouvoir  souvMiin.  Daious  notre  lan- 
gage actuel ,  nous  disons  qu'il  associait  ses  enfans  à  la  royauté 
pour  la  leur  assurer.  Lorsque  le  roi  laissait  on  enfant  en  bas  âge, 
trop  jeune  pour  être  revêtu  d'un  grade  militaire,  il  étùii  obligé 
de  confier  sa  fortune  &  venir  à  quelqu'un  de  ses  frères  ou  de  ses 
oncles,  déjà  revêtu  d'un  commandement ,  et  de  se  contenter  de  la 
promesse  que  celui-ci  lui  faisait  d'appeler  un  jour  son  jeune  pro- 
tégé à  partager  son  pouvoir.  D'autres  fois,  ce  devoir  était  légué  à 
un  simple  général  provincial ,  à  un  Duc ,  et  c'est  à  cause  de  cela 
<(ue  nous  voyons  sur  la  fin  de  la  première  race ,  des  Ducs  et  des 

dres  choisir  des  Rois.  Sous  ce  rapport ,  on  peut  diviser  ITus- 

re défia  premère  race  en  deux  périodes  ;  l'une ,  où  la  succès- 
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aioii  fut  assurée  dans  la  famille  de  Qovis ,  par  la  transmission  di- 
recte  du  grade,  faite  par  le  père  à  ses  enfans,  en  les  appelant  au 
partage  pendant  sa  yie  ;  Tautre,  qui  dura  un  peu  plus  de  soixante- 
dix  ans,  où  ce  fur^t  les  Généraux  qui  transmirent  la  royauté.  A 
roccasicm  de  cette  dernière,  on  peut  demander  pourquoi  ces  Ducs, 
œs  Maires,  persistèrent  à  choisir  parmi  les  descendans  de  Clovis. 
Ccst  qu'il  faut  reoonnailrequecettefamille  a^-ait  une  sorte  de  lé{[iti- 
mité  aux  yeux  du  peuple  des  camps  et  des  villes,  légitimité  fondée 
sur  de  grands  services  rendus.  Lorsqu*après  plus  d'un  siècle  d*im- 
bédDilé,  sa  popularité  fut  complètement  perdue ,  la  royauté  ten- 
dait à  ne  plus  être  héréditaire ,  ainsi  que  cela  était  depuis  long- 
temps dans  l'Empire  Romain.  Aussi  fallut-il ,  pour  constituer  une 
Bomreiie  hérédité ,  et  pour  l'établir  dans  la  fisimille  de  Pépin ,  que 
l'autorité  du  Pape  intervînt ,  et  que  l'excommunication  fût  lancée 
eontre  ceux  qui  oseraient  rompre  le  droit  qui ,  de  Pépin ,  devait 
4lre  uransmis ,  avec  son  sang,  à  tous  ses  descendans. 

Les  historiens  ont,  en  général,  décrit  et  Jugé  cette  époque  avec 
des  idées  de  notre  temps.  Aussi  ont-ils  mal  compris,  et  fait  en» 
eare  plus  mal  comprendre,  quelles  étaient  les  causes  de  la  sotkKlé 
de  cette  société.  Après  les  avoir  lus,  on  a  le  droit  de  s'étonna 
que  tant  de  désordres  et  tant  d'anarchie  aient  produit  de  si 
iprandes  choses,  et  méiRe  que  la  France  ait  vécu.  Ceit  qu'ils  ont 
pris  les  temps  qu'occupaient  les  disputes  de  commandement  entre 
frères,  pour  des  guerres  entre  Royaumes;  des  corps  d'armées , 
pour  des  peuples  différens  ;  c'est ,  enfin ,  qu'ils  n'ont  jamais  pu 
concevoir  un  pouvoir  autrement  établi  que  celui  de  leur  temps, 
autrement  fondé  que  sur  un  certain  arrangement   matériel. 
Le  principe  de  conservation  de  la  société  française  était  une 
croyance  eonunune  à  tous ,  et  supérieure  à  tout,  la  croyance 
catholique.  Il  y  avait  poiu*  l'armée  un   principe  secondaire; 
c'était  b  religion  du  serment  militaire,  qui  liait  chaque  subor- 
donné au  chef  qui  lui  était  iffimédiatement  ^périeur.  Ce  lien 
était  d'ailleurs  complètement  revêtu  dfe  la  forme  catholique.  I^ 
serment  se  prétait  sur  les  choses  saintes  et  il  n'y  avait  que  le  su- 
fitkm  qui  pût  défier  les  inférieurs  de  leurs  devoirs  rédproqae* , 
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car  rinférieur  ne  prétait  le  serment  que  dans  la  supposition  que 
celui  envers  lequel  il  se  liait»  était  lié  lui-même  à  un  supérieur , 
et  cela  qu'il  s'agit  d'un  centenier ,  d'un  comte,  d'un  duc  ou  d'un 
roi.  Or ,  dans  l'armée,  quel  était  le  supérieur?  c'était  le  Roi.  Nul 
^  subordonné  ne  pouvait  donc  s'élever  contre  lui.  Le  roi  n'avait 
qu'un  supérieur ,  c'était  l'Église.  Tel  était  le  terme  de  cette  hié- 
rarchie toute  morale.  Le  roi ,  donc ,  ne  pouvait  quitter  la  cou- 
ronne que  par  sa  volonté ,  ou  par  le  jugement  de  l'assemblée  des 
Évéques. 

La  société  civile  était  si  complètement  séparée  de  la  société  mi- 
litaire, qu'elle  ne  lui  prélait  point  de  serment.  Elle  ne  lui  était 
unie  que  par  la  communauté  de  croyance  et  par  le  devoir  du  tri- 
but. D'ailleurs,  l'armée  imitait  les  habitans  des  villes  dans  tout  ce 
qui  était  religieux,  dans  tout  ce  qui  était  sacrement,  dans  le  bap- 
tême, le  mariage,  etc.  ;  ce  qu'elle  possédait  hors  des  bénéfices 
militaires  était  soumis  à  la  loi  ci>île  de  l'héritage  et  de  l'im- 
pôt ,  etc.  Les  cités  ne  commencèrent  à  être  ramenées  sous  la  do- 
mination royale  que  sous  la  deuxième  race.  Sous  la  première, 
on  prouve,  au  contraire,  de  très-nombreuses  preuves  de  leur  indé- 
pendance.. Ainsi,  Paris  a  été  plusieurs  fois  le  théâtre  d'événemens 
qui  montrent  que  le  commandement  militaire  de  la  cité  n'était 
pas  en  la  possession  du  Roi ,  mais  dans^dlede  ses  habitans  ;  on 
vit  des  cités  se  faire  la  guerre ,  etc. 

La  foi,  qui  servait  de  sanction  et  de  lien  à  tous  les  devoirs,  était 
d'ailleurs  universelle  et  toute  puissante,  plus  développée  peut- 
être  chez  les  grands  que  chez  les  petits.  Et  ce  n'était  point  seu- 
lement une  grossière  superstition  ;  elle  était  éclairée  et  féconde. 
Nous  devons  juger  des  motifequi  portèrent  les  Rois  de  nos  pre- 
mières races ,  et  les  seigneurs  militaires  et  civils,  à  créer  tant  de 
Couvens  et  d'Églises ,  par  ceux  qui  leur  dictèrent  plusieurs  actes 
oii  l'humanité  était  seule  intéressée.  Ainsi ,  parce  que  plusieurs 
fois  ils  sacrifièrent  à  Dieu  leursi revenus,  en  supprimant  les  im- 
pôts qui  pesaient  sur  le  pasvre,  ou  en  affranchissant  des  esclaves , 
nous  devons  dire  qu'ils  fondèrent  des  Couvens  pour  ouvrir  des  ; 
Msiles  k  j^  science ,  et  des  Églises  pour  constituer  dtes  ^^entres  1 
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d'enseignement  et  de  population  ;  au  moins  nous  ne  devons  pas 
croire  que  (!es  pensées  leur  fussent  absolument  étran{][ères.  Enfin» 
grâce  à  la  croyance  religieuse,  lés  Évéques  furent  appelés  jusque 
dans  les  plaids  militaires;  ils  purent  intervenir  dans  la  politique, 
lantAt  pour  mettre  fin  à  des  discussions  de  famille ,  et  tantôt  pour 
déterminer  des  in\*asions  sur  le  territoire  étranger. 

C'est  par  ces  causes  que  la  France  resta  pendant  quatre  siècles 
un  centre  militaire  qui  fit  rayonner  la  conquête  sur  toute  sa  cir^ 
conférence  »  et  qui  porta  sur  tous  ses  rayons  le  système  qu'die 
aorait  adopté  eUe-môme;  et  ce  système  était  complètement  romain, 
c*est^-dîre  tel  que  l'avait  fait  l'empereur  Constantin ,  ainsi  que 
nous  l'avons  mi.  Aussi  arriva4-il  que  la  France  engendra  en  Al* 
lemagne  un  Empire  qui  prétendit  imiter  les  usages  de  la  cour  de 
Ravenne.  En  effet,  notre  nation  n'étendit  pas  seulem^t  autour 
d'elle  une  organisation  militaire  et  civile  d'origine  romaine;  elle 
répandit  aussi  un  esprit  qui  était  resté  aussi  romain  que  Tavait 
permis  le  Cathdieisme.  Elle  propagea  l'usage  de  la  langue  et  de 
la  littérature  latine.  Dans  les  arts,  nous  fûmes  pendant  quatre  ii^ 
des  imitateurs  des  artistes  de  Rome  chrétienne,  et  l'Europe  les 
imita  avec  nous.  Toutes  nos  églises  furent  bâties  dans  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  le  style  fiizantin ,  c'est-à-dire  dans  le  premier 
style  chrétien.  Le  style  catlioliquc,  propren^nt  dit ,  ne  fut  créé 
en  France  que  dans  le  onzième  siècle  ;  enfin  nous  reçAmes  des 
Romains,  nos  arts,  nos  sciences,  nos  armes,  nos  lois,  et  nous 
donnâmes  aux  autres  ce  que  nous  avions  reçu. 

Telle  est  f  idée  générale  de  la  société  française  du  cinquième  au 
dixième  siècle  ;  tel  est  le  germe  des  révolutions  de  tonte  espèce 
qui  se  préparèrent  et  s'achevèrent  plus  tard  ;  et  c'est  en  liant 
ainsi  cet  avenir,  du  dixième  au  dix-huitième  siècle,  aux  années  qui 
les  ont  précédées ,  que  l'on  aperçoit  clairement  comment  c'est  en 
France  que  se  trouve  le  lien  qui  unit  la  civilisation  moderne  à  la 
civilisation  antique.  Pour  achever  l'dbjet  spécial  de  ce  diapitre, 
il  nous  reste  à  donnsr  les  différences  principales  qui  signalèrent 
■  le  règne  de  la  première  et  de  la  seconde  race. 

Au  point  de  vue  catholique ,  l'avènement  de  la  première  race 
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répondit  à  la  nécessité  de  combattre  rXrianisme ,  et  elle  s'étei- 
gnit presque  en  même  temps  que  lui.  La  seconde  race  vint  pour 
coinbattre  le  Maliométisme,  et  pour  mettre  fin  au  pa{][anisme  du 
Nord.  Si  elle  ne  parvint  pas  à  opérer  leur  destruction,  au  moins 
est-il  vrai  de  dire  qu'elle  brisa  leurs  forces  et  qu'dle  leur  créa  des 
ennemis  qui  furent  plus  tard  suffisans  pour  les  anéantir. 

Au  point  de  vue  de  la  vie  intérieure ,  la  première  race  difliéra 
de  la  seconde  en  ce  que  »  sous  son  règne ,  Torganisation  sociale, 
bien  qu'étendue  sur  une  plus  grande  surface ,  'resta  la  même  que 
nous Tavons  vue  au  cinquième  siècle.  Sous  la  seconde,  les  plaids 
militaires  furent  convertis  en  conciles  généraux,  oà  les  Evéques 
venalant  représenter  leurs  diocèses,  et  les  généraux  leurs  armées. 
Ainsi  le  droit  de  légiférer  au  civil  fut  réuni  au  droit  de  réglemen» 
ter  pour  la  milice.  L'Eglise  acquit,  non  pas  une  prépondérance 
plus  considérable ,  mais  une  influence  plus  grande.  Ainsi  presque 
teus  ces  ndssi  ilomimci ,  ces  envoyés  qui  allaient  dans  les  provin- 
ces pour  réformer  et  l'administration  et  la  justice ,  forent  des  mem- 
bK08  du  clergé  :  les  listes  que  nous  possédons  en  font  foi.  Il  dut 
rmilter  de  là  que  Tcsprit  chrétien  pénétra  plus  profondément, 
Bon  pas  les  consciences ,  mais  les  lois ,  les  habitudes ,  et  fit  nature 
les  devoirs  et  le  sentiment  deFégalité;  que  lesdiffërences  quisc^Mt- 
rtient  le  gouvernement  des  villes  de  cdui  des  camps  forent  dinuk 
nuées  ;  etc. 

Les  révolutions  intérieures  restèrent  cependant  encore  princi- 
palement mffitaires.  En  effet ,  soils  la  dynastie  de  Pépin ,  comme 
MUS  celle  de  Olovis ,  ToenATe  française  fot  surtout  l'extension  et 
h  défense  des  doctrines  de  l'Eglise  romaine. 

Mais,  dira-t-on,  l'activité  militaire  des  Français  pendant  ces  cinq 
inècles  fot-elle  utile  et  civilisatrice?  Pour  résoudre  h  question ,  il 
suffit  d'examiner  les  doctrines  contre  lesquelles  elle  s'exerça. 

Nous  avons  déjà  (ait  connaître  l' Arianiane.  Il  nous  reste  à  dire 
quelques  mots  des  deux  antres  ennemis  contre  lesquds  nous  ver- 
«ons  les  Français  lutta*  avec  un  acharnemàil  qui  leur  valut  enfin 

'  victoire.  Nous  pouvons  recomiaitre  aujoiml'hui  si  ce  fot  un 

obaur  pour  l'humanité ,  nous  pouvons  voir  quels  friiits  a  portés 
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le  Hataométisiiie,  là  même  où  son  devdoppemênt  a  été  compléta 
ment  libre,  en  Perse,  «n  Arabie,  à  Maroc  et  à  Fez.  Quant  aux 
Barbares  du  Nord ,  il  suffit  de  posséder  quelques  {yénéralitës  sur 
leur  doctrine  sociale,  pour  que  Ton  reconnaisse  que  leur  des- 
truction fut  un  bienfiiit.  Tontes  ces  relig^ions  du  Nord,  quel  que 
fût  leur  nom,  admettaient  qu'il  existait  deux  races  d'hommes, 
l'une  v^ue  du  bien,  Tautre  du  mal  ;  la  première  d'origine  dn 
TÎne,  ayant  une  ame  immortelle;  la  seconde  n'ayant,  ainsi  que  les 
animaux,  qu'une  ame  mortelle  comme  leurs  corps.  Les  prêtres 
et  les  guerriers  étaient  de  la  première,  c'étaient  des  Dieux  mor* 
tels  ;  les  esclaves ,  et  presque  toujours  les  ennemis ,  étaient  de  la  se* 
oonde.  Aussi ,  tout  ce  qui  venait  de  la  naissance  était  juste  :  le  pou- 
Toir  et  le  bien  pour  les  uns;  la  misère  et  le  mal  pour  les  antres. 
Or,  comme  il  y  a  toujours  lutte  entre  le  bien  et  le  mal ,  de  même 
là  guerre  était  continuelle.  C'était  aux  guerriers  qu'appartenait 
particulièrement  cette  fonction  du  combat.  Pour  avoir  droit  aux 
récompenses  éternelles,  ils  devaient  périr  les  armes  à  la  main;  ceiiii 
qui  mourait  en  lâche,  autrement  que  par  le  glaive,  était  puni  dans 
l'autre  vie.  La  sévérité  du  culte  répondait  à  la  férocitédes  doctrines  » 
car  c'était  par  des  sacrifices  humains  qu'on  attirait  la  protection 
des  INeux.  Plus  le  sang  de  la  victime  était  précieux ,  plus  le  sacri- 
fice a\^it  de  puissance.  D'ailleurs,  rien  qui  ressemblât  à  ce  que  daisl 
la  société  romaine  on  appdatt  arts,  sciences,  industrie.  Leur 
art,  c'était  ce  culte  barbare,  et  tous  ces  mystères  sombres  et  rs* 
doQtaUes  dont  on  pourra  lire  le  détail  dans  Thiston^edes  Celtes  s 
leur  science,  c'était  la  magie;  leur  industrie,  la  guerre.  Ce$t 
comme  un  reste,  comme  une  émanation  de  ces  doctrines,  que  nous 
sont  venues  toutes  ces  superstitions  contre  lesquelles  1  ^Église  n'a 
cessé  de  lutter  dans  les  premiers  siècles,  c'est-à-dire  tant  qu'elfe 
a  été  éclairée:  ces  croyances  aux  sorciers,  aux  présages,  aux  ma- 
giciens, etc. 

Le  Mafaométisme ,  né  en6Sb2,  époque  où  commence  rH^;ire, 
était  moins  redoutable  pour  la  civilisation  ;  settfelnent,  il  eût  ouvert 
au  progrès  une  voie  plus  lente  et  plus  difficile  que  celle  qu*ont 
tracée  les  Français.  A  vrai  dire,  leCoran  estrÉvangilede VOrieat, 
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ÉTangîle  biea  aflbibli,  tout  imbu  des  passions cliarnelies  et  amtû* 
tieuses  de  son  auteur  ;  cependant,  en  beaucoup  de  choses ,  c'est 
une  imitation  du  Saint  Livre.  Le  lUahométisme  en  effet  est 
fib  de  l'Arianisme.  Parce  que  Arius  avait  enseigné  que  Jésus  n'é- 
tait qu'un  prophète,  Mahomet  vint  dire  qu'il  était,  lui,  le  dernier 
prophète,  et  il  fut  cru  des  populations  où  l'Arianisme  avait  sé- 
jouiTié,  et  oii  il  l'avait  en  quelque  sorte  anncmcé. 

Le  vice  capital  qui  rendit  le  3Iahométisme  anti-progressif,  fut 
d'avoir  confondu  dans  les  mêmes  mains  les  deux  pouvoirs,  le 
pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel ,  et  par  suite  d'avoir  éta- 
bli en  principe  que  la  justice  et  la  raison  étaient  la  oii  résidait  la 
force.  Chez  les  Chrétiens,  au  contraire,  on  enseignait  que  la  jus- 
tice et  la  raison  résidaient  là  où  était  le  dévouement.  Le  HaluH 
méttsme  pi*ofessait  une  doctrine  sur  la  Providence,  telle,  qu'A  en 
résultait  que  les  choses  sociales  étaient  gouvernées  par  un  fata- 
lisme absolu.  Chez  les  Chrétiens,  au  contraire,  on  disait  qu'on 
acquérait,  par  la  foi,  la  grâce,  c'est-à-dire,  la  liberté  de  choisir 
entre  le  bien  et  le  mal.  Aussi  les  destmées  des  deux  sociétés  fu- 
rent bien  différentes.  Les  Musuknans  ne  purent  a\'ancer  dans  la 
carrière  de  la  civilisation  que  par  la  volonté  du  pouvoir;  les 
Chi-étiens,  au  contraire,  n'ont  cessé  de  marcher,  même  malgré  le 
pouvoir. 

Or,  de  ces  trois  doctrines  sociales  que  la  nationalité  française 
rencontra ,  elle  en  anéantit  deux ,  et  elle  battit  et  repoussa  l'autre. 
L'Arianisme  et  le  Paganisme  furent  conduits  à  leur  destruction  ; 
^le  Slahométisme  fut  chassé  et  vaincu. 


f  ■  ». 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


mSTOlRE  DES  FRANÇAIS  SOUS  LA  PREMIÈaE   RACE. 


La  ligne  politique  des  rois  français  était  écrite  dans  cette  prière 
gui  termme  le  prologue  de  la  loi  salique!  c  Vive  Christ!  il  aime 
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ks  Francs  :  qu'il  conserve  le  royaume  ;  qu'il  remplisse  ses  ma- 
gistrats des  lumières  de  sa  grâce;  qu'il  protège  rarmée;  qu'il 
nous  donne  le  mérite  de  prouver  noire  foi  ;  qu'il  nous  accorde  les 
joies  et  la  félicite  de  la  paix  !  que  Notre-Seigneur  Jësus-Chrisi 
nous  accorde  des  rois  pieux  !  car  nous  sommes  cette  nation  brave 
et  forte,  qui  secoua,  de  sa  tête,  le  dur  joug  des  Romains;  et  qui, 
après  avoir  reçu  le  baptême ,  orna  somptueusement  d'or  et  de 
jMerres  précieuses  les  corps  des  saints  martyrs  que  les  Romains 
avaient  brûlés  par  le  feu ,  massacrés  et  mutilés  par  le  fer,  et  (ait 
déchirer  par  les  bétes.  > 

Clovîs  devenu ,  en  407,  roi  des  forces  catholiques,  des  contrées 
situées  entre  la  Meuse  et  la  Loire,  se  hâta  de  prouver  que  tdie 
éiait  sa  loi  politique.  Il  marcha  d'abord  contre  les  ariens  do 
Bourgogne ,  et  les  soumit  au  tribut.  Il  laissa  sur  leur  territoire  un 
camp  de  cinq  raille  Francs.  Ensuite,  dit  Grégoire  de  Tours,  il  dit 
encore  une  fois  aux  siens  :  <  II  m'est  triste  de  voir  ces  Goths 
ariens  posséder  une  partie  des  Gaules.  Allons,  avec  l'aide  de 
Dieu,  allons  vaincre,  et  soumettons-nous  cette  terre.  •  Il  attaqua 
en  effet  les  Visigodis,  il  ressaisit  l'Auvergne  et  le  Poitou,  et 
poussa  même  ses  armées  jusqu'au  pied  des  P3^nées.'  Mais  ces 
conquêtes  ne  furent  point  solides;  et  son  pouvoir  rtsta  incertain 
et  disputé  dans  presque  toutes  les  provinces.  En  effet,  il  n'y  avait 
alors  qu'iai  moyen  de  s'assurer  une  contrée  ,  c'était  d'y  asseoir 
Tin  camp ,  et  d'y  fonder  un  corps  dd  fiefe.  Or ,  il  n'y  avait  fÊê 
alors  en  France  assez  d'hommes  de  guerre  pour  fournir  à  de  si 
nombreuses  garnisons.  Aussi  ce  ne  fut  que  plus  tard  que  la 
Bourgogne  fut  soumise,  et  les  Visigoths  chassés.  Il  ne  lui  resta 
pour  le  moment  que  les  contrées  où  le  peuple  des  cités  était  aases 
nombreux  pour  pouvoir  se  garder  lui-même.  Il  parait  «effet  que, 
de  partout,  les  Catholiques  des  villes  a\'aient  appelé  la  domina- 
tion de  Clovis,  et  Ton  doit  penser  qu'ils  firent  tous  leurs  efforts 
pour  se  conserver  sous  sa  protection. 

Ce  fiit  sans  doute  en  grande  partie  parce  qu'il  manquait 
d'hommes  de  guerre,  que  Clovis  se  défit  des  rois  de  Cambrai,  de 
Cologne,  etd'ttRcertainCararicqni  coniniandaît,  à  ce  qu'il  paraît, 
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du  côté  deVerdan»  etqu'il  s'acquit  par  ses  Dégociations  Tobâssance 
des  Francs  qui  leur  étaient  soumis.  Le  corps  le  plus  considérable 
des  feudataires  dont  il  conquît  la  possession  par  ce  moyen»  fut 
edni  des  sddats  nommés  plus  particulièrement  RipiKiires.  Jetait 
composé  d*une  population  militaire  instituée  par  les  Romains 
pour  défendre  la  frontière  du  Rhin.  Il  occupait  le  triangle  formé 
par  le  cours  de  ce  fleuve,  et  ceux  de  la  Moselle  et  de  la  Meuse. 
Ce  vaste  camp  avait  été  formé  primitivement  de  troupes  ro- 
maines et  recruté  d'hommes  de  toutes  nations.  U  s'était  révolté  et 
s'était  donné  des  rois  indcpendans,  lors  des  grandes  invasions  du 
commencement  du  siècle.  U  était  donc  par  son  origine,  et  ses  ha- 
bitudes militaires,  tout  formé  à  la  discipline  de  Tarmée  de  Clo>îs; 
il  était  de  la  môme  race  militaire  que  celle  répandue  dans  le  reste 
des  Gaules,  dont  ce  roi  avait  été  proclamé  le  chef.  En  s'uni»- 
sant  aux  Français ,  il  reconquit  sa  famille. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  da>'antage  sur  les  actes  de  Clovis. 
En  effet,  nous  ne  nous  sommes  pas  proposé  d'écrire  une  histoire, 
mais  de  tracer  une  esquisse  suffisante  pour  prouver  Texactitude 
de  nos  généralités.  Il  nous  suffit  donc  d'avoir  montré  Glovis 
fidèle  à  sa  mission  catholique.  Nous  allons  continuer  avec  la  môme 
brièveté  Texamen  des  événemens  qui  signalèrent  le  commande- 
ment de  ses  fils. 

.^  Successionde  Clovis.  —  A  sa  mort,  le  royaume  fut  partagé  en- 
irp  ses  quatre  fils.  Thierry  eut  le  département  de  TAustrasie  et 
des  Allemands  qui  occupaient  les  boixls  du  haut  Rliin  ;  il  résidait 
à  Metz.  Clodomir  eut  pour  résidence  Orléans ,  CliildeJ)ert  Pa- 
ris, et  Clotaire  Soi^ns.  De  ces  quatre  princes,  Thierry  seul 
anjt  commandé  les  ai*mées.  U  avait  conquis  TAuvergne  et  le 
Quercy  pour  son  père,  et  combattu  contre  les  Gotlis  d* Italie. 
L'histoire  ne  nous  apprend  pas  que  les  autres  aient  joué  le 
moindre  rôle  militaire  pendant  la  vie  de  Clovis.  Us  étaient ,  en 
effet,  encore  fort  jeunes  à  sa  mort:  le  plus  âgé  avait  à  peine  dix- 
«ept  ans.  Cependant  le  partage  exista  et  resta  solide.  U  est  donc 
très*probaljle  que  Thierry,  qui  était  l'ainé  ,  et  déjà  père  d'un  fils 
que  les  chroniques  appellent  boau  al  utile ,  qui  était^  fait  aux  af- 
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bires,  et  d'aillairs  ne  manquait  pas  d*anibition,  qui  avait  assez  peu 
de  bienveillance  pour  des  frères  nés  d*un  autre  lit  et  du  sang  da 
Qotiide,  lorsque  lui-même  n*élait  tiis  que  d*une  conculnne ,  il  est 
trës-prol>able ,  disons-nous ,  qu'il  ne  fut  empêché  de  réunir  lout 
le  royaume  sous  sa  main ,  que  par  la  prévoyance  de  son  père. 
Des  généraux  ,  sans  doute ,  a^-aient  été  chargés  de  conserver  une 
portion  d'autorité  aux  enfausqu  il  chérissait  le  plus,  et,  en  outre," 
leur  mère  y  veilla. 

Quoi  qu'il  en  soit  y  à  peine  les  jeunes  princes  furent-ils  arrivés 
à  l'âge  d'homme»  qu'on  les  voit  poursuivre  les  projets  de  leur 
père,  soit  isolément,  soit  en  unissant  leurs  forces.  La  Bourgogne 
fut  définitivement  conquise  après  plusieurs  campagnes  dans  l'une 
desquelles  Clodomir  fut  tué.  Les  Visigoths  furent  rqetés  en  Es- 
pagne,  et  une  armée  française  passa  même  les  Pyrénées. 

Thierry  d'Austi'asie  fut  celui  des  quatre  frères  qui  prit  le 
moms  de  paît  à  cette  communauté  d'expéditions  ;  au  moins  le  fit- 
il  toujours  avec  répugnance  et  par  nécessité.  Cependant,  ce  fut  en 
s'alliant  à  Clotaire  qu'il  conquit  la  Tiiuringe.  Les  moUfs  qu'A 
donna  à  ses  soldats  pour  les  en<x)ura(|[er  à  cette  expédition  sont 
curieux  à  citer,  parce  qu'ils  furent  fondés  sur  des  griefs  que  les 
provinces  de  France  élevaient  en  commun  contre  lo  peuple  de 
Thuringe.  <  Souvenez-vous,  leur  dit-il,  que  ces  gens  ont  été  pour 
vos  pères ,  les  plus  a*ucls  et  les  plus  perfides  ennemis  ;  ils  ont 
égorgé  leurs  otages  ;  ils  ont  saccagé  Icui-s  terres  ;  ils  ont  tué  et 
torturé  leurs  aifans ,  et  leurs  femmes,  et  leurs  viei^es  ;  ils  ont  li- 
vré leur  corps  pour  pâture  aux  chiens  et  aux  corbeaux.  Aujour- 
d'hui ils  manquent  à  leur  foi  :  eh  bien  !  nous  avons  droit.  Avec 
l'aide  de  Dieu,  allons.  >  • 

Thierry  ne  voulut  point  participer  ù  la  dernière  expédition  qui 
réduisit  la  plus  grande  partie  de  la  Bourgogne  en  province  fi*an- 
çaise.  Mais  yl  pouvait  donner  pour  motif,  qu'il  était  allié  par 
kâ  femmes  à  la  famille  ro>-ale  de  ce  pays.  Il  avait  d'ailleuj^ 
^uriqué  mécontentement  contre  Childcbert  de  Paris ,  l'un  des 
envahisseui^s  de  la  Bourgogne,  qui,  pendant  qu'il  était  occupé  eu 
nnriDgei  s'était  rendu  maître  de  l'Auvergne.  U  profita  même  du 
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temps  pendant  lequel  celui-ci  guerroyait,  i)<>ur  remettre  TAuver* 
gne  sous  son  commandement.  Nous  dirons  quelques  mots  de  cette 
expédition,  parce  que,  suivant  nous ,  elle  a  été  présentée  sous  un 
jour  faux ,  par  les  écrivains  modernes.  Ils  ont  eu  le  tort ,  ici , 
comme  dans  plusieurs  autres  circonstances ,  de  ne  consulter 
qu'une  seule  des  chroniques  du  temps. 

Thierry,  dit-on,  ne  voulant  pas  aller  en  Boui^o{pf)e ,  et  pressé 
par  les  siens,  qui  regi*ettaient  cette  occasion  de  fortune,  leur  dit  : 
c  Je  vais  vous  conduire  dans  un  pays  oii  vous  tjjouverez  tout  ce 
que  votre  cupidité  peut  désirer:  >  et  il  les  conduisit  en  Auvergne, 
et  toute  la  contrée  fut  ravagée.  Tel  est  le  fait  qu*on  a  rapporté, 
et  qui  peut  servir  à  prouver  que  chacun  des  fils  du  prince  était 
roi  d'un  royaume  différent,  et  non  commandant  d'un  corps  d'ar- 
mée dans  un  même  royaume.  Voici ,  maintenant ,  les  faits  qui 
ont  été  négligés.  Thien^y  avait  délivré  ce  i)ays  ile  la  domination 
des  Yisigoths.  Dans  certains  lieux  il  avait  établi  des  fcudataires 
pour  le  garder  ;  dans  d'autres  ,  il  avait  reçu  le  serment  de  ceux 
qu'il  avait  vaincus ,  bien  que  plusieurs  fussent  souillés  de  la  lèpre 
Arienne.  En  effet ,  qudques  annéei^  plus  tard  il  fallut  faire  une 
nouvelle  guerre  dans  ce  pays  pour  y  éteindre  l'Arianismc  qui 
avait  repris  les  armes.  Or ,  tous  ces  hommes  manquèrent  à  leurs 
sermois ,  en  se  donnant  à  Ghiklcbert.  Les  sénateurs  de  la  cité 
d'Auvei^e  faillirent  aussi  a  leur  foi  ;  ils  profitèrent  de  leur  in- 
dépendance pour  clianger  de  malti*e.  Thierry  les  punit  cruelle- 
ment, et  il  employa  le  moyen  l>arbare  usilé  dans  ces  temps  de 
guei*i*e,  pour  assurer  la  fidélité  de  la  province  :  il  en  changea  les 
seigneurs  et  les  gardiens.  Qudques  violences  fiii*ent  commises 
contijc  les  églises  ;  mais  il  y  a  dos  preuves  que  leurs  auteurs  fu- 
rent sévèrement  pum's  (1). 

Ou  trouve  à  cette  époque  plusieurs  actes  d*une  égale  violence , 
qui  expriment  la  jalousie  que  les  frôres  avaient  les  uns  pour  les 
autres,  et  le  désir  que  chacun  (Feux  avait  iïéu*e  seul  roi.  Mais 
aussi  on  en  trouve  plusieurs  où  se  marque  une  haute  et  oommi^ne' 

{l)Voyc«  Df  mintculis  S,  Jaliani.  OfUfCt,  des  Bétiédict.  t.  n,  pag'.  466, 
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imdtigoice.  Nul  doute  que  ceux-ci  n'aient  eu  lieu  sous  Tinspira- 
tioo  dcsÉvéques  ;  dans  plusieurs  circonstances,  nous  en  trouvons 
b  preuve  dans  les  chroniques.  C*est  sous  cette  in^iration  que  fut 
entreprise  l'invasion  d'Italie  »  et  la  g^uerre  contre  les  Ostrogoths 
ariens  qui  Toccupaient.  C'est  de  toute  probabilité,  par  le  même 
conseil,  qu'on  envoya  de  l'autre  côté  des  Alpes,  à  la  solde 
même  des  Goths ,  dix  mille  Boui^;uignons  ariens  dont  on  se  dé- 
barrassa de  cette  manière,  et  que  plus  tard  enfin ,  les  Francs 
conduisirent  unearmée  nombreuse  d'Allemands,  pour  foire  un  éta- 
bËsscmem  en  Italie.  Ils  y  périrent  autant  par  maladies ,  que  par 
les  armes  de  Narsès.  , 

.  Ainsi,  malgré  la  division  de  la  succession  de  Glovis,  la  France 
^  avec  une  grande  unité  dans  le  sens  de  son  but  catholique. 
Cette  division  cessa  en  558,  alors  queCiotaire,par  la  mort  de  tous 
ses  frères  et  de  leurs  enfons  mâles,  se  trouva  seul  roi  des  Français. 
L'Empire  comprenait  à  cette  époque,  non-seulement  tout  le  terri- 
toire situé  entre  les  Alpes,  les  Pyrénées ,  la  mer  et  le  Rhin;  mais 
enc(H%  la  Thuringe,  la  Suisse  et  une  partie  de  la  Bavière  actuelle. 

Lorsqu'on  lit  le  dctail]des  guerres  entre  frères,  il  est  une  chose 
qui  secomprend difficilement  :  c'est  comment,  pouraller  d'une  pro- 
noce qui  leur  était  feudataire,  dans  une  autre  qui  leur  était  égale- 
ment soumise,  ils  passaient  avec  leur  armée  sur  un  territoire  qui  ne 
leur  appartenait  pas,  etqui  même,  en  ne  tenant  compte  que  du  nom 
du  roi  qui  l'avait  en  partage,  eût  du  leur  être  hostile.  Ce  fait  se- 
rait incompréhensible  aujourd'hui.  Voici  comment  il  s'explique. 

Chaque  roi  avait  avec  lui  une  petite  légion  de  fidèles  qui  l'ac- 
compagnait partout.  Les  Romains  appelaient  cette  espèce  de  sol- 
dais miUtes  coniiiatenscs.  C'était  à  l'aide  de  ce  corps  'plus  ou 
moins  nombreux  qu'il  pouvait  faire  la  guerre  civile.  II  nous 
parait  à  peu  près  certain  qu'ils  n'avaient  le  droit  de  faire  soitir 
les  ieudataires  de  leurs  provinces  que  dans  le  cas  d'une  guerre 
nationale.  Or,  quel  que  fût  le  territoire  qu'un  roi  traversât,  il 
rencontrait,  sans  doute,  des  camps  de  soldats  ripuaircs ;  mais 
ceux-ci  le  respectaient  comme  un  de  leurs  chefs,  le  laissaient  pas- 
scr,  sans  chercher  le  but  de  sa  marche,  assiu^cs  qu'il  n'ava\t  tien 
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à  leur  commander  qui  ne  fût  naticmal.  Il  n'en  fut  plus  ainsi  diit 
les  troubles  qui  marquèrent  k  suocessiiHi  de  Glotaire. 

Successwn  de  Clotaire.  -*  Ce  prince  mourut  &i  B6Î.  U  laissa 
encore  quatre  fils»  dont  le  moins  âgé  avait  vingt-cinq  ans,  et  qui 
se  partagèrent  le  commandement  du  royaume.  Chérdjert  eut 
Paris;  Contran,  Orléans  et  la  Bourgogne;  GhHpëric,  Soisscms; 
etSigebert,  TAustrasie.  Chacun  eut  une  part  des  tribntsderAqni- 
taine  et  de  la  Provence,  afip  qu'ils  fussent  tous  ^dément  inié* 
ressës  à  les  défendre. 

Le  tempsde cette  succession  fut,  àla  diffiérence  de  odui  qui  le 
précéda,  plus  occupé  de  guerres  dviles  que  de  guerres  socides. 
n  semble  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  Clovis,  l'esprit 
et  l'intelligence  du  nouveau  but  social  allaient  s'amoindrissant,  et 
qu'en  même  temps  que  l'énergie  militaire  trouvait  moins  d'occa- 
sions de  se  dépenser  en  actes  utiles,  elle  s'employait  à  se  détruire 
elle-même.  H  y  eut  quelques  tentatives  d'invasion  dans  l'Italie , 
alors  possédée  par  les  Lombards,  mais  eUes  furent  dépourvues 
de  vigueur,  et  elles  avortèrent. 

Les  deux  grandes  figures  qui  dominent  la  guerre  civile,  qui  sé- 
para les  frères  et  leurs  fils ,  sont  celles  de  Brunebaut  et  de  Fréd^ 
gonde.  Dans  leurs  luttes  et  leurs  haines,  tout  semble  égoïsme.  Il  y 
avait  cependant  encore  un  autre  élément;  c'est  que  Tune,  Bru- 
nehaut,  était  étrangère,  de  sang  virigoth,  arienned'éducation,  chré- 
tienne seulement  par  mariage  ;  l'autre  était  catholique ,  et  de  nais- 
sance inférieure.  Aussi  le  parti  de  Fréd^onde  l'emporta  enfin. 
Clotaire  II ,  son  fils ,  se  trouva ,  en  614 ,  unique  roi  des  Français, 
par  la  mort  de  tous  ses  compétiteurs. 

C'est  dans  les  Chroniques  où  on  lit  l'histoire  de  ces  troubles, 
que  l'on  rencontre,  pour  la  première  fois,  le  nom  de  duc  et  celui  de 
maire  du  palais.  Ces  chefe  secondaires,  qui  commandaient  direc- 
tement  te  corps  de  fidèles  attachés  à  la  personne  du  roi ,  acquirent 
en  effet  une  grande  importance  dans  une  guerre  entretenue  par 
deux  femmes ,  non-seulement  pendant  la  vie  de  leurs  maris ,  mais 
€lKX)re  sous  le  nom  de  leurs  enfans.  Nous  en  avons  feit  connaître 
la  raison.  U  se  trouva ,  lorsqu'elle  fut  terminée ,  qu'il  y  avait  un 
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du  palû en  Bourgogne»  un  autre  en  Autrasie»  ^  un  autre 
«■Kenstrie. 

Ootaire  n  mourut  en  688.0  laissa  deux  fils:  Dagobert  et  Ca- 
ribert.  U  avait  associé  le  premier  au  commandement ,  en  lui  don* 
nit  la  garde  d*une  frontière  toujours  mw^cée,  toujours  incer- 
ttine,  ceDe  de  l'Austrasie. 

Sttcceniom  de  Ctotaire.'^  Dagobert  associa  Caribert  au  oonunan-» 

deneal.  Il  lui  donna  le  gouvemementde  la  Provence  etd'une  partie 
de  r  Aquitaine  t  et ,  pour  résidence ,  Toulouse. 'Mais  il  ne  tarda 
pas  à  se  trouver  seul  roi  par  la  mort  de  son  frère. 

Le  règne  de  Dagobert  ne  fut  occupé  que  par  quelques  actesde 
ooDservation.  La  France  resta,  d'ailleurs,  immobile  dans  ses  fron- 
tières. Ce  prince  oipurut  en  638,  laissant  deux  fils,  dont  il  avait 
d^  associé  l'atné  au  gouvernement,  en  lui  donnant  le  commande^ 
nent  de  TAustrasie.  U  avait  recommandé  le  second  pour  le  com* 
fliaiideoient  de  Neustrie  et  de  Bourgogne. 

Suecanan  de  Dagobert.  —  Sigebert,  son  fils  aîné,  qui  était 
d^  rofd'Austrasie,  n'avait  pas  encore  atteint  dix  ans.  Clovis, 
son  second  fils,  fut  élevé  au  gouvernement  du  reste  de  la  France, 
par  les  soins  d'^Ega,  maire  du  palais,  et  de  sa  mère  Nanthilde. 
Pépin,  maire  du  palais  d*Austrasie,  Févéque  Cunibert,  et  quelques 
grands  officiers  de  la  cour  de  Metz,  vinrent  à  Compiègne  pour 
Cure  le  partage,  et  ils  emportèrent  avec  eux  la  portion  d*héritage 
qui  revenait  à  Sigebert,  dans  les  trésors  de  son  père,  c'est-à-dire 
dans  les  biais  qui  lui  avaient  appartenu  en  propre. 

Ainsi,  dans  toute  la  France,  les  maires  du  palais ,  qui  pre- 
naient aussi,  avec  raison ,  le  titre  de  ducs  de  Neustrie  ou  d' Austrar 
âe,  puisqu'ils  commandaient  les  deux  grandes  divisions  de 
l'armée  française  distinguées  par  ces  noms  ;  ces  maires  se  trouvè- 
rent chaînés  du  commandement  réel  du  pays.  Dès  ce  jour,  ils  ne 
cetfèrent  plus  de  gouverner  la  fortune  de  la  France.  En  effet, il 
se  trouva  deux  motifs  pour  que  cette  institution  primût  la  royauté. 
D'abcMxl,  les  rois  n'étant  plus  forcés  à  l'activité  par  l'incertitude 
et  ragitation  du  milieu  oii  ils  vivaient  ;  n'ayant  plus  dans  les  Gau- 
tas  d'ennMnîs  du CatbolicisiD^  à  combattre^  et,  par  svîte,  dé-* 
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iM>iirvus  de  toute  passion  sociale,  car  on  ne  leur  en  avait  pas  en- 
seigné (l'autre,  les  rois  se  laiësàrent  aller  aux  appétits  qui  vivent 
toujours  dans  le  ooetir  des  honunes,  parce  qu'ils  font  partie  de 
leur  chair  ;  ils  s  aMMÎdpnnèrent  aux  voluptés  de  Tégoïsme  ou  au 
simple  désir  du  s^vt'pa*sonnel,  qui  est  une  autre  espèce  d'é- 
goisme.  Dagobert  en  donna  le  premier  l'exemple;  et ,  du  moment 
ou  les  ducs  du  palais,  où  ces  majors-généraux  de  l'armée  fran- 
çaise eurent  à  gouverner  des  rois  enfens,  ils  ne  leur  pennirent 
point  d'acquérir  1  mtelligence  du  pouvoir.  Nous  allons  voir  la  suc- 
cession de  Dagobert  offrir  les  premiers  exemples  de  ce  calcul. 

Les  maires  conservèrent  sur  les  rois  toutl'avantagederhabileté, 
parce  que  leur  ambition  avait  un  but,  et,  surtout,  parce  qu'ils 
étaient  choisis  parmi  les  plus  capables.  Leui!;4|^tion  se  faisait  de 
la  manière  suivante  :  Les  principaux  officiers  et  magistrats  de 
l'armée,  ainsi  que  les  Evoques,  étaient  consultés.  Le  roi  nonunait 
d'après  leur  avis.  Il  dut  donc  devenir  très-focile  de  préparer  une 
élection ,  surtout  sous  un  roi  enfant. 

Les  chroniqueurs  commencent  alors  ù  parler  des  successions 
des  manres»  comme  ils  parlaient  de  celle  des  rois  et  de  celle  des 
Évéques  métropolitains.  Ainsi,  ils  nous^apprennent  que  Pépin  et 
/Ëga  étant  morts,  ils  furent  remplacés  par  Grimoald,  à  Metz,  et 
par  Erchinoald,  a  Paris.  Il  en  était  ainsi  en  6S6»  lorsque  Sige* 
bcrt  vint  à  mourir,  et  laissa  un  fils  enfant.  Le  duc  de  son  palais 
fit  raser  ce  jeune  enfant,  et  le  fit  déporter  en  Angleterre.  En  sa 
placaïKjSrimoald  proclama  roi  son  propre  fils.  Mais  c'était  un 
essai  trop  hardi  et  trop  neuf,  qui  révolta  l'opinion  publique.  Ce 
duc  et  le  roi  de  sa  création  furent  arrêtés,  et  Clovis  II  se  trouva 
unique  roi  de  toute  la  France,  avec  deux  maires  du  palais.  Le 
traître  Grimoald  avait  été  remplacé  par  un  chef  austrasien  qui 
avait  nom  Ulfoald. 

Clovis  II  mourut  peu  de  temps  après  cette  réunion ,  htissant 

trois  fils  en  bas  âge,  et  la  réputation  d'im  esprit  feible.  Les 

chroniques  citent  de  lui  plusieurs   actes  d'une  compatissante 

té.  Bathilde,  sa  femme,  reçut  le  titre  de  sainte. 

ccenion  de  Clovis  IL  — '  U  semblait  que  la  France  allait  se 
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séparer  eu  deux  royaumes,  celui  de  FAusti-asie  et  celui  de 
Neostrie,  parce ^u*il  y  avait  deux  maires,  et  que  la  nécessite  de 
défendre  une  fircmtière  plus  meqpprie  que  toute  autre  avait 
rendu  nécessaire,  sous  le  dernier  règne,  de  maintenir  à  Metz  uu 
second  duc  du  palais,  conune  il  avait  été  auparavant  jugé  utile 
d y  placer  un  roi.  En  ^et,  contre  Tusage  suivi  jusqu'à  ce  jour, 
ks  trois  frères  ne  reçurent  point  un  conunandement:  deux  seule- 
ment reçurent  létitre  de  roi ,  Clotaire  en  Neustrie ,  et  Childéric  en 
Austrasie.  Presque  en  môme  temps  Ebroïn  succédait  à  Erchi- 
noakl,  comme  msBre  à  Paris. 

Cette  tendance  qiii  menaçait  de  rompre  la  nationalité  française, 
fiit  énergiquoneat  combattue  par  les  Évéques  aussitôt  qu'ils  eu 
trouvèrent  Foccasion. 

£De  se  présenta  à  la  mort  du  jeime  Clotaire  de  Paris.  Ebroïn 
Tavait  remplacé  aussitôt,  en  appelant  sur  le  trône  son  jeune 
frère,  Thierry,  celui-là  même  qui  avait  été  oublié  dans  le  pre- 
mier partage.  Cependant  les  Français  excités  par  Saint-Léger, 
évèque  d'Autun ,  se  révoltèr^t  contre  ce  choix  et  contre  Ebroïn. 
Ils  accusèrent  celui-ci  et  lui  imputèrent  à  crime  des  actes  qui 
peut-être  avaient  été  justes.  Ils  appelèrent  à  les  gouverner  Chii- 
dcric  de  Metz,  et  Ulfoald,  sion  duc  du  palais.  Quant  à  Thierry 
et  à  Ebroïn,  ils  furent  rasés  et  enfermés  dans  un  monastère. 

Mait  cet  arrangement  ne  put  durer.  Saint-Léger,  devenu  sus- 
pect, fut  chassé  et  enfermé  dans  un  couvent.  Soit  à  cause  de 
ce  crime,  soit  par  suite  de  ses  habitudes  vicieuses,  le  nouveau 
Roi  devint  odieux  aux  peuples  de  Neustrie:  il  périt  misérable- 
menc,  tué  par  un  Franc  qu'il  avait  insulté.  AIoi*s  le  royaume  fut 
plongé  dans  le  désordre,  et  ce  fut  de  ce  désordre  même  que  Tu- 
nité  cherchée  sortit  toute  pm'ssante. 

D'abord  les  hommes  de  Neustrie  et  de  Bourgogne  rappelèrent 
au  conunandement  royal  ce  jeune  Thierry  qu'ils  avaient  chassé,  il 
n'y  avait  que  quelques  années.  Il  prit  pour  maire  le  fils  d'Erchi- 
Doald ,  im  parent  de  Saint-Léger ,  nommé  Leudèse.  Mais  il  fut 
bientôt  forcé  de  l'abandonner,  et  de  recevoir,  pour  son  duc, 
Ebroiu ,  qui  avait  proBté  des  troubles  pour  s'échapper ,  pour 
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rassembler  et  armer  ses  amis.  D'un  autre  cAté,Ulfoald»  maire 
d' Austrasie,  envoya  chercher  en  Angleterre  le  fite  déporte  de  Sige- 
bert ,  et  le  fit  roi  sous  le  nom  de  Dagobert.  Ainsi  Forient  et  Too*- 
cident  de  la  France  furent  encore  en  apparence  maintenus  sé- 
parés. Hais  ces  deux  contrées  étaient  déjà  depuis  trop  long- 
temps membres  d'im  même  corps  ;  elles  tendakmt  toujours  à  se 
réunir.  C'est  par  la  guerre  que  cette  attraction  se  manifesta.  Les 
deux  rois  y  les  deux  maires»  vinr^t  mesurer  leur  fortune  sur  le 
champ  de  bataille  »  et  remettre  aux  chances  du  c(»nbat  leur  droit 
au  souverain  commandement.  Dagobert  de  Metz  y  trouva  b 
mort.  Le  vieil  UUbald  se  trouvait  remplace  par  deux  jeunes 
ducs»  Martin  et  Pépin  dit  d'Héristal,  qui  se  targuèrent  du  droit 
de  leur  élection,  et  refusèrent  de  reconnaître  Ebroln  pourknr 
maire.  La  guerre  continua  donc.  Ebroin ,  fort  de  sa  vieille  ex- 
périence, eût  triomphé,  sans  doute;  déjà  il  avait  mis  en  déroute 
ses  nouveaux  ennemis,  lorsqu'il  périt,  assassiné  par  un  Franc 
qu'il  avait  privé  de  ses  biens. 

Alors  la  chance  tourna  :  elle  fiit  pour  le  maire  d* Austrasie. 
Thierry  ne  sut  pas  remplacer  son  maire;  son  choix  fut  contrarié  oo 
ne  tomba  que  sur  des  hommes  violens  et  incapables.  Lors  done 
que  Pépin  vint  en  appder  encore  une  fois,  selon  son  expres^on, 
au  jugement  de  Dieu ,  le  représentant  de  Thierry  fut  vamcu,  et 
lui-même  fut  obligé  de  reconnaître  son  ancien  ennemi  pour  le 
premier  chef  de  ses  fidèles.  Cette  guerre  de  Pepm  contre  son 
roi  fut  une  chose  grave ,  dont  il  faut  lire  la  narration  dans  les 
annales  de  Metz.  Il  ne  négligea  rien  afin  qu'on  lui  donnât  le  titre 
de  défenseur  du  droit  national ,  de  protecteur  de  la  religion  et 
des  coutumes  militaires»  En  effet,  sous  Thierry,  toutes  les 
croyances  avaient  été  offonsées  :  ses  ducs  avaient  traité  les  peu- 
ples, non  pas  en  frères,  mais  comme  un  domaine,  en  établissant 
des  impôts  qui  n'étaient  pas  dus.  Ils  avaient  profondément  blessé 
les  sentimens  religieux:  par  Tordre  d'Ebroïn,,  Saint-Léger, 
Èvêque,  rhommc  d'église  le  plus  respecté  en  Neustrie,  fut  tor^ 
turé,  mutilé,  traité  avec  une  cruauté  qui  rappelait  les  anciens 
martyrs,  ËaBn  les  coutumes  n'avaient  pas  même  été  respectées  ; 
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les  grades,  les  commandemafis  et  les  fiefs  avaient  été  dtiés  et 
donnés  par  caprice,  sans  respecter  les  règles  du  serment.  Il  fut 
donc  facile  à  Pépin  de  se  foire  passer  pour  le  restaurateur  des 
anciennes  lois.  Il  s'était,  d'ailleurs,  entouré  de  mille  précautions  : 
0  menait  avec  lui  un  corps  d'exilés  ;  il  avait  pour  conseillers  des 
ecclésiastiques.  Ainsi,  il  réussit,  et  un  de  ses  premiers  soins, 
après  s*étre  fiait  reconnaître  de  Thierry,  fut  d'assembler  un 
concile  pour  y  arrêter  les  moyens  de  réformer  les  abus. 

En  690,  quatre  ans  après  ces  événemens ,  Thierry  mourut,  s^ 
nn  des  Français.  D  laissa  dan  fils,  Clovis  et  Childebert.  Mais 
ses  soGoesseurs  cessèrent  d'être  rois  de  fait  :  leurs  noms  ne  firent 
que  servir  de  prétexte  à  l'autorité  des  maires.  Nous^  cessennis 
donc  de  suivre  la  succession  des  princes  de  h  racé  de  Clovis, 
pour  nous  occuper  de  celle  des  maires. 

Pépin,  pour  faire  passer  son  pouvoir  et  son  titre  à  ses  ^fans, 
se  servit  des  moyens  qui  avaient  été  usités  par  les  rois  :  il  associa 
ses  fils  à  son  commandement,  donnant  cdui  de  Neustrie  à  Gri- 
moaU,  et  celui  de  Champagne  à  Drogo.  Pendant  ce  temps,  il 
ne  fit  reconnaître  qu'un  seul  roi.  Ce  fut  d'abord  Clovis  III,  puis 
Childebert  II ,  puis  ensuite  le  fils  de  ce  dernier,  Dagobert  II, 
car  h  domination  de  Pépin  consomma  presque  trois  vies  de  rois« 
D  mourut  sous  le  règne  du  dernier,  en  714. 

Les  arrangemens  qu'il  avait  fiaits  pour  assurer  dans  sa  famille 
rhéritage  du  pouvoir  fiurent  méconnus  à  sa  mort.  C'était  un 
mage  nouveau  qui  n'avait  pas  l'appui  du  temps,  et  qu'il  était, 
à  cause  de  cda,  difficile  de  réaliser.  Pendant  sa  vie,  nul  n'avait 
pensé  à  é'oi^)oser  à  ses  volontés.  Il  s'était,  en  effet,  rendu 
maître  de  Topinion  puUique ,  autant  par  le  respect  qu'il  por- 
tait aux  coutumes  militaires,  que  par  son  zèle  pour  propager 
le  Christianisme  en  Frise,  par  les  armes  et  par  les  missions. 
Lorsqu'H  ne  fîit  plus  présent,  le  sentiment  des  vieux  usages  se 
réveilla,  et  l'ambition  des  princqmux  chefs  militaires  s'en  fit 
m  moyen  :  d'ailleurs  Pépin  ne  laissa  en  mourant  que  des  fils 
Jeunes  encore  :  Grimoald  et  Drogo,  ses  aînés,  n'existaient 
phs.  Les  Heitttriens  refusèrent  obéissance  à  sa  race ,  oon» 


o6  HISTOIRE   DES  FRA^IÇAIS 

duits  par  Rainfroy»  leur  maire,  ilsallèrentattaquer  ses  fils  Jusquen 
Austrasie,  et  les  assiéger  dans  Cologne.  C*est  à  prix  d'argent 
que  cette  ville  fut  sauvée. 

Il  semblait  que  la  Providence  eût  décidé  que  la  France  passe- 
rait sous  le  gouvernement  des  Pépins ,  et  voulût  leur  épargner  le 
désavantage  d'une  guerre  illégale  et  sans  droit.  La  séparation 
était  à  peine  commencée  lorsque  mourut  Dagobert,  dont  le  nom 
servit  de  titre  à  Rainfroy.  Le  droit  des  deux  maires  à  élire  le 
roi  était  alors  le  même.  En  effet,  le  duc  d'Austrâsie,  Charles 
Martel,  et  le  duc  de  Neustrie,  élurent  chacun  le  leur,  et  com* 
battirent  au  même  titre.  On  sait  que,  dans  cette  lutte,  Charles 
remporta^  il  chassa  Rainfroy  de  Neustrie.  Son  roi  étant  venu  à 
mourir,  il  retira  de  l'Aquitaine  Chilpéric,  l'élu  de  Rainfroy ,  le 
fit  reconnaître  par  lui,  et  assit,  en  7i9,  sur  le  trône,  conmie 
maître  de  toute  la  France,  cet  obscur  rejeton  de  la  race  de  Glovis. 
Ainsi  les  Français  se  trouvèrent  avoir  à  leur  tête  un  duc  élu  en 
Austrasie,  et  un  roi  proclamé  en  Neustrie. 
'.  Au  milieu  des  désordres  de  cette  guerre  civile,  la  France  fut 
appelée  à  combattre  au  Nord  et  au  Sud;  au  Nord,  contre  les 
Saxons,  qui  venaient  de  conquérir  la  Thuringe;  et  au  Midi', 
contre  les  Sarrasins,  qui  s'étaient  établis  au  pied  des  Pyrénées, 
avaient  pris  Narbonne,  Carcassonne,  Ntmes,  et  s'épanchaient 
dans  l'Aquitaine.  Charles,  à  la  tête  des  Austrasiens,  courut  com- 
battre sur  le  Rhin,  et  Eudes,  duc  des  Aquitains,  joignant  à  ses 
troupes  toutes  celles  qui  accoururent  de  Neustrie,  marcha,  en  725, 
contre  les  Sarrasins. 

Leur  armé«  fut  anéantie,  et  tout  ce  qu'ils  avaient  conquis  fut 
recouvré  avec  une  vitesse  et  un  massacre  d'honunes  difficile  à 
croire.  Ce  fut  le  premier  revers  que  les  Musuhnans  eussent 
éprouvé,  et  la  première  fois  qu'ils  reculèrent  dans  cette  car- 
rière de  victoires  qu'ils  poursuivaient  depuis  le  fond  de  l'Arabie. 

Après  ces  victoires^  la  guerre  civile  et  les  intrigues  pour  la 
possession  du  pouvoir  recommencèrent,  mais  avec  moins  de 
violence.  Charles  Martel  était  reconnu  dans  presque  toute  la 
Fvanœ.  I)  restait  cq)endant,  encore,  Rainfroy,  en  possession 
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d'Angers  ;  le  -duc  de  Bourgc^e  et  le  duc  Eudes  qui  prétendaient 
à  rindépendance.  Charles  se  débarrassa  focilement  de  son  com- 
pétiteur d'Angers,  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  detix  autres 
ducs. 

Une  nouvelle  invasion  des  Sarrasins,  en  7^,  vint  pacifier 
pour  un  moment  la  France.  Eudes  et  Charles  réunirent  leurs 
forces  dans'  ce  péril  conunun,  et  les  Musulmans  furent  encore 
une  fois  vaincus  entre  Poitiers  et  Tours.  Charles,  après  cette 
victoire,  rentra  aussitôt  dans  l'œuvre  de  ramener  la  France  a 
Funité;  il  alla  soumettre  la  Bourgogne,  et,  en  736,  la  mort  de 
Eudes  lui  livra  l'Aquitaine.  Il  se  trouvait  donc  maire  et  duc  de 
toute  la  France  lorsque  le  roi  dont  le  nom  lui  servait  de  prétexte 
vint  à  mourir.  Il  avait  été  élu  en  722,  sous  le  nom  de  Thierry» 
pour  successeur  de  Chilpéric.  Charles  ne  le  remplaça  point. 

Afin  d'assurer  le  pouvoir  à  ses  enfans,  lorsqu'il,  fut  arrivé  aux 
derniers  mois  de  sa  vie,  il  les  associa  au  commandement  en  don- 
nant à  Carloman  l'Australie ,  a  Pépin  la  Neustrie ,  la  Bourgogne, 
la  Provence,  etc.,  et  ù  Grippon  le  pays  de  Laon.  Il  mourut  en 
741.  Cil'loman  et  Pépin,  qui  étaient  enfans  du  même  lit,  d'un 
commun  accord  dépossédèrent  leur  frère  et  appelèrent  au  trône 
le  dernier  rejeton  de  la  race  de  Clovis,  Chilpéric.  Us  occupèrent 
les  premières  années  de  leur  généralat  à  iaire  reconnaître  leur 
suprématie  et  à  ramener  à  l'obéissance  les  ducs  provinciaux,  qui 
cherchaient  à  échapper  aux  obligations  de  l'unité  française.  Us 
portèrent  aussi  la  guerre  en  Allemagne  avec  une  violence; qui 
les  rendà  vainqueurs.  L'obéissance  n'était  pas  encore  rétablie 
dans  tous  les  lieux  où  les  chefs  de  l'armée  française  avaienulroit 
de  oonunander ,  lorsque  Carloman,  fatigué  d'un  rôle  aussi  dif- 
ficile et  d'une  pfwition  aussi  disputée,  abandonna  son  comman- 
dément  à  son  frère ,  et  alla  en  Itffie  se  ranger  panni  i^l  cénobites 
du  mont  Cassin.  .Pépin  resta  seul  maire  du  palais  sous  un  roi 
imbécille.  Il  pensa  a  fonder  une  dynastie,  et  résolut  de  l'appuyer 
sur  la  seule  basd  adide  à  cette  époque^Il  envoya  donc  au  pape 
Zacharie,  qui  répondit  :  <  Que  celui-â  soit  roi  de  nom,  qui  est 
roi  dfi  fait,  t  En  conséquence^  en  7S2,  dans  une  assemblée 
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réunie  à  Soissons»  et  composée  des  principaux  chefs  de  Tannée 
él  des  Évéques  les  plus  influens,  Chilpéric  fut  dépossédé  et  en* 
iroyé  dans  un  couvent,  et  Pépin  fut  élu,  et  sacré  par  Bonifacet 
archevêque  de  Mayence.  Trois  ans  après,  le  pape  Etienne,  venu 
à  Paris  pour  d^nander  du  secours  contre  les  Lombards,  le  sacra 
de  nouveau ,  ainsi  que  ses  fils  Cari  et  Carloman ,  en  prononçant 
sur  leur  tête  ces  mots  :  Que  nui  ne  touche  .à  l'oint  du  Seigneur^ 
Ainsi  la  France,  qui  avait  reçu  son  nouveau  nom  et  sa  première 
race  royale  de  la  volonté  de  l'Église ,  reçut  encore  de  ses  nudni 
la  seconde  di^nastie  de  ses  che£s. 

En  terminant  cette  esquisse  de  Thistoire  de  la  race  de  Cilavis , 
nous  ferons  remarquer  qu'on  y  trouve  une  confirmation  complète 
des  principes  que  nous  avons  émis  dans  le  diapitre  premier  de 
ce  livre.  Tous  les  événemens  furent  tels  qu'ils  devaient  se  passer 
dans  une  armée ,  non-seulement  quant  au  mode  de  succession  des 
dkeîs ,  mais  encore  quant  à  leur  influence  relative ,  qui  dépendait 
surtoutdeleur  habileté  militaire,  et  des  services  qu'ib  apportèrent 
à  la  chose  publique  :  l'autorité  des  maires  du  palais  n'eut  pas  une 
autre  source. 

Nous  possédons  un  très-petit  nombre  des  actes  législatif  de 
cette  race.  Outre  la  loi  salique ,  celle  des  Ripuaires ,  celle  des  A)* 
lemands,  des  Bavarois,  etc. ,  il  y  eut  divers  décrets  portés,  soit 
dans  ces  assemblées ,  qu'on  appelait  plactta  ou  plaids ,  soit  dans 
les  concfles,  soit  dans  les  synodes.  La  collection  de  Stephan  Ba- 
luze  rapporte  le  texte  de  hiut  décrets  de  ce  genre.  Le  prenûer , 
signé  de  Childebert,  a  pour  but  l'abolitien  des  restes*  de  l'ido- 
lâuri^  •—  Le  second ,  porté  sous  Glotaire  I*',  a  un  but  plus  gé- 
néral. Au  milieu  de  plusieurs  dispositions  destinées  à  assurer 
l'ordre  civil  et  moral,  on  remarque  celle-ci  :  si  da  juge  condanme 
qudqu'un  dontre  la  loi ,  que  l'abus  soH ,  en  l'absence  du  roi ,  ré^ 
primé  par  l'Évêque  (art.  vi).  <--  La  troisième  pièce  est  «a  rescrk 
adressé  par  Contran  aux  évéques  et  juges  du  royanm^  Il  se  plaiai 
d'abord  de  la  fréquence  ^  actes  réprouvés  pi^  les  canons  et  il 
*oi  ;  pois  il  ordonne  que  tout  le  peupTe  soit  réuni  à  Fégliae  tof^li* 

Andie;  que  là,  l'enseignement  pastoral  Itii  soitdcmné.  IlrWM- 
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mxoàfi  an  Éyéques  d'appela*  à  eux  tout  ce  qu'ils  connaisscsit 
d'honnête  et  de  respectable  dans  le  clergfé ,  les  seigneurs ,  les  jii> 
ges ,  afin  que  la  bonne  parole  soit  répétée  dans  toutes  les  chaires  ; 
que  si  les  méchans  ne  se  corrigent  pas ,  il  les  invite  à  veiller  à  ce 
qu'ils  soient  punis ,  soit  canoniquement  »  soit  légalement.  —  La 
quatrième  pièce  est  un  pacte  entre  Childebert  et  Clotaire ,  qui 
contient  diverses  dispositions  pénales  contre  les  crimes  particu- 
liers. —  La  4sinquième  pièce  est  un  décret  de  Childd)ert,  rdattf 
encore  à  des  crimes  particuliers.  Ici  les  peines  sont  inverses  de 
celles  contenues  dans  la  loi  salique  :  le  Salique  »  salicus,  est  taxé  i 
une  amende  plus  considérable  que  le  Romain.  ->  La  sixième 
pièce  est  un  décret  du  roi  Clotaire  IL  €elui-€i ,  entre  plusieurs 
di^>ositions ,  confirme  le  droit  d'asyle  aux  Églises  ;  seulement  le 
serf  qui  s'y  retirerait  sera  rendu  ou  racheté. — La  septième  pièce 
est  un  édit  du  même  Clotaire  >  porté  dans  le  concile  de  Paris 
en  675.  On  peut  y  remarquer  les  dispositions  suivantes  :  dans 
les  aflfaîres  où  un  ecclésiastique  est  intéressé  »  le  tribunal  doit  être 
composé  du  juge  public  et  d'un  élu  de  l'église  ;  nul  affranchi  ne 
peut  être  attaqué  sur  son  droit  à  la  liberté  qu'en  présence  dcFÉ- 
véque  ;  tous  les  impôts ,  census ,  injustement  ajoutés ,  et  contre 
lesquels  le  peuple  réclame ,  sont  supprimés ,  etc.  —  La  huitième 
pièce  est  un  rescrit  du  roi  Sigebert ,  dans  lequel  il  se  plaint  que 
rÉgUse  tienne  des  synodes  sans  qu'il  en  soit  instruit.  Il  ne  prétend 
nullement  attenter  à  la  liberté  des  É vêques  ;  mais  il  ordonne  qu'ra 
lid  fasse  connaître  le  lieu  et  le  but  des  synodes  futurs ,  afin  qu'O 
sache  s'ils  ont  lieu  dans  Tmlérét  de  l'Église  ou  pour  l'utilité  de 
son  r^e. 

On  voit  par  ces  exemples  que  l'époque  que  nous  venons  de  par- 
courir ne  fut  pas  moins  occupée  de  l'éducation  du  peuple  que  de 
Fextension  dfe  FEmpire.  Les  décrets  et  les  édits  de  ce  genre  du- 
rent être  fort  nombreux ,  car  les  assemblées  oii  l'on  s'occupait 
nécessairement  de  questions  de  législation  furent  extrêmement 
fréquentes.  Il  y  à  près  de  cinquante  conciles  ou  synodes  cités  en 
France  sous  la  première  race ,  sans  compter  les  plaids  générau* 
et  pariicidiers. 
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L'union  de  Tégiise  aux  magistratures  civiles ,  dans  les  plaids  et 
partout,  est  un  fait  constant  pendant  cet  espace  de  tjpips,  et  il 
est  fiicile  d'en  trouver  la  raison.  L'obéissance  ne  pouvait  être  com- 
mandée que  par  la  force  ou  par  la  foi.  Or ,  la  force  des  souve- 
rains était  faible  et  sans  influence ,  partout  où  elle  n'était  pas  pré- 
sente ,  et  surtout  dans  les  cités.  U  n'y  avait  donc  que  les  conmian- 
démens  sanctionnés  par  l'église  qui  pussent  obtenir  l'assentiment 
unanime  des  grands  comme  des  petits.  C'était,  en  <|uelque  sQrte» 
les  rois  qui  sanctionnaient  pour  l'armée»  et  les  Évéques  pour  le 
reste  du  peuple. 

C'est  à  ce  pouvoir  de  la  religion  sur  les  esprits  qu'il  fout  attri- 
buer l'influence  des  femmes  sur  les  hommes  de  la  seconde  race  ; 
elles  furent  leurs  prêtres  domestiques. 
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JUoRSQu'oN  examine,  illéntivement  l'état  de  la  France  à  l'époque 
du  sacre  de  Pépin ,  on  voit  qu'elle  renfermait  et  qu'elle  manifes- 
tait déjà  tous  les  germes  dpnt  le  développement  avait ,  deux  siè- 
cles auparavant,  amené  la  fin  de  l'Empire  romain  d'Occident.  Pai^ 
tout  les  généraux  d'armée ,  les  ducs  provinciaux ,  les  comtes  des 
cantons,  cherchaient  à  se  créer  une  indépendance,  et  à  rendre  leur 
titre  héréditaire  ;  chacun  se  laissait  aller  à  son  ambition  particu- 
lière ,  et  s'habituait  à  sacrifier  l'intérêt  social  au  sien  propre.  Les 
guerres  entre  les  maires  du  palais ,  au  milieu  desquelles  expira  la 
descendance  de  Clovis ,  rappellent  pariaitement  ces  guerres  entre 
les  chefs  militaires  de  la  cour  de  Bavenne ,  et  ces  disputes  armées 
oui  signalaient  chaque  succession  impériale»  fi  est  donc  juste  de 
i  que  la  fûiigitholique  sauva  la  nationalité  française  ;  car  c'é- 
[Murce  qiàSe  était  toute  puissante  sur  les  esprits,  que  l'Église 
,  par  l'imposition  de  ses  mains ,  lui  donner  un  nouveau  signe 
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TÎsîble  el  durable  de  son  unité ,  en  lui  donnant  une  nouvelle  dy - 
nasiîe  pour  h  représenter  ! 

Or»  l'Église  avait,  à  cette  époque,*^us  que  jamais  besoin  d*un 
entre  paissant  de  force  matérielle.  Elle  était  menacée  jpar  une 
invasion  aussi  redoutable  qu'aucune  de  celles  qui  avaient  signalé 
le  dn^Bème  siède.  Le  Mahométisme,  maître  d'une  partie  de 
r Asie  y  de  TEgypte ,  de  l'Espagne ,  venait  faire  des  courses  jus- 
qu'aux portes  de  Rome.  En  Italie  même ,  elle  avait  un  ennemi  non 
moins  dangereux  »  le  royauïne  des  Lombards  ariens.  Elle  n'avait 
tjn'un  seul  soldat  à  appeler  contre  tant  d'assaillans»  c'était  la 
France.  S^^t-il  donc  étonnant  que  les  Évéques  et  les  Papes  Za-> 
trhariè  et  Etienne  aient  placé  Pépin  sur  le  trône  «  aient  travaillé 
à  reconstituer  l'unité  française,  seulement  dans  l'espérance  des 
services  que  le  Catholicisme  devait  en  effet  rétirer  plus  tard  de 
leur  bras?  Quant  à  nous ,  nous  croyons  que  l'âection  d'une  nou- 
velle race  royale ,  l'excommunication  lancée  contre  ceux  qui  ose- 
raient rompre  sa  succession,  et  l'institution  du  sacre ,  rétabli  tout 
expris  à  l'imitation  de  ce  qui  se  faisait  en  Judée,  et  le  titre,  donné 
au  dief  des  Français ,  d'avocat  et  de  défenseur  de  l'élise  ;  nous 
croyons  que  toutes  ces  choses  furent  faites  avec  une  inteHigence 
complète  et  une  prévision  entière  des  oonséquenènîqui  devaient 
en  résulter. 

Pépin,  en  recevant  Toction,  réunit  en  lui  le  double 'caractèré^de 
RoietdemembrederEglise.Ildevint,  en  quelque  sorte,  selonl'éi»' 

# 

pression  deMézerai,  fundes  Evéques  du  royaume.  Il  fut  en  effet  du 
nombrcdes  personnes  sacrées ,  et  dont  le  meurtre  élaitfrappéd'ex- 
commuiiication.  Le  peuple  dut  le  considérer  ators  comme  prince, 
également  dans  TÉglise  et  dans  Tarmée.  Il  est  probable  que  ftii- 
méme  eut  une  [arcillc  conviction  ;  au  moiils  la  milpfi^'dans  tous 
ses  actes,  et,  en  cela,  il  fut  imité  par  ses  successeurs;  ce  furent  des 
chefs  de  soldats  qui  agirent  en  Évoques. 

Dès  ce  jour  les  rois  prirent  le  titre  de  fois  par  la  grâce  de  Dieu, 
"^ici  quelquesriines  des  inscriptions  qu'on  trouve  [à  la  tête  des 
capitulaires  ou  des  lettres  de  Charlemagne  :  Gharies,  par  la  grâce 
de  Dieu ,  (roi  et  directeur  du  royaume  des  Francs ,  dévoué  dé? 
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fensenr  de  la  Sainte-Église,  et  défenseonraiversddttSi^e  Apos- 
tolique. Et  cette  autre:  Charles,  sérënisûme,  auguste  «  courooné 
par  Dieo,  grand,  pacifique  et  invincible,  empereur,  gouvernant 
fEmpire  des  Romains,  et  par  la  miséricorde  de  Dien  roi  des 
Francs  et  des  Lombards,  salut  en  Notre-Seîgneur ,  etc. 

L'histoire  de  la  race  de  Pépin  se  divise  naturdlement  en  quatre 
périodes»  La  première  d'accroissement,  pleine  de  gloire  et  de 
Magnificence:  elle  commence  avec*le  r^;ne  de  Pépin,  en  7Sip 
et  finit  en  814;  die  dura  donc  soixante-deux  ans.  La  seconde 
{BBi  un  temps  de  transition  qui  occupe  tout  le  Tègne  de  Louis  dit 
le  Débonnaire.  C'est  là  le  terme  oii  s'arrête  la  grandeur  de  la 
deuxième  race,  et  c'est  là  aussi  que  commence  et  se  prépare  sa 
décadence ,  époque  de  passage  comprise  entre  814  et  840.  La 
troisième  période  est  celle  de  la  décroissance;  elle  s'étend 
depuis  840  jusqu'en  888,  époque  où  pour  la  première  fois 
la  succession  de  Pcpin  fut  rompue,  et  où  l'on  vit  monter  sur 
le  trône  et  commander  royalement,  un  homme  nouveau,  étran- 
ger au  sang  de  Charlemagne.  La  quatrième  période  est  encore 
un  temps  de  transition  ;  elle  s'étaid  depuis  l'époque  oft  Eudes 
fiit  noouné  roi  de  France,  jusqu'à  l'intronisation  définitive  de  la 
troisième  ratt,  c'est-à-dire  jusqu'en  987:  elle  fut  longue,  mais 
aussi  elle  conclut  à  quelque  chose  de  plus  grand  que  l'avènement 
d'une  race  royale,  car  ce  fut  au  milieu  des  désordres  qui  signa- 
]lb*ent  sa  durée ,  que  se  prépara  la  société  nouvelle  dont  Hugues 
Gapet  fut  le  premier  représentant. 

Dans  l'esquisse  qui  va  suivre  nous  nous  servirons  de  cette 
division  :  nous  l'adoptons  de  préférence  à  celle  que  nous  avons 
employée  dans  le  chapitre  précédent.  Les  méthodes  d'exposition 
doivent  être  modifiées,  non-seulement  en  raison  du  sujet,  mais 
encore  en  raison  du  but.  Or,  l'histoire  des  Carlovingiens  est  au- 
trement compliquée  d'événemcns  dynastiques  et  législatifs  que 
odUe  dont  nous  nous  sommes  précédemment  occupés.  Il  faut , 
jpour  qu'elle  soit  claire,  qu  elle  soit  ramenée  à  une  classification 
tirés-simple.  En  outre ,  notre  but  n'est  plus  id  le  même.  Nous 
wuli(Mis  montrer  particulièrement,  dans  le  chapitre  précédent , 
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eommcnt  se  tnmsmeitait  le  pouvoir.  Ici,  au  contraire  »  nous 
proposons  principalement  de  fiûre  voir  comment  Foi^fani'- 
sociale  fut  changée;  et,  comment  de  militaire  et  civile 
qu'elleétait,  elledevint  uniquement  civile:  il  a  donc  Mu  recourir 
i  os  nouveau  système  de  narration. 

I.—- Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  décrire  les  événemens  mi* 
Blaîres  du  rè^e  de  P^in  et  de  Ghariemagne:  tout  le  monde 
fldc  quds  furent  leurs  r&ukats.  Les  frontières  de  la  France, 
von  le  midi,  furent  établies  en  Espagne,  sur  le  cours  deTEbre; 
SA  Italie»  aux  portes  de  Naples;  vers  le  nord' et  le  levant»  sur  la 
Viiode;  enfiermant  dans  leur  ligne  la  Prusse,  la  ficdiéme,  ÏAur 
trkbe,  une  partie  de  la  Hongrie,  et  la  Dalmatie  tout  entière  : 
en  sorte  que,  pendant  plusieurs  sièoieB,  on  a  pu  dire  que  l'hi»* 
UûredelouslesroyaumesderEuropeavaitsoncommeDcenientdana 
«AedesFrançais.  Par  cesconqnétes,Ienom  d'Allemagne,  qui  était 
edni  d'un  étroit  territoire  situé  sur  le  HautrRhin  et  le  HkH- 
Danube,  fat  étendu  sur  le  vaste  sol  que  nous  désignons  aujoup- 
dliuî  par  œ  moc  Le  nom  d'Austrasie,  Au^ier-Ri/te,  fut  imp(H>tp 
su*  le  Danube,  et  de  nombreuses  villes  furent  fondées.  Enfin, 
SB  l'an  800,  Ghariemagne  Ait  salué,  à  Rome,  du  titre  d'Empereur 
d'OociMlent,  et  sacré  par  le  Pape.  Nous  passons  sur  les  détails  de 
œtte  grandeur,  pour  nous  occuper  à  constater  l'état  de  la  con- 
stitution sociale  des  Français,  et  noter  les  diangemens  qui  y 
fvent  introduits. 

Pépin,  pour  assurer  la  succession  de  la  couronne,  suivit  en- 
core l'usage  de  ses  prédécesseurs.  Il  associa  ses  deux  fils  atnés  à 
ton  pouvoir,  Gbaries  et  Carloman.  I^  dernier  reçut  la  plus 
grande  partie  de  l'Empire ,  mais  sa  mort  ne  tarda  pas  à  donna* 
le  commandement  entier  à  Charles,  qui  fut  appelé,  plus  tard,  le 
Crand.  Ghariemagne  lui-même  ne  sortit  point  de  Alncienne  cou- 
tume: chef  d'une  population  étendue  sur  un  immense  terri- 
icrire,  afin  de  le  garder  et  de  l'étendre  encore,  il  plaça  aux  ex- 
trémités les  plus  menacées,  sous  le  nom  de  rois,  des  lieutaians 
dont  la  fcH  lui  était  assurée  par  les  liens  du  sang.  Il  plaça  Louis- 
le>Débonnaire  en  Aquitaine,  et  Pépin  en  Italie;  lui-même,  afin 
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de  surveiller  FEst,  séjourna  i)articulièrcaient  sur  le  Rhin,  dans 
une  maison  royale,  villa  capitmea,  qui  devint  plus  tard  la  ville  d*  Aix- 
la-CbapelIe.  Enfin,  en813,  lorsqu'il  voulut  assurer  la  successionde 
la  couronne,  dansuneassembléegénérale tenueà  Aix-Ia-Ghapelle,'il 
associa  à  l'Empire  le  roi  Louis-Ie-Débonnftire ,  assura  au  fils  de 
Pépin ,  au  jeune  Bernard ,  le  titre  de  roi  d'Italie ,  et  recommanda 
ses  autres  enfans  au  nouvel  Empereur.  Ainsi,  il  est  évident  que 
Chariemagne,  pour  maintenir  l'unité  de  TEnqoire,  et  conserver 
cq[>enda[bt  l'usage  de  partager  le  conunandement  entre  les  enfens, 
pensa  à  constituer  un  système  hiérarchique  dans  la   femille 
royale ,  eif  établissant  qu'un  seul  serait  Empereur,  que  plusieurs 
pourraient  être  rois,  mais  que  ce  titre  serait  seulement  celui  des 
premiers  sujets  et  des  premiers  fidèles  de  l'Empire.  Chariemagne 
nDort,  sa  pensée  fut  établie  comme  loi  nationale,  dans  une  assem- 
blée qid  eut  lieu  en  817 ,  la  quatriènc  année  du  règne  de  Louis- 
leflâxmnaire,  qui  se  trouvait  alors  seul  possesseur  de  la  suocè&- 
SHm,  soit  par  la  mort  du  jeune  Roi  d'Italie,  soit  parce  qu'il 
rivait  pas  obéi  à  la  reconunandation  de  son  père,  en  faveur  de 
ses  autres  frères.  U  Esuit  lire  dans  les  chroniques  du  temps,  et 
dans  Je  prâufnbule  même  de  la  Charte  qui  contient  cette  loi ,  com- 
bien solennelle  fut  cette  décision.  Ce  fut  sur  la  demande  de  l'as- 
sem])lée  générale  des  Evéques  et  des  Chefs  militaires ,  réunie 
seloh  la  coutume  pour  traiter  des  afiaires  de  l'Église  et  du  royau- 
me ,  afin  que  l'Unité  de  l'Empire  que  Dieu  lui  avait  donnée  à  con- 
server ne  fût  point  rompue  par  un  partage  humain,  qu'après  trois 
jours  de  jeûne  et  de  prières,  Louis  déclara  l'unité  de  succession  , 
ordonnant  qu'il  n'y  aurait  àTavenir  qu'un  Empereur  dont  les  rois 
seraient  les  vassaux.  En  effet,  il  associa  à  l'empire  LoUiairc,  son 
fils  aîné;  il  revêtit  Pépin  et  Louis  du  titi*e  de  liois,  donnant  au 
premier  le  coAmandemcnt  de  l'Aquitaine,  des  Pyrénées,  de  la 
Marche  d'Espagne,  etc.;  et  au  second,  le  commandement  <le  la 
Bavière ,  de  la  Carinthie,  de  la  Bohême,  des  Avares  et  des  Slaves, 
ir  ordonna  que  la  succession  de  ces  souverains  continuerait  de 
mâle  en  mâle,  i>ar  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  des 
Bâtards. 
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Nous  ne  poavoos  rapporter  les  détails  de  cette  charte  en  dix- 
yàt  articles»  où  Ton  voulut  tout  prévoir.  Nous  ne  citerons  que 
Fartide  relatif  aux  cas  de  déchéance  :  c  S'il  arrivait  (que  Dieu 
détourne  ce  malheur!)  »s*il  arrivait  qu*un  de  nos  successeurs»  par 
cet  amour  des  choses  t^restres  qui  est  la  source  de  toutes  nos 
imtes»  se  laissftt  entraîner  à  des  actes  d'oppression  et  de  dureté 
contre  les  églises  et  les  pauvres,  ou  s'abandonnât  aux  voluptés 
de  h  tyrannie' et  à  ses  hatntudes  crudles,  d'abord  que  ses  fidèles 
ravcrtisgcnt  trois  fois»  en  secret»  selon  le  précepte  du  Sdgneur  ; 
rï  résite»  qu'il  soit  cité  par  son  frère  devant  son  frère»  afin 
qo*Q  soitaterti  et  corrigé  par  ses  conseils;  s'il  méprise  ctia  avis 
sAdaires,  alors  qu'il  soit  décidé  de  lui  par  la  commune  sentence 
de  tous»  afin  que  celui  qu'une  admoniticHi  fratemeUe  n*a  pu  re- 
tirer de  la  mauvaise  voie  soit  réprimé  par  la  puissance  impériale 
et  le  jugement  de  tous.  » 

Cette  charte  fut  jurée  par  tous  les  fidèles ,  afin  »  dit  le  préam- 
bule» que  ce  qui  avait  été  fait  par  la  volonté  de  tous  »  fût  conservé 
et  rendu  inviolable  par  le  dévouement  de  tous. 

Les  premières  années  du  règne  de  Louis-Ie-Débonnaire  furent 
victorieuses»  et  laissèrent  l'intérieur  de  l'Empire»  obéir»  dans  un 
parfait  repos»  a  la  législation  administrative  établie  par  Cbar- 
lemagne. 

En  SST',  Ansegive»  abbé  par  la  grâce  de  Dieu»  c'est  le  titre 
qu'O  se  donne»  rdunit  en  une  seule  collection»  par  l'ordre  de 
rEmpereur»  les  Capitulaires  de  Charles-le-Grand  et  de  son  fils. 

C'est  donc  ici»  selon  l'ordre  rigoureux  de  l'histoire»  qu'il  faut 
rapporter  l'examen  de  l'état  de  la  France  pendant  la  plus  grande 
splendeur  de  la  deuxième  race;  car»  c'est  ici  le  point  extrême  oili 
elle  cesse  de  s'accroître»  et  auquel  commence  sa  décadence. 
Nous  avons  à  rechercher,  dans  ce  code»  si  l'organisation  sociale 
a  éprouvé  quelque  changement  profond  qui  puisse  la  faire 
considérer  comme  essentiellement  différente  de  celle  qui  existait 
sous  les  rois  de  la  première  race,  ou ,  en  d'autres  termes»  subi 
des  changemcns  qui  la  mettent  en  dehors  des  considérations  gé- 
nérales que  nous  avons  établies  au  commencement  de  ce  livre. 

t.  I.  * 
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En  jetant  un  premier  coup  d*œil  siu*  cet  ensemble  de  lois ,  on 
est  assuré  que  rien  n'a  été  changé  à  la  constitution  primitive  de 
la  nationalité  française.  En  effet,  on  ne  trouve  rien  qui  ait  le  ca- 
ractère de  ces  réglemens  généraux  où  sont  écrits  les  systèmes 
de  réorganisation  sociale.  En  outre,  on  sq;)erçoit  les  noms  d'ingé- 
nus, de  curiales,  de  possesseurs,  de  colons  qu'on  appdle  aussi 
Lidi^  de  serk,  de  loi  romaine  ou  Théodosienne,  decasoH^'di 
bénéficiaires  qu'on  appelle  aussi  vaualit  de  fidèles  ou  barons» 
de  ducs,  de  comtes,  de  centeniers,  déjuges  que  dans  les  cités 
on  Voit  désignés  sous  le  nom  d'échevins,  seabinu  Ainsi,  il  est 
const^  que  ces  nombreux  Capitulaires  ne  peuvent  avoir  eu 
d'autre  but  que  d'introduire  des  dispositions  relatives  au  réta- 
blissement et  à  la  solidité  de  l'ordre  administratif,  ou  à  la  con- 
firmation des  devoirs  et  des  droits  :  s'ils  apportent  qudqnes 
modifications  à  l'ancien  régime,  elles  ne  peuvent  être  que  fort 
libères. 

JSous  tenons  note  de  ces  considérations,  afin  que  ceux  qui 
voudraient  vérifier  notre  dire  puissent  acquérir  une  certitude  par 
un  court  examen ,  et  ne  soient  pas  obligés  à  une  lecture  aussi  at- 
tentive que  celle  qui  nous  était  imposée.  Le  législateur,  en  effet, 
s'adressait  ù  des  Institutions  toutes  faites,  et  ne  s'est  pas  occupé 
à  les  décrire;  pour  nous,  au  contraire,  c'est  notre  tâche. 

Les  cités  étaient  restées  constituées,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
dans  notre  premier  livre  :  seulement  elles  Jjùivaieut  plus  de 
Sénat,  n  est  probaI)le  que  cette  institution,  qui  n'existait  déjà 
plus  chez  les  Bagaudes  du  cinquième  siècle,  avait  disparu  partout 
dans  les  troubles  civils  de  la  fin  de  la  première  race.  Le  peuple 
des  cités  était  encore  divisé  en  plusieurs  classes:  les  ciuîales, 
les  possesseurs,  les  hommes  qui  se  livraient  au  négoce,  à 
la  navigation  ou  au  transport  des  marchandises,  et  les  ouvriers. 
Les  Évoques,  et  toute  cité  avait  le  sien,  avaient  une  grande  part 
dans  leur  administration  ;  ils  tenaient  l'état  civil  de  l'époque  ;  ils 
suspendaient  les  jugemens,  et,  souvent,  revêtus  du  titre,d'envoyés 
{mim  dominici),  ils  tenaient  des  plaids  et  jugeaient  au  civil  et 

s  criminel,  militaires  et  bourgeois,  etc.  Chaque  cité  ^vait  un 
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Çomiequi  rqprésail;ait le  Roi»  ou»  en  son  absence,  un  vicaire  o^ 
vicomte.  Il  tenait  ce  qu'on  appdait  un  plajd,  qui  rendait  la  jus- 
tice, et  faisait  des  règlemens  de  police.  Il  ne  pouvait  agir  qu'as- 
sisté de  ses  assesseurs,  Scabini ,.  choisis  par  les  citoyens  Curiajles, 
ou  possesseurs»  par  Félection  du  peuple,  et  rassentiment  du 
comte  (1).  Ce  représentant  de  l'Empereur  ne  pouvait  infirmer  la 
décision  des  échevins;  il  n'en  était,  à  ce  qu'il  parait  que  l'exécu- 
leur. 

A  l'occasion  des  cités,  nous  devons  parler  d'une  classe  de  fon- 
dations royales,  dont  l'exemple  fut  donné  sous  la  première  race» 
et  qui  devinrent  très-nombreuses  sous  la  seconde.  Nous  voulons 
parier  des  viUœ.  Elles  furent  l'origine  d'un  grand  nombre  de  vil- 
b^ges  et  de  villes,  ainsi  que  leur  nom  même  l'indique.  Le  sys- 
tème d*admininistration  de  ces  villes  que  les  capitulaires  d'instih 

tution  nous  font  connaître  complètement ,  a  été ,  plus  tard ,  celui 
d'autant  de  villes  et  villages. 

Les  villœ  étaient  les  maisons  decampagnequ'habitaientlesRois, 
jAUœ  capiianeœ  (villes impériales),  ou  les  fermeMu'ils  possédaient 
<B&  prqpre  (ville  ou  villages) .  Les  princes  de  la  première  et  de  la  se- 
conde race  séjournaient  en  effet,  rarement  dans  les  cités,  où  il  n'y 
^vait  d'autres  palais  que  ceux  construits  pour  l'usage  public ,  et 
où,  très-souvent  d'ailleurs,  ils  n'étaient  point  les  maîtres.  L'histoire 
de  la  décadence  de  Qovis  nous  présente  «n  effet  plusieurs  détails 
d'où  Ton  doit  inférer  ce  dernier  lait  :  ils  habitaient  donc  leurs  pro- 
presdomaines.  Aix-la-Chapelle  fut  primitivement  une  villa  capitar 
fiea  de  Charlemagne.  L'administration  était  ainsi  réglée  :  ily  avait 
un  Major,  Mayeur,  Maire ^cpi  gouvemaitlacommunauté;  un  juge 
qui  administrait  la  justice;  des  colons  cultivateurs,  les  ouvriers 
divisés  en  plusieurs  catégories  ou  corporations  parmi  lesquelles 
on  n'oubliait  jamais  celle  des  distillateursrliquoristes;  il  y  avait 
enfin  un  gynécée  ou  manufacture  d*étoffes,  etc.  N'y  a-t*il  pas  liW 
en  effet ,  selon  la  population,  les  élémens  complets  d'une  ville 

(1)  Baluze,  pag.  08,  1. 1;  ^  Baluze^  t.  i,  pag.  46ft,  art.  X%A\.—ihid, 
page66l,  t.  i;  aliacapitul.  xi. 
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OU  d*iui  ySbge.  Eft»  durent  devenir  très-peuplées ,  parce  que 
leurs  habitaDS  était  eiempts  du  service  militaire  et  du  cens. 

Les  bénéfices  militaires  subsistaient.  Un  grand  nombre  de  ceux 
qui  existaient  autrefois,  avaient  été  convertis  en  biens  propres. 
Dans  plusieurs  instructions  données  aux  mm  domimciy  on  trouve 
Tordre  de  rechercher  les^bénéfices  qid  ont  été  retirés  par  fraude 
du  domaine  public ,  pour  être  convertis  en  propriétés  particuliè- 
res. Plusieurs  désordres  s'étaient  d'ailleurs  introduits  dans  le 
régime  intérieur  de  ceux  qui  avaient  conservé  leur  titre  primitif. 
Mais  ces  irr^laritcs  avaient  acqpiLs  la  prescription  de  l'ancien- 
neté ;  en  sorte  que  la  loi  les  respecta  comme  des  droits.  Ainsi  «  il 
n'en  était  plus  comme  dstns  les  premiers  temps ,  où  tout  bénéfi- 
ciaire était  possesseur  d'un  certain  territoire.  Quelques-uns  pos- 
sédaient plusieurs  manoii*s  ;  quelques  autres ,  un  seul  ;  d'autres  » 
seulem^t  des  portions  de  manoir.  C'était,  sans  doute,  en  granle 
partie ,  la  conséquence  des  hasards  de  l'héritage ,  que  les  soldats, 
,à  l'exemple  des  rois  leurs  ehefe ,  avaient  appliqué  à  leui*s  domai- 
nes. Il  était  résu||Me  ]à<^e  dans  chaque  bourg  militaire,  pagus^ 
le  pouvoir  avait  choisi  pour  chefs  du  corps,  les  plus  riches, 
ceux  qui  possédaient  le  plus  de  manoirs,  et  qui,  par  suite,  avaient 
le  plus  d'influence  parmi  les  casati.  Ce  titre  même  était  devenu 
presque  héréditaii*e  de  fait,  sans  l'être  de  droit.  Ces  chefs  immé- 
diats des  l>énéficiaires»  étaient  appelés  seign^rs ,  seniores.  On 
trouve  dans  les  Capitulaires,  des  dispositions  assez  précises,  pour 
que  Tony  puisse  apercevoir  les  modifications  qu'avait  subies  l'or- 
donnance militaire ,  en  raison  des  changemens  dont  nous  venons 
de  parler.  Loi*sque  le  ban  était  publié ,  tout  homme  qui  parais- 
sait possesseur  d'un  bénéfice  complet ,  devait  marcher  à  l'ennemi 
avec  des  vivres  pour  toute  la  durée  de  la  guerre ,  qui  était  au 
moins  de  quarante  jours  ;  et  tout  équipé ,  c'est-à-dire  monté  et 
couvert  d'un  bouclier ,  et  accompagné  de  la  suite  de  serviteurs 
qui  lui  étaient  nécessaires.  Il  en  était  de  même  de  ceux  qui  n'a- 
vaient que  cinq,  quatre  ou  trois  manoirs.  Lorsqu'on  possédait 
moins  que  ce  nond>r»,.pn  se  réunissait  pour  fournir  un  homme. 
C'était  parmi  les  pauvres  qu'on  choisissait  les  hommes  de  pied. 
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Ceux-ci  étaient  armés  de  Tepée ,  de  l'an^  et  portaient  seulement 
pour  arme  défensive  un  bouclier.  Pendant  la  route ,  et  sans  doute 
aussi  dans  le  camp,  les  soldats  étaient  sous  la  direction,  et  sous  la 
surveillance  de  leurs  seigneurs  (1).  Enfin ,  toute  la  troupe  était 
commande  par  le  comte ,  le  chef  du  comté  »  comkatûs. 

Indq)endamment  du  service  de  Tannée ,  les  bénéficiaires  de- 
vaient sabir  chaque  année,  trois  revues  du  comte  ou  des  mmi 
domitàei.  Dans  le  langage  du  temps  on  disait  qu'ils  devaient  se 
rendre  tout  armés  aux  plaids  généraux  du  comté ,  qui  avaient  lieu 
trois  fois  par  an.  C'était  le  moment  des  admonitions,  des  plaintes» 
et  des  actes  de  justice  militaire.  Dans  les  cités ,  les  juges  sié- 
geaient au  moins  une  fois  par  semaine. 

Pour  connaître  nettement  combien  pesante  était  la  charge  du 
service  de  guerre,  il  faut  se  rappeler  qu'un  manoir  était  composé 
de  douze  bonniers  de  terre  (trente-six  arpens) ,  d'une  maison 
d'habitation,  et  d'une  famille  de  colons  fermiers  qui  étaient  char- 
gés de  la  culture.  U  paraît  qu'un  bénéfice  complet  se  composait 
de  six  manoirs. 

Les  conquêtes  de  Charlemagne  firent  une  grande  consommation 
d'hommes,  non  pas  tant  par  suite  des  peites  faites  sur  les 
champs  de  bataille ,  que  par  la  nécessité  d'établir  un  grand  nom- 
bre de  garnisons.  En  effet,  ces  garnisons,  à  cette  époque ,  consis- 
taient dans  l'établissment  des  comtés  de  bénéficiaû'es ,  composés 
d'un  certain  nombre  de  bourgs.  On  avait  puisé  ces  soldats  dans  la 
vieille  France,  et  on  en  avait  peuplé  la  Marche,  c  est-à-dire  la  fron- 
tière d'Eq)agne  ;  on  en  avait  semé  l'Italie ,  la  Saxe ,  et  même  les 
bords  du  Danube.  Les  Capitulaires  contiemient  une  ordonnance 
pour  l'établissement  d'un  comté  militaire  en  Saxe.  Il  arriva 
qu'après  avoir  fourni  à  tant  de  garnisons ,  la  population  militaire 
de  France  fut  très -diminuée  ;  alors  ,  dans  les  pressans  besoins , 
on  appela  à  marcher  même  les  colons  (/idi)  des  bénéfices. 

Le  mode  d'établissement  des  garnisons  varia.  Ainsi,  on  voit 
Charlemagne,  assigner,  en  Saxe ,  à  un  Évêque  un  certain  nombre 

« 

(1)  Cap.  Lnd.  Pii.;  anno  B7%  Recueil  des  Bénédictins  de  Sêint-Maar> 
^^omt  6,  page  433,  art.  XV, 
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décantons,  non-seulement  pour  l'entretien  de  FÉgfise»  mais  pour 
l'entretien  d'un  corps  de  troupes  destiné  à  la  garder.  D  fit  là 
même  chose  pour  la  défense  de  plusieurs  frontières. 

Indépendamment  de  ces  troupes ,  les  rois  avaient  avec  eux  un 
corps  de  capitaines  et  de  soldats  attaches  à  leur  personne,  et  tî- 
vànt  de  leurs  lai^esses.  C'était  parmi  ceux-là  qu'on  choisissait  les 
commandans  de  province.  C'était  pour  eux  qu'était  établie 
l'école  du  Palais.  Le  titre  de  soldat ,  miles  caballerus^  ne  pourdiC 
être  acquis  qu'après  un  catain  apprentissage ,  dont  les  condition^ 
rappdlent,  l'usage  suivi  par  les  Romains  dans  leurs  camps  des 
fi*ontièrest  et  ce  qu'on  nomma  plus  tard  Chevalerie.  Ainsi,  comme 
chez  les  Romains ,  pour  être  reçu  novice ,  tiro ,  il  fallait  pté* 
ter  le  serment  militah*e.  Alors  on  avait  le  droit  de  porter  le  bau- 
drier militaire.  Ce  n'était  qu'après  avoir  fait  ses  preuves  que  Ton 
pouvait  recevoir  le  titre  de  miles  ou  de  chevalier ,  car  c'est  par  ce 
dernier  mot  que  l'on  a  traduit  celui  de  miles  qui  se  trouve  dans 
les  chroniques  latines  dés  onzième  et  douzième  siècles.  Au  resté  ; 
ainsi  que  les  rois,  les  ducs  et  les  comtes  étaient  accompagna 
d'un  certain  nombre  de  ces  novices  d'armes.  Il  en  existait,  en  ef- 
fet, également  dans  les  bourgs  ;  aussi  on  trouve  les  mots  errond 
tîrones ,  opposés  à  ceux  de  cosofi  rtronset . 

On  appelait  encore  bénéfices ,  les  terres  de  FÉglise ,  et  comme 
il  avait  été  reconnu  qu'elle  avait  reçu  en  don ,  dans  les  temps  de 
désordre,  des  terres  qui  appartenaient  au  domaine  militaire,  â 
cause  de  cela ,  il  arriva  que  quelques  Églises  et  plusieurs  Couveni 
furent  tenus  de  fournir  un  certain  nombre  4'bommes  d'ariheis.^ 
Autrement,  l'Église  jouissait  d'une  grande  indépendance,  et)l*ime 
grande  richesse.  Elle  recevait  la  dîme  ;  il  est  vrai  qu'elle  devsiil 
en  donner  un  quart  aux  pauvres ,  et  en  consacrer  un  quart  aut 
frais  matériels  du  culte. 

Ainsi ,  il  y  avait  encore  trois  classes  d'honimies  libres  ;  les  hd- 

bitans  des  cités ,  qui  avaient  leurs  lois  et  leur  Jusdce  à  part ,  et 

payaient  le  cens  ;  les  habitans  des  boui^  mSitaires  soumis  au 

fice  de  gueire  ;  les  hommes  de  l'Eglise ,  divisés  en  prêtres  et 

rcs  qui  étaient  régis  souverainement  par  les  Évéïples  êi  IM 
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eanoDs.  Il  y  avait  encore  deux  classes  de  serfs  :  les  colons  fer* 
miers  ou  onrriers  de  FÉglise»  du  poi,  ou  des  autres  domaines  ;  et 
les  serfs  de  corps.  Ceux-ci  avaient  déjà  acquis  qu^que  améliora- 
tioD  dans  leur  condition.  Car  ce  n'était  déjà  plus  pour  personne  une 
mésalliance^quele  n[iaria{ye  avec  un  individu  de  condition  servile* 

Uordre  fîit  maintenu  dans  cette  vaste  machinépar  la  régularité 
desplaids  de  tous  les  degrés.  L'Empereur  tenait  annuellement  une 
assemblée  générale,  où  devaient  se  rendre  tous  les  grands  officiers, 
les  rois,  les  ducs,  les  comtes,  les  principaux  évèques,  et  ses  missi  do^ 
mmci;  en  langneecdésiastique,  c'était  un  vrai  Concile.  Dans  toutes 
les  divisions  du  territoire ,  et  sur  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie 
socnle,  les  mteies  {riaids  devaient  se  répéter,  et  là  on  publiait  les 
décisions  prises  dans  l'assemUée  générale.  On  appelait  synode^ 
lesassanUéesprovhiciales  du  Clergé.  Chaque  député  de  l'Empe- 
reur ,  en  d'autres  termes ,  chaque  misnis  dominicus  se  rendait 
ammeUement  de  l'assemblée  générale  dans  la  division  de  terri- 
toire  soumise  à  sa  souveraine  juridiction  ;  il  y  faisait  exécuter  ses 
ordres,  qu'on  appelait  capitulaires  parce  qu'ils  représentaient  l'u- 
nité nationale,  et  il  revenait  ensuite  rapporter  des  extrémités  an 
centre,  les  besoins ,  les  exiga^^es  du  peuple.  II  faut  dire  que  ces 
envoyés  étaient  le  plus  souvent  des  ecclésiastiques,  et  que  lors^ 
qu'une  mission  était  confiée  à  un  laïc ,  on  lui  adjoignait  toujours 
on  homme  d'Église. 

Les  habitans  des  dtés  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  leurs 
p^îrs,  les  échevins  ;  ceux  des  villes ,  par  les  juges  préposés  par  le 
roi  ;  ceux  des  bourgs  militaires  par  leurs  ccnteniers ,  leurs  com- 
tes ;  les  comtes,  les  ducs,  ne  pouvaient  l'être  que  dans  le  i^aid  im* 
périal ,  c'est-à-dire  par  leurs  pairs. 

Td  était,en  abrégé,dans  les  premières  années  du  recède Louis- 
le^Débonnaire,  l'état  de  l'Empire  français.  Il  nous  eftt  été  facile  de 
nous  étendre  davantage,  et,  certainement,  en  ajoutant  des  détaOs 
à  cet  exposé ,  nous  l'eussions  rendu  plus  intéressant.  Hais  nous 
nous  sonmies  renfermés  dans  des  limites  déterminées.  Nous  avons 
hâte  d'arriver  à  rhiston*e  qui  est  le  but  spécial  de  cet  ouvrage. 
Nous  devons  cependant  dire  encore  quelques  mots  sur  le  carac- 
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tère  général  de  toute  cette  législation.  Autrement ,  nous  ne  laisse* 
rions  à  nos  lecteurs  qu'une  idée  incomplète  de  l'œuvre  du  pou* 
voir  à  cette  époque.  Ces  Gapitulaires  nombreux,  dont  la  collec- 
tion forme  plus  d'un  volume  in-folio  de  notre  temps,  et  nous  n'en 
possédons  pas  la  collection  complète,  ces  capituhires  sont,  dans 
la  plus  grande  partie  de  leurs  dispositions,  relatife  à  la  police  des 
mœurs.  U  est  évident  que  leurs  auteurs  travaillaient  avec  pleine 
conscience  de  leur  œuvre ,  à  l'éducation  et  à  la  moralisation  des 
masses.  U  est  évident  que  le  pouv(»r  était  alors  en  avant  de  It 
société.  Aussi  le  plus  grand  nom  des  temps  ihodemes  parmi  les 
rois,  est ,  ajuste  titre,  celui  de  Charlemi^e. 

in.  —  Pour  rentrer  de  suite  dans  la  narraticm  des  événemens, 
interrompue  par  cette  longue  et  nécessaire  déviation,  ilnous  suffit 
de  rappeler  la  charte  de  la  division  de  l'empire  entre  Lothaire,  Louis 
et  Pépin,  que  nous  avons  dtée.  C'est  à  la  violation  de  cette  charte 
qu'il  fout  rapporter  la  décadence  de  l'Empire.  Ce  fot  Louis4e-I>é- 
bonpaire  lui-même  qui  rompit  un  pacte qu'ilavait  juré  etfait  jurer 
à  tous,  à  la  face  des  autds,  et  avec  toutes  les  circonstances  qui, 
à  cette  époque,  rendaient  un  contrat  inviolable  et  irrévocable. 
Louis  voulut  mener  les  afiiaures  de  l'Empire  comme  une  aflaire  de 
famille  ;  il  voulut  régler  des  choses  d'intérêt  général  avec  les 
jdées  qu'un  bourgeois  porte  dans  l'administratiou  de  son  intàîeur. 
Un  nouveau  mariage  lui  donna  un  nouveau  fils ,  Charles ,  qu'il  aima 
conune  les  vieillards  aimentleur  dernier  enfant.  Alors  il  fit  un  nou- 
veau partage  de  l'Empire,  afin  de  lui  donner  un  domaine.  Toutes 
les  consciences  forait  révoltées  de  cet  oubli  des  sermens  et  des  de- 
voirs. Ce  fot  un  scandale  inouï  pour  les  ecclésiastiques,  les  offi- 
ciers et  pour  tout  le  peuple  qui  était  admis  à  prtler  serment.  En 
outre,  on  disait,  et  cda  était  vrai,  quecefoible  virîllard  était  con- 
duit par  sa  jeune  femme  et  par  un  favori.  On  ajoutait  qu'il  était 
indignement  trompé  par  l'un  et  par  l'autre,  et  que  le  dernier 
prétendait  jouer  de  nouveau  le  rôle  des  anciens  maires  du  palais. 
L'Église  fit  des  représentations  ;  les  fils  y  ajoutèrent  les  leurs  qu'ils 
apportèrentàlat^  d'une  année  oupUùdde  toutle  peupIcLe  pape 
GrégoirelVliiiiHinên^  intervint  ;  ilaccoûrutdeRomeeD  France.  Ce 
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fot  eo  vaÎD  que  le  vieillard  persista.  Ou  saitcomii.uu  il  fut  déposé  ; 
puis,  comment  il  reprit  de  nouveau  le  pouvoir  »  et  donna  à  Char- 
les mie  royauté.  Plusieurs  bistodens  ont  vu  dans  ces  évéuemens 
une  lutte  de  race.  En  vérité ,  il  est  impossible  d'admettre  cette 
explication.  Il  est  évident  qu'il  s*y  manifesta  seulement  la  lutte 
entre  les  intérêts  généraux  et  un  égoisme  de  famille.  H  est  très- 
remarqnaUe  que  les  appuis  de  Louis ,  dans  son  entreprise  contre 
Funité  nationale,  furent  les  nouveaux  sujets  de  l'Empire,  les 
peuplades  d'Allemagne.  U  eut  contre  lui  tout  ce  que  l'Eglise 
offre  de  pinsreqpectableet  de  plus  instruit.  Il  les  trouva,  lorsqu'il 
fut  dans  Fadversité ,  bienveiUans  et  crédules  à  ses  promesses  ;  in- 
traitables, lorsqu'Q  redevint  tout  puissant,  même  devant  les  me- 
naces et  h  persécution. 

Il  est  un  fiait  qu'on  saisit  au  milieu  des  désordres  de  cette  cour, 
et  que  nous  croyons  utile  à  noter,  parce  qu'il  explique  la  grande 
inSnenoe  des  princesses  impériales  et  royales  de  ces  temps.  La 
femme  de  l'Empereur  était  chargée  de  l'administration  des  reve- 
nus du  domaine  impérial,  c'est-à-dire  du  ministère  que  nous  ap- 
pelons aujourd'hui  ministère  des  finances. 

Loui»4e-Débonnaire  mourut  en  840.  Les  germes  de  dissolu- 
tion qu'il  avait  semés  fructifièrent  largement.  U  s'agissait  de  sa- 
voir si  les  rois  seraient  vassaux  de  l'Empire ,  c'est-à-dire  si 
Tonité  de  l'Empereur,  serait  conservée.  Or ,  il  y  avait  un  roi  qui 
ne  pouvait  reconnaître  l'Empereur  :  c'était  Charles,  ditleChative, 
qui  était  alors  en  possession  de  l'Aquitaine.  Loin  de  là ,  à  la  mort 
de  son  père,  il  se  jeta  sur  les  terres  qui  avaient  été  réservées  au 
domaine  spéàai  de  l'Empereur.  U  entra  en  Neustrie ,  oii  il  ne 
trouva  que  des  résistances  partielles ,  des  Ëvéques,  des  abbés ,  des 
comtes ,  dont  il  chassa  facilement  les  troupes  peu  nombreuses.  Car 
il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  pays,  ainsi  que  l'Austrasie,  était 
cdui  qui  étab  le  plus  dégarni  d'hommes  d'armes,  parce  que  c'é- 
taient ces  deux  pays  qui  en  avaient  le  plus  fourni  polpr  les  conquêtes 
des  r^es  précédens.  Charles  débaucha  Louis^le-Germanique 
parla  considération  de  son  intérêt  privé,  et  lorsque  Lothaire  vint, 
accompagné  des  légats  du  Pape ,  réclamer  les  droits  que  lui  ao- 
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cordait  la  charte  de  817»  il  les  trouva  tous  deux  réunis,  et  à  la 
tête  d'une  nombreuse  armée.  Ce  grand  procès  fut  jugé  à  la  ba- 
taille de  Fontenay ,  par  ce  qu'q§  voulut  bien  appeler  plus  tard  le 
Jugement  de  Dieu.  Il  donna  gain  de  cause  à  Charles  et  à  Louis, 
et  le  principe  de  la  division  de  FEmpire  y  fut  scellé  du  sang  de  plus 
de  quarante  mille  Français. 

Les  historiens  modernes  se  sont  encore  plu  à  voir  dans  cet  évé- 
nement grave  le  fait  de  nationalités  en  lutte,  acquérant,  pour  résultat 
de  leurs  effcrts,  leur  indépendance  réciproque.  Or,  il  n'y  a  rien 
de  cela.  D'abord,  la  vieille  Finance  prit  une  très-flaûble  part  à  ce 
combat.  Dfut  soutenu  par  des  hommes  presque  tous  venus  d'au- 
delà  les  Alpes,  le  Rhin  et  la  Loire.  Deux  principes  furent  mis  en 
cause,  deux  principes  que  nous  retrouvons  encore  présais  dans 
lios  temps  modernes,  comme  partout  :  celui  du  fédéralisme,  et 
cdui  de  Tunité,  ou ,  en  d'autres  termes,  celui  qui  commande  de 
sacrifier  les  intérêts  généraux  aux  intérêts  particuliers  des  pro- 
vinces ou  des  individus,  et  celui  qui  commande  de  sacrifier  les 
intérêts  particuliers  aux  intérêts  de  tous.  Les  rois  Charles  et  Louis 
représentaient  le  premier,  et  Lothahre  le  second. 

On  pourra  dire  que  si  la  scission  scellée  à  Fontenay  n*avait  eu 
lieu ,  le  progrès ,  qui  fut  le  résultat  des  événemens  qui  l'ont  suivie, 
n'aurait  pas  été  accompli  ;  car  celui-ci ,  ajouterait-on ,  fut  la  con- 
séquence d'un  changement  profond  introduit  dans  là  société  par 
suite  même  de  ces  événemens.  L'emploi  d'un  tel  mode  de  raisoii- 
nemait  propre  à  justifier  le  mal'partout  où  il  se  trouve,  annonce 
rait  une  profonde  ignorance  de  la  loi  du  progrès;  ce  serait  preh- 
dre  ce  qui  lui  lait  obstacle  pour  cette  loi  elle-même;  ce  serait  doil- 
ner  son  nom  au  principe  qu'elle  combat;  ce  serait  supposer  quë 
le  mal  loi  est  plus  utile  que  le  dévouement  lui-même  qui  en  émané 

■ 

directement.  C'est  donc  tme  raison  absurde  sur  laquelle  nous  ne 
devons  pas  nous  arrêter. 

On  rejette  comme  puériles  les  nombreuses  plaintes  qu'inspira 
aux  poètes  de  l'Église  cette  triste  guerre  :  elles  étaient  justes 
cependant.  L'Église,  placée  au  sommetde  l'œuvrede  civilisation, 
voyait  de  plus  haut  que  les  prmces  temporels.  Ella  n'avait  qu'un 
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appui,  h  France,  etelte  craignait  de  le  perdre.  Et  ne  fatrellé  pas^ 
flHcfliei»  pins  tard,  etpâroneconséquenceforGéedesëTénemens, 
iniseàdeuxdc^ltsdesa  mine  !  Lesrois  Louis  et  Lothaire  n'étaient 
pisa  certains  de  h  bonté  de  leur  cause.  Ils  consultèrent  les  Évéques 
de  leur  parti,  qui  prononcèrent  cpie  la  bataille  devait  être 
eonsidérée  cooune  un  jugement  de  Dieu ,  bien  qu'aucune  des 
formes  mitées,  dans  le  casoiion  en  appelait  àce  jugement,  n'eus- 
sent été  obeenrées.  Enfin,  eux-mêmes  se  bâtèrent  de  promettre 
que,  malgré  leur  victoire,  Fiinité  ne  serait  pas  rompue,  et  c'est 
ce  qu'ils  firent,  en  843,  par  le  fameux  serment  de  Strasboui^g, 
prononcé  devaA  leurs  deux  armées  ràmies. 

£n  84S,  cent  vingt  seigneurs  français  des  trob  partis  partage» 
rat  le  royaume.  L'Empereur  eut  toute  l'Italie  et  tout  le  territoire 
qui,  partant  des  Alpes,  suit,  d'un  côté,  le  Rhin  jusqu'à  b  mer 
da  Kord,  et,  de  l'autre,  suit  le  cours  du  Rhâne  et  celui  delà 
Meuse.  Cbarles-le-Chauve  eut  tout  le  territoire  au  coitdiant  de 
celte  4gDe;  et  Louis  toute  l'AUeuiagne. 

La  réconciliation  entre  les  frères  ne  fut  pas  solide  >  et  ne  fiit 
pas  exempte  d'une  sourde  hostilité.  Gharles4e-Chauve  était  dé* 
testé  de  ses  sujets;  aussi  il  y  eut  des  conspirations  en  foveur  de 
Loais-de<ïermanie;  mais  elles  avortèrent. 

Ainsi ,  en  847 ,  dans  un  piaid  général ,  à  Mersen-sur^Meuse  ^ 
ou  les  trois  frères  étaient  présens ,  il  fut  pris  diverses  dispositions 
afin  de  rendre  la  guerre  civile  impossible.  Il  est  dit  dans  l'annour 
dation  du  roi  Charles  :  c  Que  chaque  homme  libre  pourra  choi- 
sir le  seignair  qu'il  voudra ,  soit  le  roi ,  soit  quelque  autre  de  ses 
fidèles  (art.  il);  qu'un  vassal  du  roi  ne  sera  obligé  de  marcher 
militairement  que  dans  le  cas  d'invasion  du  royaume  (art  Y)  ; 
enfin ,  il  fîit  établi  encore  que  les  enfans  des  rois  succéderaient  à 
leurs  pères ,  et  qu'ils  ne  seraient  point  troublés  dans  leur  droit 
au  partage  (i). 

Cependant  la  paix  ne  tenait  encore  à  rien .  Un  événement  sans  im- 
portance  ralluma  le  feu  de  la  guerre  civileXothaire  quitta  F  empire, 

(1)  Mleet.  dès  nénédiodns  de  St-Maur,  t.  tu»  psg.  60S  à  605. 
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et  se  r^ira  dans  un  monastère,  pour  jB*y  cmisacrer  au  service  de 
Dieu ,  laissant  son  gouvernement  en  partage  à  ses  enfans.  Alors 
toutes  les  ambitiims  éclatèrent,  et,  dès  ce  jour  commença  une  suite 
de  désordres  civils  qui  ne  cessèrent  plus  ;  une  suite  d'évàiem^ns 
sans  intérêt  philosophique,  puisqu'ils  n'avaient  d'autre  raison  que 
celled'une  ambition  personnelle.  Dqpuis  cette  époque  l'Empire  ne 
cessa  d'être  divisé  et  disputé  jusqu'en  884,  ou  il  ftit,  au  moins 
en  apparence ,  réuni  sous  un  seul  nom  de  la  descendance  de  Pé- 
pin, n  suffît  de  présenter  le  tableau  des  noms  de  rois  qui  se  suc- 
cédèrent ,  occupant  simultanément  qudque  point  du  territoire  de 
l'Empire ,  pour  donner  l'idée  du  désordre.  "* 

En  856 ,  Charies4e-Ghauve  possédait  la  Neustrie  et  une  por- 
tion de  l'Aquitaine  ;  Louis^le-Germanie ,  Ja  Bavière  et  l'Allema- 
gne ;  Louis,  l'Italie  et  le  titre  d'Empereur;  Lothaire,  la  Lorraine  ; 
Charles ,  là  Provence ,  et  la  Bourgogne ,  dont  alors  la  Suisse  di- 
sait partib.  Herispoe  s'était  fait  roi  des  Bretons. 

En  868 ,  Gharles-le-Ghauve  possédait  la  France  occidentale , 
la  Bourgogne  et  la  Lorraine  ;  Louis ,  la  Germanie,  la  Bavière  et 
l'Allemagne  ;  Louis  II  était  empereur  en  Italie. 

En  875 ,  Gharles-le-Chauve  possédait  de  plus  l'Italie  avec  le 
titre  d'Empereur;  et  Louis^e-Germanique ,  encore  la  Bavière  et 
l'AITemagne. 

•  En  876,  Gharles^e-Chauve  possédait  le  titre  d'empereur,  la 
Neustrie ,  l'Aquitaine ,  la  Bourgogne  et  la  Provence  ;  Garloman , 
la  Bavière  et  l'Italie  ;  Louis  II ,  partie  de  l' Austrasie  ;  Charles , 
l'Allemagne* 

En  878 ,  Louis-le-Bègue  avait  succédé  à  Charles-le-Chauveson 
père,  n  mourut  la  même  année ,  laissant  pour  lui  succéder  deux 
enfaps  mineurs,  Louis  et  Carloman.  Carloman  était  roi  de  Bavière; 
Louis ,  d' Austrasie ,  et  Charles ,  dit  le  Gros ,  d'Allemagne.  En 
879,  Boson  est  élu  roi  d'Arles. 

En  882,  Charle&4e<ïro5  était  empereur  etibi  de  Germanie, 
et  Carloman  possédait  la  Neustrie ,  l'Aquitaine  etja  Bourgogne. 
En8849  Charles  lOI,  dit  le  Gros,  fut  ë^  roi  de  France;  car  il 
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ne  restail  plus  de  la  descendaDce  de  Charles-le-Gbauve  qu'un  en- 
fuit qui  fut  plus  tard  appelé  Cliarle»4e-Simple. 

Ainsi ,  en  moins  de  30  ans  »  il  y  eut  cinq  révolutions  dynasti- 
ques. Chacune  d'dlesfut  accompagnée  d'une  guerre  civile.  Qu'on 
juge  de  rétat  de  faiUesse  et  d'anarchie  où  la  France  fut  conduite. 
Nous  allons  en  rapporter  rapidement  les  principales  conséquences. 

Tous  les  &ék  militaires  du  second  ordre  imitèrent  leurs  maî- 
tres :  ils  cherchèrent  à  convertir  leurs  commandemens  en  pro- 
priétés. Dès  Charles-le-Ghauve ,  on  saisit  le  commencement  de 
plusieurs  femilles  qu'on  trouve  plus  tard  possédant  des  gouver- 
■emens  à  titres  héréditaires.  Ce  sont ,  Robert,  comte  de  la  Mar- 
die  9  entre  Seine  et  Loire  ;  Thierry ,  comte  de  Hollande  ;  les 
premiers  des  ducs  de  Gascogne  et  d'Anjou,  etc.  En  877,  Charies- 
le-Chauve  lui-même,  prenant  alors  le  titre  d'Empereur,  vint  con- 
vertir cette  tendance  en  droit ,  en  autorisant,  momentanément  il 
est  vrai ,  les  fils  à  succéder  à  leurs  pères  dans  leurs  comtés  et 

Pendant  que  l'intérieur  du  pays  était  ainsi  soumis  aux  chances 
et  aux  ravages  de  la  guerre  civile ,  et  pendant  que  toutes  les  indi- 
vidualités se  resserraient  dans  les  limites  de  leur  intérêt  propre , 
les  frontières  étaient  abandonnées ,  salf  une  seule ,  celle  d'AUe- 
magne,  oii quelques  victoires  illustrèrent  encore  nos  armées. 
Mais  partout  ailleurs ,  dès  que  l'ennemi  cessa  .de  craindre,  il  de- 
vint assaillant.  Au  Midi ,  les  Mahomcians  recommencèrent  leurs 
courses  conquérantes,  et,  du  Nord  sortirent  des  bandes  de  pirates 
Normands  qui  entrèrent  par  tous  les  fleuves ,  et  polissèrent  leurs 
incursions  jusqu'au  centre  de  la  vieille  France.  C'étaient  des 
troupes  de  biîgands  pillai-ds  qui  s'augmentaient ,  en  France 
môme ,  de  tous  ceux  que  leà  malheurs  du  temps  avaient  ruines 
et  réduits  au  désespoir.  On  a  conser\é  l'histoire  d'un  habitant 
d'un  bourg ,  qui  s'en  alla  un  jour  joindre  un  de  ces  camps,  et  de- 
vint, par  son  courage ,  l'un  de  leurs  chefs.  Les  Normands  pillè- 
rent ,  et  souvent  à  plusieurs  fois ,  les  villes  de  Haml)ourg ,  Bor- 

[{)  a>//.  des  Bénédictins  de  St-Maur,  tome  vu,  page  701,  art.  IX,  XptUi 
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deav  »  tîntes  »  Nantes ,  Tours»  Angers,  Orléans,  Beauvais, 
Trêves ,  Cologne ,  Aix-la-Chapdle ,  Amiens ,  Rouen ,  etc.,  les  en- 
virons de  Paris ,  de  Meaux ,  de  Laon ,  de  Reims ,  les  provinces 
de  Frise,  de  Flandre,  d'Artois,  de  Bretagne,  elc*  Ds  formaient 
des  camps  à  Tembouchure  des  fleuves ,  d'oii  ils  couraient  à  la 
chasse  des  richesses  et  des  hommes.  En  même  temps ,  les  Sarra- 
sins vinrent  saccager  Arles  et  Barcelonne.  Ils  entrètent  dans  le 
Duché  de  Bénévent ,  ravagèrent  la  Galabre^,  et  mirent  Rome  au 
INlIage.  Enfin ,  cette  capitale  du  Catholicisme  fut  soumise  à  payer 
un  tribut  aux  Mahométans.  Ces  maux  parcouraient  le  corps  de  la 
France,  et  la  sillonnaient  de  plaies.  Cependant  nul  Prince  ne  se 
détournait  delapoursuitedesesprojetsparticuliers.il  arriva  donc 
que  les  individus  furent  obligés  de  pourvoir  chacun  à  sa  défense 
personnelle.  Ainsi ,  on  se  rachetait  du  pillage  à  prix  d'argent ,  et 
la  France  se  hérissait  de  châteaux-forts.  Chaque  village,  chaque 
forêt  était  !un  camp  retranché.  C'était  l'unique  refuge  des 
hommes  braves,  dans  un  temps  où  les  chefs  de  l'État  ne  s'occu- 
paient que  passagèrement  du  salut  de  tous. 

De  même  que  la  grande  affaire  des  Rois  et  des  chefs  du  pays 
était  la  guerre  civile ,  de  même  la  grande  affaire  des  peuples  était 
d'empêcher  la  ruine  du  pays.  Aussi  fut-il  tout  simple  qu'il  se  rat- 
tachassentau  premier  nom  qui  leur  promettait  un  appui  militaire 
efficace.  Ce  nom  fut,  pour  la  Neustrie,  celui  d'Eudes,  ou  Odo, 
Comte  de  Paris.  Il  s'était  distingué  dans  le  siège  soutenu ,  à  di- 
verses reprises,  par  les  Parisiens  contre  les'  Normands.  Ce  siège  fut 
le  plus  grand  des  faits  d'armes  de  ce  temps.  Eudes  s'y  comporta 
en  homme  dévoué  et  courageux  ;  et  Charles-le-Gros  n'y  vint  que 
pour  montrer  un  descendant  de  Charlemagne  qui  n'osait  combat- 
tre, et  qui  achetait  la  retraite  d'une  armée  ennemie ,  non  par  l'é- 
pée ,  mais  avec  de  l'or  et  au  prix  du  pillage  d'une  province  :  car 
les  Normands,  en  s'cloignant  de  ces  murs  qui  leur  a>*aient  été  si 
funestes ,  obtinrent  de  passer  en  Bourgogne. 

IV.  A  la  mort  du  faible  Charles ,  en  888,  Eudes  fut  donc  élu  roi 
les  Évêques  et  ses  fidèles,  et  sacré  à  Compiègne  par  Wallher, 
levéquedeSens.  En  même  temps,  Arnoul  montait  sur  le  trône 
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de  Germanie  ;  et  Zuentibold  se  déclarait  roi  en  Moravie  »  Rodol-* 
phe  dans  la  Bourg[ognc  iransjurane  ;  Boson  à  Arles ,  Guy  et  Bé- 
renger  en  Italie.  Parmi  tous  ces  chefs  militaires,  il  n'y  en  avait 
qae  deox  de  la  descendance  de  Pépin ,  Amoul  et  son  fils  Zuenti- 
bold.  Tous  ces  nouveaux  princes  reconnurent  à  Amoul  son  droit 
de  suprématie  héréditaire;  mais  il  ne  fut  que  nominal.  Cependant 
ib  prêtèrent  serment,  dit  un  chroniqueur. 

Eudes  avait  conquis  sa  popularité  et  la  couronne  en  combattant 
les  Normands.  U  était  animé  contre  eux  de  toutes  tes  passions  qui 
pouvaient  donner  une  direction  unique  à  ses  efforts  militaires,  de 
la  haine  qu'on  conserve  contre  son  premier  ennemî  et  de  l'intérêt 
de  sa  popularité.  Mais  il  ne  put  être  complètement  fidèle  à  sa  mis- 
MO  :  il  en  fut  détourné  le  phjs  souvent  par  les  insurrections  des 
vassaux  qui  eussent  dû  lui  obéir.  La  jalousie  de  ses  anciens  pairs 
aDa  lui  di0vher  un  antagoniste  du  sang.de  Ghariemagnc ,  lemal- 
heoraix  Charles-le-Simi^e  i|u'on  éleva  sur  le  trône.  Ce  n'était 
pas  seulemeut  dans  la  vieille  France  que  le  bien  était  amoindri  ou 
empêché  par  les  contrariétés  que  lui  suscitaient  de  toutes  parts 
les  prétentions  à  une  indépendance  que  chacun  réclamait  comme 
son  droit  ;  le  sentiment  du  devoir  social  n'était  nulle  part.  On  se 
disputait  en  Italie  et  en  Allemagne,  les  armes  à  la  main,  et  on  al- 
lait même ,  comme  aux  derniers  temps  de  TEmpire  romain ,  jus- 
qu'à appeler  des  Barbares  à  son  secours.  Ainsi  l'Allemagne  et 
l'Italie  lurent  ouvertes  aux  incursions  des  Hongrois  payens.  Ce 
seradt  un  triste  tableau,  mais  une  narration  pleine  d'enseignement, 
que  l'exposition  détaillée  des  affreux  désordres  de  cette  fin  de  la 
descendance  Carlienne  ;  mais  les  conditions  de  cette  introduction 
ne  nous  permettait  pas  de  nous  y  arrêter.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  exposer  l'esquisse  des  noms  qui  marquent,  les  révolu- 
tions qui  survinrent  dans  la  distribution  du  pouvoir  suprême  ;  elle 
suffira  pour  donner  une  idée  du  désordre  qui  se  répétait  sur  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie. 

Nous  avons  dit  qu'en  888  Eudes  était  roi  en  Neustrie  et  en 
Aquitaine  ;  Rodolphe  dans  la  BoMpgne  transjurane  ;  Amoul , 
Ejqiârear  et  rwde  Germanie  ;  que  Guy  et  Bérenger  se  dispu- 
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taient  riialie  ;  que  Zuentibold  se  défendait  en  Moravie  ;  ce  fut  lui 
qui  appela  les  Bulgares.  En  895  il  y  avait  deux  rois  dé  plus  ; 
Cbarle&-Ie-Simple  à  Laon  »  et  un  certain  Louis  à  Arles. 

En  896,  Eudes  laissa  la  couronne  à  Gharles-loSimpIe.  Cepen- 
dant son  fils ,  nommé  Arnoul ,  fut  proclame  en  Aquitaine.  Louis 
régnait  toujours  en  Provence ,  Raoul  dans  la  Boui^fogne  transju- 
rane,  FEmpereur  Amoul  en  Germanie.  Zuentibold  était  établi  en 
Lorraine  et  Lambert  en  Italie. 

En  900,  Gharlé^le-Simple  régnait  en  Neustrie;  Louis,  fils 
d' Amoul,  en  Germanie;  Raoul  en  Bourgogne,  Louis  en  Pro- 
vence; Lambert  et  Bérenger  se  disputaient  l'Italie  et  le  titre  d'Em- 
pereur. 

En  911,  Gharle&-le-Simple  était  encore  en  France  et  Louis  à 
Ailes,  Hais ,  dans  la  Bourgogne  transjurane,  c'était  Raoul  II,  en 
Italie  Bérenger ,  et  en  Allemagne  Conrad ,  qui  ne  tenait  à  la  race 
de  Pépin  que  par  sa  femme.  En  919^  son  beaurfrère  Henry-l'Oi- 
seleur ,  duc  de  Saxe ,  lui  succéda. 

En  922 ,  Charles-ie-Simple  avait  un  rival  en  France  :  c'était 
Robert,  Comte  de  Paris,  de  la  descendance  d'Eudes.  Il  venait 
d'être  sacré  à  Reims. 

En  923,  Robert  ayant  été  tué  sur  un  champ  de  bataille,  Raoul, 
son  frère,  et  déjà  Duc  de  Bourgogne,  fut  élu  en  sa  place.  Char- 
les-le-Simple  vivait  encore.  Henry-l'Oiseleur  régnait  en  Allema- 
gne, Raoul  II  dans  la  Bourgogne  transjurane,  Louis  en  Provence; 
Béranger  avait  pris  le  titre  d'Empereur.  En  926,  Raoul  de  Tran^ 
jurane  avait  chassé  ce  Béranger,  d'Italie ,  et  venait  d'être  chassé 
lui-même  par  Hugues  d'Arles,  qui  prit  le  titre  de  Roi  d'Italie. 

En  936,  Charles-le-SîmpIc  et  son  compétiteur  Raoul  étaient 
morts.  Hugue&-Ie-Blanc,  successeur  de  Robert  dans  les  Comtés 
de  Paris  et  d'Orléans,  prend  le  titre  de  Duc  de  France,  et  fait 
monter  sur  le  trône  Louis-d'Outremer ,  de  la  race  de  Pépin.  Othon- 
le-Grand  régnait  en  Germanie,  Hugues  et  Loihairc  son  fils  en 
Italie,  Raoul  II  dans  la  Transjurane. 

En  954,  Louis-d'Oulremû||^tant  mort ,  Hugues  fit  sacrer  I^o- 
tbaire  5on  fils  en  sa  place.  utnon-le-Grand  régnait  ^  Germanie 
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ec  en  Lorraine;  Conrad  à  Arles,  et  dans  la  Transjurane;  Béranger 
en  Italie. 

En  986,  Hu{pies  Capet  avait  succédé  à  Hugues-le-BIanc ,  et  il 
fit  monter  Loui&4e-Fainéant  sur  le  trône  que  la  mort  de  son  père 
hissait  vacant.  En  ce  moment,  Othon  III  régnait  en  Germanie; 
Conrad  à  Arles  et  en  Transjurane. 

Louis  Y  fut  le  dernier  descendant  de  la  race  de  Pépin.  Hugues 
Capet  lui  succéda ,  et  conmiença  la  troisième  race ,  en  987. 

Nous  avons  abrégé  beaucoup  cette  énumération  des  noms  qui 
forent  revêtus  de  Téclat  de  la  couronne.|Nous  avions  bâte  de  ter» 
flûner  une  nomenclature  aussi  aride.  Nous  avons  donc  n^Iigé 
cenx  qui  ne  firent  que  passer.  Mais,  que  Ton  pense  que  chaque 
succession ,  à  peu  près ,  donna  lieu  à  une  guerre  ;  que  nulle  part 
la  possession  du  pouvoir  ne  fu^  tranquille  ,  soit  qu'il  fallût 
combattre  pour  commander  Tobéissance  aux  grands  vassaux, 
soit  qn'il  fallût  combattre  pour  la  conserver,  soit  enfin  qu'il  fallût 
courir  après  quelques  bandes  de  pirates  de  terre  ou  de  mer, 
de  Normands ,  de  Hongrois  ou  de  Sarrasins,  et  Ton  comprendra 
combien  la  société  dut  être  profondément  troublée.  En  effet, 
e&e  sortit  de  cette  anarchie,  entièrement  changée,  et  comme 
douée  d'une  destinée  nouvelle. 

11  est  certain  d'ail4[É|;s  que  4cs  modifications  profondes  que  nous 
allons  trouver  sous  le  règne  de  la  troisième  race,  n'occupaient  en- 
core que  la  surface  de  ta  société  à  la  fin  du  neuvième  siècle.  Il  parait 
qu'dles  ne  pénétrèrent  dans  les  masses  que  pendant  la  durée  du 
dixième.  Nous  possédons  plusieurs  actes  législatifs,  datés  de  880 
à9U0,  où  l'on  trouve  cités  tous  les  noms  indicatifs  des  diverses 
positions  sociales  que  nous  avons  énumérées  au  commencement 
de  ce  chapitre  (I). 

Lés  dernières  années  du  dixième  siècle  furent  moins  agitées 
que  les  premières,  parce  que  les  nouveaux  centres  de  force 
€l  de  commandement  commençaient  à  se  former.  En  outre , 

(t)  Voyez  tome  xi  de  la  Collection  des  Bénédictins  de  St-lWaiir,  pages 
309  à  312,  patsini. 

T.  I.  ^ 
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la  plus  grande  partie  des  pirates  Normands  fut  acquise,  en  9i% 
par  rÉglise,  et  ectavertie  en  vassaux  du  royaume  de  Franoe  par 
le  don  de  la  province  qu'on  appela ,  de  leur  nom ,  Normandie.  Il 
ne  sera  pas  inutile  de  nous  occuper  un  instant  de  ce  fait.  Il  donne 
uie  idée  de  la  manière  de  procéder  de  TÉglise  dans  ses  conque- 
tes  ;  et,  en  même  temps,  de  la  manière  dont  les  faibles  Rois  de  C6 
temps  achetaient  des  fidèles. 


S*il  y  avait  eu  unité  et  force  dans  l'Empire»  on  e&t  été 
le  foyer  de  la  piraterie  sur  son  sol  même  ;  on  eût  exterminé  ou  sou- 
rois  les  payensdu  nord.  Mais  lorsque  chaque  contrée  eut  été  aban- 
donnée à  elle  -  même ,  on  ne  pensa  plus  qu'à  leur  fermer  Fentréç 
des  fleuves ,  et  à  couper  le  cours  des  rivières  ;  car  c'était  là  leurs 
voies  militaires ,  les  seules  d'ailleurs  par  lesquelles  ces  bandes 
pouvaient  se  guider  dans  un  pays  inconnu ,  et  emporter  leurs 
charges  de  butin,  unique  et  grossier  motif  de  ces  expéditions  bar- 
bares. On  essaya  de  les  arrêter  par  des  fortifications;  on  cons- 
truisit aussi  plusieurs  ponts  de  pierre.  Mats ,  Paris  seul  sut  résis- 
ter par  le  courage  de  ses  prélats,  de  ses  citoyens  et  de  ses  comtes. 
Les  autres  points  fortifiés  furent  enlevés  par  la  force ,  rendus  par 
la  crainte ,  livrés  par  la  trahison ,  ou  laissèrent  le  passage.  Ainsi, 
Rouen  fut  pris  ;  Nantes ,  livrée  par  un  comte  français  ;  Bor- 
deaux, par  les  Juifs ,  etc.  On  recourut  donc. à  im  autre  moyen  de 
défense.  On  livra  aux  chefs  de  pirates,  d^llferritoires  àj'entrée 
des  fleuves,  afin  qu'ils  les  défendissent  eux-mêmes.  Une  seule 
condition  leur  était  imposée,  la  seule  sans  laquelle,  dans  ce 
temps  de  foi,  il  n'y  avait  pas  de  traité  possible;  c'était  d'aocep* 
terle  Christianisme.  Ainsi ,  on  leur  donna  des  terres  en  Frûe,  eu 
Bretagne ,  etc.  L'établissement  des  Normands  sur  les  bords  <lé  la 
$eioe  fut  sans  doute  un  effet  du  mémccalcul. 

II  est  probable  que  RoUon  lui-même,  en  entrant  dans  la  Seine , 
avait  l'intention  de  former  un  établissement  fixe.  Les  chroniques 
racontent  que  Francon,  Archevêque  de  Rouen,  vojiint  que  la^vîUe 
était  hors  d'état  de  se  défendre ,  au  lieu  de  quitter  son  siège ,  prit 
le  parti  d'attendre  les  pirates,  et  que  Roilou  reçut  la  vîUe  à  compo- 
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sition.Dëscemoment  on  voit Francon  jouer  Icrôlc  d'intermédiaire 
e&trelechef  Barbared*un^rt,  Charles-le-Chauve  ctRobert  comte 
d^ Paris  del'autre.  Néanmoins,  les  Normands  entrèrent  danslesein 
de  la  France,  en  suivant  selon  leur  coutume  le  cours  de  la  rivière. 
liais  ils  eurent  de  faibles  succès ,  et  éprouvèrent  de  nombreux 
revers.  Leurs  incursions,  fàcbeiAes  pour  le  pays,  furent  stériles 
pour  eux ,  car ,  pas  une  fois  ils  ne  se  retirèrent  avec  leur  butin. 
Francon  profita  de  cesévénemens,  auprès  de  Rollon,  et  sut  s'em- 
parer de  son  esprit.  Il  é#it  autorisé,  d'ailleurs,  a  offrir  au  chef  Da- 
nois tout  ce  qui  pouvait  flatt^É^  vanité  barbare  ;  pour  femme , 
Gisia ,  la  fille  de  Gharles-le-Gnauve ,  et  pour  parrain  ,  Rol)ert , 
le  redoutable  Comte  de  Paris.  En  912,  sept  ans  après  sa  descente, 
Rollon  fîit  baptisé  par  Francon  ,  et  reçut  le  nom  de  Robert  ;  une 
grande  partie  de  son  armée  suivit  l'exemple  de  son  duc.  Après 
avoir  prêté  le  serment  de  vassalité,  il  s'occupa  tout  de  suite  de 
convertir  sa  nation  à  des  mœurs  meilleures,  en  leur  doimant  un 
nouveau  code  de  lois ,  imité  des  coutumes  françaises. 

La  foi ,  en  effet ,  n'avait  pas  encore  perdu  toute  sa  vigueur  dans 
le  neuvième  siècle  ;  elle  s'était  affaiblie  seulement;  elle  avait  pris 
le  caractère  du  temps:  elle  s'était  faite  égoïste.  On  oubliait  les  de- 
voirs  sociaux,  pour  ne  penser  qu'à  son  salut  personnel ,  et  Ton 
croyait  le  gagner  par  des  actes  d'une  dévotion  minutieuse.  Aussi 
on  voit  encore  de  très-fréquentes  donations  aux  Églises,  et  de 
nombreux  actes  de  cette  piété  étroite,  superstitieuse,  indivi- 
duelle, que  nous  rencontrons  si  souvent  aujourd'hui.  On  croyait 
ainsi  pouvoir  racheter  des  crimes,  ou  se  sauver  soi-même  au  mi- 
lieu du  naufrage  général.  H  nous  reste  presque  un  demi-vQlumc  de 
diplômes  dressés  en  faveur  des  Églises.  Cependant,  grâce  à  ces 
faibles  restes  de  croyance ,  le  clergé  conserva  encore  une  assez 
grande  autorité.  Ainsi ,  nous  avons  les  actes  d'un  Concile  tenu  à 
Arles  en  879,  qui  décerne  la  couronne  de  Roi  à  Boson  ;  et  ceux  d'un 
autrede  890  qui  la  transmet  à  Louis,  son  fils,  pour  le  salut  commun 
des  provinces  méridionales ,  lesquelles  avaient  été,  peu  de  temps 
auparavant,  saccagées  par  les  Sarrasins.  L'Église  seule,  en  effet, 
comprenait  encore  les  devoirs  sociaux  imposés  par  le  Christia- 


(l*un  conseil  composé  (l'ecclésiastk^s  et  de  militaires,  afin  de 
pounoir  aux  besoins  de  tous.  ^I^ie  ce  pauvre  peuple,  disent- 
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nisme ,  et  traxiiillait  au  salut  de  tous.  Pf^ur  confirmer  cette  asser- 
tion ,  il  suffirait  de  rappeler  la  conduite  du  Clergé  dans  les  divers 
sièges  que  Paris  eut  à  soutenir  contre  les  Normands;  celle  de 
Francon  à  Rouen.  Mais  nous  possédons  des  actes  qui  parlent 
plus  haut,  et  prouvent  plus  que  œs  dévoùmens  particuliers.  Dans 
un  Synode  tenu  aux  environs  de  Reims  en  881 ,  les  Évéques  adres- 
sent au  Roi  une  supplique  qui  mériterait  d'être  traduite  pour  Feur 
seignement  de  ceux  de  nos  jours.  I|s  l'invitent  à  s'entourer 
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ils,  qui,  depuis  tant  d'années,  souffre  des  pillages  de  toutes  sortes, 
et  supporte  les  exactions  deâ  Normands ,  soit  enfin  soulagé.  » 
Enfin,  Charles-le-Gros,  dans  un  capitulaire,  s'adresse  aux  Évé- 
ques pour,  veiller  au  salut  public.  En  efifet ,  il  nous  reste  des  tra- 
ces positives  qui  prouvent  que  le  clergé,  dans  ses  synodes,  chercha 
à  faire  tout  ce  que  les  Rois  négligeaient  dans  l'intérêt  général.  Ce 
n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  eût  des  prêtres  indignes  ;  mais  il  est  re- 
marquable qu'ils  furent  en  nombre  très-petit ,  moindre  même 
que  dans  des  temps  plus  heureux.  L'Église  d'ailleurs  savait  et 
pouvait  punir;  c'était  son  peuple,  et,  d'après  les  lois,  elle  avait 
droit  absolu  de  justice  dans  son  sein.  Nous  avons  quelques  textes 
de  jugemens  rendus  contre  des  membres  du  Clergé.  Nous  ne 
comptons  point  comme  une  faute  reprochable,  surtout  dans 
notre  siècle,  le  fait  de  porter  les  armes.  Il  y  eut  des  Évéques, 
des  Àbbés  et  des  moines  qui  se  distinguèrent  dans  cette  guerre 
de  tous  les  jours  contre  les  payens  normands ,  hongrois  ou  sar- 
rasins; cai*  bien  souvent  les  villes,  abandonnées  ou  trahies  par 
leurs  Comtes,  furent  défendues  par  leur  Clergé  :  au  moins  il  sa- 
vait périr  avec  elles. 

Ainsi,  les  derniers  mots,  les  derniers  actes  publics  qui  nous  sont 
restés  du  neuvième  siècle,  sont  encore  des  preuves  dé  l'activité 
de  l'Église  pour  le  salut  de  la  France.  Dans  les  derniers  faits 
nous  la  retrouvons  encore ,  ainsi  qu'au  cinquième ,  construisant 
les  provinces,  agglomérant  les  peuplades ,  qui  furent  appelées  de 
ce  nom.  De  même  nous  retrouvons,  dans  les  derniers  actes  de  la 
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vie  temporelle  du  dixicrae  siècle,  les  signes  de  la  loi  niilit(ûre  qui 
présida  à  la  naissance  de  h  nationalité-  française.  C*est  Futilité 
militaire  qui  crée  les  chefs  et  les  rois;  et  la  race  de  Pépin  finit 
conmie  elle  avait  commencé.  C'est  un  duc  de  France^,  un  nou- 
veau Maire ,  qui  commence  la  nouvelle  dynastie  qui  vient  la  rem- 
pbœr.  ^ 


LIVRE  TROISIEME. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LES  RÉVOLUTIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ 
FRANÇAISE  DU  DIXIÈME  AU  DIX-HUITIÈME  SIÈCLE. 


La  société  sortît  du  dixième  siècle,  pourvue  d'institutions  et  de 
destinées  toutes  nouvelles.  La  Loi  de  la  Vassalité  héréditaire  avait 
remplacé  la  Loi  de  la  Vassalité  par  élection.  La  population  se 
trouvait  partagée  en  plusieurs  groupes  qui  commencèrent  a  vivre 
séparément,  et  qui  n'ciyent  plus,  de  français,  que  leur  origine. 
Chaque  point  du  grand  Empire  de  Charlemagne,  bien  que  doué 
d'une  impulsion  qui  le  poussait  à  un  résultalcommim,  pour^ivit 
sa  tendance  avec  les  formes  de  son  individualité  particulière ,  et 
devint  une  nation.  L'Italie  fut  divisée  en  petites  seigneuries  féo- 
dales; l'Allemagne  fut  partagée  en  sept  grandes  seigneuries.  Elle 
maintint  son  unité,  en  conservant  un  Empereur  pour  la  repré- 
senter. Mais  celui-ci  devint  électif,  et  les  électeurs  furent  les  sep^ 
grands  Seigneurs  féodaux,  dont  la  réunion  formait  le  plaid  général 
de  la  nation  Germanique.  En  France,  le  pouvoir  royal  devint  hé- 
réditaire, et  le  royaume  fut  gouverné  comme  un  grand  fief.  Ainsi, 
le  point  de  départ  et  le  but  furent  les  mêmes  pour  tous  les  peu- 
ples; mais  chacun  développa  le  germe  déposé  dans  son  sein,  avec 
ses  facultés  propres.  Aussi  chaque  pays  s'avança  dans  la  voie  du 
progrès  avec  des  vitesses  inégales. 
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Dès  ce  jour ,  il  y  eut  un  Droit  public  Européen.  Dans  les  siècles 
précédens,r Armée  Catholique  n'avait  qu'à  coinballre.  Elle  n'avait 
avec  ses  ennemis  aucun  principe  commun  et  convenu,  sur  lequel 
elle  pût  fonder  un  traité.  Aussi  la  guerre  ne  fut  janiais  interrom- 
pue que  par  des  ti'èves.  Mais  dès  l'instant  où  il  y  eut  plusieurs 
peuples  vivant  sous  une  même  loi  morale,  il  y  eut  aussi  un  Droit 
des  Gens,  et  la  Diplomatie  prit  origine. 

L'originalité  de  cette  période  de  la  Société  Européenne  se  ré- 
fléchit  dans  toutes  ses  ocfuvres.  Le  Langage,  les  Arts,  les  Scien- 
ces, revêtirent  des  formes  jusqu'aloi*s  inconnues,  et  man^.hèrenfil 
des  conséquences  qui  promettaient  le  monde  intellectuel  nou- 
veau, oii  nous  vivons  aujourd'hui.  L'indi>îdualité  des|)euplades  se 
reproduisit  dans  les  variétés  de  langage.  jQuant  aux  Arts  et  aui 
Sciences,  ils  conservèrent  un  caractère  général ,  comme  l'origine 
dont  ils  émanaient.  Ils  ressortaient  de  la  pensée  Catholique:  ils 
fiirentdonc  unitaires  et  universels,  ainsi  qu'elle  l'était  elle-même. 
Jusqu'à  ce  jour,  l'Architecture  avait  conservé  le  Style  Byzantin. 
EUe  en  prit  im  nouveau  ^elle  inventa  le  Style  qu'on  a  impropre- 
ment appelé  Gothique,  et  que  nous  nommerons  Catholique,  parce 
qu'à  l'époque  de  sa  création  il  n'existait  plus  un  seul  Goth ,  ni 
im  seul  Arien ,  parce  qu'il  naquit  précisément  sur  le  sol  créé  par 
le  Catholicisme,  c'est-à-dire  dans  rEmpu'c  fondé  parles  Fi'ancs. . 
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On  oompiença,  au  onzième  siècle,  à  rebâtir  toutes  les  Eglises;  et 
cela  fut  si  général,  que  tous  les  historiens  ont  noté  le  fuit,  et  que 
fort  peu  d'Églises  Byzantines  ont  échappé  à  cettefureur  de  recon- 
ttnictioD.  Le  Style  Architectural  suivit,  dans4es  monumens  desti- 
Bëi  aux  usages  particuliers,  celui  qu'on  avait  adopte  dans  les  mo-. 
mmens  consacrés  tiu  Culte.  Quant  à  laLithurgie,  cette  autre  par- 
tie de  l'Art  ecclésiastique,  et  tout  ce'  qui  s'y  rattache,  die  resta 
Komainey  ainsi  que  cela  devait  être. 

LcsScieuces  aussi  conunencèrent,  versiafindu  onzième  siècle,  à 
douer  les  premiers  signes  des  modifications  que  l'inti^uctioa 
du  germe  Chrétiei^  devait  y  produire  un  siècle^  ou  deux  plus  tard; 
Gtf  l'idée  générale  scientifiqu  Avait  été  changée  jiBirle  Cbristia* 
nkmé.  II  étâhOsâftit,  cû  cffël^  eft  principe  que  le  monde  éta\i 
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66  rapportent  en  eifet  réellement  à  la  recherche  de  la  meilleure 
méthode,  et  accessoirement  à  celle  de  la  nature  de  Thomme. 
Sous  le  second  titre,  il  faut  ranger  les  études  qu'on  comprenait 
alors  sous  les  noms  de  physique  ou  de  physiologie,  cellede  la  méde* 
cine,  celle  de  la  chimie,  celle  des  mathématiques  et  celle  de  Tas- 
tronomie.  Nous  ne  nous  proposons  pas ,  dans  cet  abrégé ,  de  noua 
arrêter  longuement  sur  les  sciences.  Cependant  nous  parlerons, 
en  passant,  de  quelques  uns  de  leurs  principes  généraux,  àfiii  dé 
rendre  raison  de  certames  croyances  superstitieuses  dont  nous 
n'aurons  pas  sans  doute  occasion  de  dire  nousnnémes  un  seul  mdCf 
Hiais  dont  il  est  fréquenunent  question  dans  les  histoires  de  oe 
temps,  plus  étendues  et  plus  complètes  que  la  udtre.  Car  cette 
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esquisse  est  un  cadre  destiné  à  donner  la  loi  des  £aits  qui  sont  ait* 
leurs  plus  longuement  décrits.  Nous  voulons  parler  derl'Aloiiiiiiîe 
et  de  TAstrologie. 

La  chimie  fut  reprise  dans  Tétat  où  elle  avait  été  buttée  au  trm» 
sième  siècle^  c'est-à-dire  à  Tétat  expérimental  où  TavalentcolKltute 
les  élèves  d'Acibah  et  de  Ben  Jocbaï,  ces  deux  faœeuK  Akbiiftit- 
tés  du  deuxième  siècle.  C'était  la  Doctrine  greccjUéf  des  qna&rd 
ëlémens  soumise  à  Texpérience.  De  ce  quon  admettait  que  toutes 
choses  étaient  formées  par  une  certaine  harmonie  des  qua^^  qpÈr 
lités  élémentaires,  on  dut  conclure  qu'il  était  possible,  en  se  ren- 
dant maître  de  ces  élémens,  de  foire  toutes  choses,  c'est-à-dire 
de  faire  de  l'or ,  dç  faire  de  la  santé ,  etc.  De  mémef,  FAstrono- 
mie  fut  reprise  dans  l'état  où  l'École  d'Alexandrie  l'avaiC  laissée. 
Or,  dans  la  doctrine  Aristotélicienne,  il  était  étabU  que  féléméiit 
d'où  résultaient  les  rapports  entre  les  quatre  élémeils  terrestres^ 
venait  des  astres.  De  plus,  il  était  reconnu  que  toute  partie  du 
monde  était  fonction  de  l'ensemble.  Il  fut  donc  tout  nauicel  de 
croire  qu'il  y  avait  concordance  entre  les  événemens  célestes  et  les 
évéiiemens;terrestres.  On  pou\'ait  prévoir  ea  Astronomie.  On  crut 
donc  qu'on  pou^-ait  déduire,'  de  cette  prévoyance  des  phénôm^ 
nés  célestes,  la  connaissance  de  l'avenir  dans  les  choses  humaines: 
delà,  l'Astrologie. 

Ainsi i  ces  superstitions  du  moyen  &ge  qui  nous  surprennent 
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furent  encore  un  effet  de  la  foi.  n  résultait  d'aiUeurs  de  ces  espé- 
rances une  impulsion  très-vive  à  l'étude,  et  il  n'est  pas  douteux 
que  la  recherche  de  toutes  ces  espérances  vaines  n'ait  été  une 
cause  puissante  de  découvertes.  Enfin,  nous  y  trouvons  la  raison 
de  ranalogie  qu*on  remarque  entre  les  travaux  des  Arabes  et 
ceux  du  Kord.  Ayant  puisé  a  la  même  source ,  pris  le  même  point 
de  départ, la  Grèce  et  l'École  d'Alexandrie,  est-il  étonnant  qu'ils 
fe  soient  quelquefois  rencontrés,  au  commencement,  dans  les  mé« 
mes  conséquences  ? 

Nous  ne  pArsnivrons  pas  plus  avant  l'examen  des  caractères 
par  lesquels  la  deuxième  période  temporelle  du  Catholicisme,  qui 
commence  au  onzième  siècle,  diffère  de  la  première.  Ces  généra» 
filés  suffisent. 

Eo  France ,  la  nouvelle  tendance  sociale  eut  pour  but  et  pour 
résuitatde  fonder  l'unité  nationale  la  plus  parfaite  qui  eût  encore 
existé,'  c'est-à-dire  de  créer  une  population  homogène  de  lan- 
gage» de  sentiment  et  de  volonté.  Or ,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il 
fidlait  qu'il  n'y  eût  plus,  en  France,  que  des  hommes  libres,  et  que 
toutes  ces  appellations  qui  indiquaient  tant  de  classes  différentes, 
eussent  disparu  pour  faire  place  à  une  seule.  Il  fallait  que  le  corps 
aodal,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'avait  que  des  memlres,  acquît  une 
tète  qui  fût  semblable  à  lui,  c'est-à-dire  que  la  popiilation  eût  sa 
Capitale,  comma  auparavant  l'armée  avait  eu  son  Roi. 

Cette  grande  révolution  s'opéra  par  le  concours  de  daix  puisp 
sauces.  L'une  était  temporeI]e,'^ur  nous  servir  du  langage  de  l'é* 
poque;  l'autre  spirituelle.  La  première  était,  l'intérêt  privé  da 
toutes  les  dynasties  seigneuriales  qui  commençaient  à  vivre ,  et 
particulièrement  de  .celle  des  Rois;  l'autre  était  l'enseignement 
que  les  masses  recevaient  de  l'Église.Gar  les  Actes  mém^,  que  les 
écrivains  des  derniers  siècles  ont  blâmés  comme  les  plus  ho^ile^ 
à  rindépaidance  et  à  la  majesté  des  couronnes,  c^  excotomuni- 
catîons  que  le  Saint-Siège  lançait  sur  les  siens,  aussi  bien  que  sur 
les  grande  pour  des  attentats  à  la  disci{Ai#norale  /  furent  posi- 
tivement ceux  qui  servirent  le  plus  puissamment  à  l'éducatioii  dû 
grand  nombre. 
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De  ces  deux  forces  impulsives,  l'intérêt  privé  et  renseignement 
chrétien»  le  premier  agit  en  produisant  des  circonstances,  où  la 
tendance ,  qui  venait  du  second ,  trouvait  le  moyen  de  se  faire 
place.  En  effet,  les  masses,  de  jour  en  jour,  exigeaient  plus  de 
dévoûment  et  de  pureté  de  la  part  de  ceux  qui  les  gouvernaient^ 
et  venaient  réclamer  avec  plus  d'énergie  dans  la  société  civile, 
une  part  de  l'égalité  que  leur  donnait  l'Église,  et  dontchaque 
semaine  le  Culte  chrétien  lour  offiiiit  le  symbole.  Ainsi,  au  mi- 
lieu des  troubles  du  dixième  siècle,  tous  les  bourgs  militaires, 
toutes  les  populations  groupées  autour  des  Églises  eLdes  abbayes, 
sur  les  terres  de  leurs  bénéfices  ;  tous  les  habîtans  oes  villœ  sai- 
sirent, autant  de  fois  que  la  force  ne  les  en  empêcha  pas,  les 
usages  et  coutumes  municipales  qui  étaient  en  vigueur  dans  les 
Cités,  et  se  les  appliquèrent.  Celte  tendance  -ne  cessa  de  se  ma- 
nifester ;  elle  se  continua  plus  tard  dans  les  écrits  aussi  bien  que 
dans  les  actes  :  les  poèmes  du  douzième  siècle,  et  les  firéquentes 
i-évohes  de  cette  époque  en  font  foi.  On  sait,  d'ailleurs,  où  con- 
clut ce  moyen  âge.  La  commune  devint  une  institution  générale, 
et  les  serfs  furent  affranchis.  Toutes  ces  modifications  étaient 
achetées  en  1317.  Nous  nous  bornerons,  en  ce  lieu,  à  mentionner 
ces  deiTiiers  faits;  car  nous  devrons,  dans  le  chapitre  sui^-a.nt, 
y  revenir  et  mSis  y  arrêter. 

Dans  cette  période,  l'individualité  française  se  caractérisa  dans 
toutes  ses  œuvres.  Dans  les  siècles  antérieurs,  elle  s'était  étendue 
sur  l'Europe  :  en  sorte  que  son  originalité  personnelle  avait  pu 
être  considérée  comme  le  résultat  de  la  combinaison  de  tant  d'in- 
teDigences,  de  races  différentes.  Mais,  maintenant  ,'agîssaiû  en 
quelque  sorte  en  elle-même  et  sur  elle-mê  i  e,  isolée  de  tout  con- 
tact et  de  toute  influence ,  elle  manifesta  sa  capacité  propre  :  il 
est  évidcQt  par  l'histoire  que  ce  fut  celle  de  la  réalisation. 

L'acte  de  réaliser  a  plusieurs  conditions  d'existence,  sans  les- 
quelles il  est  impossible  de  le  comprendre.  D'abord ,  pour  agir 
avec  fermeté  et  vigueur,  c'estrà-dîre  ave«  les  conditions  de  toute 
réalisation  opérée  pAlAe  population ,  il  faut  croii*e  fmnement  : 
il  n'y  a  point  d'entreprise  possible  pour  une  nation  si  elle  doute 
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de  sdh  but.  Après  la  foi ,  il  fout  encore  posséder  une  autre  con- 
dition de  l'activité  :  il  faut  avoir  raisonné  sur  les  moyens  d'arriver 
à  h  fia  propo^,  et  les  connaître;  il  fout,  en  un  mot,  avoir  la 
sdence  dé  son  but.  Lorsqu'on  possède  tous  ces  élémens  de  certi- 
tude,  il  ne  reste  plus  qu'à  ag^ir.  ^ 

Or  y  en  exposant  ces  conditions  de  la  réalisation,  nous  avons 
ai  deux  mots  rendu  compte  de  l'esprit  français  dans  le  moyen 
âge.  La  France  fut  par  excellence  la  patrie  de  la  foi  catholique. 
Pour  s'en  assurer,  il  suffit  de  comparer  ses  relations  avec  le  Saint- 
Siège,  à  cdles  de  toutes  les  autres  nations;  il  suffit  de  se  rappeler 
que  les  premiers  cris  du  Protestantisme  ne  furent  point  poussés 
dans  son  sein ,  mais  à  la  circonférence  du  groupe  des  peuples  ca- 
tholiques, en  Angleterre  et  en  Bohême.  La  France  fut  particu- 
lièrement le  pays  oit  se  développèrent  les  conséquences  sciendfi- 
^es  du  Dogme  chrétien.  Au  milieu  d'un  grand  nombre  de 
preuves  de  ce  foit,  nous  n'en  citerons  que  deux,  parce  qu'elles 
se  rapportent  directement  au  but  de  cet  essai  historique.  L'une 
est  ifcangage,  l'autre  est  l'université  de  Paris. 

Le  langage  est  l'exacte  traduction  du  génie  d'un  peuple;  ses 
lois  ou  sa  syntaxe  sont  la  manifestation  de  la  méthode  logique 
ou  rationnelle  de  celui-ci.  Or,  on  le  sait,  la  langue  française  est  « 
la  plus  nette  r  la  plus  précise,  la  plus  sdentifique  détentes  les 
Iang[ues  modernes,  la  seule  oii  il  n'y  a  pas  de  phrase  possible 
sans  une  conclusion  positive.  Ainsi,  ce  fut  un  instrument  qui  ré- 
pondît pai*foitement  au  génie  de  réalisation  qui  animait  la  nation. 
Cette  concordance  est  un  fait;  mais  il  serait  cependant  difficilement 
admis  par  les  personnes  peu  versées  dans  les  principes  de  la  for- 
mation des  langues,  si  nous  ne  foîsions  suivre  son  énonciation 
de  quelques  mots  d'explication. 

Il  y  a  deux  manières  de  concevoir  la  formation  d'uncf  langue  : 
suivant  l'une,  elle  est  crééed'un  seul  coup  et  par  un  seul  hooomie  ; 
t'est  le  mode  appelé  à  priori ,  et  dont  nous  n'avSis  pas  à  nous 
occuper.  Suivant  l'autre,  ce  n'est  pas  un  homme,  mais  un  peuple 
qui  travaille  à  exprimer  des  idées  nouvelles,  un  génie  nouveau 
avec  les  matériaux  ou  les  mots,  et  malgré  les  syntaxes  que  le 
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passélilia  l^ëes.  Ce  fiit  le  cas  de  la  Nation  firançaise.  It  es^^*^ 
jremafguable  qu'elle  adopta  pour  Tordre  et  la  construction  des  4i- 
yerses  parties  ou  des  divers  élémens  qui  composent  une  phrase, 
jl^'elle  adopta,  disons-nous,  laloid*ordre  et  de  succession  suivie 
dans  les  Évangiles  et  dan^  le  plus  grand  nombre  des  Pères  de 
rfiglise.  Il  arriva  de  là  que  sa  langue  et  sa  méthode  furent  par 
suite  essentiellement  chrétiennes.  Les  mots  et  les  syntaxes  qui 
servirent  de  premiers  matériaux  étaient  de  diverses  natures: 
c'était  du  celtique,  du  tudesque,  du  grec  et  du  latin,  idiomes  toiis 
fçrtis  de  la  même  origine ,  mais  profondément  modifiés  par  des 
j^vilisations  bien  dififérentes.  La  nouvelle  langue  puisa  chez  tous 
ce  qui  convint  à  son  style  sévère  et  précis  :  dans  les  uns,  elle 
prit  la  nécessité  des  articles  comme  indicateurs  obligés  des  rela- 
tions d*idées;  aux  autres,  elle  prit  leurs  conjugaisons;  quant  à  la 
fbrme  de  la  phrase,'  elle  la  copia,  amsi  que  nous  l'avons  dit, 
dans  rÉvaugile. 

Le  premier  monument  que  nous  possédions,  je  ne  dirai  pas  de 
la  langue  française,  mais  d'un  patois  nouveau  qui  est  latin  ^^ns  la 
construction  de  sa  phrase,  et  dont  les  mots  rappellent  phitôt 
cette  dernière  langue  que  toute  autre,  est  le  serment  de  Ghaiies- 
le-Chauve  à  Strasbourg,  en  présence  de  son  frère  Louis  et  des 
deux  armées  réunies  aux  bords  du  Rhin,  au  mois  de  mars84â  (1). 
liais  là  on  ne  trouve  rien  de  ce  genre  de  méthode  sur  lequel  nous 
insistons;  au  contraire  on  le  rencontre,  avec  un  caractère  très- 
prononcé  et  de  la  dernière  évidence,  dans  les  Poèmes  et  les  Or- 
donnances du  douzième  et  du  treizième  siècle. 

Le  génie  logicien  de  la  Nation  française  ne  se  révéla  pas  seulc- 
nient  dans  la  formation  de  sa  langue;  il  se  manifesta  encore  par 
sa  tendance  aux  œuvres  scientifiques  proprement  dites.  Ainsi, 
elle  créa  les  premières  institutions  consacrées  aux  travaux  de  cet 
ordre,  en  fondant  l'Uni versité  de  Paris.  Jusqu'au  onzième  siècle, 
1^  écoles  étAnl  dispersées;  elles  faisaient  partie  du  peuple  at- 
^ché  aux  Églises  Cathédrales ,  et  qui  habitait  les  couvens*  Celle 

(1)  Collection  des  Bénédictins  de  St-Maur,  pages  35  et  36. 
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de  Beûns  parait  avoir  été  la  plus  célèbre  :  mais  au  omi^me  siède 
les  écoles  de  Paris  commencèrent  à  se  distinguer  au-dessus  de 
ttmtes  les  autres ,  autant  par  le  nombre  de  leurs  élèves  que  par 
k>S  matières  qui  y  étaient  enseignées,  et  les  questions  qui  y  étaient 
dânUues.  En  1150  FUniversité  de  Paris  était  constituée  avec 
toutes  ses  facultés  :  celle  des  arts ,  où  Ton  enseignait  particulière- 
ment la  logique  et  la  métaphysique;  celle  de  physique ,  oh  Ton 
traitait  de  la  médecine,  de  la  chimie,  etc.  ;  celle  de  théologie,  oii 
Ton  enseignait  aussi  le  droit  canon.  L'Université  était  sous  la 
protection  inuqédiate  du  Saint-Siège ,  et ,  elle  s'honorait  du  titre 
de  Fille  aînée  de  l'Église.  Ses  écoliers  formaient  "une  populatioa 
très-nombreuse,  composée  d*hommes  de  tous  les  pays  et  de  tous 
les  rangs,  divisée  en  nations  représentées  chacune,  dans  le  coih 
seil-général  de  la  corporation ,  par  un  Doyen  élu.  Toute  la  disci- 
pline de  l'Université  émanait  d'un  Recteur  et  d'un  diaconat  formé 
par  élection.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  l'histoire  des  diverses 
révoluticms  que  subit  l'organisation  prunitive,  et  des  révolutions 
plus  importantes  que  subirent  les  idées  :  il  suffit  de  rappeler  que 
œ  corps  devint  Une  institution  assez  puissante  sur  l'opinion  en 
Europe,  pour  jouer  un  rôle  important  dans  les  discussions  reli- 
gieuses qui  agitèrent  le  Monde  Catholique  dans  le  quinzième  siècle. 
En  effet,  ce  n'était  pas  seulement  un  centre  d'instruction,  n)ais 
encore  une  institution  de  conservation  des  doctrines,  et  un  centre 
de  discussions  et  de  tra\*aux,  auquel  toute  l'Europe  venait  ap- 
porter son  tribut  de  lumières  et  d'érudition.  Elle  fut,  pendant  le 
moyen  âge,  la  capitale  scientifique  du  Monde  Catholique. 

Ainsi,  k  France  se  trouva  en  position  d'être  toujours  la  nation 
la  plus  avancée  dans  l'intelligence  du  but  catholique,  et  par  suite 
toujours  prête,  la  première,  à  agir.  En  effet,  ce  fut  elle  qui  donna 
le  signal  de  toutes  les  grandes  actions  militaires  qui  furent  opé- 
rées dans  l'intérêt  de  ce  but,  et  de  toutes  les  modifications  so- 

• 

dales  qu'il  contenait.  Nous  ne  citerons  en  preuve,  parmi  plusieurs, 
que  quelques  faits,  mais  qui  sont  capitaux  dans  Fhistoire  de  cette 
période  de  la  civilisation  européenne  :  ce  sont  les  croisades,  et 
Textinction  du  schisme  du  quinzième  siècle,  à  laquelle  son  Uni- 
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versité  tràvailia  la  première;  ce  sont  encore  Tabolition  du  servage 
et  la  révolution  des  communes. 

La  période  dont  nous  nous  occupons  se  divise  en  deux  époques 
netteuKînt  différenciées  :  c'est  au  quinzième  siècle  que  la  pre- 
mière finit  et  que  la  seconde  commence.  Les  caractères  qui  les 
distinguent  sont  tellement  é\îdens,  qu'ils  ne  permettent  pas  de 
les  confondre. 

En  effet,  dans  la  première,  la  diplomatie  est  en  grande  partie 
gouvernée  par  le  Saint-Siège;  la  royauté  est  Cbnsidérée  conune 
de  droit  divin  ;  les  Papes  s'attribuent  le  pouvoir  de  donner  et 
d'ôter  les  couronnes,  et  ils  le  possédaient  en  effet,  car  ils  gou- 
vernaient l'opinion  d'une  manière  absolue.  En  outre,  les  succes- 
seurs de  saint  Pierre,  disposant  de  la  dlme  de  toutes  les  Églises, 
se  trouvèrent  les  plus  riches  souverains  de  l'Europe;  par  suite, 
ils  purent  toujours  solder  les  bras  chargés  d'exécuter  leurs  vo- 
lontés, et,  quant  à  trouver  une  armée,  il  leur  suffisait  de  décréter 
une  croisade  pour  en  avoir  une  nombreuse  et  brave.  Le  droit 
d'instituer  ces  pèlerinages  militaires  leur  appartenait  en  effet  en- 
tièrement.  Le  caractère  de  cette  époque  fut  aussi  tranché  dans 
les  productions  de  l'intelligence  que  dans  la  vie  politique  :  l'art 
fut  celui  que  nous  nonmions  Catholique;  il  enseignait  des  croyan- 
ces qui  devaient  fructifier  plus  lard.  La  science,  comme  l'art,  tra- 
vaillait sur  des  principes  reçus,  et  en  épuisait  les  conséquences; 
maisellegardait  ses  découvertes  comme  unavare  garde  un  trésor, 
car  l'occasion  qui  en  appelait  l'application  n'était  pas  encore 
venue. 

Dans  la  seconde  période ,  les  Papes  descendirent  de  la  haute 
dictature  qu'ils  avaient  exercée  sur  les  afTaires  de  l'Europe  :  ils 
ne  furent  plus  que  des  Princes  de  l'Eglise ,  livi*és ,  comme  les 
seigneurs  temporels,  aux  passions  égoïstes  ou  de  famille.  LePro- 
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testantisme  était  venu  nier  leur  infaillil)ilité,  et  leurs  vices  don- 
nèrent gain  de  cause  aux  réformateurs.  Les  Rois  prétendirent 
que  la  couronne  leur  appartenait  ù  litre  de  propriété  héréditaire 
et  de  famille;  les  Ai*ts  et  les  Sciences  devinrent  indépendans  de 
}*Éff]ise.  Dans  les  premiers,  on  vit  pai*aitre  le  style  de  la  renais- 
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;  les  secondes  vulgarisèrent  leurs  découvertes,  et  Ton  en 
fit  sortir  les  af^lications  qu'on  rapporte  en  général  au  quinzième 
flëde»  et  dont  il  fut  illusti^é,  quoiqu'dles  fassent  bten  antérieures 
à  cette  époqae^  tdles  que  la  boussole  et  les  verres  grossissans, 
qui  datent  du  treizième;  la  poudre  à  canon,  l'imprimerie ,  la  dé- 
eouferte  du  Gap  de  Bonne-Espérance  et  de  l'Amérique,  etc. 

En  France,  les  deux  époques  sont  encore  plus  tranchées  peut- 
élre,  psonce  que  leurs  difiér^ces  sont  indiquées  par  des  faits 
mins  généraux.  La  première  époque  vit  s'opérer  la  révolution 
des  eommones,  et  disparaître  le  servage;  dans  la  seconde,  toutes 
les  indhidualités  seigneuriales  furent  confisquées  au  profit  de 
rooile  monarchique.  Enfin  les  deux  époques  fiirent  séparées  par 
an  aède  de  désordres  effroyables,  au  milieu  duquel  naquit, 
comme  intérêt  du  pouvoir  royal ,  l'évidente  nécessité  de  renverser 
tontes  les  seigneuries  indépendantes  qui  occupaient  le  sol  fran- 
çtts.  Mous  allons  parcourir  rapidement  Thistoire  de  ces  deux 
époques  dans  les  deux  chapitres  suivans. 


CHAPITRE  II. 
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Ai7  fur  et  à  mesure  que  nous  approchons  des  temps  modernes, 
les  ëvénemens  se  pressent  et  se  multiplient ,  et  cette  complica- 
tion rend  plus  nécessaire,  à  la  clarté  de  notre  exposition,  l'emploi 
des  divisions.  Nous  partagerons  donc  la  matière  de  ce  chapitre 
eu  trois  sections  artificielles;  car,  il  n'en  est  point  ici  comme  danà 
qudqués  chapitres  précédcus,  où  le  sujet  présentait  des  succes- 
sions de  temps  nettement  différenciées.  Dans  cette  période  pre- 
mière de  la  trcMsième  race ,  toutes  choses  sont  conlmues  ^  ^^* 
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multané^  et  croissantes;  tout  au  plus,  peut -qp  apercevoir t 
vers  le  quinzième  siècle,  Toccasion  d'uuq  de  ces  divisions  Dâr 
tureUes  ()ue  n^ys  avons  si  souv^  repcgnlrées  prBcédemmfit. 
D^  une  preipière  sectiop,  nous  nou3  oçciqperons  d^  la  cob^ 
tutîon  de  1^  moparclûe  capétienne;  »  et,  à  œtte  occftfioii,  iipus  noffh 
merons  ses  premiers  représentans  ;  4am  une  s^ocHMia.^eetîmt 
npiis  nous  occuperons  de  la  révolution  4^  communes  ei  dç  f  a- 
l)oIition  du  servage ,  et  nou^  citerons  Us  Rois  dont  les  npn^  pr^ 
sidèrent  particulièrement  à  ces  grands  cbangemeqjsî  enfin ,  àtm 
une  troisième  section ,  nous  exposerons  rtiistoire  de  la  révolta 
générale  des  feudataires  de  la  couronne  d^  France  çmtite  TaniU^ 
d^  seigneurs  contre  le  Roj. 

I.  Hugues  Gapet,  en  montant  sur  le  trône,  apporta  à  la  cou- 
ronne une  force  réelle.  Il  ajouta  d'abord  au  domaine  royal  qui 
était  réduit  à  la  possession  de  la  ville  de  Laon ,  le  duché  de 
Ffttnce  qui  se  composait  des  comtés  de  Paris  et  d'Orléans.  En 
outre,  il  était  1  élu  des  principaux  ^seigneurs  français ,  et,  en  re- 
cueillant leur  serment  de  vassalité ,  il  s'acquit  le  .dévoûment  et  le 
concours  de  toute  la  puissance  militaire  dont  ils  disposaient. 
Ainsi ,  dès  le  premier  jour  de  son  installation,  le  nouveau  Roi  se 
trouva  le  représentant  d'une  puissance  déjà  redoutable. 

En  effet,  conformément  au  capkulairedeCharles-le-Gbauve,de 
877,  quanous  avons  cité,  cbaque  commandant  de  cité,  de  bourg 
oudej)rovince,  avait  converti  son  fief,  son  bénéfice  ou  safonction 
en  propriété  ,  et  Tavait  transmis  à  titre  de  possession  héréditaire. 
Dans  les  cités  oii  il  y  avait  des  Comtes,  le  Comte  s'était  approprié 
le  gouvernement  de  la  cité  et  les  droits  qui  y  étaient  attachés,  et 
en  avait  iait  un  apanage  de  famille.  Dans  les  pités  où  il  n'y  avait 
que  des  Evoques ,  ceux-ci  avaient  joué  (e  rôle  des  Comte^s  ;  ils 
avaiept  mis  l'évéché  à  la  place  de  la  famille.  Quelquefois  il  arriva 
que  le  Comte  et  FÉvéque  se  partagèrent  la  ville.  Or,  en  quoiçpn- 
sistaient  les  bénéfices  de  cette  possession?  Ils  se  composaient  du 
cois  ou  des  tailles  payés  par  les  citoyens  ;  de  l'avantage  d^ 
commander  les  bourgs  notaires  qui  étaient  situés  sur  le  terril 
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liiine  de  la  cité,  tau  tei  soldats  bénéficiaires  qui  habitaient  dans  son 
pr^Nre  sein  ;  enfin  du  droit  de  tenir  des  plaids ,  de  réglementer  et 
de  neidre  b  justice  :  c'était  donc  une  véritable  souveraineté.  Aussi 
kdésir  de  b  conserver  conune  possession  de  fiimiDe  fitril  que 
pinaîenTsÉvéquee  vinrent  à  se  marier ,  crimes  que  les  foudres  de 
TÈffiim  eurent  même  quelque  peine  à  réprimer.  Les  seigneurs  des 
hmrg^  militaires  imitèrent  leurs  Comtes,  les  abbés  et  les  curés 
laursÉv&pies  ;  en  sorte  que  le  commandement  des  soldats  cMoit, 
m  JlfS  gDuvememeDt  des  villages  élevés  sur  les  terres  des  églises 
«  é»  abbayes ,  devinrent  des  propriétés  attachées  aux  familles, 
ans  églises  ou  aux  abbayes.  Ainsi,  lorsque  Hugues  monta  sur  le 
trtee,  il  se  trouva  que  la  société  était  une  va^  hiérardiie  de 
fvqiriëtaires,  qui  oonqirenait,  en  s'élarg^ssant,  depuis  le  phis 
grand  jusqu'au  pins  petit,  et  réalisait  un  système  eom{det  de 
eoDservation,  fondé  sur  l'intérêt  et  la  subordination  des  posses- 
seurs de  fieft. 

De  ce  que  les  fiefs  étaient  devenus  des  propriétés ,  il  en  résulta 
^'ils  purent  être  vendus  et  achetés,  aliénés  de  toute  manière, 
partagés  entre  héritiers,  qu'ils  purent  même  appartenir  a  des 
femmes,  ainsi  que  l'on  en  a  quelques  exemples.  II  en  résulta  encore 
que  la  privation  du  fief,  quel  qu'en  fut  le  motif,  lorsqu'elle  avait 
Ben  eonome  tradition  des  usages  suivis  sous  les  deux  premières 
races,  fot  une  véritable  confiscation.  Ainsi  la  terre  qui ,  jusqu'à 
ce  jour,  n'avait  été  qu'un  apanage,  tendait  à  devenir  marchan- 
Ase ,  et  le  droit  de  confiscation  se  trouva  établi. 

L'hérédité  par  ordre  de  primogéniture  n'était  pas  encore  en 
usage.  Le  possesseur  disposait  souverainement  de  son  fief,  et  le 
^rapsipettait  selon  son  bon  plaisir.  Le  droit  d'ainesse  s  établit  plus 
t^,  à  l'imitation  de  la  loi  adoptée  dans  la  succession  royale. 

Ce  fot,  en  effet,  sous  la  race  des  Capet  que  fut  fondé  le  prin- 
mpe  de  l'hérédité  de  la  couronne ,  non  seulementaie  mâle  en  niftie, 
oeesme  dans  les  siècles  précédens,  mais  encore  par  ordre  depri- 
Bogénimre.  Cet  usage  nouveau  fut  établi  évidemment  avec  le 
aentûneat  de  sa  future  utilité  aux  intérêts  du  pays.  On  voulut 
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par- là  mettre  un  terme  aux  guerre  de  succession  qui  avaient 
ruine  la  fortune  de  la  France  et  celle  des  dynasties  antérieures. 
Pour  la  première  fois,  le  sentiment  de  famille  fut  sacrifié  au  sen- 
timent public,  et  ce  ne  fut  pas  cependant  sans  peine  que  cette 
institution  devint  loi  de  l'Etat.  Il  fallut  que  Hugues  Capet  associât 
à  la  couronne  Robert  son  premier  fils^  et  que  cdui-ci  à  son  tour 
s'associât  Henri,  Fainé  de  ses  enfans.  Encore  il  arriva  à  celui-d 
que  la  royauté  lui  fut  disputée,  et  que  le  partage  luifutdemandéaa 
nom  d'un  de  ses  frères.  U  est  vrai  que  ce  fut  sans  succès,  et  que 
ce  fut  aussi  la  dernière  fois  que  l'on  voulut  appliquer  à  la  succès^ 
sion  de  la  couroime  les  usages  admis  pour  l'hérédité  des  pro- 
priétés paiticulières. 

L'établissement  du  droit  d'ainesse  fut  la  source  de  grands 
avantages  pour  la  France ,  t}t  contribua  puissamment  à  l'édifica- 
tion de  l'unité.  Hugues  Capet,  au  reste,  porta  la  même  intelli- 
gence de  conservation  dans  tous  ses  actes  :  ainsi ,  lorsqu'il  adopta 
Paris  pour  capitale,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  fut  par  calcul. 
En  effet,  cette  cité  avait  alors  une  grande  importance,  autant 
par  sa  situation ,  comme  position  militaire,  que  par  sa  nombreuse 
et  riche  population.  Cpmme  position  militaire,  elle  commandait 
tout  le  cours  de  la  Seine  et  delà  Marne,  c'est-à-dire  deux  grandes 
voies  de  communication  qui  unissaient  de  vastes  provinces  ;  elle 
était  le  point  central  de  tout  le  territoire  de  la  vieille  France ,  de 
celui  qui  était  situé  entre  la  Meuse  et  la  Loire.Sa  population  s'était  ac- 
crue, non  pastantencorepariccommercequ'elleentretenaitàraidc 
des  rivières  sur  Iesquelleselleétaitassise,quepar  leconcoursde  tous 
ceux  qui  étaient  venus  se  réfugier  dans  Fasylë  imprenable  qu'elle 
leur  offrait  pendant  les  troubles  du  dixième  siècle.  U  fallait  que 
le  nombre  de  ses  citoyens  fftt  considérable,  puisqu'ils  suffirent  à' 
former,  presqu'à  eux  seuls,  un  corps  d'armée  assez  puissant 
pour  repousser  une  invasion  faite  par  Othon  H,  en  978,  à  k  tète 
de  ^s  Allemaiid%  et  pour  le  forcer  à  ime  retraite  qui  lui  fut  fatale. 
Paris, ^d'ailleurs ,  devait  jouir  d'une  grande  renommée  et,  par 
suite,  d'une  grande  influence  sur  l'opinion  du  peuple  des  cités. 
Elle  avait  noblement  repoussé  toutes  les  attaques  des  ennemis  du 
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pays ,  dqpuis  celle  des  Huns ,  au  cinquième  siècle,  jusqu'à  celle 
des  Normands;  elle  avait  conservé  intactes  toutes  ses  anciennes 
immunités;  enfin,  elle  était  le  théâtre  et  l'origine  de  la  gloire  de  la 
nouvdle  famille  royale.  Aussi  Hugues  Capet  ne  la  choisit  pas 
seulement  comme  le  lieu  de  son  séjour  personnel  ;  il  en  fit  la  ca- 
pitale du  royaume ,  en  transmettant  à  ses  enfans  l'attachement 
cakmlé  qu'il  lui  portait.  Ce  fut  même  en  partie  pour  avoir  été 
infidèle  à  cette  tradition  de  iamille  qu'arrivèrent  les  malheurs  qui 
agnalèrent  le  règne  de  Charles  YI  dans  le  commencement  du 
qtdozième  siècle. 

Hugues  Capet  mourut  en  996,  laissant  Robert,  son  fils  atné. 
Roi  de  France.  Hobert  mourut  en  1031 ,  laissant  aussi  Henri  P% 
son  fils  aîné,  roi  de  France.  A  Henri  succéda  IHiilippe  P'',  en  1060, 
et  à  Philippe,  Louis-le-Gros,  en  1106.  A  cette  dernière  époque , 
les  provinces  qui  appartenaient  à  la  couronne  se  composaient  de 
nie  de  France  y  d'une  partie  de  la  Picardie ,  du  Soissonnais ,  du 
Sénonnois,  de  l'Orléanais,  du  Maine,  du  Rerri,  du  Limousin, 
du  Forez  et  du  Réam  ;  c'est-à-dire  que  le  domaine  royal  n'était 
guère  plus  étendu  qu'à  la  mort  du  chef  de  la  troisième  race. 

Quant  à  l'étendue  de  la  communauté  féodale  qui,  sous  le  nom 
de  France ,  formait  im  seul  Etat  uni  par  les  devoirs  du  vasselage , 
il  comprenait  tout  ce  qui  est  enfermé  entre  les  Pyrénées ,  la 
Méditerranée,  l'Océan  et  les  Alpes,  jusqu'aux  cours  du  Doubs  et 
de  la  Meuse. 

Ces  princes,  en  effet,  et  surtout  les  trois  premiers,  ne  firent 
point  de  guerres  considérables.  Ils  s'occupèrent  presque  unique- 
ment d'affermir  les  lois  delà  vassalité,  et  d'apaiser  les  que- 
relles qui  animaient  les  grands  feudataires  les  uns  contre  les 
autres.  L'Église  se  réunit  aux  Rois  dans  ce  but.  Aux  Conciles  de 
Bourges  et  de  Limoges,  en  1031 ,  les  guerres  privées  furent  dé- 
fendues sous  peine  d'excommunication.  Le  règlement  de  cette 
pacification  ,  qui  fut  connu  sous  le  nom  de  trhe  de'Dieu\ 
fut  arrêté  en  Concile,  en  1041.  Aussi  la  France  rentra  dans  les 
voies  de  la  prospérité,  et  se  trouva  assez  riche  et  assez  peuplé^ 
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pouF  fournir  aux  frais  des  grandes  eit)édili<^  qui  ffitistrèreat 
le  onzi<|aie  siècle. 

Dans  ces  entreprises,  ce  fut  l'esprit  rdigieux  qUi  eul  le 
pas  sur  l'esprit  d'ambition  et  d'aetitité  militaire  ;  au  m<nns  oe 
fut  lui  qui  conduisit  aux  p)us  glorieuses  et  aux  plus  im{Mr- 
tantes. 

Dans  la  fin  du  dernier  siècle»  une  crainte  superstitieuse  s'était 
répandue  en  Europe.  D'après  une  Causse  inteiprétation  d'Un  t^ 
set  du  NouTeau  Testament»  leqild  pouvait  indiquer  l'adièvè- 
ment  de  la  fonction  romaine  »  on  croyait  que  le  monde  dendt  finir 
avec  le  siècle,  au  moment  oii  s'accomplirait  la  nullième  amiée 
de  l'Ère  chrétienne.  Cette  conviction  était  profonde ,  et  s'était 
emparée  même  des  intelligences  supérieures||  Ainsi,  nous  pos- 
sédons plusieurs  Chartes  portant  institution  de  Bénéfices  au 
profit  de  rÉglise,  qui  commencent  par  ces  mots  :  «La  fin  du 
monde  étant  prochaine.»  Cette  terreur,  qui  n'était  autre  chose 
que  le  sentiment  vague  qui  précède  les  grandes  rénovations  so- 
ciales, inspira  à  tous  les  hommes  du  siècle  un  redoublement 
de  ferveur  religieuse.  Ce  fut  l'origine  des  Pèlerinages  à  la 
Terre-Sainte.  Les  hommes  de  toutes  les  classes  se  jetèrent  avec 
passion  dans  cette  voie  d'expiation  ;  et  l'habitude  resta,  lors 
même  que  la  cause  n'existait  plus.  On  continua  donc  dans 
lè  onzième  siècle  à  chercher  le  rachat  de  ses  péché^  dàni 
le  long  et  pieux  voyage  au  tombeau  de  Jésus-Christ.  Lès  Fràlt- 
çais  apprirent  ainsi  la  route  de  l'Orient. 

D'abord  des  Pèlerins  Normands  vinrent  établir  une  Sta- 
tion dans  le  midi  de  l'Italie.  Selon  le  droit  du  temps  cette 
terre  était  à  eux ,  car  elle  était  habitée  par  des  Grecs  sdiis^ 
matiques  et  par  des  Sarrasins.  Ils  firent  leur  premier  étfcUitf* 
sèment  en  Pouille ,  en  1016,  sous  le  règne  du  Roi  Robert* 
Puis  de  Ik,  chassant  et  soumettant  Grecs  et  Musulnoni,  ik 
s'étendirent  dans  tout  le  midi  dé  l'Italie,  et  oonquireUt  nkéfliè 
la  Sibilë. 

Sou6  le  règne  de  Philippe  P%  en  1093,  dans  un  Condie  tenii 
jà Glerm<»tit en  Auvergne,  présidé  pal*  le  Pape  UiMiar  VLsm, 
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Ê0iAposédctret2eArc}iév(k[Ucset  deux  ccnl-cînq  Prélats,  un  Pèle- 
rin vÎDl  raconter  les  misères  de  la  Tèrre-Sainte  :  c  etaii  un  che\iilier 
iHcard,  nommé  Pierre l'Hermite.  La  Croisadefut  dccrëtéeauxcrift, 
Diea  le  veut,  Diex  elvoltl  En  un  instant,  deux  armées  furent  pi*6- 
M ,  Tune  composée  de  peuple,  Tautr^  de  soldats.  La  prenûère 
n'ayant  d'autre  guide  que  l'enthousiasme  rdigieux  de  Pierre 
rHermite,  prit  la  route  d'AUemagne ,  et  périt  ou  fut  dispersée 
anrant  d'avoir  atteint  son  but.  La  seconde,  conduite  avec  autant 
de  prudence  que  de  piété,  passa  par  l'ItaTie  et  par  Rome,  réta- 
blit le  t^pe  sur  le  trôné  pontifical  de  Saint-Pierre ,  dont  3  avait 
été  diassé,  s'embai^qua  èb  Ponille,  et  vint  descendre  en  Syrie. 
£n  1099,  elle  était  maîtresse  de  Jérusalem,  elle  en  avait  foit  un 
royaume  qu'elle  avait  doùné  à  Godelroy  de  Bouillon. 

La  puissance  guerrière  de  la  Nation  n'était  pas  cependant  di- 
rigée tout  entière  vers  l'Orient.  Elle  suffisait  encore  i  d'autres 
conquêtes.  À  ces  guerres  décidément  rdigieuses,  il  faut  ajouter 
les  expéditions  qui  prirent  le  même  prétexte. 

D*abord ,  à  diverses  fois ,  les  Français  allèrent  faire  des  excur- 
sions contre  les  Sarrasins d'Éspâgne.  Le  besoind'activité  militaire 
ii*ayant  ]plus,  dans  sa  patrie,  assez  de  champs  de  bataillé,  s'é- 
pànchait  au-dehors ,  et  la  France  allait  semer  au  Midi  des  germer 
de  dviUsation  catholique,  semblables  à  ceux  qu'elle  avait  répan- 
das dans  le  Nord. 

flnfin,  en  1006,  cinquante  mille  Français,  conduits  par  Guil- 
laume de  Normandie,  allèrent  arracher  l'Angleterre  aux  Sâtons, 
et  la  soumettre  à  letirs  lois,  à  leur  langage,  et  h  raltachei* 
enfin  aux  destinées  de  la  civilisation  moderne  de  l'Europe. 

Taies  furent  les  grandes  actions  militaires  où  se  dépensa  Fé- 
nergie  de  la  ÏVance  du  onzième  siècle. Toutes,  on  le  voh,  étaient 
encore  conduites  par  la  croyance  catholique ,  car  nous  tenons 
compte  skirtont  de  l'opinion  de^  masses.  Il  nous  fanporte  peu  dé 
rechercher  celle  des  chefs.  Cependant  il  feiut  dli'e  ()ne,  dans 
retpédition  de  Palestine  ,  te  seigneurs  ttè  montrèrent  pas 
mbins  de  fehrçbr  qae  les  soldats.  Quant  à  céDé  ^^j^eœrré , 
HISL  te  pftttfé  que  Càâbfuftè  At  seulèttièkit  t«Ri  fat  \% 
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désir  de  se  mettre  en  possession  d'un  héritage  qui  lui  était  pro- 
mis, et  qu'on  lui  avait  ravi.  Il  est  certain  qu'il  consulta  le  Pape, 
qu'il  marcha  avec  son  consentement,  et  en  quelque  sorte  sous 
sa  bannière,  contre  une  armée  et  un  clergé  frappés  d'ex- 
communication. Les  chroniques  nous  apprennent  qu'il  n'enga- 
gea le  combat  à  Hastings,  qu'après  avoir  communié  et  avoir 
mis  sur  sa  poitrine,  en  guisé,  d'amulette,  le  serment  de  fidéUté 
que  lui  avait  juré  son  adversaire  Saxon.  Enfin,  Guillaume,  après 
la  victoire,  poursuivit  et  déposséda  le  clergé  Saxon ,  avec  presque 
autant  de  colère  que  les  seigneurs  euxnnémes.  L'mtérét  person- 
nel n'est  pas  si  absolu ,  si  emporté.  D  préfère  recourir  à  la  séduc- 
tion plutôt  qu'à  la  violaice. 

II.  Si  l'histoire  ne  racontait  que  les  détails  de  ces  vigoureuses 
entreprises,  toutes  sorties  de  la  terre  de  France,  on  penserait, 
à  cette  l0C|ure,  que  les  Rois  de  ce  pays  étaient  depuissans  monar- 
ques, et  l'on  ne  serait  pas  peu  surpris  d'apprendre  qu'ils  étaient 
arrêtés  par  de  petites  seigneuries  qui  n'occupaient  que  quelques 
lieues  de  territoire.  Telle  fut  la  destinée  de  Louis-le-Gros.  Ce 
Prince  ne  quitta  point,  en  quelque  sorte,  le  casque  et  la  cuirasse. 
Il  agrandit  le  domaine ,  qui  relevait  directement  de  la  couronne, 
d'un  grand  nombre  de  petits  fiefis.  Il  resserra  puissamment  les  liens 
de  la  vassalité.  Aussi  fut-il  obligé  de  soutenir  des  luttes  acharnées, 
surtout  contre  son  puissant  \'assal,  le  Duc  de  Normandie.  U  eut 
mémeik  repousser  l'intervention  étrangère.  L'Empereur  d'Alle- 
magne menaçait  d'apporter  son  jugement  au  milieu  de  ces  que- 
reUes  domestiques,  mais  il  recula  devant  la  crainte  de  la  puissante 
armée  qui  l'attendait  à  la  frontière.  Louis,  en  effet,  dans  les  cir- 
constances graves ,  appelait  les  masses  à  la  guerre.  Les  bourgs , 
les  villages,  les  milices  des  villes  et  des  cités  marchaient  cha- 
cun sous  la  bannière  de  leurs  paroisses,  et  venaient  prendrepart  à 
h  défaise  conmiune.  Ainsi,  il  se  trouva  assez  puissant  pour  écra- 
ser, tous  ses  ennemis. 

C'est  avec  raison  qu'on  a  placé  sous  ce  Prince  le  commence 
ment  de  la  révolution  civile  qui  signale  ce  siècle  et  le  suivant.  En 
/effet»  d<Mi^^u  peuple  )e  j^t  désarmes^ lui  confier  la  de- 
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feosedu  pays»  c'était ,  dans  les  croyances  de  ce  temps,  Télever 
en  quelque  sorte  au  rang  de  la  noblesse. 

Loois-le-Gros  piourut  en  1136»  laissant  Roi  son  fils  Louis  VII, 
k  Pieux,  qu*il  avait  associé  à  la  couronne  et  fait  sacrer  quelques 
années  auparavant.  Ce  Prince,  conune  ses  prédécesseurs,  fut  un 
habile  administrateur  du  système  féodal.  Il  fut  cependant  moins 
souvent  oUigé  de  recourir  aux  armes  ;  aussi  eut-il  le  temps  de 
fidre  un  de  ces  pèlerinages  guerriers  en  Terre-Sainte ,  en  usage 
dans  ce  temps.  Il  mourut  en  1180,  laissant  sur  le  trône  son  fils 
PbOippe-Auguste,  qu'il  avait  fait  sacrer  Roi:  Ce  Prince  trouva  les 
mêmes  difficultés  et  les  mêmes  oppositions  que  Louis4e-Gros, 
mais  avec  des  circonstances  qui  lui  permirent  un  triomphe  fius 
complet,  n  eut  à  combattre  contre  son>'assaMeRoi  d'Angleterre, 
contre  l'Ëmpeteur  d'Allemagne,  à  Bouvines,  et  contre  les  Fla- 
mands, tous  conjurés  contre  le  centre  de  suzeraineté  siégeant  à 
Paris ,  lequel  faisait  une  seule  puissance  de  tous  les  fiefs 4e  France. 
L'Empo^ur  fut  vaincu,  et  les  chroniqueurs  remarquent  que  la 
victoire  fut  en  partie  due  au  courage  et  à  l'impétuosité  des  mi- 
lices des  communes.  La  Flandre  fut  soumise,  et  la  Normandie, 
FAnjou,  le  Poitou  et  l'Auvergne,  furentrattachés  au  domaine  de  la 
couronne.  Philippe  mourut  en  1223,  chargé  de  gloire,  aimé  du 
peuple  de  Paris  surtout,  après  un  long  règne,  qui  avait  com- 
mencé par  le  fait  d'armes  qui  terminait  ordinairement  la  carrière 
militaûre  des  guerriers  de  ce  temps,  par  une  croisade  en  Pales- 
fine,  n  laissa  le  trône  à  sou  fils  Louis  YIII.  A  cette  époque,  le 
nom  français  était  partout  :  il  avait  été  s'illustrer  jusqu'à  Cons- 
tantinople,  en  donnant  une  couronnç  impériale  à  Baudouin,  un 
sunple  comte  de  Flandres,  et  en  fondant  des  seigneuries,  des 
banmies  françaises  sur  le  sol  de  la  Grèce.  La  langue  française 
dle-méme  devenait  universelle;  en  général  c'était  ceUe  de  toute 
la  littérature  qui  n'était  pas  uniquement  religieuse. 

Louis  YIII  fut  le  premier  Roi  qui  n'eût  point  été  couronné  du 
vivant  de  sof  père  :  ainsi  le  droit  de  primogéniture  avait  acquis 
farce  de  loi.  Louis  VIU  fut  sacré  à  Reims  sans  obstacle  ;  'à  ne 
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vëcat  que  quelques  années ,  et  mourut  en  1SW«  lâiMnt  uft  llk 
mineur,  qui  fut  plus  tard  saint  Louis* 

C'est  un  fait  remarquable  que  cette  première  succession  des 
Rois  de  la  troisième  race  ;  de  Fun  à  Tautre ,  la  capacité  et  les 
services  rendus  au  pays  sont  éa  série  croissante.  Qu'on  veuilte 
bien  étudier  les  difficultés  qu'ils  avaient  à  vaincre ,  et  Ton  sera 
étonné  du  haut  degré  de  puissance  qu'ils  avaient  acquis  au  mo- 
inebt  où  nous  sonunes  parvenue  »  du  respect  qu'ils  avaient  conquis 
à  la  légitimité  de  leur  race:  c'est  qu'ils  avaient  fondé  la  grandeur 
de  leur  dynastie  sur  un  intérêt  national  ;  ils  avaient  uni  leur  for- 
tune àcelle  des  masses,  en  se  faisant  les  représentans  et  lés  dé- 
fisnseurs  de  la  révolution  qui  se  feisait  au  profit  du  peujde.  C'est 
ici  le  lieu  d'en  dire  les  premiers  mots  ;  plus  tard  nous  n'aurons 
phis  qu'à  en  noter  les  conséquences.  Nous  ngus  occuperons 
d'abord  de  ce  que  l'on  a  appelé  la  révolution  des  communes  : 
lorsque  nous  arriverons  à  d'autres  règnes»  nous  parlerons  de 
cdle  qui  emporta  l'abolition  du  servage. 

Pour  bien  comprendre  la  révolution  des  communes»  il  faut  se 
fat)pder  ce  que  nous  avons  dit  de  l'organisatioii  »  sous  Charle- 
maghe,  des  cités,  des  viUœ,  des  boui^  à  bénéfices,  pagi,  etc. 
C'est  sur  ce  terrain  que  s'élevèrent  toutes  les  créations  nouvelles; 
èl  si  onile  le  connaît  pas ,  on  voit  dans  l'institution  des  communes 
iM  feit  sans  précédent,  un  accident  plutôt  qu'un  événement 
hi^orique.  -     * 

Nous  nous  trouvons  ici  obligés  d'entrer  en  opposition  avec  le 
Système  adopté  par  la  généralité  des  historiens  modernes  :  ils  ont 
en  le  tort  de  n^;liger  la  narration  de  ces  premiers  temps,  de  les 
laisser  ignorer  au  lecteur;  en  sorte  qu'on  a  cra  que  la  commune 
ébiit  une  nirtitution  aussi  nouvelle  que  son  nom  même,  et  cepen- 
dant, dans  un  grand  nombre  de  villes,  dans  Paris  méme,la  capi- 
tale de  la  franco,  les  franchises  et  les  coutumes  qui  constituaient 
la  cité,  sept  antérieures  au  cinquième  siècle,  et  n'avaient  cessé  de 
sabsist^. 

Nous  troirmit  l'origine  de  cette  erreur  dan»  h  ptsBfiM  du  W- 
mèmetiiÊÊUtûth  eMKù(m  i»  OtétiéÊme»  éesltoHflë  H 
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race  t  c'esl^^Ure  ea  téle  dn  tdiiine  qui  ocmtient  le  plus 
grswl  aonAre  des  chartes  de  cmnmunes  qoe  nous  possédions. 
Cette  préface  renferme  en  effet  un  système  entièrement  analogue 
àedn  qa'ont  adopté  les  écrivains  de  nos  jours  :  il  est  appuyé 
des  mêmes  finis.  Ifads  Fauteur  de  cette  préface  éarâit  en  176B, 
c^msàdire  sous  le  règne  de  l'ancien  droit  de  la  mohardùe  fran- 
IMB9  et  CB  Tue  même  de  la  jurisprudence  admise  à  cette  époque. 
B  devait  done  ne  flaire  partir  le  droit  des  communes  que  du  jour 
9k  k  poSfiMr  royal  anût  confirmé  leur  institution  par  ordoA- 
1;  cir  3  était  reçu  dors  que  la  loi  émanait  du  Roi.  Ce  ju- 
reeomiatt  cependant  qu'antérieurement  aux  chartes 
mfjles  d'institution^  fl  existait  des  coutimes  soutoit  plus  aft- 
deuesquê  k  modardiie.  Or«  à  nos  yeix,  ce  scmt  les  coutumes 
qpri  cMstituept  lé  tral  droit;  lès  chartes  ne  sont  que  k 
et  k  garantie  d'un  feit  existant,  et  telle  est,  en 
cflet«  k  signification  posîtiTè  des  formules  employées  dmiS  lêtit 

wWBÊCUOUm 

L'èttettf  des  faisUriens  modernes  nous  parait  pfovenh*  surtout 
dès  sentimeiis  qlH  agitaient  l'époque  oit  ils  écrivaient.  Qh  était 
dans  fc  moment  le  pks  tif  de  k  lutte  qui  se  termma  parkréro- 
ktioB  de  juillet.  Toutes  les  passions  de  1789  s'étaient  rérallées  ^ 
ètStaient  ralnené  jusqu'aux  préjugés  historiques  de  cette  époc|Uéi 
l'bur  irriter  le  tiers-état,  on  lui  avait  présenté  les  noUes  coinnié 
les  successeurs  des  conquéransFrancs.  Animés  des  mêmes  colères, 
ks  écrivains  de  nos  jours  voulurent  aussi  prouver  que  les  Francs 
avaient  conquis  les  Gaules.  Or,  puisqu'il  en  était  sunsi,  toutes  les 
ISîertës  àiaient  dA  être  confisquées  par  le  Vaiqqueûr ,  aussi  bieil 
edfeS  des  villes  que  celles  des  individus.  Alors  rmd^>endàiice  ésà 
commîmes  était  un  fait  tout  nioderne ,  le  résultat  d'tine  iiismtec^ 
&É  analogue  à  cdlé  qu'on  demandait  au  peuple  pour  chasset 
1k  Bourbons. 

Cépendalit ,  nous  l'avons  vu ,  Thistoirè  né  nous  montre  rien  de 
Sembkble,  mais,  au  contraire,  une  tendance  lente,  continue, 
BviiidMe,  oh  IcHs  iiaûts  sont  engendrés  les  uns  des  autres,  jusque 
onk  leurs  j^ûipeii&'âitsâb.  C^ëst  tbûê  sjM^tade  plëbi  â^^bM- 
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gnement;  car  on  y  lit  qu'il  n'efxiste  pas  de  germe  si  petit,  si  pro- 
fondément enfoui  qu'il  soit,  qui  ne  devienne  arbre  un  jour  et  ne 
porte  des  Aniits.  Mais  revenons  à  notre  sujet. 

La  commune  était  un  nom  nouveau ,  un  nom  moderne  qui  ex- 
primait l'établissement,  entre  citoyens,  d'une  relation  qui  n'avait 
existé  jusqu'à  ce  jour  qu'entre  les  hogimes  d'armes,  la  relation 
du  serment  et  dten  vasselage  réciproque  fknir  l'intérêt  de  la 
chose  publique.  Nous  avotas  dit  que  sous  la  première  race  les 
hommes  libres,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  payaient  d'autre  impôt 
que  celui  des  armes,  étaient  seuls  soumis  ou  admis  au  serment. 
Sous  quelques-uns  des  derniers  Princes  de  la  seconde  race,  on 
demanda  quelquefois  le  serment  même  du  peuple  sujet  au  cens; 
mais  ce  fut  une  exception ,  et  jamais  une  coutume  établie.  L'ha- 
bitant des  villes  était  considéré  comme  fiaisant  partie  du  sol  qu'il 
occupait,  et  par  suite  stijet  au  maître  qui  représentait  la  fonction 
qui  émanait  de  ce  sol.  L'admission  des  citoyens  ou  boiu*geois  au 
serment,  équivalait  donc  à  une  introduction  dans  la  classe  des 
possesseurs  de  fiefe,  c'est-à-dire  dans  la  noblesse.  Il  est  difficile, 
dans  l'esprit  de  notre  siècle,  de  faire  compr^odre  que  ce  privi- 
lège nouveau  fot  le  demi^  terme  de  l'afFranchissement  possible  et 
concevable  au  douzième  siècle;  aujourd'hui  que  nous  le  plaçons, 
non  dans  la  possession^ d'un  titre,  mais  dans  A  jouissance  des 
libertés  positives,  telles  que  le  droit  d'élire  ses  magistrats,  de 
s'administrer  sans  contrôle,  de  s'armer  et  de  guerroyer  pour 
son  propre  compte,  etc.,  libertés  qu'un  grand  nombre  de  villes 
possédaient  déjà,  et  dont  Thistoire  nous  offre  miUe  exemples. 
Cependant  alors  c'était  ime  grande  afEaire ,  et  c'était  ime  con- 
quête telle,  devant  l'opinion,  que,  dès  ce  jour,plusieurs  nobles  de 
race  se  firept  agréger  parmi  les  bourgeois,  et  que  ce  fot  aussi 
un  événement  tout  simple  que  des  bourgeois  devinssent  acqué- 
reurs de  fiefs  militaires.  Tout,  d'ailleurs,  confirme  que  le  nouveau 
mot  de  Commune  n'indiquait  que  l'agrégation  d'une  ville  dans  le 
corps  des  fidèles  ou  des  foudataires.  Ainsi ,  très-souvent,  on  voit 
dans  la  charte  d'institution,  qu'{|n  les  libère  des  tailles,  des  cor- 
vées, de  toutes  les  diarges  enfin  dont  étaiaat  exempts  les  pos- 
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aess^irs  des  bénéfices  militaires  sous  les  deux  premières  races, 
et  les  feudataires  sous  la  troisième.  Il  est  vrai  que  les  nécessités 
financières  de  l'État  empêchèrent  cette  coutume  de  s'établir. 

De  tels  honneurs  et  de  tels  avantages  devaient  être  vivement 
recherchés.  Les  Rois  aussi  saisissaient  avec  avidité  l'occasion  de 
ks  reconnidtre  et  de  les  accorder;  car  c'était  un  accroissement 
qu'As  donnaient  à  leur  puissance  :  ils  devaient  préférer  l'acqui- 
iilion  d'un  faidataire  qui  leur  assurait  le  concours  de  quelques 
milliers  de  soldats  9  à  celui  d'un  seigneur  qui  ne  leur  en  offrait 
que  qudques-uns.  Les  cités  montrèrent  presque  autant  d'em- 
pressoneut  que  les  villes.  On  distingue  très-bien  dans  les  chartes 
ces  deux  élémens  de  la  révolution  des  communes.  On  yjdésigne 
toujours  les  cités  et  leurs  citoyens  par  leurs  noms  civUas  et  cives f 
et  les  villes  et  leurs  habitans,  par  ceux*de  viUœ^  et  de  viUani  oii 
bm-genses.  D  en  est  de  même  de  leurs  magistrats  :  chez  les  pre- 
mières» on  les  appelle  échévins,  scabinif  ou  consuls  dans  le  Midi  ; 
maires,  majores ^  et  jurés  dans  les  secondes.  Remarquons  en 
passant  que  c'est  daqp  ces  lettres  d'institution  que  nous  trouvons 
h  preuve  que,  dans  les  troubles  du  dixième  siècle ,  tous  les 
groupes  de  population  avaient  saisi  l'occasion,  lorsqu'ils  n'avaient 
pas  été  anpéchés,  de  s'attribuer  les  privilèges  des  cités,  car,  il  y 
est  également  fait  mention  des  coutumes  des  unes  et  des  autres. 
D'aiUeurs  plusieurs  vilUe  étaient  devenues  de  puissantes  villes; 
voyez  en  effet  les  communes  de  Flandres.  Partout  où  la  com- 
mune fat  arrachée  à  un  Comte  ou  à  un  Ëvéque,  on  y  envoyait 
un  préposé  ou  prévôt  pour  le  remplacer  ;  car  c'.était  sous  ce 
nom  de  /nagtstrature  purement  civile  que  les  Rois  de  la  troisième 
race  avaient  remidacé les  représentans du  pouvoir,  qui,  sous  la 
seconde,  portaient  le  nom  de  Comtes. 

Il  so^t  trop  long  d'énuméi*er  tous  les  privilèges  que  com* 
prenait  le  droit  municipal.  Il  nous  suffira  de  rappeler  ce 
que  nous  en  avons  dit  plus  haut  :  car  nul  des  avantages  primitifs 
n'avait  été  supprimé.  En  général,  ils  consistaient  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice,  de  la^lice,  de  la  voirie  et  des 
deniers  publics  ,  par  des  magistrats  élus.   Un   seul  progrès 


s'était  epévrf  :  c'est  ifue  la  distiaetioa,  m  possasseun  «orUIss 
et  SB  oopps  de  aiétierSy  n'existaît  plus  :  tous  étusat  eitayeBS 
au  oièiiia  titre.  Il  nesarda  jpas  d'sa  éUPê  de  mène  des  serfr 
ooloas  qui  habitaient  le  tenritoive  des  cités.  Dsebs  qHelqoes- 
uaes  Sii'eB exhtait  plus  ;  ils  s^élueat  fait  Kbres  m  pfeuant  les 
amas  dans  les  guerres  du  dixitae  sièele,  et  là  oh  3  en  esisUttt 
eÉsçm,  ilsfuraitsnooessiveBieDtirfiiittKliispardesoi^^ 
Nous  possédiNis  den  ordoiuMffiees  d'alfrauchisseBMttt  de  ee 
gsure,  l'une  de  Loins  YII»  et  ¥Mm  de  Pkilippe^Ai^>aste  (f }. 

Bans  teus  ces  étabUssemais,  les  Princes  de  la  deseeBdtuwe 
de  Hugues  Capet  vinrent  an  aide  à  m  besoin  d'amétora- 
tim  qui  se  manisfestait  de  toutes  parts.  Ds  foent  imités» 
«0  ceb»  par  }4usieurs  des  seigneurs  dent  ils  étaient  supe- 
rains,  ear  c'était  une  tendance  qui  se  BHnifestait  par  des  re- 
cettes, lorsqu'on  refusait  de  la  reconnaître ,  et  le  pouvoir  royal» 
qui  Pavait  prise  pour  principe  de  mm  agranc&saament,  ne  nm- 
qnait  pas  d'intervenir,  autant  que  les  usagés  du  ten^wle  lui 
pomettaient»  afin  d'acquérir  des  sujets  4c  plus.  Au  reste, 
la  populatiqii  des  vi&es  n'éuiit  pas  la  seule  qui  ftl  agitée  de 
ces  preBÛero  symptômes  de  la  passion  de  l'égaKlé.  Tout  le  peu- 
plé était  travaîHé  du  même  esprit,  mais  ce  n'étcôt  que  dttss 
les  grands  centres,  là  oh  il  formait  masse,  qu'i  pouvait  sitAt 
rédamer  son  droit  de  frandiise.  Gq^endant  ee  fbt  à  peme  un 
siède  aqprès  les  événemens  dont  nous  venons  de  p«4er ,  que 
la  servitude  fut  abolie  dans  toutes  les  campagnes  de  France , 
ainsi  que  nws  le  verrons  plus  tard. 

Bans  cette  révolution,  le  Clergé  n'adopta  point  de  système 
général  de  conduite.  Il  est  vrai  que  la  première  commune,  celle  de 
Noyon,  en  1180,  fut  établie  par  le  conseil  de  son  Évéque  Baudri , 
et  qu'elle  servit  de  modèle  à  toutes  les  autres,  ainsi  que  le 
montrait  les  paroles  mêmes  den  ordonnancés  d*m  stitution.  Mais 
:rfleurs  les  hommes  d'Église  accueillirent  ce  progrès  avec  le 
aeatiment  de  leur  mtérét  persomad.  Quelquefois  ils  lui  vinrent  en 

{^ iflM^munces des  BsisdeFrs^ee,  t.  w,  pigtp  314 étais. 
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%^  Le  fixm  idirrent  ib  s'y  opfMiBëreBt.  Ainai  déjà  ils  ne  oon» 
Ijyejtpnf.  phis  le  retigien  d'affvuiGinaieiDeBt  dont  ib  ëtaiait  Jee 
tîiiaWi  ^Oe pefueknl  phit  à  leuis  mtérte  lonpords  qu'à 
lHPid0vail«  VÎnte^.  Hua  tard,  le  dergé  paya  cher  cette 
ÎHMMifQItt  d§  ew  foMiîoBssoeiale^. 

lit  peii«W«lt  dem  eoiia  vaiiMia  de  parier  était  es  pieine 
Wriii,  lofiqoe  lllÎBt  J^eiiia  vhi  doBser  an 
^eode  eaMoiiiieem  Capitulaifea  dea  Rok  françak,  et  qui  né* 
^■ie  iJiBi  iWrtenMeit  les  prijgrès  que  h  sedétë  awt  f^ 
Il  JMlîee  ai  wntâère  eivile  et  en  matiàre  pénale,  il  bous  est  In^ 
poaaiUe  de  donner  wie  eDalyse  de  ee  travail ,  qui  ne  se  compose 
pu  4^  WKmê  de  denii  emt  nenf  cliiqMtres,  ^  qui  est  à  la 
]lirf|(^  lie  topa  les  juriscensnlles  qu'il  intéresse  spécialement. 
Vaw  4  citerons  seulement  quel^ies  dispositions  qui  se  rap- 
PIPMI  è  rétit  politique  du  pays.  On  voit  qu'il  y  avait  trois 
jlHieiP  :  celle  qsù  avait  li^sekm  le  droit  canon,  et  qui  était  ap* 
IJifuée  perles  trfiimMmxeûdéaiastiquestdecdleJàressortissaient 
Ips  las  eiom <Iiû  étaient  tonsurés»  et  les  Croisés.  Eussent^ils 
ai  oûnp|b|esde  meurtre ,  ils  devaiept  y  être  renvoyés.  Il  y  avait 
eMuite  oaHe  des  Aoimii^  eoulumien,  c'est-è^-dire  4^  hommes 
4qi  viles,  qui  était  administrée  par  des  Écbevins  ou  des 
Jaiés,  aau8  la  présidence  des  Prévôts  ou  des  Maires.  Pour  les 
criame  qui  emportaient  la  peine  de  mort,  il  y  avait  appel  à  la 
Cour  du  Roi.  Enfin,  fl  y  avait  la  justice^léodale.  Tout  homme 
paaaédant  fief,  dans  une  seigneurie,  tout  Baron  du  Roi ,  dans  le 
donsaîne  delà  couronne,  avait  le  droit,  sur  sa  demande,  d'être  jugé 
par  aea  Pairs.  Le  tribunal  devait  être  composé  de  trois  membres 
m  MÛns.  On  faisait  les  preuves  par  témoins,  et  non  plus  par  le 
t.  Dans  les  cas  on  il  s'agissait  d'un  débat  entre  des  per- 
appartenant  à  des  ordrei  différens,  il  y  avait  encore 
^pà  ea  Cour  du  Roi.  Nous  verrons  plus  uird  conunent  était 
smpoaée  cette  Cour. 

On  remarque  encore  dans  ces  Eitablits^men^  que  les  roturiers 
peuvent  acquérir  les  fiefe,  mais  qu'ils  ne  cons^nrent  le  drmt  de 
jiSiksviesiyattaché^queparrMtorisaUonduRoi.  Quanta  Icws 
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fils  y  il8  sont  nobles  de  droit.  On  y  lit  que  la  femme  n*ennoblit 
pas  son  mari,  ni  ses  enfans,  mais  que  le  mari  ennoblit  .sa 
femme.  On  voit  que  les  fenunes  possédaient  des  fiefis  »  et  devaient 
faire  marcher  leur  contingent  à  ïOst  du  Roi^  C'était  Tatné  qui 
succédait  seul,  et  de  droit ,  au  fief  de  son  père,  dans  le  cas  oii 
celui-ci  ne  l'avait  point  partagé  par  testament.  La  majorité  était 
fixée  à  vingt-un^ans.  Le  crime  de  rébellion ,  comme  celui  de  viol , 
étaùt  puni  de  la  confiscation  du  fief.  On  voit  enfin  çpie  les  hammei 
coutumiers  devaient  le  service  de  guerre ,  qui  était  de  soixante 
jours,  sous  peine  de  soixante  sous  d'amende.  Les  possesseurs 
de  fiefs  étaient  sujets  aux  mêmes  oUigations. 

C'est  ici  le  Ueu  de  noter  comment  l'usage  des  troupes  pa*niar 
nentes  et  soldées  sortit  de  ce  S3fstème  de  milices.  Lorsque  la 
duréede  la  guerre  dépassait  la  durée  du  s^*vice  féodsd,  il  était  reçu 
que  ceux  qui  voulaient  encore  restera  l'armée,  et  continuer  leur 
service  militaire,  étaient,  dès  cet  instant,  à  la  solde  du  Roi.  Ainsi, 
sur  chaque  ban  appelé,  il  restait  un  certain  nombre  d'hommes  qui 
s'attachaient  plus  particulièrement  au  drapeau.  Il  arrivait  de  là 
qu'après  les  longues  guerres,  les  hommes  coutumiers ^  sans  bé- 
néfices, ou  qui  avaient  vécu  particulièrasient  de  la  paie,  et  qui 
aussi  avaient  soutenu  la  continuité  de  la  lutte,  et  méritaient, 
à  ces  deux  titres,  le  nom  de  soldats,  se  trouvaient  sans  place 
dans  la  société,  obligés  de  recourir,  pour  vivre,  au  brigandage. 
Ils  donnaient  origine  Pces  bandes  de  pillards,  dont  l'histoire  de 
cette  époque  nous  entretient  souvent,  et  qui  étaient  alors  conune 
la  conséquence  obligée  des  longues  guerres.  On  ne  pensa  d'abord 
qu'aux  moyens  de  détruire  par  le  fer  cette  matière  à  années 
permanentes;  mais  c'était  toujours  une  chose  difficile  et  ruineuse. 
On  dut  donc  croire  que  le  meilleur  moyen  était  de  les  main- 
tenir sous  la  discipline  de  la  soldé.  C'est  ce  que  Philippe-Au- 
guste fit  le  premier.  Ses  enfans  marchèrent  dans  la  même  voie, 
et  nous  verrons  bientôt  un  de  ses  successeurs  essayer  de  sub* 
stitucr  entièrement  le  système  des  armées  permanentes,  à  celui 
des  milices  levées  par  ban. 

Les  Rois,  d'ailleurs,  avaient  toujours  eu  un  cartai^  nombre  de 
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chetaliers  qai  flMmaient  autour  d'eux  une  véritable  garde.  Cet 
existait  sous  les  deux  premières  races,  et  fl  nous  paratt 
qD*il  d&t  être  conservé  sous  la  troisième. 
QMlqaes  autres  lois  de  saint  Louis  contiennent  des  dis- 
qui  nous  offrent  le  complément  de  l'institution  des 
EDes  ordonnent,  année  12S6,  que  les  Maires  seront 
France  tous  les  ans  à  la  Saint-Simcm  Saint-Jude;  que  le 
Mcehnqui  tiaidra  sa  place  (c'étaient,  à  Paris,  les  Édievins), 
en  k  Cour  du  Roi,  à  Paris,  dans  l'Octave  de  la  Saint- 
dlûver  (1).  Les  représentans  des  communes  étaient  donc 
adons  amneUement  au  pUûd  du  Hoi,  ainsi  que  les  Barons,  les 
abbéi  et  les  Évéques,  et,  certainement ,  au  m^e  titre.  Ne  doit- 
«■  pas  considérer  cet  usage  comme  un  premer  essai  desÉtats- 


Lei  actions  militaires  de  saint  Louis  ternissent,  aux  yeux  de 
Mire  fiède,  sa  gloire  conune  Législateur.  U  n'eut  que  deuxguer* 
ns  aMenses,  et  ce  forent  deux  Croisades  qui  n'ont  eu,  pait-étre, 
d'antre  utilité  que  de  dépenser  Fénergie  guerrière  des  Français , 
ctde  conserver  la  paix  dans  le  sein  de  leur  patrie.  Elles  ne  fo- 
rartpas,  au  reste,  les  seules  expéditions  de  ce  règne.  Il  faut  y 
^jouter  l'invasion  de  l'Italie,  conduite  par  Charies  d'Anjou,  avec 
le  titre  de  Lieutenant-Général  de  l'Empire,  et  qui  débarrassa  le 
Fqie  «Tun  des  plus  cruds  ennemis  du  Saint  Siège ,  en  soumet- 
lani  le  royaume  de  Naples. 

Saint  Louis  mourut ,  en  1270,  sous  les  remparts  de  Tunis.  U 
hissa  le  royaume,  augmenté  de  quelques  seigneuries ,  à  son  fils 
miippe  m ,  qui  fot  surnommé  le  Hardi  :  celui-ci ,  après  quinze 
ans  d'un  règne  pacifique,  laissa,  en  1286,  le  trône  à  Philippe- 
le-Bely  quatrième  du  nom.  A  ce  dernier  succéda  Louis  X,  dit  le 
Hutin,  son  fils,  qui  régna  à  peine  \îngt  mois,  et  mourut  en 
1316,  .laissant  le  trône  à  son  frère  Philippe-le-Long  :  ce  fot  le 
premier  prince  des  Capets  qui  n'eut  point  d'enfans  mâles  pour 
lui  succéder.  Les  deux  règnes  de  Philippe4e-Bel  et  de  Louis-le- 

(I)  ColUet.  de8*Ordonn.  citées,  1. 1,  p.  82  9t  S3. 
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Hutiti  furent  aussi  agités  que  celui  de  leur  prédécesseur  Si^mt 
été  paisible.  D*abard  ce  fut  une  querelle  de  vasselage  qui  amenai 
une  guerre  dvec  l'Angleterre:  un  vaisseau  de  la  Grande-Bre-' 
tagne  avait  été  pillé  sur  les  côtes  de  Normandie,  et  les  marins 
des  deux  nations  avaient  armé,  les  uns  pour  se  venger ,  les  autres 
pour  se  défendre.  Le  Roi  d'Angleterre  réclama  pour  ses  sujets, 
et  en  appela  à  la  Cour  du  roi  de  France  :  il  ne  s'agissait  que  d'un 
conflit  assez  ordinaire  dans  ce  temps;  mais  le  Prince  anglais, 
cité  pour  comparaître,  selon  l'usage,  fit  défaut.  On  se  crut  sans 
doute  insulté ,  ou  on  en  fit  le  semblant,  et  l'on  ordonna  que  les 
terres  de  l'insolent  vassal  fussent  mises  sous  le  séquestre.  En 
conséquence,  un^  armée  royale  s'empara  de  la  Guyenne.  Le 
prince  dépossédé,  trop  faible  pour  résister  alors  à  son  puissant 
seigneur  suzerain,  souleva  contre  son  ambition  le  Comte  et  les 
communes  de  Flandre ,  et  l'Empereur  d'Allemagne.  Le  dernier 
se  borna  à  faire  des  menaces;  mais  les  Flamands  prirent  les 
armes,  et  commeucèrent  une  lutte  qui  n'était  pas  encore  termi- 
née à  la  mort  de  Philippe  IV.  La  guerre  avec  le  Roi  anglais  fut 
moins  longue  :  elle  ne  tarda  pas  à  se  terminer  par  une  trêve; 
mais  aussi  le  vassal  conserva  son  droit  sur  les  terres  des  rives  dé 
la  Gironde. 

Ce  ne  sont  point  les  guerres  de  Philippe-le-Bel  et  de  Louis  X, 
son  fils,  qui  doivent  nous  occuper  :  ce  sont  leurs  établissemens 
civils,  et  leurs  tentatives  sur  les  privilèges  de  la  noblesse  et  sur 
ceux  du  clergé. 

A  leur  mort,  il  se  trouva  que  le  servage  avait  été  définitive- 
ment et  légalement  aboli,  et  que  les  parlemens  étaient  établis 
comme  Cours  permanentes  de  justice.  Il  importe  peu,  dans  le 
but  de  cctle  introduction,  de  savoir  si  ces  grands  bienfaits  furent 
opérés  par  une  pure  volonté  du  bien,  ou  par  un  calcul  intéressé  : 
fl  est  certain  au  moins  qu'ils  annoncent  dans  le  pouvoir  une  pro- 
fonde intelligence  de  la  tendance  qui  poussait  le  siècle,  et  wie 
parfaite  indépendance  de  ses  préjugés. 

Nous  avons  raconté  déjà  conmient  le  peuple  «des  communes 
avait  fait  irruptiou  dons  l'État,  et  s'y  était  fait  une  place.  Av^ant 
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celte  époque»  on  ne  tenait  compte  que  de  deux  ordres  dans  la 
mciony  le  clergé»  et  les  feudataires  ou  les  nobles.  Eux  seub 
étaient  appelés  aux  conseils  de  la  Nati<Mi  dans  les  plaids  royaux. 
Nous  avons  tu  que  saint  Louis  commença  à  y  introduire  les  Maires, 
les  Prévôts  et  les  Échevins  des  cités  et  des  communes  :  ce  dernier 
usage  fut  continué  sous  ses  successeurs.  Ainsi  un  troisième  ordre, 
k  iMTs-ffiu,  se  trouvait  créé.  Mais  le  servage  subsistait  ncm-seu- 
kmentdans  les  manoirs  qui  relevaient  des  habitans  des  cités  ^  < 
■ais  dans  ceux  du  Roi ,  dans  ceux  de  ses  feudataires ,  dans  ceux 
Bèmede  FEglise.  Depuis  longtemps  cependant  on  rédamait 
oontre  cette  inégalité.  Nous  possédons  un  poème  latin  qui  fut 
adressé  par  un  moine  au  roi  Robert ,  et  qui  la  présente  conuM 
me  contradicticm  à  la  loi  de  Dieu.  Les  écrits,  les  romans  de  Té- 
poque  sont  remplis  de  réflexions  qui  expriment  une  pensée  seoH 
bhbte  ou  analogue. 

Cependant  l'Eglise,  lorsqu'il  s'agit  des  serfs,  ne  comprit  pas 
mieux  que  l'Évangile  était  une  loi  d'affranchissement,  qu'elle  ne 
le  l'avait  compris  quand  il  s'agissait  des  communes;  elle  s'était 
immobilisée  dans  les  doctrines  juives  de  l'ancien  Testament  :  elle 
voyait  donc  dans  le  servage  une  nécessité  sociale,  qu'elle  justifiait 
en  le  considérant  comme  une  conséquence  du  péché  originel.  Telle 
est  la  théorie  qui  est  exposée  dans  saint  Thomas ,  le  docteur  et  l'en- 
cyclopédiste de  cette  époque.  On  a  dit  cependant  qu'en  H67,  le 
pape  Alexandre  III  avait  décrété  en  Concile  que  l'esclavage  était 
anti-chrétien.  Or  nous  avons  recherché  dans  les  Actes  des  Conciles, 
dans  la  Collection  d'HartIuin ,  dans  celle  de  Labbeus*  dans  les  An- 
nales ecclésiastiques  de  Baronius  (i) ,  et  dans  son  critique ,  dans 
Fleury ,  etc. ,  et  il  est  resté  prouvé  pour  nous  que  cette  assertion 
était  inexacte.  Non-seulement  rien  de  semblable  n'a  été  décrété 
par  Alexandre  III ,  mais  encore  par  les  papes  wm  successeurs , 
jusqu'au  moment  où  l'affranchissement  des  serfs  fut  un  fait  réa- 
Esé  dans  presque  toute  l'Europe  catholique.  On  ne  trouve  sur 
les  serfs  d'autres  prescriptions  que  celles  déjà  contenues  dans? 

(l)Hardiûni  coUectio  Conciliorum.  —  Concilia  gencralia  Labbei. — 
âimulcs  ecdesi»tic9e  Binmii. 
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le  Code  tbéodosien  de  435  ;  savoir,  que  les  Joife  ne  peuvent  avoir 
d'eflchve  chrétien.  Reconnaissons  donc  que  TÉglise  n*avait  plus 
rinteUgence  entière  de  TÉvangile.  Il  le  feut  I»en,  puisque  depuis 
plusieurs  siècles  on  la  trouve  toujours  rangée  en  masse  dans  le 
parti  qui  s'oppose  à  la  réalisation  des  conséquences  de  la  doctrine 
de  Jésus. 

Nous  avons  vu  que  les  colons  qui  étaient  attadiés  au  territoire 
i^es  cités,  étaient  successivement  affiranchis.  Une  ordonnance  de 
Louis  X,  du  3  juillet  13159  décréta  raffiranchissement  de 
tous  ceux  qui  étaient  éckus  en  Uens  de  servitude,  et  de  ftivenet 
eondiHons ,  attendu ,  dit-il  dans  les  omsidérans ,  que  chacun, 
«don  le  droit  de  nature,  doit  nattre  Franc,  et  que  notre  Royaume 
est  dit  et  nommé  le  Royaume  des  Francs ,  etc.  Cette  ordon- 
nance fut  confirmée  par  Philippe-le-Long ,  en  1318 ,  dans  son 
grand  conseiL  II  est  vrai  qu'on  en  avait  bai  un  moyen  forcé  dé 
finance,  et  qu'on  exigeait  en  échange  une  suffisante  composition. 
Cette  loi  ne  pouvait  s'appliquer  aux  possessions  des  seigneurs 
qui  ne  tenaient  pas  leurs  fiefis  du  Roi  ;  mais  on  espérait  qu'ils 
prendraient  exemple  de  leur  suzerain ,  et,  en  eflet,  cela  fut. 
Cet  affranchissement  cependant  dut  s*étendi*e  sur  tous  les  do- 
maines qui  relevaient  de  la  couronne.  Or,  à  cette  époque ,  les 
provinces  du  Roi  que  nous  avons  énumérées  page  101 ,  étaient 
augmentées  du  Lyonnais,  du  comté  d'Ângouléme,  de  la  Marche, 
de  la  Guyenne ,  d'une  portion  du  Languedoc ,  du  dudié  de 
Toulouse,  duQuercy,  etc. 

En  même  t^mps  que  cette  révolution  s'opérait ,  l'administra- 
tion de  la  justice  subissait  une  transformation  correspondante. 
L'ancien  plaid  se  changeait  en  un  Parlement  moderne.  L'expo- 
sition des  diverses  périodes  de  cette  modification  ne  nous  parait 
rien  moins  qu'^î^use,  car  elle  seule  peut  expliquer  le  caractère 
de  ces  Parlemens  du  dix-septième  et  du  dix-huitième  siècle»  que 
Ton  voit  figurer  dans  l'histoire ,  tantôt  comme  des  Cours  pure- 
ment judiciaires ,  tantôt  comme  des  corps  politiques ,  puis  comme 
Chambres  des  Pairs. 

Nous  avons  vu  que,  sous  la  première  race,  le  plaid  était  une 
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etfèce  de  oonseil  de  gaetre ,  composé  des  prindpanx  et  des 
|ihs  habiles  AlBders  derannëe»  auxquds  s'adjo%iiaieiit  qo^ques 
Ewlésûmiques  t  Évéques  oa  klbés:  c'était  un  conseil  dvii  et 
■fltaire,  en  même  temps  qu'une  Cour  de  justke.  Indq)endani- 
BCBt ,  3  y  en  t^it  un  général  tous  les  ans  »  au  mois  de  mars 
on  de  mai ,  où  toute  la  nation  se  réunissait  en  armes.  C'était 
r^Mqiie  dioisie  pour  la  puMication  de  toutes  les  dâibérâtions 
importantes,  arrêtées  dans  le  conseil  particulier,  soitqu'dies 

la  législaticm ,  la  justice  ou  la  guerre.  Les  acda- 
par  lesquelles  la  nation  accueillait  ces  puMicaticms  ne 
doifCBtpas  être  considérées  comme  des  votes,  pas  plus  queles  vivat 
dîme  armée  ou  d'une  population.  Ces  réunions  anniieDes  étaient 
CB  même  temps ,  une  revue  et  une  occasion  de  publicité. 

Sous  Chariemagne,  le  plaid  subsista;  mais  le  plaid  impénal 
fatun  vrai  C(»cile.  Il  fut  régulièremait  composé  de  tous  les  Évé* 
quesouAUbés,  et  de  tous  les  commandans  deprovinces ,  Ducs 
no  Comtes.  Ce  système  fut  même  généralisé.  Ainsi ,  dans  chaque 
Archevêdié,  il  dut  y  avoir  un  synode  annuel  pour  les  affoires 
du  Clergé.  Remarquons  ici  que  Ton  trouve  dans  ces  Conciles 
et  dans  ces  Synodes,  dès  le  commencement  de  TEglise,  et  par  suite 
hien  avant  les  rois  Francs ,  cette  réunion  des  droits  de  l^^isbtioo, 
d'administration  et  de  justice,  qui  doit  nous  étonner,  nous  qui 
sommes  habitués  au  règne  de  la  division  des  foncdons.  De  même 
que  r  Archevêque  avait  un  tribunal  annud ,  nous  avons  vu  que  le 
Comte  amt  son  plaid ,  qui  rendait  au  peuide,  jdacé  sousson 
commandement,  les  mêmes  services  que  cdui  de  l'Empereur  à 
tous  les  français. 

Sous  les  Rois  de  la  troisième  race,  les  plaids  qu'on  aiq[ieiait 
pfectia,  coUofutu,  etc.,  subsisterait:  même.  Os  éprouvèrent  un 
chao^gement  analogue  à  celui  du  système  fiéodal.  Ils  continuè- 
rent i  être  formés  de  membres  du  Clei^  et  de  chefis  militai- 
res. Hms,  comme  tous  les  fiefe  étaient  devenus  héréditaires , 
ib  durent  se  composer ,  d'une  manièM^  invariable,  des  représen- 
tans  des  principales  vassalités  de  France,  c'est-Â-dire  des  Ducs 
héréditaires  de  BaïugcgBet  de  NammnàAe ,  des  GomUea  #» 
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Champagne,  de  Poitou,  etc.»  et  des  Archevêques  du  royaume. 
Il  ei%  jetait  ainsi,  en  effet,  lorsqu'il  s'agissait  de  questions  relatives 
à  toute  la  communauté  féodale  qui  s'appelait  France  :  il  était  in- 
dispensable que  le  plaid  ou  parlement  réunit  le  plus  grand  noooJlMre 
des  hommes  qui  possédaient  les  grands  fiefis  du  royaume,  c'esl- 
à-dire  ceux  qui  relevai^t  de  la  couronne  sans  appartenir  au  do- 
maine royal  proprement  dit  ;  et  cela  avait  lieu.  Aussi  Ton  trouve 
que  la  rémiion  était  formée  d'un  nonibre  variabled'Ardbevéques» 
d'Évéques,  d'Abbés  et  de  Seigneurs  (1).  Ce  ne  fut  qu'assez  lard 
qu'elle  fut  réduite  à  douze  membres,  dont  six  choisis  dans  le 
clergé,  et  six  parmi  les  feudataires.  C'était  dans  lesassendliléesde 
ce  genre  cpi'étaient  agitées  les  questions  rdatives  à  la  suocessioD 
à  la  couronne,  ainsi  que  les  questions  politiques  et  judiciaires  re» 
latives  à  la  communauté  féodale. 

Le  Roi  avait  un  fief  particulier,  celui  qui  était  attaché  &  la 
couronne.  C'était  à  l'administration  de  ce  fief  qu'étaient  consa* 
crées  les  assemblées  du  plaid  ordinaire  du  Roi  :  cdui-d  était 
composé  de  membres  du  clergé  et  des  principaux  Barons  du 
domaine.  Ils  étaient  d'abord  désignés  par  leur  rang  dans  la  hié- 
rarchie militaire  ou  ecclésiastique  ;  plus  tard ,  on  y  maintint  al<^ 
tachés  comme  conseillers  habituels  ceux  dont  Tbabilelé  et  la 
science  s'étaient  fait  distinguer. 

Ainsi  que  le  Roi ,  chaque  grand  feudataire  du  royaume  avaR 
son  plaid  :  chaque  seigneur  même  du  domaine  royal  avait  le  sien  ; 
et  aussi,  pour  ces  derniers,  ce  senice  était  devenu  une  charge  con- 
sidérable, car  les  réunions  étaient  fréquentes  et  occupées  de 
mille  sujets,  de  la  police  civile ,  militaire  ou  financière,  des  tra- 
vaux publics,  de  la  voirie,  etc. 

On  appelait  Pairs,  dans  chaque  plaid,  les  membres  qui  le  coin- 
posaient,.  En  effet,  ils  avaient  droit  à  ce  litre ,  puisqu'ils  devaient 
tous  relever  directement  et  sans  intermédiaires  du  Seigneur  qui 
les  présidait.  Aussi  le  serment  féodal  comprenait,  outre  la  pro- 

(1)  Voyez  à  cet  égard  le  mémoire  pour  les  Pairs  de  France,  qui  contient 
1^  Oftlkctian  ém  actes  dei  plaids  toua  lea  Rma  (à^  la  troiiiîne  nm. 
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de  la  fidâîté  militaire  »  celui  de  la  fuiélité  et  de  la  franchise 
dans  le  oonseiL 

Eofio,  chaque  année»  aux  fêtes  de  Pâques,  et  quelquefois  plu« 
aeors  ibis  Fan»  le  Roi  de  France  tenait  cour  plénière,  ou,  en 
d'antres  termes,  plaid  ou  Parlement  général.  Tous  les  feudatai- 
res  du  royaume ,  à  moins  d'empéchemens  graves ,  étaient  tenus 
de  s'y  trouYer.  Là,  comme  dans  les  anciens  Champs-de-Mai ,  on 
mitait  des  a£Eaires  générales  de  la  communauté,  et  Ton  rendait 
les  arrte  judiciaires  ou  administratifs  qui  Tintéressaient.  Nous 
arons  tu  que  cette  assemblée  ne  se  composait  d'abord  que  de 
deux  ordres,  le  clergé  et  la  noblesse;  nous  avons  vu  aussi  com- 
jnent  saint  Louis,  en  y  appelant  les  magistrats  représentant  les 
communes,  y  introduisit  le  tiers-état.  On  trouve  dans  Fhistoire  de 
hvie  de  Philippe-le-Bel  comment  cette  grande  assemblée  procédait 
dans  ses  délibérations  :  diaque  ordre  discutait  et  votait  séparé- 
ment. Ainsi,  l'assemblée  de  1302  eut  à  traiter  une  des  questions  les 
plus  graves  qui  pussent  être  mises  en  délibéi*ation  à  cette  époque. 
D  s'agissait  de  décider  sur  la  justice  d'une  excommunication  lan- 
cée par  le  Pape  Boniface  YIII  contre  le  Roi  :  aussi  tous  les  dé- 
tails de  cette  affaire  nous  ont  été  à  peu  près  tmnsmis.  Chaque 
ordre  adressa  séparément  sa  réclamation  au  Pape  :  il  est  donc 
probable  aussi  que  chaque  ordre  délibérait  séparément.  Ce  fut 
cette  même  année  150â,  que  Philippe-le-Bel  établit  des  Parle- 
mens sédentaires  à  Paris,  à  Toulouse,  et  à  Rouen  sous  le  nom 
d'Échûjfuier,  chargés  uniquement  de  fonctions  judiciaires,  pour 
prononcer  sur  les  appels  qui  seraient  faits  contre  les  arrêts  des 
magistrats  établis  dans  le  domaine  de  ia  couronne ,  tels  que  Pré- 
vôts, Baillis,  Sénéchaux,  et  pour  connaître  en  première  instance 
des  causes  des  Prélats  et  Barons.  Il  leur  donna  le  droit  de  s  as- 
sembler selon  la  nécessité  des  affaires;  de  délibérer  et  décider 
hors  la  présence  du  Roi.  Cette  institution  fut  perfectionnée  par 
des  ordonnances  successives.  On  pourrai  juger  de  leur  première 
organisation  par  celle  du  Parlement  de  Toulouse,  dont  on  pos- 
sède le  détail  :  il  était  composé  de  deux  Présidens  et  de  douze 
Cooseîllers,  dont  six  du  Cl&rgé  et  six  de  la  Noblesse.  Plus'tatd  > 
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dans  le  Parlement  de  Paris ,  il  y  avait  deux  chambres ,  celle  des 
enquêtes  et  celle  des  requêtes.  Tune  et  l'autre  composées  de  plu- 
sieurs Présidens  et  de  plusieurs  Conseillers,  moitié  nobles,  moitié 
clercs,  tous  nommés  par  le  Roi.  Philippe-Ie-Long,  successeur  de 
Louis-Ie-Hutin ,  en  exclut  les  Évêques. 

Cette  institution  ne  dispensait  pas  le  Roi  de  tenir  des  assises 
extraordinaires ,  que  Ton  appela  plus  tard  lits  de  justice  ;  de 
réunir  encore  les  Pairs  du  royaume,  ou  ceux  du  domaine  féodal 
de  la  couronne ,  pour  juger  les  faits  graves  de  discipline  féo- 
dale. 

Nous  croyons  que  la  narration  précédente  suffira  pour  faire 
apprécier  nettement  comment  se  sont  établis  les  droits  de  nos 
anciens  Parlemens ,  et  quels  ils  étaient.  Nous  n'avons  plus  à  ajou- 
ter  que  quelques  mots  pour  donner  l'intelligence  de  plusieurs 
usages  secondaires,  tels  que  le  droit  d'enregistrement  qu'ils  s'at- 
tribuaient. 

Les  plaids  annuels,  sous  les  deux  premières  races ,  étaient  au- 
tant un  moyen  de  publicité  qu'un  moyen  d'ordre  et  de  justice. 
Pour  maintenir  tous  ces  élémens  de  la  prospérité  des  Etats, 
Charlemagne  ne  pouvant,  a  cause  de  l'étendue  de  l'Empire,  réunir 
tous  ses  bénéficiaires,  employa  le  moyen  des  députés  royaux, 
missi  dominicL  Sous  les  Princes  de  la  troisième  race ,  on  eut  re- 
cours à  l'assemblée  générale  annuelle  ou  à  la  Cour  plénière. 
Lorsque  ces  réunions  cessèrent  d'avoir  lieu,  l'enregistrement  au 
Parlement  fut  usité  comme  moyen  de  publicité. 

Enfin,  les  Pairs  ne  perdirent  pas  le  droit  de  s'assembler  en 
plaid  :  ainsi,  dans  les  questions  graves,  dans  les  lits  de  justice, 
on  les  vit  toujours  venir  prendre  siège  avec  le  Roi. 

Nous  croyons  que  du  jour  où  les  Parlemens  furent  devenus  sé- 
dentaires ,  et,  par  suite ,  où  ce  titre  fut  établi  pour  servir  à  dési- 
gner une  Cour  de  justJ||,  le  besoin  de  distinguer,  par  un  nom 
nouveau,  ces  autres  Parlemens  annuels  qui  avaient  lieu  aux  Cours 
plénières  du  Roi,  fit  introduire  celui  d'Êtats^énéraux,  En  effet , 
il  est.  certain  que  la  réunion  à  laquelle  on  donna  ce  nom  sous  Phi* 
lippe-le'Bel  9  eut  ]\$u  sdon  la  forme  prescrite  dans  les  ordonnan- 
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ces  de  saint  Louis.  Si  Thistoire  n'a  cité  que  celle  de  1302  d'une 
manière  particulière ,  c'est  à  cause,  sans  doute,  de  l'importance 
des  matières  dont  elle  s'occupa  ;  car  ces  assemblées  avaient  dA 
avoir  lieu  tous  les  ans  depuis  12S6 ,  et  tout  le  prouve.  Nous  trou« 
vous  dans  les  actes  de  cette  époque  maintes  confirmations  des  EstOf^ 
biisstnum  de  saint  Louis,  maintes  preuves  qu'ils  étaient  obser- 
vés. Sans  doute,  en  yn  demi-siècle,  les  assemblées  devaient  avoir 
subi  qudques  modifications  ;  on  devait  s'être  appliqué  à  les  per- 
fectionner, afin  d'en  faire  le  moyen  le  plus  exact  de  communica- 
tion entre  le  Roi  et  ses  sujets,  et  réciproquement.  Mais  nous  ne 
rencontrons  dans  l'histoire  qu'une  assemblée  qui  représente  ce 
que  nous  entendons  aujourd'hui  sous  le  nom  d'États*généraux, 
c'est-à-dire  possédant  les  attributions  et  les  pouvoirs  qiie  nous 
ne  nous  attendons  à  trouver  sous  ce  titre,  qu'en  13^,  sous  le  Roi 
Jean.  Nous  en  parlerons  bientôt. 

On  ne  peut  douter  que  des  modifications  aussi  graves  à  là 
constitution  féodale  ne  dussent  soulever  de  nombreux  méconten* 
temens,  surtout  parmi  ceux  dont  elles  attaquaient  le  plus  direc- 
tement les  privilèges  ou  les  droits.  Aussi  la  noblesse  prit-elle  oc- 
casion de  l'excès  des  impôts  qu'ai-aient  nécessités  les  guerres  de 
Flandre  et  l'entretien  de  troupes  soldées  assez  nombreuses, 
puisqu'eOes  se  composaient  déjà  d'un  corps  d'hommes  d'armes  et 
d'un  corps  d'arbalétriers  (1).  Ces  impôts,  qu'on  appelait  aida 
pour  la  guerre,  avaient  d'ailleurs  été  étendus  jusque  sur  ses 
biais  et  sur  ceux  du  Clergé  lui-même.  Or ,  quelque  faibles  qu'ils 
fussent,  comme  ils  étaient  inusités,  ils  n'irritaient  pas  moii^  le 
Tiers-État  que  les  deux  ordres  supérieurs.  De  là,  des  tentatives 
de  ligues ,  des  plaintes  contre  les  ministres  du  Roi  qui  adminis- 
traient les  finances.  Ce  mécontentement  alla  croissant  sous  les 
successau*s  de  Philippe-le-Bel  ;  mais  il  ne  porta  fruit  que  plus 
tard,  lorsque  l'avènement  de  la  branche  des  Valois  en  d^nna 
l'occasion. 

En  1317,  Philippe  V,  ou  le  Long,  succéda  à  son  frère  LouisJe- 

(I)  CoUtci,  des  Ordonn.  citée»,  1. 1,  p.  667,  art.  XXXIV  et  XXXV. 
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Hutîn  y  mort  sans  enfans  mâles.  Lui-même  eut  pour  successeur, 
en  1322,  son  frère  Charles  lY  ou  le  Bel ,  car  il  ne  laissa  point  non 
plus  de  fils  pour  le  remplacer  sur  le  trône.  En  1328,  Charles  IV 
mourut  aussi  sans  enfans  mâles,  et  en  lui  s'éteignit  la  première 
branche  des  Capets. 

Sous  ces  Princes,  les  institutions  de  Philippe4e-Bel  furent  pei^ 
fectionnées.  Ainsi  des  capita'mes  nommés  oar  le  Roi  furent  éta- 
blis pour  commander  les  corps  des  milices  des  communes. 
Les  représentans  de  TUniversité  furent  introduits  dans  les  États 
généraux  en  1317.  Les  comptes  furent  régularisés;  ils  devinrent, 
en  1319,  l'attribution  d'une  Chambre  spéciale. 

IIL  —  Le  mécontentement  de  ceux  qui  préféraient  la  conser* 
vation  de  leurs  privilèges  à  leur  devoir  social ,  n'attendait  qu'une 
occasion  pour  éclater.  Elle  se  présenta  à  la  mort  de  Charles-Ie- 
Bel.  Il  se  trouvait  une  question  à  décider  :  il  s'agissait  de»  savoir 
si  la  succession  du  trône  revenait  à  Philippe,  Comte  de  Valois , 
cousin-germain  du  feu  roi,  ou  à  Edouard,  Roi  d'Angleterre, 
son  neveu  par  les  femmes.  Les  États-Généraux  décidèrent  en 
fiiveur  du  Comte  de  Valois,  qui  fut  sacré,  à  Reims,  en  1329, 
sous  le  nom  de  Philippe  VI:  Edouard  lui-même,  cité  à  venir 
rendre  hommage  pour  ses  terres  de  Guyenne,  vint  saluer  le 
nouveau  Roi  ;  mais  il  n'avait  pas  renoncé  à  ses  prétentions,  et 
oé  fut  lui  que  les  mécontens  allèrent  chercher,  afin  de  trouver , 
au  milieu  des  désordres  d'une  guerre  de  succession ,  les  moyens 
de  ressaisir  leurs  privilèges.  Il  leur  fallait,  en  effet,  un  appui 
ëynger  pour  combattre  les  armes  à  la  main  contre  l'organisa- 
tion sociale  qui  commençait  à  s'établir.  Elle  était  déjà  assez  puis- 
sante pour  ne  pouvoir  élre^impunément  attaquée  par  des  intérêts 
particuliers  :  on  ne  doit  donc  pas  demander  pourquoi  on  attendit 
que  la  question  du  droit  de  succession  fût  décidée;  car  il  fallait  bien 
pouj*  agir  que  le  pouvoir  qu'on  devait  renverser,  et  l'appui  et  le$ 
prétextes  dont  on  devait  se  servir,  se  trouvassent  créés. 

Ce  fut  en  1336  que  commença  cette  guerre  qui  devait»  en 
doux  périodes  successives  de  revers,  ruiner  la  France.  Le  rôle 
infâme  qu'y  jouèrent  un  grand  nombre  de  seigneurs  français 
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suffit  pour  exk  faire  connaître  rori{|ineet  le  but:  c'était  tine 
guerre  contre  les  nouvelles  tendances  de  la  civilisation.  Aussi 
faut-il  remarljjuer  que  les  armées  royales  furent  en  grande  partie 
composées  des  milices  des  communes ,  et  que  la  guerre  fut  terminée 
par  un  mouvement  général  du  peuple ,  conduit  par  Jeanne 
d'Arc. 

Cette  guerre  est  divisée  naturellement  en  deux  périodes, 
qui  sont  séparées  Tune  de  Tautre  par  un  règne  entier ,  celui  de 
Charles  Y. 

La  première  période  occupa  les  règnes  de  Philippe  de  Valois, 
eccduide  Jean  I,  son  fils,  qui  lui  succéda  en  13o0.  Nous  n'es- 
ayerons  point  ici  d'entrer  dans  les  détails  des  affreux  désordres 
qui  en  signalèrent  la  durée.  Il  suffit  de  citer  les  noms  de  Grécy 
et  de^  Poitiers;  il  suffit  de  dire  que  Jean  I  se  trouva  prison- 
nier de  son  rival»  le  roi  d'Angleterre,  et  qu'enfin  celui-ci  tenait 
garnison  dans  tout  l'Artois»  dans  la  Flandre  française»  la  Nor» 
mandie»  le  Poitou  »  la  Gascogne»  etc.»  pour  rappeler  l'état  misé« 
rable  de  la  France. 

Nous  ne  doons  point  non  plus  nous  arrêter  à  la  narration  des 
tentatives  diverses  qui  occupèrent  tout  le  temps  de  la  captivité  du 
Roi  Jean.  Pendant  que  la  noblesse  essayait»  dans  ses  domaines»  du 
pomroir  absolu»  et  poussait  les  paysans  à  cette  révolte  qu'c|^  a 
nommée  Jacquerie ^  Paris»  dirigé  par  son  prévôt  Marcel»  es* 
sayait  de  se  mettre  à  la  tête  d'une  confédération  des  cites.  Le 
Boi  d'Angleterre  ne  se  fiait  que  sur  le  succès  de  ses  armes  »  et 
sur  le  coorage  des  seigneurs  qui  s'étaient  donnes  à  lui  pour  ac- 
quérir le  royaume  de  France.  Au  contraire,  le  Dauphin  n'espé- 
rait, pour  le  conserver  à  son  père  et  à  lui-même»  que  sur  les 
communes.  Il  est  vrai  qu'il  se  trouva  coi^arié ,  dans  cette  direo- 
tM»,  par  les  intrigues  d'un  .autre  prétendant  à  la  couronne; 
c'était  le  Roi  de  Navarre:  aussi  fut-il  moins  heureux  sous  ce 
rapport  qu'il  n'eàt  dû  l'espérer. 

Au  fiir  et  à  mesure  que  les  circonstances  de  cette  guerre  de- 
vauûe&t  plus  graves  »  l'importance  des  assemblées  annuelles  al- 
bîl  croissant.  Ainsi  celle  de  loSS  fit  acte  d'États-Généraux.  Le 
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Roi  Jean  yint  lui  demander  secours  d'argent  et  d'hommes.  Elle 
les  accorda  ;  mais  elle  imposa  la  condition  qui  fiit  acceptée ,  que 
la  perception  et  l'administration  de  l'impôt  seraient  confiée  àaes 
élus,  afin  que  la  contribution  fût  consacrée  tout  entière  au  ser- 
vice de  la  guerre  :  enfin  eDe  établit  une  conunission  parmanante 
composée  de  membres  de  chacun  des  trois  ordres  pour  en  sur- 
veiller l'emploi.  En  13S6»  après  la  bataille  de  Poitiers ,  le  Dau- 
phin, quise  trouva»  par  lacaptivitéde  son  père»  régentdu  royaume, 
convoqua  une  nouvelle  assemblée.  Celle^i  commença  par  nom- 
mer une  commission  d'enquêtes,  qui  condut  à  proposer  le  main- 
tien des  réglemens  faits  par  les  États  de  l'année  précédente,  et  qui 
demanda  que  le  régent  du  royaume  composât  son  conseil  de  quatre 
Prélats,de  douze  seigneurs,  et  dedouze  membres  du  tiers.  L'assem» 
blée  sanctionna  ces  conclusions,  et  r^sa  de  voter  les  subsides  à 
d'autres  conditions.  Le  Dauphin  repoussa  ces  justes  mais  dures 
obligations,  et  rompit  l'assemblée.  D  espérait,  en  s'adressant  à 
des  assemblées  partielles  des  provinces  et  des  villes,  (d)tenir  les 
subsides  qui  lui  étaient  nécessaires,  et  comptait  échapper  amsi  à 
des  demandes  dont  il  ne  voulait  pas  reconnaître  la  justice,  et  que 
ces  réunions  ne  seraient  pas  en  droit  de  lui  proposer;  mais  il 
fut  refusé  à  Paris,  oii  il  se  présenta  d'abord,  et  dans  quelques 
autres  bailliages  :  il  fut  donc  obligé  de  réunir  de  nouveau  les 
Çtatfr^néraux  de  1356,  et  d'accepter  toutes  leurs  propositions. 
Cependant  elles  ne  reçurent  qu'un  commencement  d'exécution. 
£n  1357,  les  Etats  furent  convoqués  à  Paris,  mais  ils  ne  purent 
que  commencer  leur  session  :  les  troubles  qui  agitaient  la  ville 
dispersèrent  les  députés. 

La  nation  alors  était  dans  les  Etat&^néraux.  Tous  les  mou- 
vemens  partiels  qui  se  glosaient  sans  eux,  étaient  dépourvus  d'u- 
nité, et  tendaient  à  constituer  un  fédéralisme  que  repoussait 
l'esprit  français.  Ce  fut  aussi  avec  les  Etats-Généraux  que  le 
Dauphin  vainquit  ses  ennemis  :  U  était  d'ailleurs  le  seul  qui  dis- 
posât du  droit  de  les  assembler.  Il  les  convoqua  en  1358 ,  à  Com- 
piègne;  il  leur  accorda  toutes  leurs  demandes:  c'étaient  celles  de 
IBS;  et,  en  les  exécutant,  il  reconquit  la  soumission  despro^ 
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nnoes  et  des  oonununes  qui  restaiait  à  la  couronne.  Alors  tout 
le  mcMide  dut  eqpérer  que  le  pays  allait  jouir  d'un  système  de  li- 
boté  et  de  drœts  encore  inconnus  eu  Europe.  Mais,  dès  i3S9» 
le  Dauphin  dbtint  des  Etats  la  cassation  de  tous  les  arrêtés  anté- 
rieurs; et,  dès  ce  jour,  les  assonblées  annuAles  cessèrent  d'être 
mtre  chose  que  des  parlemens  ou  des  Cours  plénières,  selon 
T^màeane  coutume. 

Jean  mourut  en  1364,  laissant  la  couronne  au  Dauphin ,  son 
fb,  qui  fîit  appdé  Charles  Y  ou  le  Sage.  La  guerre  avec  TAn- 
gfads  9  qui  avait  été  interrompue  par  le  traité  désavantageux  de 
Sredg;ny,  recommença  sous  ce  Prince,  et  se  termina  par  le re- 
,  ooovrement  de  presque  toutes  les  provinces  que  le  Roi  Jean  avait 
perdaes.  Pendant  ce  r^e,  le  pays  fut  moins  agité  que  sous 
le  règne  précédent ,  mais  non  tranquille ,  car  il  renfermait  en 
loi  les  mêmes  causes  de  troubles ,  ces  mêmes  ambitions  seigneu- 
riales, qui  avaient  ouvert  aux  Anglais  les  routes  de  la  France. 
Charles  ne  chercha  point  à  les  combattre ,  ou  peut-être  ne  le  put- 
3  pas.  Aussi,  après  sa  mort,  elles  éclatèrent  avec  une  violence 
qû  manqua  de  perdre  la  nationalité  française. 

En  1380,  Charles  Y  mourut ,  laissant  le  trône  à  un  enfant  mi- 
neur, qui  fut  appelé  Charles  YI.  Le  règne  de  ce  Prince  ne  fut 
qu'une  longue  minorité.  Enfant  d'abord,  puis  en  proie  à  une 
^^énation  mentale  qui  ne  lui  laissait  que  quelques  instans  lucides; 
Boi  sans  l'être,  il  devint  successivement  l'instrument  et  le  pré- 
texte  des  diverses  factions  aristocratiques  qui  parvinrent  à  se  sai- 
sir de  sa  personne.  On  se  disputait  sa  possession  ou  sa  garde, 
comme  on  se  fût  disputé  celle  même  du  pouvoir  ropl ,  si  le  trdne 
fttt  venu  à  manquer  de  successeurs  légitimes.  La  France  ne  fut 
pins  gouvernée  dans  son  intérêt,  ni  dans  celui  de  la  femille  royale 
qui  avait  attaché  sa  fortune  à  la  sienne,  mais  dans  les  fins  indivi- 
dadks  des  partis  qui,  par  intrigue  ou  par  ruse,  s'emparaient  de  la 
rigeaiee.  D'abord,  on  se  servit  du  nom  de  Charles ,  enfont ,  pour 
frire  solder  à  la  France  les  frais  d'une  entreprise  sans  but  gêné- 
lîd ,  et  toute  personnelle.  On  chargea  les  'communes  d'impôts* 
^Ues protestèrent  à  la  nutnière  du  peuple»  c'est-à-dire  par  Xé* 
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meute.  On  sut  les  dëterminer  à  demander  pardon  de  leur  juste 
rébellion  ;  on  leur  arracha  leurs  chefe  ;  à  Paris ,  on  s'empara  par 
ruse  des  principaux  citoyens,  et  on  les  mit  à  mort.  Puis,  an 
dta  à  la  capitale  les  privilégies  dont  elle  était  fière,ces  privilégies  qui 
étaient  plus  anciensPque  la  monarchie  même.  La  haine  des  no^ 
blés  contre  les  communes  se  manifestait  dans  toute  sa  violence. 
On  insulta  les  Parisiens,  en  leur  faisant  jouer  une  ignoble  comë* 
die.  On  les  fit  venir,  hommes  et  femmes ,  demander  pardon  à  ge- 
noux ,  devant  l'enfant  Roi ,  qui ,  placé  sur  un  trône ,  daigna  leur 
annoncer  qu'il  les  excusait,  et  qu'il  leur  permettait  de  se  rache» 
ter.  A  Rouen ,  on  joua  la  comédie  d'une  prise  d'assaut.  Gharies  V 
entra  par  la  brèche  dans  la  place,  etc.  Enfin ,  toutes  ces  infamies  < 
furent  comblées  par  des  exactions  odieuses;  et  le  prix  du  vol  fat 
dissipé  par  cette  noblesse  en  d'ignobles  et  scandaleuses  profusions. 
Le  Roi  paya  cher  ces  fautes  qu'on  fit  commettre  à  son  enfance;  et 
plus  tard ,  Louis  XI  les  fit  cruellement  expier  à  la  noblesse. 

On  dut  se  demander  alors  si  le  fruit  d'eflbrts  poursuivis  pen- 
dant  une  si  longue  suite  de  temps  par  le  peuple  et  les  Rois,  de* 
vait  être  dévoré  par  une  Cour  sans  vertu  et  sans  honneur.  Ne 
pouvant,  par  soi-même,  renverser  un  pouvoir  injuste,  on  dut 
chercher  un  appui  à  ses  libertés ,  à  ses  droits.  A  l'exemple  du 
pouvoir,  chacun  pensait  à  son  intérêt  propre.  Le  seigneur,  comme 
la  commune,  n'agirent  plus  que  pour  leur  propre  conservation. 
Alors  mille  partis  s'acharnèrent  à  ruiner  la  France.  L'Anglais  vint 
faire  valoir  ses  prétentions  :  il  trouva  le  pays  hésitant  entre  deux 
partis  :  celui  des  Armagnacs  et  celui  des  Bourguignons;  il  traita 
avec  le  dernier.  Enfin,  en  1420,  il  se  trouva  en  France  deux  Ré- 
gens: l'un  était  Henri  d'Angleterre;  l'autre,  Charles,  Dauphin 
de  France.  Henri  avait  avec  lui  Charles  VI ,  le  fou ,  et  le  Duc  de 
Bourgogne.  Tous  deux  avaient  les  mêmes  prétentions  à  la  cou- 
ronne. Le  premier  avait  été  déclaré,  par  ordonnance  royale, 
héritier  du  trône  ;  c'était  son  legs  :  le  second  l'était  par  droit 
de  naissance.  Le  premier  avait  été  reçu  à  Paris ,  et  accueilli  par 
la  confédération  des  villes  qu'on  avait  le  plus  maltraitées  dans 

les  jemes  smée^  de  Cbarles  YI  ;  le  i^econd  était  rédtdt  à  b  po«- 
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deb  Champagne-,  de  rOrléanaîs,  de  la  Touraine,  da 
Mtou ,  da  Berriy  et  de  qudques  provinces  du  Midi.  U  semblait 
que  h  France  allait  être  réunie  à  l'Angleterre  sons  un  même 
Priaoe.  En  effet,  en  1422,  à  la  mort  de  Charles  YI,  les  deux 
S^eni  furent  prodamés  Rois:  Charles  YII  à  Poitiars;  Henri 
dTAng^eleiTe  à  Paris. 

Heari  a^t  la  supériorité  des  forces ,  mais  Charles  VII  avait  la 
■périorité  des  souvenirs.  En  effet»  il  était  toujours  resté  séparé* 
el  cmeioi  de  cette  cour  infâme,  qui  était  morte  en  quelque  sorte 
avec  le  âender  Roi;  il  était  resté  fidèle  à  la  cause  nationale»  et  si 
le  sentiment  public  ne  se  tourna  point  vers  lui  »  au  moins  dut-il 
œner  delui  être  hostile.  Enfin»  un  événement  qui  »  dans  ce  siè- 
cle, dut  être  regardé  comme  miraculeux ,  parce  qu'il  était  inex« 
pBcahie,  lui  rendit  la  ferveur  jtopulaire.  Une  femme»  Jeanne 
dTArc  »  mue  par  la  religion  de  la  patrie  ;  imbue  »  avec  une  foi  pnK 
taoàe^  de  cet  enseignement  qui  apprenait  au  peuple  à  regarder  la 
France»  et  la  race  de  ses  Rois  comme  les  fils  aînés  de  TÉglise, 
CBtraina  les  masses  »  en  fit  une  armée.  Ce  fut  une  guerre  sainte  » 
tne  nouvelle  croisade  qu'elle^  conduisit  :  tout  céda  devant  cette 
foreur  religieuse.  Jeanne  d'Arc  fut  prise ,  el  périt  par  la  main  des 
Anglais»  mart)T  de  sa  foi  patriotique.  Mais  le  fanatisme  de  la  n^ 
tiooalité  était  rentré  dans  le  cœur  des  Français,  et»  en  1431»  il 
■e  restait  plus  aux  Anglais,  sur  le  sol  de  rancicnne  France»  que  la 
fiDe  de  Calais.  Une  telle  suite  de  succès ,  après  tant  de  revers  » 
parut  aussi  miraculeuse  que  l'avait  été  leur  origine. 

Le  Roi  ordonna  que  l'on  revît  le  procès  de  Jeanne  d'Arc  et 
Ton  cassa  le  jugement  inique  qui  l'avait  condamnée  :  en  sorte  que 
ienom  de  h  vierge  française  ouvrit  et  ferma  cette  époque  glo- 
rieuse. 

Le  nom  de  cette  vierge  est  le  seul  qui  soit  sorti  pur  des  troubles 
dont  i^us  venons  de  parler.  Une  effroyable  démoralisation  avait 
arili  les  hautes  classes  de  la  société.  Le  principe  du  mal»  l'égoîsme 
atecson  sale  vêtement  de  >'anîtés  »  de  profusions  et  de  débauches» 
«t  avec  ses  affreux  serviteurs,  le  vol»  l'assassinat ,  l'empoisonne- 
ment, r adultère  t  régnait  au  somunet.  Gomment  Tétre  social  iiedv 
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il  piS3oiiftrc,ec  oese  ftt-il  pas  agite  au  contact  de  tant  d'agens 

^ggtfudears  qui  le  menaçaient  de  mort  ?  Tout  ce  qui  ne  futpas 

ficdme  Alt  souillé. 
Ce  mal  fut  pour  la  Franœ  une  soufihmœ  sans  fruit,  fiital  pour 

tout  le  monde.  Ainsi,  dqHiis  saint  Louis,  les  plaids  annuds  ten- 
daient à  se  dianger  en  assemblées  parlementaires  sanUaUes  à 
ceBes  d'Angleterre.  Cette  tendance  fut  rompue  par  le  règùe  de 
jCharles  YI.  Les  réumons  en  cour  plénière  cessèrent  d'avoir  lieu 
d*ane  manière  r^lière ,  et  on  ne  convoqua  plus  les  États-gâié- 
nnx  qu'à  titre  d'assemblée  exceptionneOe,  pour  résoudre  une 
dUBcnhë  exoeptionndle.  Us  se  réunirent  pour  la  dernière  fois, 
fldon  leur  coutume  régulière,  dans  l'année  même  qui  vit  monter 
Charles  YI,  mineur,  sur  le  trône.  Yc^mt  un  Rm  enÊmt,  pos- 
sédé par  une  cour  de  seigneurs' pillards,  ils  ordcmnèrent  la  sup- 
pression des  aides,  et  voulurent  réduire  la  liste  civile  au  revenu 
des  biens  de  la  couronne.  Leur  résolution  fut  accudllie,  puMiée  ; 
Biais  lorsqu'ils  se  furent  séparés ,  leurs  ordonnances  furent  mises 
i  néant ,  et  leur  intervention  fut  pour  toujours  écartée  :  ce  fut 
Blême  une  des  causes  des  émeutes  populaires  qui  afiiEdUirent 
les  premières  années  de  la  minorité  de  Charles  YI ,  et  dont  il 
triompha  si  insolemment  avec  l'aide  de  sa  noblesse. 

Toutes  les  fois  que  l'histoire  nous  montre  une  grande  et  géné- 
rale démoralisation,  on  trouve  toujours  que  son  caractère  est  la 
subaltemisation  du  devoir  social  à  l'intérêt  privé.  Tel  fut  aussi  le 
cachet  de  l'époque  dont  nous  venons  de  nous  occuper.  Mais  si 
Ton  voulait  en  indiquer  la  cause  première,  il  faudrait  recourir  à 
l'histoire  même  de  l'Église.  En  effet,  cette  période  de  décadence 
de  la  France  correspond  à  une  période  semblable  dans  l'Eglise 
de  Rome.  Ce  fut  elle  qui  donna ,  la  première,  l'exemple  de  l'ë- 
goïsme.  La  papauté  avait  cessé  d'être  un  devoir,  une  fonction 
catholique  ;  elle  était  devenue  une  fortune  que  les  familles  ambi- 
tionnaient comme  un  emploi  fructueux.  11  arriva  de  là  que  les 
papes  ne  furent  plus  choisis  que  parmi  des  nobles  de  sang,  et 
qu'ils  portèrent  sur  le  trdne  apastolique  les  passions  des  familles  et 
des  races  dont  ilssortaient^Bieniêt  on  vit  plusieurs  Papes  sedi^uter 
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b  couronne,  aiiisi)qQ*on  a\iiftvu  des  successeurs  de  rois.€e  sdiisme 
ëtth  en  pleine  Tigueur  sous  Charles  Y.  Ainsi  il  arriva  que  ces 
prétendus  successeurs  des  Apétres  devini:ent  serviteurs  non-seu* 
kfnent  des  rois,  dont  ils  se  disputaient  la  protection  /mais  méitie 
des  Évéqucs ,  dont  ils  sollicitaient  l'approbation  :  ceux-ci  à  leur 
tour  dépendirait  des  Seigneurs,  etc.  La  discipline  de  TÉg^fiit 
rqiicrscc,lepouvoir  de  l'excommunication  fat  éteÎBit,  et  oc^mne 
parmi  ces  Papes  nul  n'avait  le  droit  pour  liii»  les  uns  et  les  antres 
le  comptèrent  que  sur  leur  complaisance  pour  troiiver  des  ap* 
pois.  L'Université  de  Paris,  qudques  ordres  de  moines  mendistas 
et  le  dergé  inférieur  résistèrent  seuls  à  la  démoralisation  qui  ré* 
saha  du  schisme  ;  l'Université,  entre  autres,  se  distingua  par  son 
ëoei^gie  à  demander  un  concile  général  pour  la  réformation  de 
rÉgiise  et  du  Clergé. 


CHAPITRE  IIL 


nSTOIRE  DE   FRANCE  DU  QUINZIÊVE  AU  DIX-SEPTIÈME  SIÈCLE. 


L'histoire  des  deux  sièdes  suivans  est  celle  d'une  liataille 
entre  le  fédéralisme  aristocratique  et  l'unité  mooarchique. 
Aussi,  quant  &  l'organisation  sociale,  toutes  choses  restèrent 
dans  le  provisoire,  et,  à  la  fin  de  cette  époi|ue,  sous  Louis  XIV, 
wiis  trouverons  que  Tunité  en  France  n'est  que  morale,  n'ayant 
d'autre  représentant  que  l'absolu  .pouvoir  du  monarque,  mais 
d'ailleurs  embarrassée  des  mille  obstaclesque  lui  opposait  la  variété 
des  coutumes  qui  tenaient  lieu  de  Codes,  divisée  en  provinces, 
et  par  systèmes  d'impûts  et  de  piîviléges,  coupée  par  des  lignes 
de  douanes,  et  présentant  sur  le  sol  qui  lui  appartenait,  sous  la 
domination  du  même  esprit  et  de  la  mémo  langue^  toutes  le$  dif- 
fërences  qu  offre  aujour(|*hut  TRurope, 

T,  /,  ^ 
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l^ouis  XI  ou\Te  cette  suite  de  rois  qui  travaillèrent  à  la  mine  ds 
la  noblesse  et  de  ses  privilèges  féodaux.  Â  la  mort  de  Charles  VII 
son  père  9  en  1461 ,  on  ay-ait  conspiré  de  donner  la  couronne  à 
son  jeune  frère ,  au  mépris  de  son  droit  d*ainesse.  Il  escamota  le 
trône,  et  dès  ce  jour  il  commença  cette  {pierre  acharnée,  mêlée 
de  succès  et  de  revers,  semée  d'intrigues  et  de  violences,  qui  ne 
se  termina  qu'a  sa  morti  en  1485.  Nous  n'entrerions  dans  aucun 
détail  sur  les  accidens  de  ce  règne,  quand  méîne  nous  ne  de- 
VTions  pas  saisir  toutes  les  occasions  d*abréger  notre  narration* 
En  effet,  il  n'iut  qu*une  seule  signification,  et  toujours  la  môme 
à  travers  tous  les  événcmens;  il  n'eut  qu'un  seul  but,  la  destm^ 
tion  de  la  noblesse  féodale. 

Les  États-généraux  ne  furent  assemblés  qu'une  seule  fcis  an 
commencement  de  ce  règne,  en  14G8,  et  pour  répondre  à  une  dif* 
ficulté  que  leur  assentiment  seul  pou\-ait  résoudre ,  difficulté  ex- 
ceptionnelle, ainsi  que  nousTavons  annoncé  dans  le  chapitre  pré- 
cédent :  c'était  pour  résister  aux  exigences  de  la  ligue  que  la 
noblesse  avait  organisée  contre  le  Roi ,  et  pour  empêcher  le  dé- 
membrement du  royaume,  que  celle-ci  était  alors  assez  puissante 
pour  exiger.  Le  vote  dos  États  conserva  l'intégrité  de  la  France. 

Louis  XI  laissa  n Charles  YIII,  son  fils,  le  royaume  accru  de 
la  Bourgogne  et  de  la  Provence,  riche,  paisible  et  obéissant. 


Le  jaine  roi  était  mineur,  âgé  de  moins  de  quatorze 
Pour  assurer  la  régence  dans  les  mains  auxqudies  Louis  XI  !'»• 
vait  confiée,  il  fallut  encore  recourir  aux  Etats-généraux.  L'hi^ 
toire  de  cette  assemblée  nous  a  été  conscnée.  Les  États  votèrent 
noR-seuheinent  par  oi*dres,  mais  par  nations.  11  y  avilit  six  nations, 
celles  de  Paris,  deNonnandie,  de  Bourgogne,  d'Aquitaine,  de* 
Languedoil  et  de  Languedoc.  Parmi  les  réclamations  faites  par 
cette  assemblée,  nous  remarquerons  les  suivantes  :  on  demanda 
l'abolition  de  h  vénalité  des  chai^ges,  l'inamovibilité  des  offices, 
sauf  le  cas  de  forfaiture,  et  la  suppression  des  douanes  inté- 
^.  On  insista  d'ailleurs  sur  les  sujets  habituels  des  rëduiuh 
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tioos  detomrs  les  assemblées ,  sur  la  diminution  des  impôts,  la 
snppresûon  des  tailles  et  des  gabelles  ;  enfln  les  États  confirmè- 
renl  le  testament  de  Louis  XI. 

Le  vote  de  cette  assemblée  fut  souverain.  On  avait  pris  toutes 
les  précautions  pour  que  leur  décision  ne  pAt  être  un  acte  de 
complaisance  pour  aucun  parti.  On  a^-ait  adressé  aux  baillifs  et 
aux  sàiécbaux  la  commission  de  réunir  les  dépotés  de  leur  ressort. 
En  conséquence,  ils  avaient  convoqué  des  réunions  de  tous  les 
ponesseurs  de  bénéfices  ecclésiastiques  et  sei{jneuriaux;  enfin 
des  députés  des  viDes,  bourgs  et  \*inages.  Cette  réunion  a\'ait  ré- 
digé son  cahier,  et  en  avait  chargé  des  députés  qu'elle  avairâtit 
pour  représenter  chacun  des  ordres  dont  elle  était  composée  eRe» 
même.  A  Paris,  on  a\'ait' procédé  ainsi  :  on  con^-oqua  le  prévAt 
des  marchands,  les  éche\'ins  de  la  ville,  tous  ses  officiers,  les  no- 
tables bourgeois  de  chaque  quartier,  tous  les  principaux  maîtres 
fourreurs,  drapiers,  orfèvres,  etc.,  deux  membres  de  chaque 
communauté  religieuse,  enfin  rArchc>'éque,  en  qualité  de  bour- 
geois de  Paris.  On  invita  chacun,  dans  les  églises  et  au  prAne, 
à  transmettre  à  cette  assemblée  ses  projets  et  ses  plaintes ,  et^ 
sur  ces  matériaux,  on  rédigea  le  cahier  de  Paris,  que  quinxe 
députés  furent  cliai^és  de  porter  aux  États. 

Alors  la  France ,  qui  depuis  plus  d'un  siècle  n'était  occupée 
fu*à  user  ses  forces  sur  ello-méme,  vint  prendre  sa  part  dans  la 
pditiquc  européenne.  Il  ne  sera  pas  inutile  d'examiner  quel  fut 
le  caractère  général  de  celle-ci ,  jusqu'au  moment  oii  les  guerres 
de  la  réforme  vinrent  en  changer  le  but. 

La  révolution  qui  avait  eu  lieu  en  France  au  pi*ofit  de  la  puis- 
sance monarchique,  s'était  opérée  également  sous  d'autres  formes 
daas  les  autres  parties  du  royaume  de  Charlemagne.  En  Alle- 
magne, FEmpire  était  devenu  héréditaire  ;  en  Esi)agne,  les  Chré- 
tiens avaient  conquis  tout  le  sol ,  et  un  seul  Roi  gouvernait  ce 
vaste  et  riche  territoire.  Tous  ces  grands  centres  a\-a:eut  été 
formés  par  la  guerre.  Lorsqu'elle  fut  terminée ,  l'esprit  d'agran- 
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dissernent  qui  Tavail  conduite  restait  tout  eulier,  e^les  peuples 
eux-mêmes  étaietft  dressés  à  une  activité  militaire  qui  a\'ait  besoin' 
de  s'éi)anclier.  Alors  les  Princes  conçurent  Tidce  de  reconstruire' 
l*Empirc  de  Charlemagne  ;  la  monarchie  universelle  fut  le  but  de 
tous  les  dcsii's  et  i\e  tous  les  eiïorts  de  cette  époque,  et  ce  fut 
cette  ambition  qui  mit  les  armes  à  la  main  aux  trois  principaux 
monarques  de  TEurope.  La  France  ne  cessa  donc  de  combattre 
depuis  Charles  YIII»  soit  pouic  rétablir  sous  son  nom,  soit  pour 
Tempécher  soos  un  autre.  Elle  sortit  victorieuse  de  ces  {pierres , 
car  elle  rompit  les  projets  de  ses  adversaires,  et  conserva  sa  per- 
sonnalité souveraine.  Sous  Charles  YIII  »  elle  combattit  en  Italie; 
sous  Louis  XII 9  elle  combattit  en  Italie  encore,  et  de  plus  contre 
les  Anglab  et  les  Impériaux  en  Picardie ,  et  contre  les  Suisses  en 
Bourgogne  ;  sous  François  r%  il  y  eut  un  champ  de  bataille  deflus 
sur  les  frontières  d'Espagne  ;  enfin ,  sous  Henri  II ,  une  trêve  fut 
signée  à  Catcau-Caml)resis ,  en  loo9,  sous  le  nom  de  paix.  C'est 
pendant  cet  intçrN-allc  de  repos  cpie  commencèrent  a  paraître  en 
France  les  premiers  symptômes  d'une  nouvelle  crise  civile  oii  le 
peuple  lui-même  continua  ce  que  Louis  XI  a^'ait  conunencé. 

Les  quelques  mots  qui  procèdent  suffisent  pour  l'histoire 
des  quatre  rois  que  nous  venons  de  nonmier.  Lorsqu'on  ne 
veut  en  présenter  que  la  généralité ,  et  qu'on  la  dépouille  de 
tous  ses  accessoires  dramatiques,  il  suffit  de  dire  de  phis 
que  Louis  XII  monta  sur  le  trône  en  149S ,  François  P"  en  liil5». 
Henri  II  en  1547. 

Pendant  la  diu*ée  de  cette  guerre,  les  Etals-généraux  ne 
furent  asseml>lés  qu'une  seule  fois,  en  1558,  pour  combler  le 
déficit  du  trésor.  En  eHet,  ils  ne  furent  oa^upés  que  de  finances. 
Leur  composition  différa  de  celle  des  Etats  /jui  les  avaient  pré- 
cédés. Au  lieu  d'être  formés  de  députés  élus  par  des  Etats  pro- 
vinciaux ,  et  chargés  des  cahiers  de  doléance  rédigés  par  cha- 
cune des  nations,  ils  furent  composés  comme  ceux  du  temps  de 
samt Louis,  du  liant  clergé,  delà  haute  noblesse,  des  maires  et 
des  échevins  représentant  le  tiei*s.  Seulement  on  y  ajouta  un  qua- 
trième ordi^ ,  qu'on  nomma  Etat  de  la  justice ,  et  auquel  on 
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appda  les  premiers  présidens  de  tous  les  parlemens,  et  les  gens  du 
roi.  Ainsi,  c était  ^core  une  réunion  à  la  manière  des  anciens 
phîds,  où  le  roi  convoquait  qui  il  voulait. 

Henri  II  ne  jouit  pas  de  la  paix  que  la  générosité  des  Etats  Fa- 
nait mis  en  position  d'acquérir  par  quelques  victoires  ;  il  fut  tué 
h  même  année ,  dans  un  tournois ,  laissant  la  couronne  à  Fran- 
çois n  9  son  fils  ainéy  âgé  d'un  peu  plus  de  seize  ans.^Linsi  ad- 
vmt  une  de  ces  minorités  qui  a^'aient  été ,  sous  la  troisième  race , 
anisi  fotales  à  la  France  que  les  guerres  de  succession  sous  les 
deux  premières^  endonnant  carrière  à  l'ambition  de  la  noblesse,  et 
aux  disputes  pour  la  régence.  Cette  fois  les  élémens  de  troubles 
étaient  plus  nombreux  que  jamais.  La  réforme  avait  pénétré  en 
France  »  et  avait  fondé  un  parti  religieux.  Les  Protestans  formaient 
danla nation nnpeupleetunintérétà part:  ilyai^tdoncunoforoe 
fcpposîtion  toute  préparée  pour  servir  les  projets  des  ambitieux 
qn  seraient  vaincus  à  la  Cour.  Ajoutez  que  la  minorité  commen- 
çait avec  les  précédens  les  plus  fâcheux.  Les  impôts  étaient  ex- 
taàh ,  et  cependant  insuffisans  ;  le  commerce  et  l'agriculture 
étaient  ruinés;  le  crédit  était  anéanti  ;  les  armées  qui  avaient  été 
en  partie  licenciées  à  la  paix,  avaient  jeté  sur  la  place,  et  sans 
oocopation,  une  masse  d'honunes  de  guerre,  impatiens  d'un 
repos  qui  les  condanmait  à  la  misère. 

Cependant  le  gouvernement  du  jeune  roi  était  entre  les  mains 
du  cardinal  de  Lorraine  et  du  duc  de  Guise,  que  les  dernières 
victoires  du  règne  précédent  avaient  illustré.  Ils  s'étaient  adjoint  la 
reîne-mm,Catherinede  Médicis.  Lesprincesdu  sang,pour  s'empa- 
rerdupouvQÎr ,  conspirèrentd'enlever.leroietd'arréter  les.Goises. 
Ds  appelèrent  à  eux  les  Protestans  qui ,  depuis  le  règne  de  Fran- 
çois P',  étaient  l'objet  de  poursuites  irrqpidières,  plus  irritantes 
qu'une  persécution  franche  et  continue.  Ils  pensèrent  même  à 
Fappui  qu'ils  pourraient  tirer  des  Protestans  d'Allemagne.  Cette 
oompîration  manqua;  mais  les  chefs  furent  épargnés,  et  tous 
ceux  qui  y  avaient  trempé  prirent  les  armes  dans  les  provinces. 
Ainsi  le  protestantisme  ne  devint  en  France  un  parti  politique 
qu'en  s'aDiant  aux  prétmitioas  de  la  noblesse ,  et  parce  qa*îl  Vib 
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servit.  Or,  en  avançant  cette  opinion,  nous  ne  disons  rien  de 
neuf:  ce  fait  fui  lenement  évident  que  pas  i/h  historien  n*a  man- 
que de  le  noter. 

Le£[ouvernemenl,  embarrassé  au  milieu  de  ces  troubles,  in- 
voqua sa  ressource  ordinaire  dans  les  grandes  difficultés  :  il  réso- 
lut d*assembler  les  Etats-Généraux.  Quelques  jours  avant  Tou- 
verture,^rancoîs  II  >inl  à  mourir,  et  laissa'  le  trône  à  Charles  K, 
son  frère,  à  peine  âgé  de  dix  ans. 

La  première  séance  des  Etats  eut  lieu  le  15  décembre  1530,  ft 
Orléans. 

La  question  principale  pour  les  partis  qui  agitaient  le  pays, 
était  la  désignation  du  conseil  de  régence.  Ce  fut  la  moindre 
pour  les  Etats,  et  rien  ne  prouve  mieux,  selon  nous,  que  les 
destinées  du  pays  étaient  étrangères  à  toutes  les  factions  qui  pre- 
naient prétexte  de  ses  intérêts,  aussi  bien  qu'au  triomphe  du 
protestantisme.  En  effet ,  cette  assemblée  fut  celle  que  Ton  con- 
sidéra comme  la  plus  favorable  aux  Huguenots,  el  cependant, 
sauf  quelques  discours  individuels,  elle  ne  manifesta,  par  ses 
votes ,  d'autres  opinions  que  celle  de  Tintérét  général.  Le  clergé 
demanda  que  les  anciens  usages  fussent  rétablis  pour  Télection 
desïlvcques,  c'est-à-dire  que  les  pasteurs  reçussent  leur  titre 
par  la  nomination  du  peuple  et  du  clergé,  et  par  Fapprobatioû 
du  roi  ;  il  réclama  contre  la  vénalité  des  charges;  il  sollicita  réta- 
blissement d'écoles  dans  les  bourgs  et  villages.  La  noblesse  de- 
manda des  Eiat^-Provinciaux  tous  les  cinq  ans ,  et  des  Etats-Gé- 
néraux tous  les  dix  ans;  de  nouveaux  réglemens  sur  le  service 
de  l'arrière  ban  ;  la  réforme  de  la  justice  ;  l'établissement  d'écoles 
grpluites  pour  les  pamres,  d'hôpitaux  et  d'ateliers  de  charité  ;  b 
suppression  des  fêtes  qui  nuisaient  au  travail.  Le  Tiers-Etal  de- 
manda des  Etats-Généraux  tous  les  cinq  ans,  et  un  décret  qui 
en  fixerait ,  dès  ce  jour ,  Fépoque  et  le  lieu  ;  la  réforme  de  la  jus- 
tice ;  la  liberlé  indéfinie  du  commerce.  Il  se  plaignit  des  vexations 
que  les  seigneurs  faisaient  éprouver  auxhabitans  des  campagnes. 
Ldb  jLroiâ  ordres  s'acconlèrent  d'ailleurs  à  demander  rassemblée 
fan  côficile  national ,  et  se  réunirent  dans  te  inémes  projeta  de 
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réfbnne  financière.  Enfin ,  îb  acceptèrent  Catherine  de  Médicis 
oonune  r^gfente  du  royaume. 

On  avait  proposé  aux  Etats  de  résoudre  TemAirras  financier 
on  se  trowait  la  Cour.  Ils  répondirent  que  les  corps  électoraux 
des  bailliages,  leurs  commettans,  ne  leur  avaiéit  donné  aucune 
mtorisation  sur  ce  sujet.  On  leur  annonça  donc  qu'une  nouvelle 
Memblée  serait  convoquée  immédiatement,  composée,  non  par 
bailfiagesy  mais  par  gouvememens.  De  cette  manière,  en  effet, 
OD  étaût  certain  d'avoir  une  réunion  très-peu  nombreuse,  et  par 
suite  plus  facile  à  mauier. 

.^Bsi,  les  Etats  de  loGO  se  séparèrent  sans  avoir  rien  fait 
pour  aucun  parti ,  et  nous  mêlions  la  fcction  de  la  revente  dans 
œ  BOOibre.  La  noblesse  et  le  clergé  seuls  a\'aient  agité  quelques 
qiie8tions>  relatives  à  la  réforme ,  mais  sans  qu'elles  eussent  con- 
duit i  aucune  conclusion. 

Av  mois  d'aoât  156i ,  l'assemblée  annoncée  par  la  Cour  fut 
réonie.  On  isola  les  ordres:  on  avait  convoqué  le  clergé  à 
hÀsgjt  la  noblesse  et  le  tiers  à  Pontoise  :  chaque  ordre  ne  se 
composait  que  de  treize  députés.  Le  clergé  consentit  à  toutes  les 
nesores  financières  qu'on  proposa ,  même  à  celles  qui  devaient 
peser  sur  ses  biens  ;  les  deux  autres  ordres  votèrent  pour  la  tolé- 
rance religieuse,  mais  ils  refusèrent  toutcequieutatteîntlesgrands 
propriétaires  qu'ils  représentaient,  et  accordèrent  seulement 
OD  impôt  sur  les  boissons  qui  ne  devait  charge  que  le  peuple. 
Cette  assemblée  de  grands  seigneurs  ne  pouvait  avoîr  aucune  in-. 
floeoce  sur  l'opinion  publique;  et,  en  effet,  eUe  n'empéctia  rien 
et  encouragea  le  mal. 

La  R^[ente  qui  craignait  pour  son  pouvoir  au  milieu  de  deux 
partis  armés  y  ne  pouvant  les  satisfaire  en  même  temps  tous  deux, 
inclinait  de  l'un  à  l'autre.  Il  en  résulta  enfin  une  sanglante  colli- 
tiûD  y  car  chacun  sentait  que  le  pouvoir  serait  à  qui  le  prendrait. 
D'aifleurs ,  sdt  d'un  côté ,  soit  de  l'autre ,  les  soldats  seuls  étaient 
catholiques  ou  protestans,  les  chefs  n'étaient  qu'ambitieux  ou 
mëcootens.  I^  parti  des  Huguenots  ne  fut  positivement  formé 
qif en  ISff ,  Bprès  h  SainirBarthélemy.  ^ 
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Il  n'entre  point  dans  le  plan  de  celte  înU'oduction  de  parler  de 
cette  san{jlante  exécution.  Pour  en  donner  une  idée  exapte,  et  en 
présenter  riiisl#ire  dépouillée  des  sophismes  de  parti  qui  en  ont 
caché  les  causes ,  il  nous  faudrait  entrer  dans  de  trop  longs  détails. 
Il  suffit  de  dire  gue,  mettant  de  côté  les  motifs  de  la  cour,  le 
sentiment  qui  poussa  le  peuple  à  permettre  cette  terrible  action, 
était  une  oolère  trop  justifiée,  oii  il  y  avait  autre  chose  que  du 
fanatisme  religieux.  Ce  fut  la  noblesse  qui  fut  frappée,  cette 
noblesse  qui  depuis  si  long-temps  troublait  les  destinées  du  pays. 
Coligny  lui-même ,  dont  les  écriA-ains  ont  porté  si  haut  le  carac- 
tère, était,  des  nobles,  le  plus  indépendant  et  le  (dus  ambitieux. 
II  était  coupable  de  plus  (}'une  atteinte  à  la  nationalité  :  entre  au- 
tres, il  était  accusé  d*avoir  livré  le  Hû^re  aux  Anglais  en  15G2. 

Charles  IX  mourut  en  1574,  laissant  le  trône  à  Henri  III  son 
frère ,  et  la  France  en  proie  ù  la  ^^ucrre  civile.  Elle  fut  suspendue 
en  1576  par  Fédit  de  pacification.  Le  Roi  accordait  le  libre  exer- 
cice  de  la  Religion  prétendue  réformée,  et  laissait  aux  chefs  du 
parti  huguenot  la  possession  de  leurs  villes  et  de  plusieurs  pro- 
vinces :  il  désavouait  la  Saint-Barthélemy ,  en  indemnisait  les  vic- 
times, etc.  Il  se  trou\'ait  donc,  par  le  fait,  que  les  prétentions 
nobiliaires  avaient  triomphé ,  car  une  partie  de  la  France  était 
divisée  en  petits  états  possédés  a  litre  de  souverainetés  et  de  con- 
cessions légitimes,  par  les  chefs  des  Huguenots;  et  il  faut  remar- 
quer que  parmi  eux,  il  y  a^*aitle  parti  des  Politiques ^  composé 
de  personnages  qui  n'étaient  pas  seulement  sans  croyance,  mais 
sans  symboles  religieux ,  et  qui  d'ailleurs  ne  cachaient  nullement 
leur  but  personnel  d'indépendance. 

L'unité  française  fut  sauvée  par  l'insurrection  du  sentiment 
religieux  qui  était  resté,  en  immense  mjyorité,  catholique»  Ce  fat 
lui  qui  engendra,  propagea  et  nourrit  la  Ligue.  Le  formulaire 
de  cette  association  qui  fut  appdée  sainte ,  est  l'acte  que  nous 
croyons  le  plus  propre  à  manifester  son  véritable  esprit.  ^e% 
considérans  sont  ainsi  conçus  : 

i  Au  nom  (le  la  très-sainte  Trinité  et  de  la  comnmnicalion  du 
Sacré  Corps  dê^MM^hnst,  avons  promis  et  juré  sur  les  saisis 


BU  QUINZIÈME  AU  DIX-SEPTIÈME  SIÈCLE.  137 

ÉfUigBes,  sur  nos  vies,  nos  honneurs  et  nos  biens,  de  suirre  et 
gtrder  invidablement  les  choses  ici  convenues,  sous  peine  d*étre 
à  jamais  dëdarës  parjures^,  infômes»  et  tenus  pour  gens  indignes 
de  toute  noblesse  et  honneurs. 

i  Prenuèrement  9  étant  connu  de  chacun ,  les  grandes  pratiques 
etooojiiratk)DS  laites  contre  Fhonneur  de  Dieu,  ia  sainte  Eglise 
catholique,  et  contre  l'état  et  monai*chie  de  ce  royaume  de 
France,  tant  par  ses  sujets  que  par  les  étrangers;  étant  connu 
que  les  longues  et  continuelles  guerres  et  divisions  civiles  ont 
tant  afEaûbli  nos  Rois,  et  les  ont  réduits  à  teUe  nécessité  qu'il 
n'est  plus  possible  que  d'eux-mêmes  ils  lassent  ce  qui  est  oonv^ 
naUe  et  expédient  pour  la  conservation  de  notre  religion,  ou 
qu'ils  puissent  nous  maintenir  sous  leur  protection ,  en  sûreté  de 
nos  personnes,  familles  et  biens ,  auxquels  nous  avons  reçu  tant 
de  pertes  et  dommages...  avons  estimé  être  très-nécessaire,  etc.i. 

Après  ce  préambule,  on  promet  obéissance  à  la  sainte  Eglise, 
tolérance  aux  prétendus  réformés ,  on  promet  encore  obéissance 
au  Roi  et  à  ses  successeurs,  on  jure  d'observer  et  de  faire  ob- 
server au  prix  de  son  sang  et  de  sa  fortune,  les  décrets  des 
Etats-Généraux.  Enfin  on  organise  rassociaiion(l). 

Pendant  que  cet  acte  se  signait ,  Henri  III,  en  157C ,  assemblait 
les  Etatfr-Généraux  à  Blois ,  à  la  demande  des  protesians,  dit-on. 
Us  espéraient  sans  doute  qu'ils  y  trouveraient  assez  d'amis  pour 
foire  convertir  l'édit  de  pacification  en  loi  de  l'état;  mais, 
il  se  trouva  que  les  Etats  étaient  dans  l'esprit  de  la  Ligue.  11 
arriva  de  là  que  le  Roi  lui-même  apposa  sa  signature  à.,^tte 
grande  association,  et  que  l'édit  de  pacification  fut  révoiqué* 
Ainsi  la  guerre  civile  recommença. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  circonstances  de  cette 
guerre ,  où  l'on  vit  une  armée  étrangère  introduite  par  le  parti 
delà  noblesse,  chassée  et  détruite  par  les  soldats  Ligueurs.  Nous 
ne  raconterons  point  non  plus  les  hésitations  du  faillie  H^iri  III, 
qui ,  ne  pouvant  avoir  d'antres  sujets  que  des  Ligneurs  ou  des 
Huguenots,  ne  sut  cependant  rester  franchement  dans  celui  des 

(1)  Histoire  de  U  Ugae  du  pire  MMimbourg^  page  S29« 
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deux -partis  qu'il  atait  choisi  cVabord  comme  le  plus  nstioDal. 
Ses  délianoes  perpétuelles  firent  que  la  Lig^ue  ne  se  défia  pas 
moins  de  lui  quelafection  des  princes;  tout  le  pouvoir  qn'3 
eût  pu  conserver ,  passa  entre  les  mains  du  Duc  de  Guise.  On  re- 
marqua enfin  qu'il  n*aMiit  point  d'enfans  mâles  ;  qu'après  lui , 
suivant  la  loi  de  succession,  Henri,  Roi  de  Navarre,  l'un  des 
chefs  Huguenots ,  était  appelé  sur  le  trAne.  De  là ,  une  requête 
oh  l'on  demandait  des  garanties  poor  le  présent  et  l'avenir  ;  povar 
le  présent,  la  publication  du  concile  de  Trente,  la  confiscation 
des  biens  des  Huguenots,  Tétablssement  de  l'inquisition,  etc.; 
pour  ravoir ,  le  legs  du  trône  an  Cardinal  de  Boarbon.  Le 
Roi  essayai  en  vain  d'intimider  le  Duc  de  Guiîse  et  ks  Ligueurs 
dans  leur  Capitale  même.  Parts  se  révolta,  la  cour  fut  obligée 
de  r abandonner,  et  Henri  IH,  forcé  d'accepter  les  principales 
dispositions  contenues  dans  la  requête.  Le  Duc  de  Guise ,  le  chef 
des  Ligueurs,  fut  nommé  lieutenant-général  du  ro^ume,  le 
Cardinal  de  Bourbon  fut  déclaré  héritier  de  la  couronne,  et  les 
Etats-Génoraux  furent  convoqués  afin  de  prononcer  sur  les  autres 
griefs  et  les  antres  demandes  de  la  Ligue. 

L'ouverture  des  États  eut  lieu  à  Blois  le  10  octobre  io88.  Le 
clergé  avait  cent  trente-quatre  députés ,  h  noblesse  cent  quatre- 
vingts,  et  le  tiers^tat ,  quatre-^ngt-onze.  Toutes  les  passions  de 
la  Ligue  animaient  cette  assemblée  ;  ausâ  approovaK-dle  compifr- 
tement  les  demandes  contenues  dans  la  requête  dont  nous  avons 
parlé,  etqu'on  appelait  YÉdit  (CUnim.  Le  Koi  promit  de  Tobser- 
ver.  On  le  supplia  ensuite  de  dédarer  le  Rui  de  Na^^ure  indigne 
de  h  Couronne.  Ce  fut  à  ce  moment  que  les  Etats  furent  inter^ 
rompus  par  l'assassinat  fameux  du  Duc  et  du  Cardinal  de  Guise, 
et  par  l'arrestation  des  plus  intrépides  meneurs  de  l'assemblée. 
En  effet,  dès  ce  jour  elle  cessa  d'être  libre.  Les  Députés  les  plus 
Mépendans  et  les  plus  influens  se  retirèrent,  et  les  autres  ne 
"TC^DCore  qudque  temps  ù  Blois  que  pour  entendre  l'apo- 
I  awunre  commandé  par  le  Roi. 
ne  répondit  à  ce  coup  d'état  par  une  insurrection  Jg6^ 
Eglise»  par  femmimunication ,  et  Henri  IH  se  jeia  dms 
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les  bras  da  Roi  de  Navarre  et  des  Hugfuenots.  II  përit  pea  de  • 
temps  après,  en  1589,  assassiné  par  Jacques  Clément  »  sous  les 
Hrars  de  Paris  qu'il  venait  assié{][er.  La  guerre  fut  donc  de  nou- 
Ttan  seulement  entre  les  Protesians  et  la  Ligue.  Enfin ,  en  lâM, 
le  roi  de  Navarre  s*étant  converti  à  la  religion  catholique,  il  fol 
reçu  à  Paris  comme  roi  de  France  et  comme  Henri  lY • 

Que!  fruit  obtint  la  France  de  cette  longue  lutte?  Elle  en  re- 
cueillit un  seul ,  la  conservation  de  son  unité ,  qui  eût  péri  si  le 
protestantisme  FeAt  emporté.  Sans  la  résistance  que  lui  opposa 
h  Ligue,  il  eût  partagé  le  pays  en  petites  principautés  indépen- 
dantes ,  en  cercles ,  ainsi  que  le  fut  T Allemagne.  Ce  projet  étsut 
celui  des  princes  au  commencement  de  la  guerre  ;  et  quand  mène 
on  n'en  posséderait  pas  la  preuve  historique  dans  les  termes  de 
h  convention  par  laquelle  ils  préludèrent  à  leur  insurrectioo, 
00  ne  pourrait  douter  que  le  triomphe  des  Huguenots  n  eAt  eu 
pour  résultat  de  fédéraliser  la  France,  lorsque  l'on  considère 
quelles  pensées'  ils  révélèrent  encore,  même  après  l'abjuration  de 
Henri  lY.  Ses  nobles  compagnons  demandèrent  que  les  Goilver- 
nemens  fussent  rendus  héréditaires,  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes,  que  le  système  féodal  fftt  rétabli  ;  et  n'ayaut  pu  obtenir 
cette  concession  de  la  volonté  du  Roi ,  ils  conspirerait  pour  la  lui 
arradier.  Hairi  IV  sut  sacrifier  les  faiblesses  de  famitié  aux 
devoirs  de  la  couronne  de  France.  Il  livra  ces  implacaUes  en- 
nemis de  Funité  a  la  justice ,  et  lui  abandonna  même  Byrou ,  ua 
de  ses  [dus  braves  et  de  ses  plus  andens  compagnons  de  fortune* 
Cet  ncte  de  sé^-érité  assura  la  tranquillité  de  son  règne. 

La  noblesse,  d'ailleurs,  tMii  beaucoup  perdu  au  nriliau  deees 
troubles.  Dans  les  douze  gouvemcmens  de  France ,  le  droit  de  jti^ 
tice  avait  été  séparé  du  droit  administratif  etmilitaire.  Les  membres 
des  Pariemens  n'étaient  plus  comptés  parmi  h  noblesse  d'épée , 
mais  3s  formaient  un  corps  de  noblesse  particulier,  et  cestrilnmaux 
avaient  été  multipliés  de  manière  à  suflire  à  tous  les  besoins  de  la 
justice.  Enfin ,  le  Roi  s'attribua  seul  le  droit  de  donner  des  lettres 
de  noblesse,  et  des  peines  furent  portées  contre  ceux  qui  usor^ 
peraient  un  titre  qui  ne  leur  appartiendrait  pas  par  héritage. 
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C'était  évidemment  préparer  rextinction  de  la  noblesse  par  Tex* 
tinction  des  familles  nobles ,  etc. 

Le  règne  de  Henri  IV  fut  consacré  surtout  au  rétablissement 
de  Tordre  dans  les  finances.  Cette  réforme  difficile  a  illustre  le 
ministère  de  Sully.  La  France  se  trouvant  enfin  paisible  à  Tinte- 
rieur,  se  préparait  ù  prendre  part  aux  afiaires  générales  de  l'Eu- 
rope, lorsque  Henri  IV  mourut  assassiné,  le  14  mai  1610,  lais^- 
sant  pour  lui  succéder  Louis  XIII,  son  fils,  âgé  de  neuf  ans.  Le 
Parlement  donna  la  régence  ù  Marie  de  Médicis,  sa  mère,  el 
cdle-ci  se  laissa  gouverner  par  le  florentin  Concini,  qu'elle  ho- 
nora bientôt  du  titre  de  maréchal  d'Ancre.  Ce  fut  le  signal  d'une 
nouvelle  insurrection  de  la  noblesse.  Les  plus  grands  Seigneurs  se 
retirereiit.de  la  cour  dans  leurs  gouvememens ,  et  armèrent  con- 
tre elle.  Celle-ci  recourut  aux  ÉtatSrGénéraux.  Us  furent  convo- 
qués et  ouverts  le  27  octobre  1614.  Le  Clergé  avait  cent  quarante 
députés  ;  la  noblesse,  cent  trente<ieux;  le  tiers,  cent  quatre-vingt- 
deux  présidés  par  Miron,  leur  orateur ,  prévôt  des  marchands.  Les 
deux  premiers  ordres  demandèrent  la  suppression  de  la  vénalité 
des  charges ,  la  réforme  des  finances ,  la  publication  du  CondIe 
de  Trente,  le  rétablissement  delà  religion  romaine  dans  le  Béarn, 
et  une  défense  abâolue  aux  Cours  parlementaires  de  prendre  con- 
naissance de  ce  qui  regardait  la  foi  et  TÉglise.  Le  Tiers-État  in- 
SÎSI&  surTinviolabilité  du  pouvoir  royal,  sur  sa  supériorité  à  toutes 
les  ojjposiiions  existantes.  Il  ajouta  d'ailleurs  aux  demandes  faites 
(lar  les  autres  ordres,  celles  de  l'industrie  et  du  conunerce  ;  il  sol- 
licita enfin  la  répression  des  excès  de  la  noblesse.  'Le  Roi ,  qui 
était  déjà  déclaré  majeur,  leur  promit  que  la  vénalité  des  charges 
serait  aboUe ,  qu'une  chambre  serait  établie  pour  faire  justice  du 
pillage  de  la  foirtune  publique ,  qu'on  supprimerait  les  pensions 
non  méritées ,  et  il  syouta  que  quant  aux  autres  demandes,  il  en 
ferait  un  examen  attentif ,  et  ferait  ses  efforts  pour  y  satisfaire. 
Il  est  en  effet  très-remarquable,  que  les  premières  années  de  ce 
r^e  furent  occupées  à  la  réalisation  de  la  plupart  des  projets 
"'""gés  [>aj-  les  États-Généraux.  L'Assemblée  se  sépara  le  34 
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Ce  ne  fut  qu'en  1617  que  Louis  XIII  fit  acte  «rmclépendance 
en  se  débarrassant  do  la  reine-inèrc  et  de  son  favori ,  le  marécbai 
d'Ancre.  Ce  ne  iiit  aussi  qu'après  cette  époque  qu  on  le  vil 
travailler  aux  réformes  promises  aux  États. 

I^{][Ioirede  ce  règne  est  celle  du  Cardinal  de  Richoliou.  Ce 
grand  ministre  ache\'a  ce  que  I^uis  XI  avait  commencé.  Il  fit  une 
guerre  acharnée  à  la  noblesse,  la  dépouilla  da  ses  places  de  sû- 
reté, et  fit  raser  ses  chAteaux.  Il  rendit  le  pouvoir  alsoln.  A  Tcx- 
lérieur,  la  politique  de  la  France  fut  occup<^e  à  affaiblir  1rs  {gran- 
des puissances  voisines ,  rEsi)a;;ne  et  TAutrif^lie.  Kt  ce  qui 
prouve  que  le  Cardinal  frappait  sur  les  IJuj^uenots,  non  parce 
qo*ils  éuiient  protestans,  mais  ])arce  qu'ils  tendaient  à  l'in- 
dépendance seigneuriale,  c'est  qu'à  l'extérieur,  il  était  uni  aux 
Suédois;  il  faisait  en  commun  avec  ces  chefs  de  la  Ligue  protes- 
tante, la  guerre  à  la  maison  d'Autriche.  Il  se  projxisait  ainsi  d'af- 
biblir  une  unité  redoutaUe,  et  de  contribuer  à  la  fondation  d'un 
fédéralisme  qui  livrerait  l'Alleniagno  à  la  suzeraineté  de  la  France». 
Rkbelieu  mourut  avant  Louis  XIH  ;  mais  il  lui  Iq^ita  ses  princi- 
pes, et  laissa  pour  successeur,  au  ministère,  le  Cardinal  l^faza- 
rin»  qui,  sans  hériter  de  son  génie,  en  conserva  an  moins  les 
traditions. 

Le  ministère  de  Mazarin  fut  le  lien  qui  unit  le  i*ègne  de 
Louis  XIU  à  celui  de  Louis  XIV,  son  fils ,  (|ui  commença  en  lOK. 
flne  fut  troublé  qu'un  instant  sous  la  minorité  du  jeune  sncccsr 
senr  du  fils  de  Henri  IV,  par  ces  émeutes  sans  caractère  cl  sans 
bulf  aux((uelles  on  donna  le  nom  de  guerre  de  la  Fronde.  Ce  fut 
le  dermer  soupir  du  pouvoir  aristocratique  expiiimt ,  un  jeu  sans 
gravité,  une  mutinerie  sans  portée,  et  qui  resta  sans  autre  résul- 
tat que  de  donner  au  nouveau  Monarque  renseignement  que  ses 
ancêtres  avaient  puisé  dans  les  terriWes  guerres  du  liien  pulilic , 
et  de  la  Ligue.  Après  îfcizarin,  qui  mourut  en  ICGl,  vint 
Louis  XIV  et  ses  ministres.  Ce  Prince  fut,  des  Rois ,  !e  plus  ab- 
solu et  le  plus  libre  de  ses  actes.  Il  reçut  le  pouvoir  de  tout  faire, 
mais  il  ne  sut  en  user  que  dans  rinlérèt  d'une  grandeur  i  bevale- 
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resqœ'et  vaniteuse.  H  prit  au  vrai  ce  mot  qu'il  avait  prononcé  en 
{Murlemeot  :  TÉta  »  c'est  moi.  Il  fut  assez  oi^ueiUeux  pour  croire 
que  rhumanité  n'avait  d'autre  but  qu'un  homme  ;  dans  la  nation, 
il  ne  vit  que  lui-même,  et  se  fit  adorateur  de  son  propre  égoïsme: 
il  méconnut  donc  les  obligations  que  lui  imposait  ce  haut  pouvoir 
qui  lui  avait  été  légué.  Il  oublia  le  peuple,  et  immobilisa  toutes 
choses.  Cependant  la  société  qu'il  a^-ait  reçue  pour  la  gouverner 
et  la  diriger  en  maître,  avait  une  organisation  dont  chaque  détail 
niait  l'unité.  Elle  portait  l'empreinte  des  divisions  féodales,  qui 
l'avaient  si  long-temps  possédée.  Chaque  pro\înce,  chaque  du- 
ché, chaque  pays ,  lors  de  son  agrégation  au  fief  royal ,  avait  été 
laissé  dans  ses  coutumes,  avec  ses  douanes  particulières,  son  sys- 
tème d'impôts  et  de  privOéges.  L'administration  n'offrait  rien 
d'uniforme.  C'était  un  assemblage  sans  «mité,  qu'on  ne  pouvait 
saisir  ni  par  la  vue ,  ni  par  la  pensée  ;  aussi  fiaisait-eDe  l'objet 
d'une  sorte  de  science  obscure  oii  mille  abus  pouvaient  vivre  à 
J'ombre  et  en  pleine  sccurité.  Il  y  avait  vingt-sept  généralités  gou- 
"vemées  par  des  intendans,  mais  elles  ne  comprenaient  pas  tout 
fepays.  Il  y  avait,  en  efFet,  ce  qu'on  appelait  des  provinces,  telles 
que  la  Bretagne,  le  Languedoc,  l'Auvergne,  IcRoussillon,  lePerche, 
l'Alsace,  la  Franche-Comté,  l'ArU^s;  il  y  avait  les  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  de  Bourgogne,  le  pays  de  Bresse,  Gex ,  Bugey ,  etc. 
Deces  divisionsterritoriales,  les  unes  étaient  rattachées  à  une  géné- 
ralité, Fesautres  en  étaient  indépendantes,  mais  elles  étaient  soumi- 
ses à  des  systèmes  d'impôts  différens,  exemptes  des  contributions 
auxquelles  les  autres  étaient  soumises;  en  sorte  qu'elles  étaient 
ceintesd'unelignedcdouaniers.  L'Artois,  par  exemple,  qui  n'avait 
pas  plusde  90  lieues  decirconférence,  ne  payait  ni  aides,  ni  tailles, 
ni  gabelles,  ni  droits  de  douanes:  ainsi,  il  formait  une  île  isolée  du 
reste  de  la  France,  par  une  surveillance  qui  empêchait  les  limitro- 
phes de  profiter  du  bénéfice  de  ises  franchises.  La  Bi*etagne  était 
franche  et  séparée  comme  un  Duché  étranger,  par  une  ligne  de 
douane,  e(c.  On  sera  étonné,  disait  le  comte  de  BoulamviUei*s,  si 
l'on  considère  qu'une  pièce  d'étoffe,  fabriquée  à  Valencienues,  ne 
peut  être  transportée  à  Bayomie,saus  payer  l'entrée  en  Picardie , 
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h  sortie  en  Poitou,  i  BMtkaïUL  la  Cmuablie^  à  renirée  des 
Landes  iairaiu  tAnm»^  et  à  Bayoïuie  k couturae. 

Eagénéril,  toutes  les  oontitoquavaie&tétéréiiiiies  flodomuoe 
mpl  dqmis  Françoif  I^,  ëtaient  exemptes  de  Fimpôt  dit  des 
ciH|  grosse»  fermer,  c'est-à-dire  des  droits  d'eutrëe  et  de  sortie , 
es  faiferoie  de»  tabacs,  etc. 

Le  afSSèuMj  adonlstratif  ne  diffërait  pas  meiiis  que  cdoi  de 
riapâs:  il  y  avait  les  paya  d'États  composés  le  plos  soavent  des 
traÎB  erdrea. C'étaient  l'Artoia,  leBéam,  le  BeUay,  la  Bigorte, 
hUtiÉHagae,  la  Bretagne,  le  Cambrésis,  le  Charolois,  le  comté 
éaFoisetlss  Qaaa^Vallées,  l^Labour,  le  Languedoc,  LiUe, 
laMamBBlia,  laNaiurre,  le  paya  de  SooUes  et  le  Toomaîsîs. 

Il  asraît  inspossible  de  douner  une  idée  des  variétés  infimes 
ya  tu  limitaient  toutes  ces  divisions  territoriales ,  quant  au  droit 
rihaiiiisn  ifif  et  judiciaire,  quant  aux  attributions  dea  nmgistrats 
dkargéa  de  veiller  sur  ces  droits.  Vers  la  fin  du  règne  deLouisXIY, 
hs  iniendans  furent  chaînés  de  dresser  un  état  de  la  France.'  Ce 
forme  soixante  gros  volumes  in-folio  qui  scmt  testés  ms^ 
t,  cncmre  estril  extrêmement  inccMnpIet;  et  cependans  il 
as  ngawie que  la  statistique  proprement  dite,  et  le  système  adi- 
arisistiutif  •  Oii  peut  en  prendre  une  idée  dans  le  résumé  qu'en 
sfte  fuufinpe  de  M.  le  comte  de  Bonlainviliers  (i).  Rien!  ne 
prouvera  mieux  quel  était  le  désordre  administratif  de  la  France 
que  le  peu  d'ordre  qui  règne  dans  Fexposition  elle-même  :  on 
voit  que  Fauteur  a  fut  effort  pour  mettre  de  la  netteté  et  de  fa 
précision  là  où  tout  est  contradictoire  et  vague  comme  sont  les 
coainmes  fnMfitionnelles. 

Ainsi,  en  définitive,  et  ce  grand  travail  qui  fut  le  fruit  des 
demi^ies  années  du  grand  Roi  en  offre  la  preuve ,  tonteecbotfes 
étaient  restées  dans  le  provisoire.  La  réforme  était  instante,  <fe^ 
mandée  même.  Ainsi ,  La  Rochdie  a%^it  obtenu ,  comme  une 
grâce,  de  sortir  de  rexception  qui  la  régissait.  Il  y  avait  à  achever 
tous  le  rapport  matériel  l'oMivre  d'homogénâsation  opérée  au 

{$)  tut  de  la  France.  3  toI.  in-S^,  Pirii,  172S. 
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moral.  Louis  XIV  manqua  à  cette  tàcfae.  Nous  pouvons  donc  dire 
qu*il  fut  seulement  un  prince  égoïste,  car  il  vécut  uniquement 
pour  consommer  les  fi*uits  du  domaine  que  ses  pères  lui  avaient 
fait,  et  il  ne  s*occupa  point  un  seul  instant  du  soin  de  l'améliorer. 

Opendant  de  nom])reux  projets  avaient  mis  le  pouvoir  en  de^ 
meure  d'opérer  la  réforme.  Depuis  long^temps  on  avait  demande 
rétablissement  d'un  système  uniforme  dans  l'administration,  dans 
le  droit  civil  et  commercial,  dans  la  répartition  de  l'impôt,  ele. 
Le'comte  de  Boulainvillers  kii-méme ,  qui  écrivait  soua  le  Régent , 
présente  une  théorie  complète  sur  les  finances,  et  coosîâéraBt 
que  le  premier  devoii*  du  souverain  est  de  garder  et  d'accrottrè 
la  conservation  de  tous  et  de  chacun  ;  considérant  que  l'on  a  des 
garanties  cei-taines  sur  la  ccmservation  de  tous,  seulement  lorsque 
le  ;5ort  des  pauvres  est  assuré,  il  propose  des  moyens  de  muiti** 
plier  le  ti'avail  et  là  production  ;  il  les  cherche  dans  un  établisse» 
ment  général  de  crédit  ayant  son  centre  dans  la  capitale,  et 
rayonnant  de  ce  point  commun  vei*s  toutes  les  divisions  territo- 
riales. Afin  de  prouver  à  quel  point  cette  institution  était  facile- 
ment réalisable,  il  en  donna  le  règlement  en  projet.  Les  efforts 
de  Boulainvillers,  comme  ceux  des  honunes  qui  l'avaient  précédé» 
furent  inutiles;  on  les  oublia  :  il.  fallut  que  le  peuple  lui-même 
vînt,  en  1789,  pour  les  mettre  à  exécution;  encore  ne  sont-îls  pa& 
à  cette  lieure  tous  accomplis. 

Pendant  que  la  volonté  de  Louis  XIV  inunobîlisait  la  France 
dans  le  provisoire,  TEurope  aussi  s'arrêtak  dans  le  droit  des 
^ns  pi*ovisoire  qu'elle  s'était  donné  en  1648,  par  les  traités  de 
Westphalie.  Les  souverains  s'étaient  déclarés  seigneurs  féodaux, 
mais  sans  suz^ain,  des  contrées  qui  leur  étaient  soumises;  la 
légitimité  dos  races  royales  était  établie  comme  doctrine  sociale, 
et  la  balance  des  États  conune  principe  diplomatique.  C'est  dans 
cette  position  que  la  révolution  française  trouva  l'Eurqpe^ 
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Tons  les  hisioriens  s'accordent  i  dire  que  les  deniéres  années 
à»  règne  de  Louis  XIV  furent  une  époque  très-douloureuse  pour 
h  France. 

Nous  lisons  (dans  le  seorad  mémoire  de  Fénélon  sur  la  guerre 
de  lai  SQOoestioB  tf  Espagne  :  c  Pour  moi ,  si  je  prenais  la  liberté 
déjuger  de  Fëtat  de  h  France  par  les  morceaux  du  gouverna 
mac  <pie  j'entrevois  sur  cette  frontière,  je  conclurais  qu'on  ne 
Tit  pins  que  par  miracle;  que  c'est  une  vieille  machine  délabrée 
qni  va  encore  de  Tancien  branle  qu'on  lui  a  donné ,  et  qui  achè- 
vera de  se  briser  au  premier  choc.  Je  serais  tenté  de  croire  que 
notre  plus  grand  mal  est  que  personne  ne  voit  le  fond  de  notre 
état  ;  que  c'est  même  une  espèce  de  résolution  prise  de  ne  vou- 
loir point  le  voir  ;  qu'on  n'oserait  envisager  le  boi^  de  ses  forces, 
anqoel  on  touche  ;  que  tout  se  réduit  à  formel  les  yeux  et  à  ou- 
vrir la  main  pour  prendre  toujours ,  sans  savoir  si  l'on  trouvera 
de  quoi  prendre  ;  qu'il  n'y  a  que  le  miracle  d'aujourd'hui  qui  ré- 
ponde de  cdui  qui  sera  nécessaire  demain ,  et  qu'on  ne  voudra 
voir  le  détail  de  nos  maux,  pour  prendre  un  parti  proportionné, 
que  quand  il  sera  trop  tard.....  Les  peuples  ne  vivent  plus  en 
hommes,  et  il  n*est  plus  permis  de  compter  sur  leur  patience^ 
tant  elle  est  mise  à  une  épreuve  outrée Les  intendans  fonti 
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malgré  eux ,  presque  autant  de  ravage  que  les  maraudeurs  :  ils 
enlèvent  jusqu'aux  dépdts  publics...  On  ne  peut  plus  foire  le  ser- 
vice qu  en  escroquant  de  tous  côtés.  Ce^  une  vie  de  Bohème ,  et 
non  pas  de  gens  qui  gouvernent.  Il  parait  une  banqueroute  uni- 
verselle de  la  nation.  Nonobstant  It  violeaoeet  la  Mude,  on  est 
souvent  contraint  d'abandonner  certains  travaux  très-nécessaires, 
dès  qu'il  fout  une  avance  de  deux  cents  pistoles  (deux  mille 
francs)  pour  les  exécuter  dans  le  plus  pressant  besoin.  La  natioii 
tombe  dans  l'opprobre;  elle  devient  l'objet  de  la  dérision  pu- 
blique... > 

Ses  1680,  Colbert  représentait  au  Roi  que  la  misère  des  peqples 
était  h  son  comble  ;  que  les  lettres  écrites  des  provinces  par  les 
Intendans ,  par  les  Receveurs ,  et  même  par  les  Évéques ,  Fattes- 
tatent  unanimement. 

Les  statistiqiies  des  généralités,  drenées  en  MB6  ptr  cadre 
da  Doc  île  Bourgogne  9  prouvèrent  que  la  détresse  paUiqpieifé* 
tait  rapidement  accrue.  Qu'on  juge  de  l'état  du  royauiM  loro^ 
hii  de  la  généralité  de  Pari»,  h  plus  cop8id/irihii|iirlet  tvftnus 
qu'elle  fournissait  au  roi  (i),  et  par  son  ihnjdMfarticnMfeft^ 
Les  élections  de  Mantes  et  d'Ëtampes  avaien^péMb  la  moitié  de 
leurs  habitans ;  les  antres,  le  tiers,  on  tout  au  noinB  le  quart. 
L'auteur  du  mémoire  que  nous  avons  sous  les  yeux  attribue  cette 
dépopnladon  c  aux  logcmens  excessifs  des  gens  de  guêtre  et  à  lems 
fréqnens  passages;  à  h  retraite  des  Huguenots,  et  à  ceBe  des 
gens  de  là  campagne ,  qui  se  jetaient  dans  les  villes  franclieit 
aux  levées  des  troupes ,  aux  miliœa  forcées  et  aux  impositions 
extraordinaire.  >T1  remarque,  en  outre,  qoe  fia  misère  des  paysms 
est  telle ,  que  les  enfons  deviennent  ma'àdift ,  foiUès ,  dé  coorte 
vie,  parce  qu'ils  manquent  des  eoMmodités  qui  |R*ûcurent  nue 
bonne  génération  et  éducation  (2) .  > 

Le  pouvoir  monarchique,  fortifié,  sousie  précédent  règne,  par 

(f  )  Ua  peu  plus  de  14,1KX>,Ck)0,  le  sixièBie  eaviMii  des  impêtt  d«  ce 
tànyê, 

(2)  Extrait  des  mémoires  dressés  par  les  inteiidânf  du  royanme,  pir 
ordre  da  roi  Louis  XIV,  à  U  8<>ttfeitatton  du  duc  de  Peurgvpie»  M^  M. 


IiniÉDIATBt  DE  LA  RÉTOLUTION.  i47 

Ides eomaiiels  de  oomenration  sociale ,  au  d^ors,  contre 
r Autriche ,  l'Espagne  et  I* Angteterre ,  au  dedans ,  contre  le  fëdé- 
nDme  aristocratique,  s'était  ^;aré  dans  les  voies  de  l'ëgolsme,  et 
ésiwl  nécessairement  y  périr.  Les  hommes  de  1789  appréciaient 
4e  h  manière  suiiante  le  mouvement  de  ce  pouvoir. 

c  n  s'en  Mut  peu  que  les  orages  qui  se  formèrent  dans  le 
de  rStat ,  sous  la  minorité  de  Louis  XIII ,  son  inexpérience 
m  voulut  régner,  les  cabales  de  sa  cour,  la  timide  impé- 
ie  de  son  conseil ,  ne  remissent  la  France  sous  le  joug  aristo- 
«Mique.  Ce  n'était  partout  qu'intrigues  et  factions  ;  les  princes 
ÛÊ  mngt  les  gouverneurs  des  provnices,  ceux  des  villes,  les 
eonumudans  des  troupes ,  regardaient  leurs  offices  comme  une 
fpopriété  patrimoniale;  comblés'  de  grâces  et  dlionneurs,  ils 
metuéent  sans  cesse  un  nouveau  prix  à  leur  fidélité  équivoque; 
■ps  cesse  la  cour  était  forcée  de  marchander  leur  soumission 
qiparente;  les  trésors  de  l'Etat,  prodigués  à  leur  insatiable  ava- 
lise, me  suffisaient  phis  pour  arrêter  leur  défection  ;  et  le  peuple, 
ifré  i  vne  mnddtude  de  tyrans,  éprouvait  sous  une  âdminis- 
sasB  vigueur  toutes  les  horreurs  de  la  plus  Aésolànte 


f  Ces  désordres  disparurent  devant  le  génie  de  Richelieu 

ht  diaos  de  la  monarchie  se  débrouilla  sous  sa  main  redoutable  ; 
Sbos  ter  pouvoirs  furent  restitués  au  trône,  et  dès  ce'  moment 
il  France  se  montra  sur  la  scène  politique  avec  toute  la  dignité 
4fâ  \s&  appartient  dans  la  balance  des  états  de  FEurope. 

»  Laissons  les  aristocrates  se  déchaîner  contre  la  mémoire 
de  ce  môiistre  intrépide,  qui  terrassa  leur  orgueil,  et  vengea  le 
peuple  de  Foppression  des  grands.  Songeons  qu'en  immolant  de 
grandes  victimes  au  repos  de  l'État,  il  en  devint  le  pacificateur, 
qnH  porta  le  premier  les  véritables  remèdes  à  la  racine  du  mal  » 
et  quH  prépara  de  loin  les  jours  de  la  régénération  de  la  France» 
en  abaissant  les  pouvoirs  intermédiaires  qui  asservissaient  la  na- 
tion  depuis  près  de  neuf  siècles.  La  marine  lui  doit  sa  renaissance; 
]^  commoree....  fut  appuyé, sous  son  ministère,  sur  les  maoûmes 
ksptos  propres  à  en  favoriser  tes  progrès  ;  ta  lettres  n  les  «r\&« .  « 
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rien  de  ce  qui  peut  rendre  un  vaste  royaume  puissant  et  glorieux, 
n'écbappaà  son  inSsttigable  activité» 

»  Louis  XIY  recueillit  les  fruits  des  immenses  travaux  de  Bî- 
chdieu;  mais  la  manie  des  conquêtes,  rpstentatioo,  Tivresse  du 
pouvoir  absolu... ,  attirèrent  sur  ses  dernières  années  des  refvefê 
qui  étoimèreut  même  ses  ennemis. 

»...  .C'est  ici  qu'on  doit  regretter  qu'au  milieu  de  ses  prospérités, 
ce  monarque  n'ait  pas  entrevu  la  gloire  dont  il  eût  pii  se  çauvrir 
en  émancipant  la  nation ,  dont  ses  augustes  prédécesseurs  avaiait 
brisé  les  chaînes.  Le  moment  était  venu  de  renouveler  l'alliance 
qui  doit  r^er  éteinellemeut  entre  le  trône  et  le  penide,  et  de 
fonder  une  Constitution  ;  de  soumettre  aux  mêmes  charges  et  de 
faire  participer  aux  mêmes  avantages,  tous  les  ordres  de  l'Etat... 
Richelieu  avait  mis  Louis  XIY  en  état  d'opérer  cette  révolution 
glorieuse,  sans  danger  et  sans  trouble  ;  mais  le  caractère  gré- 
somptueux  du  monarque....  etc  (1).  > 

En  efifiet,  au  lieude  poursuivre  la  réalisation  de  l'unité  française, 
en  feisant  progressivement  disparaître,  à  la  suite  de  la  féodalité , 
des  institutions  qui  divisaient  le  peuple  en  classes,  rivales,  desbar^ 
rières  qui  partageaient  le  sol  en  provinces,  une  administration, 
enfin ,  contradictoire  aux  mœurs  et  aux  besoins  nouveaux,  Louis 
XIY  travailla  uniquement  à  la  fortune  de  sa  famille  et  à  celle  de 
son  gouvernement.  U  ne  comprit  pas  que  le  protestantisme  avait 
perdu  tout  caractère  politique  dans  ses  luttes  avec  Richdieu.  Sa 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  frappa  des  familles  inoffensives, 
et  non  pas  des  sdgqieurs  rebelles.  A  ce  coup  d'état  d'autant  plus 
odieux  qu'il  était  parSstitement  inutile,  se  joignirent  les  dragon- 
nades des  Cévennes,  expédition  contre  le  vrai  peuple,  laquelle 
vouait  aux  antipathies  nfttionales  le  règne  des  dévots. 

Le  pouvoir  était  cependant  en  demeure  d'opérer  d'importantes 
réformes.  Les  États-généraux  de  i614  avaient  formellement  de- 
naiidé  la  suppression  des  jurandes  et  maîtrises  :  Sans  que  par  ci- 
après  f  disent-ils^  elles  puissent  être  remises^  ni  aucunes  autres  de 

(1)  Rétamé  des  cakiers  etc.  par  nne  société  de  gens  de^  lettres;  diâ- 
coars  préUmioairt,  pages  IsdJ  et  suirantet. 
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éiabtieSf  de  manière  que  lesdits  métiers  soient  laissés  Ubres 
à  vos  pauvres  sigéh....  et  qu'Une  soit  fait  aucun  édit  pour  lever 
éemen  twr  Us  arasons,  pour  raison  de  leurs  arts  et  méAers,  ei 
qa'îU  ne  pay^^  m  ne  donnent  aucune  chose  pour  leur  récepAél^, 
de  boutiques  qu  autres,  soit  aux  officiers  de  justice ,  aux 
\,  ete,,et  ne  fassent  banques  ni  autres  dépenses^  même pow^ 
éroil  tk  camframe  ou'  autrement. 

Ce  mal  ne  fut  pas  détruit.  L'édit  de  1673  l'aggrava  au  con- 
traire ,  et  rétandit  à  tous  les  artisans  et  marchands  cpÂ  n'étaient 
pas  en  oomBanautë.  Cette  misérable  srf&ire  chargeait  l'industrie 
et  le  eommerce  de  douze  millions  par  an  en  frais  de  police,  etc., 
et  ne  rapportait  au  roi  que  400,000  livres  (1)^ 

Les  grandes  opérations  de  Colbert ,  emportées  par  le  système 
général  du  gouvernement,  furent  presque  toutes  ruineuses.  En 
1664,  le  dénombrement  qu'il  fit  faire  des  offices,  en  porta  le 
nombre  à  quarante-cinq  mille  sept  cent  quatre-vingts  ;  le  capital 
de  oes  offices  allait  à  419,630,842  livres.  Colbert  en  supprima 
pinseurs;  mais  il  en  recréa  ensuite.  En  1665,  il  réduisit  l'intérêt 
de  Fargastau  denier  vingt,  et  presque  aussitôt  il  fut  obligé  d'é- 
tablir une  caisse  d'emprunt  au  denier  dix-huit  ;  lui-même ,  sdon 
Forbonnais ,  n'emprunta  jamais  aux  financiers  au-dessous  de  dix 
pourceDt. 

Son  tarif  de  1667  ruina  le  commerce  des  Hollandais ,  qui  était 
le  nôtre,  et  voulut  y  suppléer  par  des  compagnies  exclusives  qui 
ne  le  firent  pas.  De  la  sorte  furent  presque  anéantis  soixante-dix 
minions  d'exportations  certaines,  et  réduits  de  moitié,  les  fixante 
millions  de  marchandises  que  lès  Anglais  tiraient  de  France  (2). 
Les  compagnies  qu'il  fonda  périrent  avant  sa  mort,  à  l'exceptioa 
d'une  seule;  il  créa  une  compagnie  de  commerce  du  Nord,  qui 
s'éteignit  peu  après  ;  une  compagnie  des  Indes  occidentales ,  qui 
succomba  en  1674,  et  doi^e  roi  paya  les  dettes;  une  Anpa^^nie  '*^ 
du  Sén^ial,  avec  ime  gratification  de  13  livres  par  tête  de  Nègre. 

(1)  De  la  liberté  da  commerce  et  de  Undnstrie,  par  Bigot  de  Ste^^roix. 
—  Cha  Laoombe,  1775. 
(3)  De  radministratioD  provinciale  et  àt  la  réforme  del1mp6t,pflg.dé. 
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Celle  des  Indes  orientales,  dont  Tintérét  fut  un  des  niotî&  de 
lafsuneuse  guerre  de  Hollande,  vendait,  en  1684,  en  vertu  de 
soD  privilège  exclusif,  la  permission  de  faire  un  comiBeroe  qu'elle 
nqpouvait  plus  continuer  par  elle-même.  Ella  prît  sou»  la  ré- 
gence une  nouvelle  vie  :  liée  au  système  deLaw»  eUehriiurvëcitt; 
mais  elle  ne  se  soutint  que  par  des  secours  eoBtinaeb,  el  fail 
par  impuissance,  en  1769,  après  avoir  coûté  i  l'Etat  plus  de 
quatre  cents  millions  (1). 

Les  successeurs  de  Ck>lbert  se  laissèrent  ccHnidétemcat  entratecr 
aux  naauvaises  ressources  que  ce  grand  ministre  avait  été  trop 
souvent  contraint  de  subir,  mais  contre  lesquelles  il  n'uviit  pat 
du  moins  cessé  de  lutter  .Les  i^e&tes  et  les  offices  à  gages  se-  miil^ 
tiplièrent  au  point  qu'en  1715  le  trésor  s'en  trouvait  obéré»  Un 
fait  décisif  résume  tristement  la  longue  suite  des^ésastrespar 
lesquels  un  pouvoir  qui  ne  vivait  plus,  depuis  près  d'un  sièdet 
de  l'accomplissement  du  devcm*  social ,  inclinait  chaque  jour  vers 
sa  ruine.  La  plaie  du  discrédit  le  rongeait  si  profondément  parmi 
ses  pompes  insolentes  et  ses  formes  absolues,  que  Louis  XIV» 
dans  sa  vieillesse,  eut  un  besoin  pressant  de  huit  millions,  et  fiit 
obligé  de  les  acheter  par  trento-deux  millions  de  rescriptions  : 
c'était  emprunter  à  quatre  cent  pour  cent  (2). 

Ce  prince  mourut  endetté  de  2,471,000,000.  Ses  dernières 
volontés  furent  pour  les  siens  :  il  avait  légitimé  tous  ses-  en&ns 
naturels;  il  légua  le  bénéfice  de  la  régence  à  l'un  4*entre  eux»  le 
duc  du  Haine,  homme  d'une  incapacité  reconnue. 

Le  parlement  cassa  sou  testament,  à  la  sollicitation  et  au  profit 
du  duc  d'Orléans,  qui  se  souvint  alors  de  tout  ce  qu'il  avait  eu 
à  souffrir  des  princes  légitimés  ;  il  ne  pou>'ait  d'ailleurs  tolérer 
dans  leur  droit  de  succéder  à  la  couronne,  la  supposition  odieuse 
de  l'extincâon  de  sa  famille  :  il  résolut  en  conséquence  d'anéantir 
1^  prér^tives  qu'ils  tenaient  de  leu4|)èrc. 

Les  princes  résistèrent  de  toutes  leurs  forces  kxeue  entreprise 
du  régent,  et  peu  s'en  fallut  qu'une  querelle  domestique  n'a- 

* 

(1)  De  radminiatratioD  proTiiidale  et  de  laréfbrme  âe  I1iiipdt,page  S4. 
(t)lBffr0daeHoii  «a  Méaftear. 
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mesàc  la  révôluUûn.  Déjà  du  vivant  de  Louis  XIV,  ei  dans  uo  pur 
etprii  d'boitâlile  coùire  sa  personne ,  les  souverains  alliés  avaient 
éminiirtf  de  traiter  avee  les  Étatspgénéraux  du  royaume.  Cette 
proposition  fut  fiaite  lors  de  la  paix  d'Utrecht;  plusieurs  mémoires 
iWrihiMW  i  b  «alwttuice  anglaise  parurent,  à  ce  sujet, et  resté* 
rent  sans  résultai  par  des  raisons  meitteures  sans  doute  que  la 
frtpmatê  ^mÊtfArSixt  insignifiante  du  gouvernem^t.  ki  un  intérêt 
partîedier  soldera  la  même  question  :  le  doc  du  Maine  et  ses  oo* 
intéressés;  I4;>piiyés  par  trentMieuf  grAnds  seigneurs»  firent  si* 
I^Hficr  au  procnreur-général  et  au  greffier  du*  parlement  une 
yiûCMtatlRi  de  nuUité  contre  tout  jugement  de  cette  afbire,  pré- 
•qv'èUe  avait  un  caractère  national»  et  qu'il  allait  la  dé* 
Étatfrgénéraux.  jQuelques  letii*es  de  cachet  délivrèrent 
le  dMc  d'Orléans  de  cette  tentative;  mais  elle  fjit  renour» 
vdëe  d'une  manière  beaucoup  plus  grave  lorsqu'il  rompit  bru»- 
qHDfiBt  avec  la  politique  de  Louis  XIV»  et  s'allia  à  l'Angleterre , 
à  rEnpre  et  à  la  HoUande,  qui  faisaient  la  guerre  k  l'Espagne. 
LsB  mëeûacens  accréditèrent  sur  son  compte  des  projets  d*usur- 
2  les  restes  de  Faneienne  cour,  la  cour  d'Espagne ,  les  je* 
1,  Knis  les  dévots  de  Paris  et  des  provinces,  se  liguèrent 
Mira  le  régent.  La  Action ,  dirigée  par  Gellaniare ,  andNMsa- 
émet  dIEspagne ,  fut  principalement  inspirée  par  le  fiameux  car- 
êbaà  ABMroni ,  premier  ministre  de  Philippe  V^  On  prétendait 
enlever  le  aégent  dans  une  partie  de  plaisir,  le  transférer  en  Es* 

« 

]M|giie,  assemMerlesétatfi^n^ux,  etc.,  etc.  Une  fille  et  un 
oopisle  févdèrent  ce  <^plot,  et  l'abbé  Porto^arrero  fut  arrêté 
àFûMerk,  an  moment  oii  il  portait  à  Madrid  soixante  mémoires 
mr  les  moyens  d'opérer  la  révolution.  ' 

La  aooree  et  lès  motih  de  cette  intrigue  montrent  ce  qui  plus 
tigû  pnralti'a  dans  tant  son  jour,  des  égoïsmes  froissés  défendant 
contre  on  pouvoir  égcHSte ,  et  le  menaçant  des  étais- 
t  à  pen  près  comme  des  complices  en  soush)|j^  me- 
nacent liv  dief  de  le  livrer  à  la  loi.  Nous  donnons  le  manifeste 
ftbnqiié  en  cette  occasion  au  nom  de  Philippe  Y.  On  ne  pouvait 
pia&sinialer  8ousiwenipii6S5einen^p/c/5  spécieux  pour leboph^t 
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de  la  France,  le  véritable  biit  de  cefactnm,  la  régence  du  duc  du 
Maine  9  l'intérêt  des  princes  adultérins,  celui  des  jésuites,  et,  par- 
dessus tout,  celui  du  signataire,  qu'alarmait  ajuste  titre  une  Ugoe 
formidable. 

MANIFESTE  DU  ROI  CAmOUQOE  AUX  iTATS-cilliRAUX  BU  IlOtAUlfX  » 
DE  FRANGE  QU'iL  YOULAIT  CONVOQUER. 

«Don  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Gastille  et  de 
Léœi;  etc.  A  nos  trës-diers  et  bien-aimés  les  trois  ordres  du 
royaume  de  France ,,  dei^ ,  noMesse  et  tiers^tat ,  safiit. 

>  (2iie^devon£Hious  penser  du  régent,  qui,  n'étant  que  d^sosi» 
taire  de  l'autorité  royale  en  France,  ose  s'en  prévalAr  et  se  fi* 
guer  avec  les  anciens  ennemis  de  nos  deux  couroimes,  sans  avdr 
consulté  pi  la  nation  française,  ni  le  yariement  du  royaume,  et 
sans  avoir  même  d<»mé  le  temps  au  conseil  de  régence  d'exàmapp 
la  matière  pour  en  délibérar  mûremait  ? 

9  n  a  vu  après  la  mort  dû  roi  très-chrétien,  notre  sucid,  avec 
quelle  tranquillité  nous  l'avons  laissé  prendre  poissession  de  bi 
régence  pour  gouverner  le  royaume  de  nos  pères  pendant  la  mî* 
norité  du  roi  notre  très-cher  neveu ,  sans  lui  faire  le  moindre 
<rf)Stacle,  et  que  nous  avons  toujours  (persévéré  dans  le  même 
silence,  parce  que  nous  aurions  mieux  aimé  mille  fois  mourir 
que  de  troubler  le  rq>os  de  la  France,  et  d'inquiéter  le  reste  de 
l'Europe,  quoique  les  lois  fondamentales  du  royaume  nous  ea 
donnent  l'administration  préforaUement  à  lui  (1).      » 

»  Nous  avons  depuis  entendu  les  plaintes  que  fiûsaiait  de  tous 
c6tés,  contre  son  gouvernement,  sur  la  d^K)sition  des  finances, 
l'oppression  des  peuples  et  le  mépris  des  lois ,  des  remontrances 
juridiques.  Quoique  nous  fussions  vivement  toudiés  de  ces  dé- 
sordres, nous  en  avons  cru  devoir  cacher  le  déjdaisir  au  fond  de 
notre  cœur;  et  nous  ne  sorthrions  pas  aujourd'hui  dé  la' modéra- 
tion  que  nous  nous  étions  prescrite,  si  le  duc  d'Orléans  n'étak 
sorti  hii«|^ême  de  toutes  les  r^es  de  la  justice  et  dç  la  nature, 
pour  nous  opprimer,  nous  et  le  roi  notre  très-cher  neveu. 

(I)  On  sait  que. Philippe  V  était  peti^ls  de  Louis  XI V,  et  que  le  Ré- 
;{cnt  n*^it  que  son  nereu. 
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•  En  effet  y  4xmmeni  pouvoir  souffrir  plus  long-temps  des 
traités  où  l'honneur  de  laFrance  et  les  intérêts  du  roiison  pupiUe 
sont  sacrifiés,  quoique  faits  au  nom  de  ce  jeune  prince ,  dans  l'ii- 
nique  vue  àe  lui  succéder,  et  surtout  après  avoir  répandu  Haiw 
le  public,  des  écrits  infimes  qui  annoncent  sa  mortpi'ocfaaine, 
et  qui  tâchent  d'insinuer  dans  les  esprits  la  force  des  renoncia- 
tions an-dessous  'des  lois  fondamentales?  ^ 

>  Un  procédé  si  contraire  à  ce  que  toutes  les  lois  divines  et  hu- 
maines exigent  d'un  oncle,  d'un  tuteur  et  d'un  régent ,  aurait  dû 
seul  exciter  notre  indignation 9  par  l'intérêt  que  nous  prenons, 
tant  au  bien  de  la  nation  française;  qu'à  la  conservatkm  du  roî 
notre  trèsH^her  neveu. 

»  Mais  un  sujet  qui  nous  touche  encore  plus  personneDenient , 
est  l'alliance  qu'il  vient  de  signer  avec  l'Archiduc  et  l'Ang^rre, 
*:^rès  avoir  rejeté  l'offireque  nous  lui  faisions  de  nous  unir  en- 
semble. 

>  Au  moins  devait-il  observer  une  exacte  neutralité,  s'il  la 
croyait  nécessaire  au  bien  de  la  France  ;  mais,  voulant  faire  une 
ligue,  n'était-il  pas  plus  raisonnal>le  de  se  liguer  avec  son  propre 
sang,  que  de  s'armer  contre* lui  en  faveur  des  ennemis  perpé- 
tuels dé  notre  maison? 

p  Cette  indigne  préférence  ne  déclare  que  trop  à  tout  l'univers 
son  opiniâtreté  dans  le  projet  ambitieux  dont  il  est  uniquement 
occupé,  dont  il  veut  acheter  le  succès  aux  dépens  des  droits  les 

ë 

{dus  sacrés. 

>  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dire  que,  par  cà  acbanjieipent 
aveugle  à  suivre  des  prétentions  qui  ne  lui  avaient  point  été  dis- 
potées*,  il  compte  pour  rien  de  plonger  les  deux  nations  dans  les 
derniers  mâlhairs.  Nous  voulons  seulement  vous  faire 'entendre 
que  la  conduite  injuHeuse  du  du^^Méans  né  diminuera  jamais 
nttre  sincère  affection  pour  vou^^% 

»  Nous,  ne  pouvons  oublier  que  liou^  avons  reçu  le  jour  ,dans 
votiler  sein ,  que  vous  nous  avez  assuré  la  couronne  que  notts  por- 
tons  an  prix  de  votre  sang;  rien  ne  sera  capable  d'éteindre  dans 
nôcèe  iocRir,  b  tendresse  que  nous  sentons  pour  notre  trè&-<jiiftr 
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aareUf  votre  roi.  Et  si  le  duc  d'Orléans  nous  réduit  à  la  cruelle 
wkmiîé  de  défendre  nos  droits  par  les  armes  contre  ses  atten- 
dis, oe  ne  sert  jamais  contre  vous  que  nous  les  porteronSt  bien 
fMMidé  que  vous  ne  les  prendrez  jamais  contre  nous. 

»  Ce  ne  sera  au  coBiraire  que  pour  tirer  le  roi  notre  très-dier 
«evea  de  Toppression  oii  le  régent  le  tient,  avec  touaaes  sujets, 
par  les  pkis  grands  abus  qui  se  soient  jamais  feits  de  Tantaril^ 
ûmSée. 

9  Ce  ne  sera  que  pour  procurer  rassemblée  des  étatS'f^énénuix 

* 

qm  seuls  peuvent  remiklier.aux  ipaux  prësais  et  prévenir  oeux 
dont  on  n'est  que  trcqp^  visiblement  menacé.  Nous  vous  exbortooi 
à  seconder  nos  justes  intentions  et  à  vous  unir  à  nous  dans  une 
me  ai  tilntaire  au  repos  public. 

»Nous  ei|>ëron8  tout  de  votre  zèlepoorle  roi  votre  mattrOt  àê 
¥Dlr6  «nitië  pour  nous,  et  de  l'attachement  que  vous  anres  i  voi-  •• 
lois  et  à  votre  patrie;  et  sur  ce,  nous  prions  Dieu  qu'il  vonsaît» 
diers  et  UeproifflëSt  en  sa  sainte  et  digne  garde.  > 

Doné  an  monastère  royal  de  SaiBtrLaureot»  le  6 desep* 
lOibrtlTlS. 

•         Signé  Pniurpn« 

Le  duc  d'Orléans  renvoya  Cellamare ,  fit  emprisonner  le  duc 
et  la  duchesse  du  Maine,  le  duc  de  Richelieu ,  le  comte  de  Laval- 
Hbntmoraicy,  let  près  de  soixante  gentilshommes  qui  étaient 
entrée  dans  ce  complot.  Il  dàslara,  en  outre,  la  guerre  à  l'Espa- 
gne, et,  avant  de  condure  la  paix ,  il  exigea  de  Philippe  V,  l'exfl 
d'Alberoni. 

Un  dangbr  bien  plus  sérieux ,  bien  |^  difficile  à  éviter ,  n^ 
v|yl  pas  4Qes8é  d'effrayer  la  régence.  Deux  milliards  de  dettet 
aiMMipt ruiné  le  crédit;  plumurs  années  des  reveniii» ordiuaiirei 
étaient  escomptées:  la  voiJMHeQprunts ,  et  cdie  des  anticipa 
tioBS  se  troiivaient.danc  entièrement  impraticaddes.  La  bappe- 
roMte  allait  fermer  brutalement  toutes  les  issues  du  pouvoir^  et 
déoouviir  j^n'an  secret  hcmteux  de  son  existenpe ,  f  exploitih 
liM  et  fai  firaHide.  M  bMide  fortune  du  régent  Iw  pe^ 
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cher  provisoireiient  rinsolvabilité  sous  le  nianteao  de  la  liquîdft* 
tiûD.  ToBt  le  monde  connaît  la  banque  instituée  par  Law,  déclarée 
haaqw  royak  en  1718.  Elle  spécula  sur  la  découverte  de  la  Loiii» 
aiane ,  du  Mississipi ,  etc. ,  et  s'autorisa  de  ce  capital  imagiBaire 
pour  rémission  d'un  nombre  prodigieux  de  billets ,  a\ec  lesquels 
00  remboursa  une  partie  de  la  dette. 'Le  commerce  du  Sénégal, 
la  Compagnie  des  Indes ,  qui  avait  abandonné  ses  privilèges  aux 
négdHaiis  de  Saint-Malo ,  les  fermes  générales  du  royaume  y  fu- 
ifBt  successivement  ajoutés.  De  tels  fondemois ,  et  Fe^i^  dh 
béBéfiœs  immenses ,  développèrent  chez  les  hommes  d*9rgeni  mie 
cupidité  vraiment  scandaleuse.  Au  milieu  de  cet  agiotage,  de  ces 
jenvde  bourse ,  de  cette  frénésie  de  s'enrichir  qui  trahissait  la 
piDfimde  immoralité  des  classes  supérieures ,  comment  plaindre 
des  usuriers  qui  se  prirent  au  piège  de  leur  propre  avidité ,  plu- 
tOt  qu'à  celui  de  l'aventurier  écossais?  En  1719,  la  valeur  chimé- 
riqaedes  actions,  excédait  de  quatre^ngts  fois  tout  l'argent  qui 
poBvait  circuler  en  France.  Alors  les  anciens  financiers  et  les 
gros  banquiers  réunis ,  épuisèrent  la  banque  royale,  en  tirant  sur 
dk  des  sommes  considérables  ;  le  crédit  tomba  tout  d'un  coup  i 
il*re8ta  de  cette  fantasmagorie  ui^  foule  de  spéculateurs  ruinés, 
qudques  grosses  fortunes  provenant  de  l'agio ,  le*  rembourse^ 
joMst  partiel  de  la  dette ,  avec  un  papier  démonétise,  et  k'rëdic- 
tioB  à  moilië  de  l'intérêt  du  reste. 

Lé  bouleversement  qui  en  fut  la  suite,  et  les  tribillatioBS  a 
médiates  dont  le  régent  fi|t  assailli  par  le  manqué  absolu  de 
searces,  le  toitèrent  de  rqeter  un  ftrdeau  auquel  il  suooombeic. 
Désespérant  du  chaos  des  finances,  ii  voulut,  dit-on,  livrer  aui 
BtatfrCénéraux  la  plaie  du  pouvoir.  Mais  que  hii  importait ,  «a 
finid,  que  kaodéttf  n'eût  pas  de  lendemaili,  pourvu  <|li'il  rriusstt 
àealeiilersa  propre  affaire,  malgré>  eonfbsion  générale, la 
patte  de  Piweiide,  h  gumre  d'EqKigne  et  les  oonspirationsln- 
téfienrse?  B  n'avaii  d'aifienrs  à  oonduire  le  règne  du  Mxe  et  des 
plaisirs,  comme  parie  Voiture,  quejusqu'airSdécemi^lTSB, 
dplfieeh  Inloam  d'apoplexie.  Il  entretenait  enoorela  pansée 
OflblUfcilWtuefur  nnfiufr'WMiteyto^  lesyttèmediUi»,  ^*ft 
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allait  rappeler  de  Venise.  Quant  à  la  convocaiioiMes  Etats,  elle 
ne  donna  naissance  qu'à  un  mémoire  du  cardinal  Dubois.  Nous 
le  consignons  ici  pour  montrer  à  qudles  maximes  et  à  quds  di- 
recteurs la  France  était  alors  en  proie. 

RAISONS  d£  DUBOIS  POUR  NE  POINT  CONVOQUER  LES  jKtATS- 

GÉNÉEAUX.  (Momteur,) 

c  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  rois  de  France,  dit  dans 
son  mémdre  l'abbé  Dubois,  sont  parvenus  à  éviter  les  assem- 
Uées  commet  sous  le  nom  A^Etats^Généraux.  Un  roi  n'est  rien 
sans  sujets  ;  et  quoiqu'up  monarque  en  soit  le  chef,  l'idée  qu'il 
tient  d'^x  tout  ce  qu'il  est  et  tout  ce  qu'il  possède,  l'appqireii 
des  députés  du  peuple ,  la  permission  de  parler  devant  le  roi ,  et 
de  lui  présenter  des  cahiers  de  doléances ,  ont  je  ne  sais  quoi  de 
triste ,  qu'un  gi^d  roi  doit  toujours  éloigner  de  sa  présence.. 

»  Quelle  source  de  désespoir  futur  pour  votre  altesse  royale 
qui  peut .  un  jour  régner  en  France  (la  mort  du  jeune  roi  étant 
dans  l'ordre  des  choses  possibles),  si  elle  changeait,  par  une  dé- 
terminaticm  pareille,  la  fonhe  du'  plus  puissant  royaume  du 
monde.  «eUe  associait  des  sujets  à  la  royauté,  si  eUe  établissait 
en  France  le  régime  de  l'Angleterre  ! 

«  L'Espagne,  la  France,  le  Pape,  les  États  héréditaires  de  la 
maison  d'Autriche,  tous  les  monarques  de  l'Europe,  excepté 
ceux  qui  régnent  en  Angleterre,  en  Hongrie,  en  Pologne,  et 
quelques  autres  souverains,  ont  connu  Içs  vices  résultans  du  pou*, 
voir  partagé.  Le  Pape  a  lié  les  mains  à  ses  cardinaux ,  avec  les- 
quels  se  terminaient  les  opérations  de  son  gouvernement.  L'Es- 

• 

pi^e  a  abaissé  ses  grands  et  perdu  de  vue  ses  Cortex  :  le  sahit 
de  l'Etat  a  suivi  ces  opérations,  puisque  dans  un  empire  où  deux 
pouvoirs  agissent  de  concert,  (m  ne  voit  que  troubles  et  dtssen- 
tioas,  tandis  que  la  paix  règne  dans  cdui  où  lé  pouvoir  absolu 
peut  seumettre  les  passions  et  les  volontés  trop  hardies*  qui  s'é-. 
lèvent  diaipie  jour  dans  un  gouvernement. 

>  Que  votre  altesse  royale  réfléchisse  un  moment  sur  ce  qui  se 
passe  eu  France  quand  le  roi  éliddit  une  loi  ou  crée  des  im-. 
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pôtt.  La  loi  déjà  discutée  dans  son  conseil  en  émane  de  la  plénî- 
tade  de  son  autorité,  il  Tenvoie  à  ses  parlemens  pour  la'  £Edre 
ccMuudtre  aux  peuples.  Qudle  force  pourrait  s^opposer  alors  à 
rexëcution  delà  volonté  du  roi?  Les  parlemens?  Ils  ne  peuvent 
fiiire  que  des  remontrances:  encore  est-ce  une  grâce  qu'ils 
doiYe;|t  à  votre  altesse  royale  ;  le  feu  roi ,  extrémbnent  jaloux  de 
«m  pouvoir  y  leur  ayant  sévèrement  défendu  d'en  faire;  et  si 
tontes  leurs  remontrances  finies,  il  ne  plaît  pas  au  roi  de  retirer 
on  de  nsodifier  la  loi ,  ils  doivent  Fenr^strer  :  si  au  contraire'le 
p^ytanent  la  refuse  encore,  le  monarque  hii  envoie  des  ordres 
■ll^eiirs. 

»  Alors  paraissent  de  nouvdles  remontrances  oui  sent^  la  faé- 
tion,  les  parlemens  ne  manquent  pas  de  faire  entendre  qo'ib  re- 
piësentent  les  peu[Jes,  qu'ils  sont  les  soutiens  de  l'Etat,  les 
ftfdiens  des  lois,  les  défenseurs,  de  la  patrie,  avec  bien  d'autres 
nisons  de  cette  espèce:  à  quoi  l'autorité  répond  jfar  un  ordre 
d'enregistrer,  i^tant  que  les  officiers  du  parlement  ne 
•ont  que  des  officiers  du  roi  et  non  les  représentaps  de  la 
France. 

»  Petit  à  petit  le  feu  s'allume  au  parlement ,  les  fMions  s'y 
fiNrment  et  s'agitent.  Alors  il  est  d'usage  de  tenir  un  Ht  de  ju»- 
tiee  pour  conduire  au  point  qu'il  faut  MM.  du  parlement.  S'Hs 
s'y  soumettent ,  on  est  obéi  ;  et  c'est  tout  ce  que  peut  vouloir  le 
plus  grand  roi  du  monde:  s'ils  résistent  encore,  au  retour  dans 
leurs  diambres,  ou  bien  on  exile  les  plus  mutins  et  les  chefs  des 
fâchons,  ou  bien  on  exile.à  Pontoise  tout  le  corps  du  parlement 
Alors  on  suscite  contre  lui  la  noblesse  ou  le  clergé,  ses  ennemis 
■acnrels;  on  fslit  chanter  des  chansons;  on  fait  courir  des  poé- 
ines  {daisantes  et  ^gitives;  et  l'opération  dont  nous  connaissons 
bien  aujourd'hui  la  marche  et  les  résultats ,  n'occasionne  que  des 
énotions  légères  qui  n'ont  aucun  grave  inconvénient,  et  le  par- 
leraient n'en  est  pas  moins  exilé  pour  avoir  été  désobéissant» 

»  On  pf>end  alors  les  jeunes  consHUers  qui  donànem  dam  ee 
jcerps,  var  fanmte  :  le  besoin  (ra'ils  ont  de  vivre  dftns  la  capitale , 
rUWmdedes  plaisirs,  l'usage  de  leurs  matlreMs,  léuft;  corn- 
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■Hltet  impérienseDMai  de  revenir  i  leurs  foyen^  à  teots 
i^MliBB  fBtretaaneSy  à  lears  véritables  épouses:  on  tmtffliltiL 
diMf  on  obéhet  on  revient.  Ygili  «ouïe  h  mécanquë  de  ess 
làwrtanc»;  il  serait  bien  dangereux  de  Jadianger. 


f  A  jpràient  ¥Otre  altesse  royale  oonnalt-dlé  des  jm^jeng  pbi  e^ 
ficaces  pour  s'opposer  aux  entreprises  d'une  asscnddée  vérîtt- 
Uenient  nationale  ^ui  résisterait  à  ses  volontés?  Le  monaryie 
pourrait-il di|:e i  la  nation  oomme  au  pariement,  yom  wtéim  pas 
knation?  Pourrait-il  dire  aux  représentansdesessiqetSt  y^fm 
ne  les  rèptrésentez  pas?  Un  roi  de  France  pourrait-il  exitar  É  mk 
lien  pouc  se  faûre obéir,  comme  il eule ses  parkmewT  Pwr- 
niptHB  siéme  fii^e  la  guerre  à  la  France  encMdenrfks  deMMh 
veaux  impôa?  Le  rà  est  assuré  de  ses  troupes  csntiv  le  pMle- 
Mnt:  le  serait-il  contre  la  France  assendriée?  Od  fripponlttt 
Aine  le  soldat,  l'ofikâer ,  le  générsd»  sans  fraisier  contre  lens 
4xmqptttrioles ,  leurs  amis,  leurs  parens  ou  leurs  fiÉses?  tTctt' 
^Hom  J4mms^U(krmer  malheur  des  rau,e^M^  nepu  jouir 
de  tobHssance  aveugle  du  soldat;  que  Qpmprometlre  ce  geme 
tfattorité  qui  est  la  seule  ressource  des  rois,- c'est  s'exposer  aux 
plus  grands  dangers.  C'est  li  véritaUement  la  partie  honteuse 
des  monarques  qu'il  ne  fiuit  pas  montrer,  niéme  dans  les  plus 
grands  maux  de  l'Etatt*,^ 


r      • 


1  Toyez  la  rage  de  la  nation  anglaise  presque  toujours  assena 
Mée  en  forme  d'Etats-Oénéraux  contre  ses  rois:  elle  les  a  dé- 
wués  à  la  mort,  bannis  et  détrônés.  L'Angleterre  était  pourtant 
jadis  la  nation  la  [dus  catholique ,  la  plus  superstitieuse  et  I^  plus 
«ouDDÛse  des  naUons  à  ses  monarques.  Ah!  monseigneur!,  quç 
iQtre  bon  esprit  éloigne  de  la  France  le  projet  dangereux  de  fisûre 
des  Français  un  peuple  anglais.  » 

Louis  Xy  surpassa  ses  maîtres.  Il  jugea  que  le  proTisoire  doàt 
€n Yâeconmodait  avant  lui ,  durerait  an  moins  amaift  qne  lui;  il 
M mh au  phMr,  nsanfet  abusant  du  pouvoir  dans  rndiqne  iiH 
^ilMl  é8#es  MNMahes,  La  vie  dinetae  du  roi  eoM  <»i4  cous 
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MiDioiis  h  h  France  (1).  La  dandestinitë  des  affiiires  permeciait 
de  neiger  le  mal;  il  devint  irrémédiable.  Quel  ne  devait  pas 
Cire  rétat  dutoyaume  en  1789,  potsqa'an  oontrâteQ^gënénl  « 
exposant  à  Louis  XV  la  sitmstion  de  ses  finances,  ùhum  ^*U 
bi  avmt  M  pomble  de  la  connuAtre^  lui  signalait  un  déficit  de 
117,914,114  liv.  sur  les  cbai^fes  certaines  de  1760  (2).  L'édit  de 
subvention  qu'il  proposa ,  frappait  sur  le  luxe  des  ricbes.  Anssi 
ffla^grë  rënormitë  des  impôts  existans ,  malgré  la  détresse  du 
peuple  qui  justifiait  pleinement  la«nature  de  cet  édit,  il  exdta  des 
rédunations  violentes,  et  Ton  fut  obligé  de  le  retirer. 

Le  tableau  dressé  pour  l'année  1764  prouva  que  depuis  la 
ImqBeroiite  du  régent ,  la  dette  s'était  augmaitée  d'un  million  (3). 
Les  anticipations  montaient,  à  cette  même  époque,  au-d^  de 
quatre-vingts  miffious  :  elles  furentdel33,S91,9S7  liv. ,  en  176B. 
Enfin,  lorsque  Terray  prit  les  finances,  en  1770,  les  anticîpa- 
tioiis  dépassaiait  cent  cinquante-quatre  millions.- 

Les  mémoires  de  Terray  sont  l'œuvre  d'un  esprit  solide ,  d'im 
logicien  impitoyable.  Il  y  décrit  en  quelques  lignes  la  position 
friale  du  trésor;  il  passe  en  revue  les  moyens  ordinaires, 
prouve  leur  insuffisance,  et  fait  précéder  ses  conclusions  àe 

■ 

ce  résumé  péremptoire:  vide  de  la  recette;  revenus  consommés 
f  avance;  dettes  exigibles  du  passe.  Ces  conclusions  étaient  la 
ruine  de  ceux  qui  avaient  fourni  aux  frais  de  la  guerre:  les  In- 
térêts de Jeur  créance  sur  les  fermes ,  les  colonies,  les  payis  d'é- 
tat, etc. ,  furent  réduits  à  deux  et  demi  pour  cent.'  n  s'ensuivit 
ime  crise^commerciale  en  Europe,  particulièrement  dans  les 
mafcbës  de  la^uède ,  de  la  Hollande ,  de  l'Espagne  ;  les  popu- 
lations industrielles  de  la  France  y  succombèrent  ;  et  cependant , 
on  seul  homme,  cet  abbé  Terray,  instrument  passif  du  destin  que 
k  pouvoir  avait  créé  par  des  infamies  continndles,  reçut  tout  le 
p^Us  des  malédicdons  pubEques:  il  rat  le  bouc  émissaire  de  ta 
MDqiieroiite. 

ë 

|f)  iMndMliim  «a  Nonltanr.  • 

0^  OUhaiom  dm  Comptm  rendus,  page  33. 
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Les  avantages  momentanés  qu*cn  retJva  le  gouvememBit» 
n'empêchèrent  pas  qii*à  la  mort  de  Louis  XV ,  0  n*y  eût  un  dé- 
ficitdeSS,âS)6,657liv.Tous  ces  palfiatifisn*a>'aicnt d'ailleurs  si  sou- 
vent et  si  long-temps  éludé  la  difficulté  qu'au  prix  de  la  rendre 
formidable,  lorsque  la  monarchie  y  serait  définitivement  acculée. 

Louis  XYI  avait  été  nourri  de  la  préoccupation  des  réformes 
et  de* leur  imminence.  Son  avènement  l'associait  à  une  soli- 
darité -désormais  inexorable  ;  et  voici  ce  qu'il  lui  fallait  ou  ré- 
parer ou.exjMer. 

Toutétaitproràoire  en  Francede  temps  immémorial. Les  impôts 
denûindés  primitivement  pour  des  services  [publics ,  avaient  été 
conservés  y  immobilisés,  et  cela,  sans  aucune  justification  tirée 
du  devoir  social.  Les  gabelles  introduites  en  France  par  Philippe 
de  Y^ois  »  à  l'occasion  de  la  guerre  que  lui  suscita  l'Angleterre , 
forent  confirmées  lors  de  la  captivité  du  roi  Jean,  et  les  étals-gé- 
néraux du  royaume  y  ajoutèrent  les  aides  et  la  taille.  Ces  sub- 
sides  forent  votés  pour  un  emploi  spécial ,  et  pour  un  temps.  La 
capitâAion  établie  par  déclaration  du  18  janvier  169d  devait  durer 
pendit  la  guerre  seulement.  La  nature  elle-même  et  l'étiddi&se- 
m^t  de  ces  impositions,  entraînant  une  gestion  provisoire,  d^ 
vaient  donner  lieu  au  système  administratif  le  plus  vicieux,  le  plus 
destitué  de  véritable  organisation.  U  en  résulta  que  les  finances 
forent  jetées  enblocà  des  traitans,  dont  il  était  impossible  de  con- 
trôler les  actes  ;  et  dès-lors ,  la  France  fot  exploitée  comme  le 
domaine  privé  d'un  oisif  livré  a  des  intendans. 

Les  remiontrances  de  la  cour  des  aides  de  1775  jie  mirent 
sous  les  yeux  du  nouveau  roi  qu'une  partie  des  maux ,  et  cepen- 
dant^ que  cette  ciyposiiion  renfermait  de  grieS  contre  le  passé,  et 
de  menaces  pour  l'aveiyr  ! 

Elle  commence  par  assurer  c  que  les  droits  sont  moins  oné- 
reux par  les  soçunes  mémepque  le  trésor  royal  reçoit  du  peufde, 
que  par  les  frais  de  la  régie,  et  les  gains  des  fermiers  ;...  qulls 
privent  l'Ëtat  d'une  multitude  de  citoyens  employés ,  les  uns  à 
faire  la  fraude ,  les  autres  4  Tempécher  (  p.  7  )  ;  qu'ils  ont  l'in- 
convénient d'employer  contre  la  contrebande  Une  sévérité,  qui 
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fiih  frémir  i^e  sacrifier  la  vie  des  citoyens  h  un  intérêt  de  finances» 
tt  de  foire  subir  le  genre  de  captivité  destinée  aux  grands  crimes» 
et  qadquefois  la  mort  à  des  malheureux  entraînes  par  l'habitude 
çt  Fàhication ,  qui  ne  leur  ont  pas  laissé  d'autres  moyens  pour 
subsister  (p.  iO)  ;  celui  d'assujétir  la  classe  d'honunes  la  plus 
iKMiibreusey  et  tous  les  citoyens  sans  protection  »  au  despotisme 
sms  bornes  et  sans  frein  de  la  finance  (p.  11)»  et  de  réduire 
dhaque  homme  du  peuple  à  souffrir  journellement  les  caprices»  la 
fcniteur»  les  insultes  même  des  suppôts  de  la  ferme  (p.  10)  ;  celui 
iTtvoir  un  Code  immense»  d'être  une  sciaice  occulte  que  per- 
sonne» excepté  les  financiers  »  n'a  étudiée  ni  pu  étudier»  et  qui 
■'esl  recueillie  nulle  part  (p.  12).  • 

Ces  récriminations  attestent  ensuite  que  le  fermier  est  seul 
juge  dans  sa  cause  ;  qu'un  procès-verbal  signé  par  deux  commis 
intéressés  par  un  salaire  proportionné  à  l'amende  encourue» 
snfifit  pour  constater  la  fraude;  que  le  plus  vil  espionnage  a  été 
introduit  dans  chaque  famille  de  marchands;  qu'ainsi  :  c  par  la. 
foi  accordée  aux  procès-verbaux  »  le  prix  est  continuellement  mis 
an  parjure  :  par  les  délations  »  c'est  à  la  trahison  domestique 
qQ*(m  promet  récompense  (p.  32).  » 

Le  provisoire  était  aussi  dans  le  mode  d'administrer  les  pro- 
nnoes»daiis  leur  rapport  entre  elles»  et  dans  celui  qu'elles 
avaient  avec  le  chef  de  l'Étatv  Lorsque  la  souveraineté  monar- 
diique  eut  progressivement  étendu  son  domaine  à  toutes  les 
portions  du  territoire»  et  que  les  limites  de  1648  n'enfermèrent 
pins  qu'un  même  sol»  le  pouvoir  devait  tendre  à  relier  dans  la 
même  loi  cette  agrégation  matérielle.  Loin  de  là  »  il  conserva 
soigneusement  à  chacune  des  provinces  la  personnalité  dont  elles 
étaient  pourvues  avantleur  réunion.  Lesdistmctions»  les  privilèges» 
les  franchises»  les  inununités»  amoindrirent  le  lien  politique,  comme 
s'I.eAtfléchi  aux  exigences  d'une  capitulation. Le  droit  deguerre 
OMttinuadonc  à  régir  toutes  cesmdividualités,  et  les  douanes  inté- 
^jienres  en  furent  l'application  administrative.  Ainsi  »  aux  diflé- 
moes  qui  morcdaient  le  royaume  en  pays  de  coutumes  »  en 
pijs  de  droit  écrit  »  en  pays  d'états  »  etc.  »  etc.»  le  gp^veruevûesiv 
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ajouta  cdie  des  frontières  qu'il  fallut  garder  par  Éi^  armée  de 
cgounis.  Le  sentiment  de  sa  propre  conservation  lui  3t  protëgi^r 
quoique  temps  l'imité  de  croyance;  mais  il  n'en  déduisit  q^8  4^ 
f^port$  privés  entre  les  gouvernés ,  que  des  œuvres  stâîtes  qj% 
9f^ifK)aaI^  poHr  lui-ipéme»  ne  çompraiant  pas  que  cep^  iipj|^ 
^ypit  p^ik  jpiir  qji  ^e  avait  cessé  de  produire  di»  actes  spçiaiu^ 

(^  vice  gén^ral4ii  provisoire  longtemps  invâéré»  se  oon^p^^ 
^lune  tdle  pudtîtude  d*abus,  que  nous  ne  pouvons  nous  arrâtev 
1 1^  discutei*.  La  finance  avait  tout  infecté.  Nous  lui  ferons  ui 
^(erpier  reprpçbe»  celui  d'avoir  grevé  la  justice  de  tant  de  droits  » 
gu'elle  a{^[Mutenait  exclusiven^ent  aux  riches.  Les  tribunaux,  ou» 
verts  aux  grands  intérêts,  fermés  aux  intérêts  peu  oonsidéraUeSt 
l'étaient,  par  conséquent,  à  tout  le  peuple,  pour  qui  le  conseQ 
^'abandonner  sa  rdbe,  lorsqu'on  lui  demanderait  son  mante^i, 
deveuai^  un  parti  dicté  par  la  prudence  (1). 

C'étaient  là  cq>eiidant  les  mpindres  difficulté  que  Louis  XYI 
yyail  à  combattre  :  il  allait,  au  premier  pas  de  ses  réformes ,  sou- 
kirer  une  poussière  assez  épaisse  pour  lui  cacher  le  jchonin  ;  H 

lil  irriter  la  minorité  égoïste  qui  vivait  du  désordre ,  et  que  rien 


ne  prédisposait  à  des  sacrifices. 
Voici  maintenant  quels  étaient  ses  moyens. 

Pendant  le  dix-septième  siècle ,  lorsque  le  pouvoir  perdit  le 
aesos  et  la  volonté  de  la  tendance  sociale ,  et  qu'il  rompit  ainsi  les 
Uais  de  la  nationalité  française,  le  sentiment  du  but  qui  la  cons- 
tituaitne  manqua  ni  d'éducateurs,  ni  de  directeurs.  L'opinion  pu- 
blique se  sépara  peu  à  peu  de  la  royauté,  lui  retira  sa  foi,  et  la 
donna  à  des  hommes  dont  le  génie  sauvait  l'unité,  parce  qu'ils 
accomplissaient  l'œuvre  de  prévoyance.  Tout  ce  qui  n'avait  point 
dTavenir  dans  les  mœurs ,  dans  les  institutions ,  dans  les  science^ 
même,  fut  attaqué,  et  en  partie  détruit  par  Molière  :  il  détrdna 
les  dévêts  ;  il  poursuivit  les  marquis  à  outrance,  ruinant  en  eux 
la  noblesse  hér^taire,  tandis  que  par  son  Bourgeois  gcntilrhommç 
il  empêchait  la  bourgeoisie  de  faire  fausse  route.  ' 
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Vu  écrimn  plus  rëvolutionnaire  peut-être ,  le  fabuliste  La* 
fontaine,  popularisait  en  même  temps,  dans  une  foule  de  petits 
dieChd'œuvre ,  les  grieis  des  pauvres  contre  les  riches ,  des 
fÊàtÀfA  contre  les  forts,  des  petits  contre  les  grands  ;  il  faisait  prëi 
Taloir  les  principes  de  la  morale  hors  de  laquelle  le  gouTemement 
sfâait  jeté.  L'auteur  du  TUèmaqae  ne  doit  pas  être  oublié  au 
pramier  rang  de  cepx  qui  rendirent  alors  d'ëdatans  services. 

La  littërature  du  dix -huitième  siècle  continua  dignement  de 
ttb  précurseurs.  Elle  marcha  sous  la  direction  de  quelques  es- 
prits supérieurs  avec  un  ensemble  et  une  activité  qui  la  rendirent 
toute  puissante.  L'éducation  donnée  par  le  pouvoir  fot  [Mrogrea* 
sivement  discréditée.  Un  caractère  général  de  philosophie  so- 
ciaie  domina  de  phis  en  plus  le  mouvement  des  idées,  et  le  trt- 
lifl  se  divisa  entre  deux  écoles,  qui  se  pénétrèrent  par  bien  des 
points ,  mais  dont  l'une  employa  phis  particulièrement  la  science 
humaine  à  combattre  les  faits  existans ,  tandis  que  Tautre  s'en 
servit  pour  fouiller  et  agacer  dans  les  principes  eux  -mêmes,  la 
ioiirce  de  fiûts  nouveaux.  Il  est  à  remarquer  que  ces  deux  écoles 
gyuyfestèrent,  dès  leur  origine,  le  sentiment  passionné  de  leur  dif* 
ference.  L'hostilité  éclata  dans  les  germes,  elle  en  accompagna  le 
4éveloppement  respectif  pendant  toute  sa  durée,  et  nous  la  re- 
HVHiverons-sur  les  ruines  de  l'ennemi  commun ,  déchaînant  la  ool* 
Ksion  des  fortunes  oiqposées ,  que  les  vainqueurs  avaient  poursuis 
fies.  U  nous  suffira  de  nommer  Voltaire  et  Rousseau ,  et  de  foire 
oonntftre  l'état  des  deux  écoles  à  l'époque  que  nous  décrivons. 
fîeUe  de  Voltaire  composait  la  société  des  encydopédistes ,  celle 
ille  Boosseau  lasecte  des  économistes.  Le  n^m  de  secte  lui  fut 
àwoé  par  les  âèves  de  Voltaire,  parmi  lesquels  les  auteurs  de 
h  Carregpondance  littéraire^  Grimm  et  Diderot,  lui  lancèrent 
4'âbord  tant  de  sarcasmes.  La  première  vulgarisa  tout  ce  que  les 
ivotestans  avaient  accumulé  d'objectious  contre  le  catholicisme 
0L  la  «ouveraiiioté  nionarchique.  Elle  concentra  sa  verve  pour 
Énappor  le  despotisme ,  et  négligea  d'approfondir  la  cause  intime 
4n  mal.  Aussi  recruta-t-elle  de  nombreux  adeptes ,  de  chaudft 
,  des  patrons  infotigabl^  dans  la  dasse  riche,  et  surtout 
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chez  les  uràitans.  La  seconde  avait  indistinctement  battu  en 
brèche  lès  intérêts  égoïstes ,  sous  lesquels  l'intérêt  comnuin  avait 
di^iaru  ;  elle  tourmentait  sans  cesse  le  problème  de  la  conserva- 
tion sociale ,  et  possédait  déjà  d'importantes  solutions  sur  la  pro- 
duction et  sur  la  distribution  des  richesses. 

Louis  XVI  pouvait  donc  s'entourer  d'habiles  consdUerB;-!! 
trouvait  la  théorie  des  réformes  en  état  de  répondre  aux  amélior 
rations  dont  il  se  sentirait  la  vohmté.  De  plus ,  il  hii  hJlait  fiûre 
hâte  pour  arriver  en  temps  utile.  A  côté  de  leurs  enseigiiemens^ 
les  philosophes  avaiait  placé  de  sinistres  prédictions.  —  c  Nous 
aj^rochons  de  l'état  de  crise  et  du  siècle  des  révolutions ,  écrp^ 
vait  Rousseau  en  4760.  Je  tiens  pour  inqK>ssible  que  les  grandes 
monardiies  de  l'Europe  aient  encore  long-temps  à  durer  ;  toutes 
ont  brillé  9  et  tout  Etat  qui  brille  est  sur  son  déclm.  J'ai,  de 
mon  opinion,  des  raisons  plus  particulières  que  cette  maxime,  mais 
il  n'est  pas  à  propos  de  les  dire,  et  chacun  ne  les  voit  que  trq>.» 
Jean-Jacques  tenait  ce  langage  dans  un  livre  de  morale  religieuse, 
par  lequel  il  prémunissait  l'âme  de  ses  élèves,  afin  que  la  lutte 
produdne  n^étonnât  ni  leur  science  ni  leur  dévoûment.  Voltaire 
prédisait  aussi ,^mais  à  sa  manière.  Il  voyait  V infâme  écrasée;  3 
était  témoin  que  ses  efforts  de  démolisseur  allaient  renverser 
toutes  les  vieilles  murailles ,  et  dans  une  lettre  à  Chauvelin ,  da- 
tée du  2  avril  1764,  il  disait,  entre  deux  plaisanteries  :  —  c  Tout 
ce  que  je  vois ,  jette  les  semences  d'une  révolution  qui  arrivera 
immanquablement ,  et  dont  je  n'aurai  pas  le  plaisir  d'être  témoin. 
Les  Français  arrivent  trop  tard  à  tout  ;  mais  enfin  ils  arrivent. 
La  lumière  s'est  tellement  répandue  de  proche  en  proche ,  qu'on 
éclatera  à  la  première  occasion  ;  et  alors  ce  sera  un  beau  tapage. 
Les  jeunes  gens  sont  bien  heureux  ;  ils  verront  bien  des  choses.» 
Louis  XVI  commença  par  subir  l'influence  des  habitudes  que 
le  pouvoir  avait  contractées.  H  choisit  pour  ministre,  pour  tu- 
teur en  qiicJlque  sorte,  le  comte  de  Maurepas,  homme  d'esprit, 
littérateur  de  parades  et  de  quolibets,  disgracié  aulrefois  à  cause 
%'un  mauvais  couplet  contre  la  Pompadour.  A  ce  vieux  courtisan 
qui  s'amusait  des  affaires ,  et  qui  témoignait  d'ailleurs  la  plus 
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profioode  indifférence  pour  ce  qui  arriverait  après  lui ,  il  joignit 
eo  sou^-ordre  Téconomiste  Turgot ,  que  la  voix  publique  lui  dé- 
alignait. 

Turgot  fut  précédé  aux  finances  par  une  réputation  d'homme 
intègre  y  d'économiste  zélé,  d'administrateur  à  systèmes;  mais 
par-dessus  tout  il  y  a  apporta  l'autorité  qu'il  devait  à  son  ad- 
mirable gestion  de  la  province  de  Limoges.  11  travailla  inunédia- 
•tement  à  feire  participer  le  royaume  aux  bienfaits  locaux  qui 
avaient  signalé  son  intendance  du  Limousin.  Pendant  qu'il  dimî- 
mtidt  le  déficit,  et  que  la  sagesse  de  ses  mesures  opérait  des 
-remboursemens,  même  au-delà  de  ses  prévisions ,  il  soulageait 
progressivement  le  peuple  par  des  actes  de  vraie  régénération: 
il  sd)olissait  les  droits  sur  les  Mes,  et  toutes  les  entraves  qui  gê- 
naient la  liberté  indéfinie  du  commerce  des.  grains  ;  il  supprir 
mait  les  jurandes  et  les  comipunautés.  Ce  dernier  édit ,  à  la  date 
de  février  1776,  était  conçu  dans  un  esprit  d'affranchissement  si 
•nettement  avoué,  qu'il  allait  chercher  le  droit  à  une  profondeur 
jqne  n'atteignit  pas  la  déclaration  de  1791.  Mous  lisons,  en  effet» 
dans  le  préambule  :  c  Cependant  Dieu,  en  donnant  à  l'homme 
des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail» 
a  fait»  du  droit  de  travailler,  la  propriété  de  tout  homme:  ef 
cette  propriété  est  la  première ,  la  plus  sacrée  et  la  plus  impres- 
criptible de  toutes.  Si  le  souverain  doit  à  tous  les  siqçts  de  leur 
assurer  la  jouissance  pleine  et  entière  de  leurs  droits,  il  doit  sur- 
tout cette  protection  à  cette  classe  d*hon\mes  qui ,  n'ayant  de 
propriété  que  ceUe  de  leur  travail  et  de  leurludustrie,  ont  d'autant 
plu3  le  besoin  et  le  droit  d'employer  dans  toute  leur  étendue  les 
seules  ressources  qu'ils  aient  pour  subsister,  etc.  » 

Le  projet  de  supprimer  les  corvées  dans  tout  le  royaume»  et 
une  démarche  capitale  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse,  sou- 
levèrent contre  lui  le  clergé ,  la  noblesse  et  les  parlemens.  Tur- 
got, convaincu  que  le  pouvoir  appartenait  au  meilleur  avis»  ou- 
vrit la  discussion  à  ses  contradicteui*s.  11  força  la  main  aux  cenr 
seurs  pour  un  M.  Richar^l  des  Glanièrcs,  qui  voulait  publier  un 
plan  opposé  aux  siens.  En  ce  moment  aussi  Mecker  Iqî  préçàr^ 
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ime  pôléaàqùe  sar|ia  I^îslation  et  le  coinmeroe  des  gndné;  et 
Torgot,  malgré  les  instances  de  sas  amis,  permit Timprestioii 
d'un  ouvrage  auquel  la  fortune  et  les  intrigues  de  sonauteilt* 
donneraient  infiailliblement  de  la  célébrité.  Il  ne  s'éloigna  pas  inn 
punément  de  la  route  de  ses  prédécesseurs.  11  laissa  paraître , 
sous  ses  auspices,  un  livre  sur  les  inconvéniens  des  droits  féo- 
daux. Ses  adversaires  lui  en  firent  un  crime  ^  et  se  ligitèrâat 
pour  obtenir  sa  retraite.  Le  clergé,  la  finance,  la  cour  et  lea 
parlemens,  les  quatre  grands  corps  dont  l'égoïsme  épuisait  la 
France,  se  défendirent  alors  de  manière  à  prouver  que  le  réfor- 
mateur avait  ims  la  cognée  aux  racines  du  mal.  Ge  qui  démontre 
encore  mieux  que  seul  il  savait  l'avenir ,  et  qu'il  était  par  consé- 
quent ^'ingénieur  indispensable  du  pouvoir,  c'est  la  destinée  de 
ses  projets,  dont  les  uns  furent  exécutés  par  jNecker,  les  autres 
proposés  à  l'assemblée  des  notables,  les  autres  réalisés  par  la 
Constituante.  Aujourd'hui  même,  la  révolution  française ii'eët 
pas  femiée,  parce  qu'on  a  maintenu  à  l'état  de  questioii  les 
principes  qu'il  posait  dans  le  fameux  édit  que  nous  avons  cité. 
Un  mois  avant  sa  disgrâce,  le  roi  disait:  c  II  n'y  a  que  M.  Tot^ 
got  et  moi  qui  aimions  le  peuple.  »  Il  le  sacrifia  cependant  aux 
eniiemis  du  peuple. 

Le  comte  de  Maurepas  donna  la* place  de  Turgot  à  un  ancien 
intendant  des  colonies,  à  Clugny,  administrateur  borné,  àvarè, 
intraitable,  qui  mourut  six  mois  après.  Sa  famille  profita  de  son 
ministère  autant  que  Vil  eût  duré  dix  ans  ;  il  accrut  le  déficit  (i), 
et  de  son  court  passage  aux  finances ,  il  ne  resta  qu'un  souvenir 
désastreux  (Sj.  * 

On  revenait  sur  les  pas  de  Turgot:  les  jurandes  et  les  com- 
munautés furent  rétablies  sous  une  autre  forme,  à  Paris ,  la  même 
année  1776,  et ,  dans  les  provinces ,  par  un  édit  de  1777.  Depuis 
la  chute  de  ce  ministre,  Necker  aspirait  ouvertement. à  le  rem- 
placer, n  s'agissait  de  l'associer  à  Clugny;  il  le  fiit  à  son  sucoes- 

(1}  Collection  des  Comptes  rendus,  page  173. 

(i)  tàtrodttetloa  tttîldidteaf,  iN^s  41 
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aenr,  Taboureau  de  Réaux;  et,  par  la  démission  de  ce  deniier, 
il  devint  directeur^néral  des  finances  le  2  juillet  1777. 

Avant  de  raconter  son  premier  ministère  »  nous  croyons  utile 
d*exposer  à  nos  lecteurs  quelques  considérations  biographiques 
râr  les  commencemfins  de  Necker,  et  le  récit  de  la  principale  iiH 
trigue  par  laqudle  il  se  mit  volontairement  au  poste  le  plus  pé- 
rilleax  de  l'État. 

Necker ,  fils  d'un  régent  du  collège  de  Genève ,  vint  à  Parift 
pour  y  faire  fortune.  Il  entra  chez  un  banquier,  et  de  commis 
dans  ses  bureaux  il  devint  son  associé.  Sa  fortune,  dans  l'e^Kicé 
de  douze  à  quinze  ans,  surpassa  celle  des  plus  fortes  maisons  dé 
banque  :  elle  fut  généralement  attribuée  à  des  contrats,  habiles 
sdkm  les  uns,  frauduleux  selon  les  autres,  avec  la  C!ompagnie 
dés  Indes,  à  des  spéculations  sur  les  fonds  anglais  au  moment  de 
la  paix  de  1765,  dont  il  fut  instruit  d'avance  (1). 

(1)  Introduction  au  Moniteur  y  page  46.  Ces  détails  sont  emprantés  i 
dlTcrs  écrits  publiés  dans  le  temps  pour  et  contre  M.  Nedcer,  et  réunis 
cte  coUection.  Utreeht^  1781.—  Ils  nous  paraissent  appartenir  à  Topposi- 
tibD  des  courtisans  et  à  celle  des^flnanciers.  Les  antécédent  de  il.  If  eAe^ 
y  sont  recherchés  et  critiqués  stcc  plus  on  moins  de  mesure.  Ifoos  êz* 
mirons  de  Tun  de  ces  factums  une  note  qui  donne  Ifes  drconstanoiS 
•or  lesquenes  le  Moniteur  a  formé  son  Jugement.  Il  y  a,  an  restfe  là-^éS- 
soB  unanimité  complète  dans  tontes  les  pièces  contre ,  et  nulle  répWÉiS 
dmfc  lès  pièces  pour, 

^  Ott  se  soUTicnt  de  l'état  de  langueur  où  la  Compagnie  des  Indei  i 
ratuscitéé  en  1764  par  les  soins  de  IjCIfecker,  était  retombée  par  Ifiè 
ntaies  soins  en  1707.  Elle  STait  toujours  de  grands  besoins  de  fondé  dAdI 
le  moment  de  ^es  expéditions  pour  Flnde.  Beaucoup  de  fjetlts  liioyéiil 
étaient  déjà  épuisés ,  lorsque  M.  tVecker  engagea  la  Compagnie  à  faire 
iliâfger  ses  piastres  à  Cadix,  et  à  lès  payer  par  une  circnlatioh  détfâiièi 
éit  seU  correspondans  dahs  les  autres  principales  Tilles  cohimerçantèi 
et  l'Eiirope.  Les  banquiers^  Cadix  tiraient  donc  à  trois  inols  fle  8àté 
m  Ifeg  banquiers  de  Londi^  ;  ceux-ci ,  à  l'échéance  des  traites  de  Câ- 
dit,  se  remboursaient  sur  leé  banquiers  de  Hambourg,  ceilx-d  sur  lëft 
lupiquièrs  d'Amsterdam,  et  enfin  les  banquiers  d'AïUitérdain  stir  lecAlà- 
lier  général  de  Paria  :  chaque  opération  donnant  un  délai  de  trois  môlî, 
TtUiâ  tine  année  écoulée.  Le  produit  de  la  Tenté  dé  l'OHent  séHà 
élélndrè  les  dernières  traites,  et  enfin  les  piastres  se  troitrent  payée». 

«  On  deriné  aisément  que  cette  circulation  ou  banque  était  ndneuM 
pMtr  là  Compagnie.-  En  effet ,  quatre  commissions  à  demi  pour  cent 
ébaewiè,  quatre  courtages  à  un  huitième,  Toilâ  deux  et  demi  pour 
ettit;  4MiCè*  â  cela  la  différence  du  change  qui ,  sur  des  sonuhéft  o6n- 
Émâêt,  nésâuraii  ^ééTalsêe  à  mdna  dé  six  ou  sept  pbûcènl  Vàii-, 
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Un  intrigant  obscur ,  le  marquis  de  Pezai,  auteur  de  petits 
vers,  s*était  emparé  de  la  confiance  de  Louis  XVI  à  Taide  de 

Toilà  donc  iieuf  pour  cest  au  moins  que  ce  crédit  en  banque  coûtait  k  U 
Compagnie.  Ce  n*était  pas  tout ,  ces  circulations  prourent  le  dtfant  d'ai- 
sance; cene<;i  jeta  du  discr^it  sur  la  Compagnie  des  Indes  :  c'est  pré* 
dsément  ce  que  M.  Necker  Toulait  ;  on  Ta  Toir  pourquoi  :  L'année  soi- 
YAnte,  il  faut  une  nouvelle  expédition  de  piastres;  le  montant  de  la  Tente 
est  presque  consommé  par  le  paiement  de  celles  de  l'année  précédente. 
Que  faire?  On  calcule,  on  consulte,  on  imagine;  mais  rien  ne  Tient.  Il 
ftint  avoir  recours  à  M.  Necker;  c'est  le  sauveur  de  la  Compagnie,  l'ange 
tutélaire  du  commerce  des  Indes.  D'abord  il  ne  voit  ou  dit  ne  voir  qpe 
difflcnltés  et  dangers  ;  mais  cédant  enfin  à  son  amour  désintéressé  pour 
la  Compagnie,  dont  il  sent  qu'il  sera  tôt  ou  tard  la  Tictime:  JUez,  dit» 
il  aux  directeurs  étonnés,  soyez  tranquilles^  vous  aurez  des piasires^ 
c'est  moi  qui  vous  tes  promets.  Peu  s'en  fallut  qu'on  ne  lui  érigeât  une 
statue.  On  atrendit  avec  une  inquiétude  que  la  reconnaissance  et  l'ad- 
miration  pouvaient  à  peine  contenir,  que  l'inspiré  daignât  expliquer  ses 
moyens.  Il  déclara  enfin  que  la  Compagnie  ne  pouTait  user  eUe-méoM 
de  la  ressource  de  l'année  précédente  ;  mais  que,  se  dévouant  pour  eUe, 
il  emploierait  le  crédit  de  sa  maison  à  la  place  de  celui  de  la  Compa- 
gnie, et  qu'on  fixerait  le  prix  des  piastres  au  même  taux  que  les  der* 
nières,  t:'est-â-dire  euTiron  dix  pour  cent  au-dessus  du  cours  comp- 
tant :  le  marché  fut  rédigé  d'après  cette  conTention.  U  est  Trai  que , 
soit  pmdence,  soit  pudeur,  M.  Necker  n'en  fit  pas  faire  l'enregistre- 
ment sur  le  liTre  des  déUbératious  ;  mais,  si  Je  m'en  souTiens  encore, 
il  toi  déposé  sous  trois  cachets  entre  les  mains  de  M,  Costard ,  secré- 
taire de  la  Compagnie  des  Indes,  et  doit  y  être  encore,  si  maître  Claude 
(autrement  appelé  Valdec  de  Lessart  ),  qui»  pour  de  bonnes  raisons, 
dispose  encore  de  tout  à  la  Compagnie,  n'en  a  pas  disposé  autrement. 

u  C<e marché  parut  à  la  plupart  des  administrateurs,  M.  le  Duc  de  Du- 
ras, M.  le  Marquis  de  Castries,  M.  le  Président  Bresson,  et  le  déjà  féal 
Valdec,  un  chef-d'œuTre  de  désintéressement,  peut-être  même  d'écono- 
mie. Quoi  qu'il  en  soit ,  Il  fut  à  pRne  signé  et  déposé ,  que  M.  Necker 
proposa  à  la  Compagnie  un  petit  projet  de  loterie.  On  se  récria  sur  le 
peu  d'espoir  de  placer  les  billets  :  «  Eh  bien!  ce  sera  encore  moi  qui 
remplirai  Totre  loterie;  oui.  Messieurs,  le  même  homme  qui  tous  four- 
nira des  piastres  sans  argent,  tous  donnera  encore  de  l'argent  pourTos 
billets  de  loterie.  »  Quel  être  inestimable!  ^élas  !  ib  ne  connaissaient 
pas  tout  son  mérite.  Il  s'était  déjà  assuré  ^placement  de  sa  loterie  k 
GenèTe ,  et  cet  argent  devait  serTyp  à'iui  payer  ses  piastres,  et  lui  pro- 
curer ainsi  un  bénéfice  de  dix  pour  cent  sur  dix  ou  douxe  milUons  sans 
bourse  délier.  Voilà  la  première  anecdote  :  èUe  montre  du  moins  de 
l'adresse.  Voici  la  seconde  qui  me  parait  montrer  quelque  chose  de  plus. 

»  Après  la  ressource  des  piastres,  qui  n'était  pas  de  nature  à  se  répéter 
aouTent,  il  fallut  imaginer  d'autres  moyais  de  faire  des  fonds  aux'Indes, 
et  obtenir,  s'il  était  possible ,  un  crédit  plus  long  encore.  M.  Necker 
saTait  bien  que  les  Anglais  sTaient  aux  Indes  plus  de  richesses  qu^ 
n'en  pouTaient  apporter  en  Europe  :  il  imagina  de  persuader  aux  pro- 
priétairet  de  ets  ridiessct  de  fDumir  à  la  Compagnie  des  mandats  paya' 
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qndqiies  lettres>anonyines  sur  le  bonheur  du  peuple.  M.  de  Sar- 
tines  se  fit  le  compère  du  marquis  :  il  le  nomma  au  roi  parmi 

blés  par  leurs  oorrespondaDS  aux  Indes,  de  rece?oir  en  échange  des 
traites  des  préposés  de  la  Compagnie  française ,  payables  à  un  et  deux 
ans  de  date  sur  le  caissier  général  à  Paris.  Pour  réussir  dans  cette  en-  ^ 
treprise,  il  fallait  être  bien  secondé  en  Angleterre.  On  Terras!  M.  Necker 
•ut  faire  un  bon  choix,  en  prenant  pour  ses  agens  MM.  Bourdieu  et 
GhoUet  de  Londres ,  les  mêmes  qui  se  sont  fait  connaître  si  avantagea- 
ient depuis  dans  leUr  procès  contre  M.  de  Guines  :  les  Anglais  fourni- 
en  dTet  pour  plus  de  yingt  mUUons  de  traites  à  ces  conditions. 
»  Si,  pour  les  séduire  plus  sûrement,  M.  Necker  s*était  contenté  de 
le  change  au  taux  ruineux  d*enYiron  cinquante-quatre  sous  pour 
b  roupie  courante,  qui  intrinsèquement  n*en  Tant  pas  quarante;  s*il 
a'aTait  fait  que  s*a4|uger  une  commission  exorbitante  sur  ses  traites  , 
■léme  sur  ceUes  qui  ne  seraient  pas  payées  ,  on  se  bornerait  à  partager 
ÏPadiuration  pour  ses  talens,  avec  celle  qu'inspire  une  grande  Compa- 
pagnie  qui  consent  à  fonder  son  commerce  sur  des  moyens  également 
mineux  et  précaires.  Mais  il  y  a  bien  autre  chose  à  remarquer  :  les  An- 
fpaifl    se  trouvent,  comme  on  voit,  porteurs  d'une  somme  énorme  de 
traites  sur  la  Compagnie  de  France  ;  les  échéances  approchent  ;  la  dé- 
tresse de  la  Compagnie  éclatait  tous  les  jours  par  des  emprunts  à  courts 
termes,  par  de  misérables  loteries,  et  par  tous  ces  heureux  expédiena 
dans  lesquels   M.  Necker  cherchait  le  discrédit  qu*i1  portait  à  Paris 
Berne.  A  Londres ,  les  fidèles  Bourdieu  et  ChoUet  portaient  l'alarme  et 
la  déflance  à  leur  comble  chez  les  porteurs  des  traites.  M.  Necker  se 
scrrit  de  ces  alarmes  mêmes  pour  engager  M.  l'abbé  Terray  à  assurer, 
par  les  dispositions  intérieures  les  plus  précises ,  le  paiement  exact  des 
traites  à- leur  échéance.  Alors,  MM.  Bourdieu  et.  ChoUet,  qui   étaient 
seols  dans  la  confidence  avec  la  maison  Thélusson ,  Necker,  forcèrent 
de  Toiles  pour  redoubler  les  frayeurs ,  et  pour  acheter  sous  main  les 
traites  sur  la  France,  sur  lesquelles  les  propriétaires  anglais,  les  amis 
de  MM.  Bourdieu  et  ChoUet ,  se  croyaient   trop   heureux  de  ne   faire 
qa'on  sacrifice  de  quinse  à  vingt  pour  cent.  Ces  honnêtes  négocians 
portèrent  même  la  franchise  jusqu'à  avouer  à  leurs  amis  qu'ils  avaient 
Tendu  à  ce  taux  là  le  peu  de  ces  lettres  de  change  dont  ils  étaient  eux- 
mêmes  propriétaires.  L'on  ne  sait  pas  au  juste  sur  combien  de  raiUions 
Us  ont  pu  faire  valoir  cette  délicate  industrie  :  il  parait  pourtant  que  la 
somme  a  dû  être  très-considérable;  car,  après  avoir  épuisé  leurs  fonds 
en  adiats  réeb,  ils  ont  encore  pris  de  toutes  mains  des  primes  de 
qaînae  et  de  vingt  pour  cent  pour  assurer  le  paiement  des  traites  à 


»  Qoe  oeox  qui  Teulent  connaître  M.  Necker  approfondissent  ces  anec- 
éatas  ;  ils  y  Terrent  le  véritable  caractère  de  l'hoanne ,  le  Trai  genre  de 
aca  talens  et  de  ses  ressources;  ils  apprécieront  ce  désintéressement 
dent  n  n'a  jamais  cessé  de  se  targuer  ;  ils  entendront  ce  même  homme 
éidamcr  dans  ses  préambules  contre  les  bénéfices  licites  et  connus  de 
la  Iniace  »  eomme  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  incompatibles  ave«; 
la  imlM^  Âhl  eomme  il  se  jo^  de  la  crédulité  française  !  Quelle  iBé||rir 

succès  loi  ont  donnée  de  lions  j» 


170  DES  CAUSES 

des  éloges  cotiTenus  sur  son  instnictioti  et  sur  sa  probité*;  fA  lé . 
HéXLX  Maurepas  »  instruit  de  la  correspondance ,  accueillit  avec 
distinction  un  homme  recommandé  par  son  titre  de  bd  esprit. 

Alors  se  formait  contre  Turgot  la  coalition  à  laquelle  il  ftkt 
IMentôt  sacrifié.  Déjà  le  premier  ministre  »  jaloux  de  Tascendant 
que  les  lumières  et  les  vertus  donnaient  au  contrôleurffénëlrâl^ 
recevait  et  provoquait  des  réclamations  continuelles.  M.  dé  &ir^ 
tines,  gêné  dans  son  ministère  par  les  sévérités  de  réoononÛBte^ 
hli  faisait  aussi  la  guerre. 

Ce  fut  au  [niilieu  d'événemens  de  ce  genre  que  le  marq^ûs  de 
Pezai)  admis  auparavant  dans  le  cercle  littéraire  de  Neckër,  tiAf^ 
irada  avec  liii  des  obligations  pécuniaires,  et  le  înit  dans  la  ooa& 
fidence  de  ses  rapports  avec  le  Roi.  Le  baiiquiér  profita  d*uilê 
{)Osition  qui  Secondait  merveilleusement  ses  vues  an)bitieuse8« 
i>epuis  son  éloge  de  Golbert,  il  avait  traité  diverses  questiôtHI 
ftumcières,  ddle  notamment  du  commerce  des  blés ,  dans  taqîidie 
il  attaquait,  en  style  ambidextre,  les  idées  de  Turgot,  après  avoil* 
feint  dé  les  partager,  pour  gagner  sa  bienveillance.  0  était  désdir- 
liiais  à  portée  de  se  procurer  des  renseignemens  exacts  sur  Tétat 
des  finances  :  il  composa  des  mémoires  pleins  de  magnifique^ 
projets  sur  les  ressources  en  puissance  d'être.  Pezai  les  prés^ta, 
et  dès-lors  le  crédit  de  Necker  remplaça  rapideificttt  cdili  dé 
Turgot,  et  réleva  par  degré  au  ministère. 

On  s'accorde  à  reconnaître  comme  un  grand  bienfait  la  publia 
cité  qii'D  donna  à  son  Compie-renâu.  Le  premier,  en  effet,  il  ou- 
vrit au  grand  jour  la  clandestinité  des  finances  ^  et  rendit  en  cela 
iiti  service  incontestable.  Fidèles  à  la  vérité  historique,  noiii 
jouterons,  pour  Tintelligence  de  cette  période  où  tant  d'égoïstes 
se  disputèrent  le  pouvoir,  que  cette  démarche  de  Necket  fut  oti'^ 
vertement  imputée  à  sa  soif  des  succès  populaires.  On  lui  appli- 
quait cette  phrase  de  son  éloge  de  Golbert:  c  II  sera  semblable 
à  ces  héros  de  théâtre ,  qiie  des  battèmens  de  mains  excitent  ou 
découragent,  t 

Son  système  administratif  consista  à  substituer  la  voie  des  ëlii^ 
IHimts  aux  surcharges  des  contributions  ordinaires  :  il  essaya 
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même  d'améliorer  la  perception  et  la^répartitioii  de  TimpAt  pa^ 
éèê  iMippressions  d'offices  et  par  une  pian  d'administration  prd» 
Hftidàle  dont  ses  ennemis  trourèrent  moyen  de  s^emparer,  et 
l|tt*ils  Hvrèrent  à  l'impression.  Ce  mémoire,  dans  lequel  il  décriait 
cDnfidentidlement  la  mag^istrature»  en  même  temps  qu'il  affeo 
tiit  de  lui  prodiguer  des  homma^^ ,  dans  plusieurs  préambules 
de  lois  puMiques  de  finance,  excita  les  parlemens  contre  liii.  Dé 
leur  cAté,  les  financiers  entamèrent  une  polémique  qui  tendait 
i  présenter  la  controverse  entre  les  emprunts  et  les  impôts, 
OHDioe  ime  querelle  d'intéressés,  entre  les  banquiers  et  les  trai- 
IMiS.  On  accusa  Mecker  de  se  dédommager  par  les  bénéfices  in* 
«JcslaUes  des  négociations  d'emprunt^  faites  par  ses  assoâés  oi 
par  ses  correspondans ,  du  sacrifice  ostentatoire  de  ses  appointe- 
de  ministre.  On  dressa  un  tableau  comparatif  de  la  marche 
par  Law  et  de  celle  que  suivait  Necker  (1)^  Les  analogies 


(i)  TAfeUBAU  COMPARATir 

Ar  re  qm  se  passa  dans  les  années  1710,  1717,  1718, 1719  et  1720,  <f 'une 
part,  et  de  ce  qui  s'est  passé  en  1776,  1777,  177S,  1779  et  17S0,  d'au* 
irtpatî  :  vérifié  d'aptes  lelf  pièces  originales  impriikées  à  là  iUiti  de 
IHkis'toire  du  Système. 


Bl.  ULtV. 

1.  Oii  Ut  dans  rhSstoire  du  Sys- 
»  Étant  qn'U  ait  eu  lieu,  que 

tvtk  «fait  épuisé  toutes  les  ressonr- 
teë  des  emprunts  ^  des  loteries ,  des 
rentes  fiagères. 

2.  Que  Law  proposa  ensuite  son 
^rstème  comme  le  moyen  d'éviter 
ai!  Siir«^iarger  FÊUt  par  de  nou- 
veaux impôts. 

i.  Qui  Law  fit  envisager  la  des- 
Imctiandetous  les  crédits  particu- 
ltot9,  comme  derant  produire  Vaug^ 
ibèiitation  de  celui  du  Koi ,  qu'il 
pi^poèà  d'y  substituer. 

4.  Une  déclaration  du  Roi,  qui 
fMonna  que  tous  les  biOets  pour 
të  ÈeMté  dè.l^tet  seraient  rap* 
portés  et  Tériflés, procura, au ooni* 


M.  NECKER. 

1.  On  lira  dans  l'histoire  fue 
M.  Necker  a  épuisé  tontes  les  res* 
sources  des  emprunts,  des  loteries» 
des  rentes  Tiâgères«  Édita  de  1770» 
1777,1778,1779,1780. 

2.  Que  M.  Necker  a.  présenté  soft 
plan  économique  comibe  le  moyen 
d'ériter  la  surcharge  de  l'État  p» 
de  nouYeaUK  impôts. 

3.  Que  M.  Necker  a  ftdt  imirisager 
la  destruction  des  crëdiu  inieroké^ 
diaires  comme  detant  sèr? tr  à  l'aé* 
croissement  de  celui  du  Roi  »  qull 
a  proposé  d'y  substituer. 

4.  La  déclaration  de  septembl^ 
1776,  qui  porte  que  tous  les  bre- 
yets  de  pensions  et  autre!  êèMkt 
rapportés  pour  en  faire  la  vériflca- 
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«ont  décisives.  Ces  deux  hommes  avaient  au  fond  les  mêmes  idées 
sur  les  finances  :  ils  sentirent  très-bien  que  la  méthode  du  crédit 
savait  des  avantages  immenses,  et  qu'elle  était  le  liai  de  tous  les 
progrès  à  venir;  mais  Tun  et  l'autre  manquèrent  la  question  du 
principe,  et  travaillèrent  sans  bases.  A  la  suite  de  ces  attaques^ 
J^ecker  perdit  ses  amis  au  coiseil  ;  tous  les  plans  du  directair- 
général  y  étaient  repoussés  :  il  en  demanda  l'entrée  pour  les  dé- 
fendre; mais  on  ne  voulut  la  lui  accorder  qu'à  la  condition  qu'il 
abjurerait  solennellement  le  calvinisme ,  et  il  se  retira. 

Deux  impôts  et  un  emprunt  onéreux  signalèrent  la  courte  ad- 
ministration de  H.  Joly  de  Fleury.  Ensuite  l'un  des  intendans  ré- 
formes par  Necker,  H.  d'Ormesson ,  jeune  homme  intègre  et 


mencement  de  1716/ le  retard  de 
tous  les  paiemens. 

5.  Arrêt  du  Conseil  du  2  mai  1716, 
qui  permet  à  Law  et  compagnie 
d'établir  une  banque  publique  sous 
le  titre  dt  Banque  générale. 


6.  Un  an  après ,  la  banque  géné- 
rale fut  réunie  au  trésor  royal,  n 
fut  ordonné  que  ses  biUets  seraient 
reçus  en  paiement. 

7.  Arrêt  du  Conseil-d'État  du  10 
septembre  17} 9,  qui  ordonne  que 
les  traitans  généraux  d'affaires  ex- 
traordinaires, seront  tenus  de  pré- 
senter et  affirmer  leurs  comptes 
devant  des  conunissaires. 

8.  Arrêt  du  ConsdM'ÉUt  du  37 
août  1719,  qui  casse  et  annule  le 
bail  de  la  ferme  générale. 

9.  Arrêt  du  Conseil  du  12  octobre 
1719,  pour  faire  cesser  les  fonctions 
de  receveurs-généraux  de  finances, 
et  ordonner  quMl  soit  pourvu  au 
remboursement  de  leurs  offices  eu 
récépissés  au  porteur,  aussit^^t  après 
la  liquidation  de  leurs  quittances 
de  flnaaces. 


tion,  a  fait  profiter  le  Roi  du  re- 
tard de  paiement  qui  en  est  résolté. 

5.  L*arrét  du  Conseil ,  du  22  sep- 
tembre 1779,  a  permis  à  une  Com- 
pagnie d'établir  une  banque  publi- 
que sous  le  titre  de  Caisse  d'es- 
compte. Itenif  arrêt  du  7  mars 
1779. 

6.  Les  biUets  de  la  Caisse  d'es- 
compte sont  reçus  dans  toutes  les 
caisses  du  Roi ,  et  offerts  en  paie- 
ment aux  particuliers,  quoique  cela 
soit  contraire  à  l'établissement. 

7.  Un  édit  de  novembre  1779  or- 
donne que  les  trésoriers-généraux 
et  particuliers  seront  supprimés,  et 
tenus  de  présenter  leurs  comptes 
devant  des  commissaires. 

8.  Arrêt  du  Conseil,  du  9  jan- 
vier 1780,  qui  détruit  la  Ferme  gé* 
nérale.  » 

9.  Édit  d'avril  1780  pour  faire 
cesser  les  fonctions  des  receveurs 
généraux  des  finances ,  et  ordon- 
ner qu'il  serait  pourvu  au  rembour- 
sement de  leurs  offices ,  mais  seu- 
lement après  l'apurement  et  cor- 
rection de  leurs  comptes  ;  ce  qui 
donne  un  délai  de  plus  de  quatre 
ans.  • 
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lsd)orieux,  mais  sans  portée,  gouverna  un  instant  les  finances 
qu'il  remit  à  Galonné  le  3  novembre  1783. 

Maurepas  était  mort.  La  Reine  Marie-Antoinette  exerçait  dé- 
sormais sur  l'esprit  du  Roi  une  influeuce  absolue  :  elle  dirigea  la 
réaction  de  la  haute  noblesse  contre  les  essais  de  réforme  et  ceux 
de  ministres  populaires  ;  par  die ,  tout  le  pouvoir  appartint  encore 
une  iseconde  fois  à  la  Cour. 


iOi  Les  rescriptîons  sont  conver- 
ties en  biUets  de  banque. 


11.  Déclaration  de  février  1720, 
avec  préambules  éloquens,  tendant 
à  réprimer  le  luxe. 

12.  L'auteur  du  Système  a  été 
regardé  pendant  deux  ans  comme 
In  génie  Supérieur  :  il  se  rendait 
kardiment  garant  de  tous  les  é?é- 
semens;  ses  opinions  prévalaient 
âans  le  Conseil ,  et  ses  opérations 
cUâtalent  l'enthousiasme  du  public. 

13.  M.  Law  était  étranger  et  ban- 
qaier. 

14.  n  fut  contrôleur-général. 

15.  Il  bouleversa  le  royaume, 
raina  les  particuliers ,  fit  faire  la 
banqueroute  et  se  sauva. 

16.  M.  de  Maurepas  était  dans  le 
Conseil,  mais  trop  jeune  pour  s'op- 
poser k  cette  catastrophe.  (  U  était 
âgé  de  18  ans.) 


17.  Le  Parlement ,  effirayé  de  l'é- 
tabtissement,  rendit,  le  12  août 
1718,  un  arrêt  qui  fit  défense  à 
toos  étrangers ,  même  naturalisés , 
de  s'immiscer  en  aucune  manière 
ma  maniement  et  à  l'administration 
des  deniers  royaux,  sous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances.  Cet 
arrêt-  n'empêcha  pas  la  catastrophe; 
Mais  il  prouva  que  le  Parlement 
FâTait  prévue ,  et  il  fut  sa  Justifi- 
«acioift. 


10.  On  peut  croire  que  les  res- 
criptions  seront  discréditées  ,  et 
qu'on  voudra  les  remplacer  par  des 
biUets  de  la  Caisse  d'escompte. 

11.  Les  préambules  desnouvieaux 
édits  sont  encore  plus  éloqnens,  et 
ont  le  même  objet. 

12.  L'auteur  du  nouveau  plan  est 
encore  regardé  comme  un  homme 
d'esprit  :  il  n'a  pas  hésité  à  garan- 
tir le  succès  de  ce  qu'il  propose. 
Sans  être  du  ConseU ,  il  fait  préva- 
loir ses  opinions  ;  et  ses  opérations 
ont  trouvé  jusqu'à  ce  moment  des 
enthousiastes. 

13.  M.  Necker  est  étranger  et 
banquier. 

14.  n  est  directeur-généraL 

15.  U  bouleverse  tout,  fl  mine 
les  particali|9» ,  il  fera...  etc. 

16.  M.  de  Maurepas  se  trouve  k 
la  tête  du  Conseil  :  c'est  ai^ourd'hui 
par  son  expérienœ  et  sa  sagesse  que 
le  Roi  et  la  nation  peuvent  être 
préservés  d'une  pareille  catastro- 
phe. (U  est  âgé  de  8—1  ans.) 

17.  M.  Necker  suit  la  même  mip- 
che  que  M.  Law.  QueUe  serait  l'cx* 
cuse  du  Parlement  et  du  Ministre, 
s'il  en  résultait  le  même  effet'  Un 
arrêt  du  Conseil  a  permis  l'établis- 
sement de  la  Caisse  d'escompte 
pour  les  lettres  de  change  ;  mais 
peut-il  exister  un  papier-monnaie 
sana  là  sanction  du  Parlement? 
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CalomiQ  s'était  mis  en  grande  feveor  par  sa  conduite  dans  Vat» 
faire  La.Ghalotais  :  nommé  conmiissaire,  il  s'était  fok  Finstra- 
m^pt  des  puissantes  inimitiés  que  le  magistrat  breton  avait  son- 
Iff^,  Sa  réputation  d'homme  industrieux,  la  souplesse  de  son 
^qNTÎt,  sa  fécondité  en  expédiais,  dont  il  avait  donné  taiit  d^ 
ppwvesy  décidèrent  de  son  élévation  au  contrôle  général.  Trajf^ 
mois  i^rès  il  obtint  le  caractère  de  ministre  et  prit  (dace  m 
Conseil. 

La  Cour  fut  servie  par  Calonne  au-delà  même  de  ce  qu'eDe  en 
9Yait  espéré.  Les  dettes  des  Princes  furent  liquidées  ;  on  acquitta 
jusqu'à  des  créances  simulées;  on  fit  acheter  Rambouillet  au  Roi 
^  Saint-Cloud  à  la  Reine.  Les  donsy  le$  pensions,  les  gratifiça-, 
tiens  pleuvaient  sur  les  courtisans. 

A  Paris ,  la  ferme  générale  gagnait  un  bur  d'octroi  et  les  bar- 
r^l^-telles  qu'eBes  existent  aujourd'hui  ;  pendant  que  chaque 
|pur  on  multipliait  les  emprunts ,  on  établissait  une  caisse  d'a- 
mortissement pour  l'extinction  de  la  dette.  Les  domames  de  la 
Couronne  engagés ,  échangés  ;  les  préambules  des  édits  exAés  de 
gigantesques  promesses  ;  la  prospérité  future  de  la  France ,  qui 
rembourserait  tous  ses  créanciers  en  moins  de  vingt  ans  ;  tout 
cela  environnait  la  royauté  d'une  magnificence  inaccoutumée;  mais 
aussi  tout  cela  ne/fl|Hrenattre  un  instant  la  circulation  entre 

r^nprunt  et  l'usure,  que  pour  la  voir  aussitôt  étouffée  entre  le 
discrédit  et  Tagiptage; 

Calonne  était  au  bout  de  ces  ressources  ;  il  avait  emprunté  plui^ 
de  huit  cents  millions  en  quatre  ans  ;  ce  qui,  joint  aux  cinq  cents 
trente  millions  empruntés  par  Necker ,  et  aux  trois  cents  millions 
4e  Joly  de  Fleury,  chargeait,  en  dix  ans,  le  capital  de  la  rente 
ji'nn  milliard  six  Cjent  trente  miUions.  U  se  trouva  que  le  recours 
aux  palliatifs  et  à  l'habileté,  ramenait,  après  une  courte  intermit- 
tence,  h  question  révolutionnaire.  Calonne,  conduit  à  son  tour  en 
fUfie  des  réformes ,  devait  être  empêché  de  tous  les  obstacles  qu^ 
ses  prédécesseurs  a\^ient  rencontrés ,  et  de  celui  qu'il  s'était 
fait,  en  prônant  l'efficacité  d'un  système  auqud  il  était  contraint 
de  renoncer.  La  position  était  forcée.  U  puisa  dans  les  projeta  de 
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Jprgût  et  de  Necker»  et  prépara  un  travail  sur  râaUisaeiiiait 
d'assemblées  provinciales ,  sur  Fimpôt  territorial  proportionnel!^ 
\fin^i  réparti ,  sur  la  taille,  sur  la  corvée,  sur  la  suppressioa 
^  douanes  intérieures,  etc,  etc.  ;  et  il  fit  convoquer  les  notaldeq 
Infini*  fiifftifier  ses  mesures  d'une  ombre  de  sanction.  Ibk  que 
poinfaitrfl  se  promettre  des  privilégiés  qu'il  réunissait?  Afin  de 
l^lir  imposer  des  sacrifices  que  la  clameur  publique^  eAt  obligés 
^  9l44r,  il  jurait  fallu  que  le  {MÎvilége  le  plus  onéreux,  que  ki 
l^f^uté  s'exécutât  francbomept  cUonméme ,  et  qu'au  lieu  d^mea* 
4iff  pour  scm  compte,  die  n'eût  d'âme  et  de  nenaée  que poor  la 
B|tipn  entière.  Ses  motifs  intéressés ,  et  l'énorme  déficit  qu'elle 
^tait  forcée  d'avouer  aux  notables,  leur  fournissaient  des  pré?* 
t^tes  fdausiUes  pour  refuser  leur  appui  à  son  agent. 

Des  revers  administratif  laissaient  d'ailleurs  sans  excuse  les 
gi\ék  particuliers  imputés  à  Galonné.  Il  s'était  fié  à  ses  succès 
dp  soin  de  les  absoudre,  et  maintenant  il  en  était  écrasé.  Le  sw- 
venir  deNecker;  son  parti  composé  d'une  foule  de  gens  de  lettres 
et  de  femmes  à  la  mode  (1);  l'écrit  qu'il  avait  publié  enl784,  sous 
le  titre  ^* Aperçu  sur  l* administration  des  finances  ;  les  noni- 
breux pamphlets  dirigés  contre  l'inmioralité,  la  légèreté,  la  pro- 
fusion du  ministre  ;  les  épigrammes ,  les  couplets  par  lesquels 
on  afait  accueilli  la  nouvelle  création  d'offices  de  payeurs  de 
rentes ,  et  le  rétablissement  de  la  Compagnie  des  bides  ;  la  refonte 
des  louis,  opération  qui  seule  déshonorait  Galonné,  et  dont  il 
se  défend  si  mal  dans  ses  propres  ouvrages  ;  tous  les  libelles  enfin 
auxquels  il  avait  donné  lieu  par  le  choix  de  coopérateurs  équi- 
voques :  telle  est  l'énumération  imparfaite  des  élémeps  d'oppo- 
fition  ][)^*sonnelle  auxquels  les  tristes  résultats  de  sa  gestion  aban- 
donnaient le  contrôleur-général. 

(1)  «  C'est  une  cluMe  remarquable  que  Venthousiasme  des  femmes  les 
|lu  distinguées  par  le  rang  et  par  la  beauté ,  pour  un  homme  d'une 
Ufare  ignoble  et  éloigné  de  toute  galanterie  par  l'austérité  apparente 
de  ses  mœurs.  On  a  tu,  quelques  jours  après  son  renvoi,  la  duchesse  df 
Lauznn ,  de  toutes  les  femmes  la  pins  douce ,  et  surtout  la  plus  timide^ 
attaquer  dans  un  Jardin  public ,  un  inconnu ,  qu'elle  entendit  mal  parler 
de  Neçker,  et  sortir  de  son  caractère  au  point  de  lui  ilt%  dM  UÛwei*Y 
Iktroâuction  au  Moniteur,  page  47. 
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D'un  autre  côté ,  Tesprit  public  avançait  ayec  une  hardiesse  et 
une  confiance  qui  présageaient  les  dernières  approches  de  son 
lerme.  La  propagande  philosophique  redoublait  d'activité.  Les 
préjugés  de  la  société  monarchique  avaient  été  victorieusement 
critiqués  dans  plusieurs  drames  fisuneux.  Beaumardiais,  d^ 
célèbre  par  ses  Hémoires,  que  Timpopularité  de  la  magistrature 
fit  rechercher  avec  une  véritable  frénésie,  venait  de  renouvder 
pour  le  Mariage  de  Figaro  les  mêmes  inddens  qui  précédèrent  le 
Tartufe.  Cette  pièce  fit  éclater  un  symptôme  social  bien  capable 
d'effrayer  les  mpi^  attentifs.  Rien  n'^[ala  la  haine  des  grands  ; 
rien  n'égala  l'empressement  du  peuple.  Le  monologue  du  dst- 

quième  acte ,  ce  résumé  si  spirituel  de  l'opinion  gàiérale  fut  le 

• 

texte  principal  du  conflit  entre  les  hommes  du  passé  et  ceux  de 
ravemr. 

Le  sentiment  de  l'indépendance ,  né  de  la  littérature  nationale, 
e^tfui  n'était  au  fond  que  la  liberté  de  tous ,  réagissant  ccmtre  le 
despotisme  ou  la  liberté  de  quelques-uns,  s'alimentait,  en 
outre,  de  tous  les  événemens  extérieurs  qui  remuaient  ses  sym- 
pathies, n  avait  poursuivi  de  ses  vœux  enthousiastes  et  de  ses  sa- 
crifices, la  lutte  des  Amériques  anglaises  contre  leur  métropole. 
Cette  guerre  mémorable ,  commencée  à  l'occasion  de  l'acte  du 
timbre ,  voté  au  Parlement  anglais  le  S2  mars  1765 ,  lequel  assu- 
jétissait  les  contrats  des  colons  à  des  taxes  réglées  sur  leur  im- 
portance, avait  fini,  le  18  octobre  1781,  par  la  capitulation  de 
Comwallis  qui  s'était  rendu  prisonnier  avec  son  armée.  La  Hol- 
lande, l'Espagne,  le  Gouvernement  français,  avaient  puissam- 
ment contribué  aux  succès  des  Américains,  plutôt  afin  d'hu- 
milier l'Angleterre  et  d'abattre  sa  domination  sur  mer ,  que  dans 
des  vues  quelconques  d'émancipation  au  profit  de  ses  colonies. 
Qu'importe?  La  France  y  vit  mi  exemple  d'insurrection.  La 
classe  intermédiaire  surtout  comprit  instinctivement  que  c'éuût 
son  principe ,  le  principe  du  tiers-état  qui  triomphait  du  principe 
aristocratique.  Les  partisans  des  États-généraux  ;  ceux,  en  parti- 
culier ,  qui  prévoyaient  la  prépondérance  politique  que  la  pro- 
priété était  à  la  veilie  de  conquérir  sur  la  noI>les$e  et  le  clergéi 
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s'iMOcièrent  d'avance  à  ses  victoires ,  soit  en  aidant^soit  en  adop* 
Ittit  les  iaits  analogues  qui  se  passaient  au  nouveau-monde. 

Calonne  avait  reçu  le  portefaiille  deux  mois  aprèstpie  le 
traité  d'indépendance  des  treize  Etats*Unis  de  T Amériqoe  eût 
fermé  V Je  3  septembre  1785,  les  conférences  ouvertes  à  Paris 
depuis  le  mois  d'octobre  1782.  Le  mouvement  moral  que  noos 
anPQBS  essayé  d'esquisser,  menaçait  déjà  de  tout  entraîner  an  mo- 
sent  ou  les  notables  furent  convoqués.  L'ordonnance  de  convo> 
cation  est  du  29  décembre  1786,  et  l'ouverture  de  VassemMée  à 
TertaiUes»  du  22  février  1787.  V 

La  royauté ,  son  ministre  et  les  conseillers  extraordinaires 
qn'dleappelait,  rivalisèrent d'inintdligence  et  d'infériorité,  .en  pré- 
iOMe  des  fatalités  incessantes,  qui  bientdt  ne  pardomeraient 
phs.  Ils  n'allaient  examiner  que  la  surfisce  des  choses,  que  des 
ateettttres  jugés,  et  cependant  ils  ajoutèrent  à  la  pauvreté  des 
netif^pii  les  rassemblaient,  celle  de  les  subordonnera  de  vaines 
cëréflionies ,  à  des  disputes  de  préséance.  Nous  donnerons  le 
plan  de  la  salle ,  à  la  séance  présidée  par  le  Roi,  parce  qu'il  n*est 
pas  indifférent  de  connaître  combien  y  prévalurent  les  traditions 
BMnarchiques.  Le  procès^verbal  parle  ainsi  :  •  Après  le  discours 
du  Roi,  monseigneur  le  garde-des-sceaux  s'esta|q[>roché  du  trône, 
en  faisant  trois  profondes  inclinations  ;  la  première  avant  de 
quitter  sa  place; la  seconde  après  avoir  fait  quelques  pas,  et  la 
troisième  lorsqu'il  a  été  sur  le  premier  degré  du  trAne^puis  il  a 
pris  à  genoux  les  ordres  de  sa  Majesté  (P.  82  et  tB).  >  Voici  la 
seule  dérogation  à  Tidolàtrie ,  mentionnée  dans  un  iV.  B.  de  la 
page  â2«  <  Les  Huissiers-Massiers ,  le  Roi-d' Armes  et  les  Hé* 
rauts-d' Armes  auraient  dû  être  à  genoux  pendant  toute  la  séance, 
mais  sa  Majesié  a  trouvé  bon  qu  ils  se  levassent  quand  die  a  eu 
fini  de  pai'Ier.  »  Nous  trouvons  également  dans  la  séance  de  dd» 
lure  :  4  iV.  £.  Le  Roi  a  permis  que  les  Huissiers  de  la  Chancel- 
lerie, qui  auraient  dû  ôtre  à  genoux  pendant  toute  la  séance; 
darrière  monseigneur  le  Garde-des^sceaux ,  se  tinssent  debout*, 
quand  il  a  eu  fini  de  parler.  >  (p.  319.) 
L'archevêque  de  Narbonne  protesta,  au  nom  de  son  ordre. 
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oootre  ta  piwité  de  parole  que  le  premier  présidait  du  ptrle- 
ment  de  Parts  avait  usurpée.  D'autres  susceptibilités  édotèreat 
dans  les  bureaux ,  malgré  les  précautions  oratoires  de  ta  dëchra- 
lion  du  roi ,  consacrée  presque  tout  entière  à  les  prévenir  :  c .... 
..*.  Us  ont  satisfait  à  notre  volonté,  et  pris  la  place  que  ncms  leur 
avons  expressément  choisie  et  que  nous  avons  commandé  à  mos 
officiers  des  cérémonies  de  leur  donner  de  notre  port,  comme 
honorable  et  avantageuse ,  et  parce  que  quelques-uns  pourraient 
n'être  pas  satisfaits  à  cause  de  leur  dignité  personnelle,  ces  ptaoes 
n'étant  pas  celles  qu'ils  ont  accoutumé  de  tenir  aux  États^géné- 

raux ,  lits  de  justice ;  nous  leur  avons  voulu  déclarer,  coaune 

nous  faisons  par  ces  présentes,  mus  de  ta  bonne  volonté  que 
nous  avons  toujours  eue  pour  les  prétats  et  la  noblesse  de  notce 
royaume,  et  autres  nos  sujets,  que  notre  intention  n'a  point  été 
de  tenir  une  assemblée  d'Etats ,  et  que  nous  leur  avra^  or- 
donné cette  séance,  proche  de  notre  personne....,  cononitrës- 
honorablc,  avantageuse  et  convenable  à  l'action,  tant  de  l'ouver- 
ture de  tadite  assemblée  que  de  ta  continuation  d'icelle,  sans 
qu'dle  puisse  préjudicier  ni  rien  diminuer  des  honneurs  et  pré- 
rogatives qui  leur  sont  ordinairement  attribués,  et  que  nous  en- 
tendons et  voulons  leur  être  conservés >  (Procès-verbal,  p.  92 

et  93.) 

On  a  dû  remarquer  ta  phrase  hiérarchique  :  les  prékus  et  la 
noblesse  de  noire  roytwme ,  et  auires  nos  sigeis.  L'initiative  royale 
préjugea  toutefois  dans  le  sens  libéral  une  question  agitée  plus 
tard  avec  violence;  elle  décida  que  les  notables  voteraient  par 
tête  et  non  par  ordre,  et  elle  annonça  les  mêmes  intentions  pour 
les  assemblées  provinciales,  dont  elle  leur  présratait  le  projet. 
Au  reste,  les  ptans  du  gouvernement  adoptés,  exagérés  même 
dans  leur  partie  critique,  furent  rejetés  ou  renvoyés  à  un  plus 
ample  informé,  dans  tout  ce  qu'ib  proposaient  pour  remédier 
aux  abus.  Il  ne  faut  en  excepter  que  l'établissement  des  assem- 
blées provinciales,  lequel  eut  l'assentiment  général,  parce  qu'il 
ne  compromettait  que  des  intérêts  absens,  ceux  des  financiers. 
Le  déficit  scandalisa.  Calpnne  ayant  a>ancé  que  le  tréspr  n'avait 
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pas  été  laissé  par  Necker,  aussi  riche  que  ce  dernier  l'avait  pré- 
tendu, le  roi  désira  sur  ce  point  le  témoignage  de  Joly  de  Fleury. 
Sa  réponse,  peu  favorable  sans  doute  aux  assertions  du  ministre, 
fîit  supprimée  par  lui;  mais  le  {prde-des-sceaux,  Miromesnil, 
en  avait  reçu  une  copie,  et  il  la  communiqua  à  Louis  XYI.  Le 
oonthMleurflénéral  sortit  vainqueur  de  cette  querelle  :  il  fit  rem- 
place   Miromesnil   par   Chrétien-François  de   Lamoignon  , 
président  à  mortier  au  parlement  de  Paris,  et  lui-môme,  après 
un  échec  définitif  devant  les  notables,  céda  la  place,  six  jours 
a|Mrèa,  à  Bouvard  de  Fourqueux,  conseiller  d'État  ordinaire. 
Ges  changemens  survinrent  entre  la  séance  du  29  mars  et  celle 
du  25  avril.  Le  3  mai,  I^ménie  de  Brienne,  archevêque  de 
Toulouse,  Fun  des  notables  convoqués,  fut  nommé  chef  du 
ocmseil  royal  des  finances.  Il  prononça,  le  25  du  même  mois, 
i  la  séance  de  dêture,  un  discours  qui  promettait  une  inca- 
pacité de  premier  ordre  à  la  tête  des  affaires.  Ses  conclusions, 
noyées  çà  et  là  dans  des  fadeurs  courtisanesqucs ,  portaient  en 
substance  que  rien  n'était  décidé  ;  qu'on  avait  reçu  d'excellens 
conseils  ;  que  le  gouvernement  élaborerait  de  nouveau  ses  réfbr^ 
mes,  et  ne  les  appliquerait  qu'avec  la  plus  scrupuleuse  Circon- 
spection. Quant  au  déficit,  qu'il  estimait  à  cent  quarante  mil- 
Bons  (1) ,  il  le  comblait  en  espérances  avec  des  impositions  qu'il 
affectait  de  mal  définir,  les  mêmes  que  la  majorité  des  notables, 
dont   il  faisait  partie ,   venaient   de  refuser  à  Calonne ,    et 
avec  des  rognures  qu'il  est  curieux  de  citer.  Dans  une  phrase 
qui  trahissait  maladroitement  le  secret  de  son  origine  ministé- 
rielle, le  courtisan  disait  :  «  Déjà  la  reine  a  recherché  elle-même, 
et  fait  reciiercher  encore  tous  les  retranchemens  dont  sa  jnaison 
est  susceptible;  déjà  les  princes,  frères  du  roi ,  se  proposent  de 
remettre  au  trésor  royal  une  partie  des  sommes  qu'ils  en  reçoi- 
vent ;  déjà  le  roi  a  ordonné de  préparer  toutes  les  économies 

que  chaque  partie  peut  supporter.  I^  bouche,  la  vénerie,  les 
écuries  j  les  postes,  les  haras,  les  dons,  les  grâces.... ,  tout  su- 

(1)  Ce  cbifflr«  est  inexact,  voir  le  Compte  rendu ,  ci-aprèt« 
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bira  rezameo  que  les  circonstances  rendait  nécessaire.  >  Il 
geait  naïvement  dans  ce  style  barbare»  selon  rimpôrtanoe  qu'ils 
avaient  à  ses  yeux,  et  malheureusement  aux  yeux  de  toua,  k 
personnel  de  la  Camille  royale,  qui  commençait  bien  en  effet  par 
la  reine  et  finissait  par  le  roi. 

Noos  complétons  Thistoire  de  cette  époque  par  rinsertiûii  des 
pièces  suivantes  :  V  du  discours  d'ouverture  du  roi  à  rassemUfo 
des  notables;  2^  du  premier  discours  de  Galonné  :  il  reo» 
ferme  le  peu  de  bien  qu'il  a  £ait,  et  l'exposé  de  toutes  les  ma» 
liëres  soumises  à  la  dâibération  des  notables;  3®  du  compta 
rendu  préparé  par  ses  soins,»  discuté  et  revu  par  d'autres.  Nous 
ferons  précéder  cette  dernière  pièce  de  ce  que  les  divers  étals  de 
finances  offrent  d'intéressant  dqpuis-lTâS,  notamment  des  né^ 
moires  de  Terray  et  du  compte-rendu  de  Necker.  Ceux,  de  nos 
lecteurs  qui  désireraient  des  renseignemais  antérieurs,  les  trou- 
veront dans  les  recherclies  de  Forbonnais. 


Difcaun  du  Bai. 

MissmuBS, 

«  Je  vous  ai  choisis  dans  les  difiiérens  ordres  de  l'État,  et  je 
vous  ai  rassemblés  autour  de  moi  pour  vous  feire  part  de  mes 
projets. 

»  C'est  ainsi  qu'en  ont  usé  plssieors  de  mes  prédécesseurs,  et 
notanmient  lechef  de  ma  branche,  dont  le  nom  est  resté  cher  à 
tous  ks  Français,  et  dont  je  me  ferai  gloire  de  suivre  toajoors 
te  exemple..  ^ 

>  Les  projets  qui  vous  seront  conununiqués  de  ma  part  sont 
grands  et  importans  :  d'une  part,  amâiorer  les  revenus  de  l'État 
et  assurer  leur  libération  entière  par  une  répartition  plus  égale 
des  impositions;  de  l'autre,  libérer  le  commerce  des  différentes 
entraves  qui  en  gênent  la circulaticm ,  et  soulager,  autant  que  les 
circonstances  me  le  permettent,  la  partie  la  plus  indigente  de  naes 
sujets.  Telles  sont,  Messieurs,  les  vues  dont  je  me  suis  occupé,  et 
auxquelles  je  me  suis  fixé  après  le  plus  mûr  examen.  C!onune 
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dles  tendent  tontes  aa  bien  public,  et  connaissant  le  zèle  pour 
mon  service  dont  vous  êtes  tous  animés,  je  n'ai  point  craint  de 
vous  consulter  sur  leur  exécution  ;  j'entendrai  et  j'examinerai  at- 
tentirement  les  observations  dont  vous  les  croirez  susceptibles. 
Je  compte  que  vos  avis ,  conspirant  tous  au  même  but ,  s'accor* 
éenmt  facQement ,  et  qu'aucun  intérêt  particulier  ne  s'élevoa 
contre  l'intérêt  général.  > 

Discours  de  monsieur  le  contrôleur^énéral. 

MESSIEURS, 

«  Ce  qui  m'est  ordonné  en  ce  moment  m'honore  d'autant 
plus,  que  les  vues  dont  le  roi  me  charge  de  vous  présenter  Fen- 
aernUe  et  les  motife,  lui  sont  devenues  entièrement  personodles 
par  Fattention  très-suivie  que  S.  M.  a  donnée  à  chacune  d'diet 
avant  de  les  adopter. 

»  La  seule  résolution  de  vous  les  communiquer,  et  les  paroles 
toutes  p^melles  que  vous  venez  d'entendre  de  sa  bouche,  suf- 
fisent sun  doute  pour  exciter  en  vous  la  plus  juste  confiance; 
mais  ce  qui  doit  y  mettre  le  comble,  ce  qui  doit  y  ajouter  TésM" 
tion  de  la  plus  vive  sensibilité,  c'est  d'apprendre  avec  queDe  a[>- 
pBcation,  avec  quelle  assiduité ,  avec  quelle  constance  le  roi  s'est 
Evré  au  travail  long  et  pénible  qu'ont  exigé  d'abord  l'examen  de 
tous  les  états  cpie  j'aftiis  sous  ses  yeux  pour  lui  faire  connaître, 
sous  tous  les  points  de  vue ,  la  véritable  situation  de  ses  finances  ; 
ensuite  la  discussion  de  chacun  des  moyens  que  je  lui  ai  proposés 
pour  les  améliorer  et  y  rétablir  l'ordre. 

»  Après  avoir  créé  une  marine  et  rendu  le  pavillon  françftii 
reqpectable  dans  toutes  les  mers  ;  après  avoir  protégé  et  afiermi 
la  Vberté  d'une  nouvdle  nation,  qui ,  démembrée  d'une  puissance 
rivale,  est  devenue  notre  alliée;  après  avoir  terminé  une  guerre 
honorable  par  une  paix  solide,  et  s'être  montré  à  toute  l'Europe 
ffigne  d'en  être  le  modérateur ,  le  roi  ne  s'est  pas  livré  à  une  sté- 
rile inaction.  S.  H.  ne  s'est  point  dissimulée  combien  il  lui  res' 
tait  ft  Mre  pour  le  bonheur  de  ses  sujets,  premier  objet  de  tous 
ses  soins»  et  véritable  occupation  de  son  cûeur. 
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>  Assurer  à  ses  peuples  des  relations  de  conuneroe  tranquilles 
et  étendues  au-debors  ; 

»  Leur  procurer  au-dedans  tous  les  avantages  d'une  bonne 
administration»  c*est  ce  que  le  roi  s'est  proposé,  c*est  ce  qu'il  n'a 
pas  cesse  d'avoir  en  viys. 

•  Déjà  d'heureux  èfFets  ont  prouvé  la  sagesse  des  mesures 
prises  par  S.  M. 

>  Déjà  des  traités  de  commerce  conclus  presque  au  même  in- 
stant avec  la  Hollande,  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Russie,  ont 
iait  disparaître  des  principes  exclusifs,  aussi  contraires  aux  lois 
sociales  qu'à  l'intérêt  réciproque  des  nations,  ont  cimenté  les 
bases  de  la  tranquillité  publique,  et  ont  fait  voir  à  l'Europe  ce 
que  peut  l'esprit  pacifique  et  modéré  d'un  prince  aussi  juste  que 
puissant,  pour  multiplier  et  fortifier  les  précieux  liens  de  cette 
concorde  universelle,  si  désirable  pour  l'humanité  entière. 

>  Déjà  aussi  les  affaires  de  l'intérieur  ont  pris  la  direction  qui 
doit  conduire  à  la  prospérité  de  l'État. 

•  La  plus  parfaite  fidélité  à  remplir  tous  les  eng^bmens  a 
rendu  au  crédit  le  ressort  qu'il  ne  peut  avoir  que  par  l'effet  d'une 
confiance  méritée. 

>  Des  témoignages  de  protection  donnés  au  commerce,  des 
encouragemens  accordés  aux  manufactures,  ont  ranimé  l'indus- 
trie et  produit  partout  cette  utile  effervesonce  dont  les  premiers 
fruits  en  promettent  de  plus  abondans  pour  l'avenir. 

»  Enfin,  le  peuple  a  reçu  des  commencemens  de  soulagement 
qu'il  n'était  pas  possible  de  rendre  ni  plus  prompts,  ni  plus 
considérables  avant  d'avoir  rétabli  l'ordre  dans  les  finances  de 
l'État. 

»  C'est  cet  ordre  ^  est  le  principe  et  la  condition  essentielle 
de  toute  économie  réelle;  c'est  lui  qui  est  la  véritable  source  du 
bonheur  public. 

•  Pour  l'asseoir  sur  une  base  solide,  et  pour  pouvoir  balancer 
les  recettes  avec  les  dépenses,  il  fallait  nécessairement  conmien- 
cer  par  liquider  le  passé,  par  solder  l'arriéré,  par  se  remetti*e 
au  courant  dans  toutes  les  parties. 
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»  C'était  le  seul  moyen  de  sortir  delà  confusion  des  exercices 
«utremélés  l'un  dans  Tautre,  et  de  pouvoir  dîsting[uer  ce  qui  ap« 
partient  à  chaque  année,  séparer  Taccidentel  de  l'état  ordinaire, 
et  voir  clair  dans  la  situation. 

•  Trois  années  ont  été  ctnpioyécs  à  ce  préliminaire  indispen* 
sable,  et  ces  trois  années  n'ont  pas  été  perdues. 

>  Lorsqu'à  la  fin  de  1785,  le  roi  daigna  me  confier  l'adminis- 
tration de  ses  finances,  elles  étaient,  on  ne  l'a  que  trop  su ,  dans 
l'état  le  plus  critique. 

•Toutes  les  caisses  étaient  vides,  tous  les  effets  publics  baissés, 
toute  circulation  interrompue  ;  l'alarme  était  générale,  et  la  con- 
fiance détruite. 

•  En  réalité,  il  y  avait  290  millions  à  payer  pour  restant  dies 
dettes  de  la  {pierre,  plus  de  80  millions  d'autres  dettes  exigibles, 
soit  pour  l'arriéré  des  dépenses  courantes ,  soit  pour  l'acquitte- 
ment de  plusieurs  objets  conclus  ou  décidés  antérieurement; 
476  millions  d'anticipations  sur  l'aimée  sui^-ante  ;  80  millions  de 
déficit  dans  la  balance  des  revenus  et  dépenses  ordinaires;  le 
paiement  des  rentes  excessivement  retardé;  le  tout  ensemble 
fusant  un  vide  de  plus  de  GOO  millions:  et  il  n'y  avait  ni  argent 
ni  crédit. 

»  Le  souvenir  en  est  trop  récent ,  pour  qu'il  soit  besoin  de 
preuves;  et  d'ailleurs  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi  tons  les  états 
justificatifs  :  sa  majesté  les  a  \us  et  examinés  ;  ils  sont  restés  en- 
tre ses  mains. 

•  Aujourd'hui  l'argent  est  abondant,  le  crédit  est  rétabli ,  les 
eflets  publics  sont  remontés,  leur  négociation  est  fort  active ,  et  » 
sans  le  trouble  causé  par  les  effets  de  l'agiotage  (fléau  éphémère 
que  les  mesures  prises  par  sa  majesté  feront  bientôt  disparaître), 
ellqaie  laisserait  rien  à  désirer. 

>  La  caisse  d'escompte  a  repris  toute  la  faveur  qui  loi  est 
doe,  et  qui  ne  pourra  que  s'aocrottre  par  l'extension  de  sou 
milité. 

»  Les  billets  des  fermes  ,  et  tous  les  autres  genres  d*aiiig[iiaT 
Ijon  f  sont  en  pleine  valeur. 
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»  Les  dettes  de  la  guerre  sont  acquittées ,  tout  Tarriëré  est 
soldé»  toutes  les  dépenses  sont  au  courant. 

>  Le  paiement  dos  rentes  n'éprouve  plus  le  moindre  relard  ; 
il  est  enfin  ramené  au  jour  mémo  des  échéances;  et  48  millions 
d'extraordinaire  ont  été  employée  à*  cet  utile  rapprochement 
qu*on  n'avait  pas  encore  vu,  et  qu'on  n'osait  espérer. 

>  Trente-deux  millions  du  restant  des  rescriptions  suspendues 
sous  le  dernier  règne ,  ont  été  remboursés  avant  leur  terme  ; 
et  leur  nom  ,  qui  était  un  scandale  en  finance,  n'existe  plus. 

»  Les  remboursemens  à  époques ,  dont  j'ai  trouvé  le  trésor 
royal  surchargé ,  s'effectuent  à  jour  noimné ,  et  la  liquidation 
des  dettes  de  TËtat  s*opère  annuellement ,  ainsi  que  sa  majesté 
i'a  réglé  par  son  édit  de  1784,  constitutif  du  salutaire  et  iné- 
branlable établissement  de  la  caisse  d'amortissement. 

9  Enfin ,  l'exactitude  des  paiemens  a  produit  une  telle  con- 
fiance, et  par  elle  des  ressources  si  fécondes,  que  non-seulemeni 
il  a  été  obvié  à  tous  les  dangers  que  la  position  de  la  fin  de  1785 
fiJsait  craindre;  non-seulement  il  a  été  satisfait  à  la  masëe 
énorme  d'engagemens  et  de  dettes  qui  existait  alors  ;  mais  de 
plus ,  il  s'est  trouvé  assez  de  moyens  pour  faire  face  à  une  infi- 
nité de  dépenses  imprévues  et  indispensables ,  telles  que ,  d'une 
part,  les  sommes  employées  en  préparatifs  de  précaution  et  au- 
tres frais  politiques  qu'ont  exigés  les  afiaires  de  la  Hollande  ;  et  » 
d'autre  part,  les  secours,  les  soulagemens,  les  indemnités  que 
^intempérie  des  saisons  et  diverses  calamités  ont  nécessités  en 
^784  et  1785. 

i  Dans  le  même  temps ,  sa  majesté ,  convaincue  par  de  grandes 
eC  jodicienses  considérations ,  qu'il  était  également  important  et 
économique  d'aarélérer  les  travaux  de  Cherbourg,  a  fiait  quadru- 
pler les  fonds,  qui  d'aboi*d  a^-aient  été  destmés  annuellement  à 
cette  immovtelle  opération ,  que  sa  majesté  a  consacrée  par  sa 
présence,  dans  le  voyage  mémorable  oii  elle  a  goûté  la  juste  sa- 
tisfaction de  récueillir  les  bénédictions  et  les  acclamation^  atten- 
drissantes d'une  nation  qui  sait  si  bien  adorer  ses  rois  quand  e/f 
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M^K^  aimée  par  eux,  quand  elle  voit  les  soins  qu'ils  prennent 
pour  son  bonheur. 

f  Les  utiles  travaux  du  Havre  et  ceux  de  La  Rochelle  ont  été 
suivis  avec  h  même  activité  ;  ceux  d#  Dunkerque  et  de  Dieppe 
ont  été  déterminés  et  entamés. 

>  Ae  nouveaux  canaux  ont  été  ouverts  en  plusieurs  provinces  y 
et  sa  majesté  a  contribué  à  leur  entreprise. 

9  Elle  a  rendu  au  département  des  ponts  et  chaussées  la  totalité 
des  fonds  destinés  aux  routes  publiques,  et  les  a  mène  smq* 
mentes. 

»  EDe  a  supprimé  plusieurs  droits  nuisibles  au  commerce,  et  le 
flMirifice  qu'elle  a  bien  voulu  iaire  de  leur  produit,  en  fisivorisant 
Fecportation  de  nos  denrées,  est  devenue  une  nouvelle  sourcede 
^■cncsovOè 

9  Sa  majesté  a  créé ,  soutenu ,  vivifié  plusieurs  branches  d'in- 
dustrie, qui  désormais  approvisionneront  le  royaume  de  grand 
nombre  d'objets  qui  se  tiraient  de  l'étranger. 

•  Plusieurs  établissemens  de  grande  conséquence  ont  été  secou<» 
r«set  ont  reçu  des  marques  signalées  d'une  protection  vigilante; 
tels,  entre  autres,  celui  des  forges  de  Mont-Génis,  le  plus  considé- 
rable qui  existe  en  ce  genre,  et  celui  delà  pèche  de  la  baleine , 
qui  prend  naissance  sous  les  auspices  les  plus  ftvoraMes,  en 
même  temps  que  toutes  les  autres  pèches  du  royaume  sont  en* 
eooragées,  prospèrent  et  préparent  à  la  marine  une  pépinière  de 
matelots. 

»  Notre  commerce  dans  l'Inde  prend  aussi  consistance;  la  nou- 
velle compagnie  ftit  les  plus  grands  efforts  pour  répondre  à 
Tobjet  de  son  étabUssement ,  et  elle  a  doublé  les  effets  de  son  aile 
depuis  que  le  Roi  lui  a  permis  de  doubler  ses  fonds. 

>  En  s'occupant  de  tout  ce  qui  mtéresse  leoommerce,  sa  majesté 
n'a  pas  perdu  de  vue  ce  qui ,  dans  un  royaume  agricole,  peut 
s^peler  la  première  et  la  plus  importante  de  toutes  les  manu- 
'ftctnres,  la  culture  des  terres.  L'assemblée  qu'elle  a  étaUie  pour 
correspondre,  tant  avec  les  intendans  des  provinces,  qu'avec 
les  sociétés  d'agriculture,  et  les  particuliers  appliqués  à  cet 


186  BBS  CAUSES 

objet,  a  excité  la  plus  utile  émulation ,  et  réuni  les  renseignetnens 
les  plus  intéressans.  Il  s*est  formé  des  associations  champêtres 
entre  des  propriétaires^  des  ecclésiastiques,  des  cultivateurs 
édairés,  pour  faire  des  expériences ,  et  donner  aux  habitans 
des  campag^nes  la  seule    leçon  qui  les  persuade,  celle   de 

l'exemple. 

>  L'exploitation  des  mines,  trop  long-temps  n^^igée  en 
France,  a  fixé  aussi  les  regards  et  l'attaition  de  sa  majesté,  qui 
sait  combien  de  ressources  on  peut  aa  tirer.  Une  école  publique 
devenue  intéressante  pour  la  curiosité  même  des  étrangers ,  des 
professeurs  pleins  de  zèle  et  de  talens,  des  élèves  animés  de  la 
plus  vive  ardeur,  des  directeurs  envoyés  dans  toutes  les  pro- 
vinces pour  y  faire  des  recherches  utiles ,  ont  déjà  répandu  F» 
struction  dans  tout  le  royaume ,  et  l'ont  portée  jusqu'au  fond 
de  ces  dépôts  de  richesses  souterraines  qu'on  n'obtient  que  par 
des  efforts  bien  dirigés. 

>  L'opération  sur  les  monnaies  d'or ,  en  Élisant  cesser  lattis- 
proportion  qui  existait  entre  le  prix  de  ce  premier  métal  et 
cdui  de  l'argent,  a  produit  le  triple  avantage  d'arrêter  l'expor* 
tation  de  nos  louis ,  qui  devenait  excessive ,  d'eki  rétablir  la  circu- 
lation qui  était  pi*esque  nulle,  et  de  procurer  un  bénéfice  con- 
sidérable à  l'Etat  en  même  temps  qu'un  juste  profit  aux  parti- 
culiers. 

•  Si  j'ajoute  qu'il  s'élève  de  toutes  parts  des  moniunens  dignes 
d'illustrer  un  règne,  c'est  qu'ils  sont  du  genre  de  ceux  qui ,  réu- 
nissant l'utilité  publique  à  la  décoration  du  royaume,  ont  droit  à 
la  ^reconnaissance  nationale.  Tel  est  le  caractère  de  tous  ceux 
dont  sa  majesté  m'a  ordonné  de  suivre  l'entreprise. 

>  Les  nouveaux  quais  qui  vont  embellir  Marseille ,  favori- 
second  k  commerce ,  ainsi  que  lapopulaUon  de  ceue  antique  cité. 

>  La  superbe 'place  qui  s'érige  à  Bordeaux  sur  les  ruines 
d'une  inutile,  forteresse ,  procurera  les  communications  les  plus 
intéressantes,  en  même  temps  qu'un  des  plus  beaux  points  ée 
vue  de  l'univers. 

"  ^V  Lyon,  les  travaux  destinés  à  faire  sortir  un  quartier  habi"* 
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table  da  sein  d'iinmaniis  fétide,  étaient  nécessaires  pour  la  sa* 
lubrilë  de  cette  riche  et  grande  ville. 

»  A  NimeSy  la  restauration  des  arènes  fera  disparaître  des 
masures  malsaines,  qui  déshonoraient  ces  magnifiques  restes  de 
h  grandeur  des  Romains. 

»  Aix  aura  enfin  un  palais  de  justice ,  digne  de  l'importance 
de  sa  destmation. 

>  Dunkerque  verra  répflir  ses  longs  malheurs  par  le  réta- 
blissement de  ses  écluses  et  de  son  port . 

•  Dans  la  capitale»  les  travaux  commencés  pour  espacer  les 
anciennes  haUes,  pour  en  construire  de  nouvelles  plus  com- 
modes, pour  en  désobstruer  les  accès,  et  pour  délivrer  les 
ponts  des  bàtimens  difformes  et  caducs  dont  ils  étaient  surchar- 
gés,  sont  autant  de  bienfoits  que  sa  majesté  consacre  à  Thuma- 
nité  bien  plus  qu'à  la  gloire;  et  ce  qui  rend  c^  importans 
ouvrages  encore  plus  précieux,  cestque  leur  exécution  s*opère 
et  s'achèvera  entièrement  par  des  moyens  qui  ne  sont  onéreux, 
ai  au  trésor  royal ,  ni  aux  peuples,  des  moyens  qui  ne  dérangent 
aucune  destination ,  qui  ne  retardent  aucun  paiement. 

•  En  effet.  Messieurs,  au  milieu  de  toutes  ces  entreprises , 
chaque  département  a  reçu  ce  qu'il  a  jugé  nécessaire  pour  son 
service;  chaque  intendant  a  obtenu  les  secours  qu'il  a  demandés 
pour  sa  généralité  ;  chaque  créancier  de  l'Etat  a  touché  ce  qu'il 
avait  droit  de  prétendre;  aucun  ne  se  plaint,  aucune  partie  pre- 
nante ne  se  présente  vainemeut,  aucune  n'est  repoussée  par 
cette  triste  allégation  de  la  situation  fâcheuse  des  finances  ^  qui 
fut  si  long-temps  la  formule  des  réponses  de  l'administration. 

»  Sa  majesté  a  même  fait  solder  plusieurs  indemnités  recon- 
nues justes,  mais  renvoyées  à  des  circonstances  plus  heureuses. 
Elle  a  ait  justice  à  tout  le  monde ,  et  elle  a  pu  suivre  les  mouve- 
mens  de  sa  bienfaisance  sans  éprouver  le  regret  d'aggraver  les 
charges  de  son  peuple,  sans  qu'il  y  ait  eu  directement  ni  indi- 
rectement aucune  sorte  d'augmentation  d'impôts,  sans  qu'aucuns 
droits  nouveaux  aient  éic  établis,  même  ix>ur  remplacer  ceux 
f  |ui  ont  été  supprimes. 
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»  Par  ce  taUeaa  raccourci  des  paiemens  et  des  opérations  ef- 
fectuées depuis  trois  ans ,  d'après  les  décisions  du  roi  qoi  en  font 
preuve,  vous  pouvez  juger.  Messieurs,  si  les  dépenses  ont  été 
aarveillées  avec  attention,  et  s'il  y  a  eu  de  Tordre  dans  le  réffOUB 
des  finances.  Des  effets  salutaires  ne  permettent  pas  de  prànmer 
un  principe  vicieux;  et  quels  cpie  puissent  être  les  vains  propos 
des  gens  mal  instruits,  c'est  toujours  par  les  grands  résohMt 
qu'on  doit  apprécier  l'économie  Sas  une  vaste  administratioD. 

>  J'ai  remis  au  roi  des  détails  exacts  et  détaillés  de  tout  ce  qui 
t  été  donné,  acquis,  échangé,  emprunté  et  anticipé,  depuis  que 
sa  majesté  a  daigné  me  charger  de  ses  finances:  j'y  ai  joint  tout 
les  renseignemens ,  tous  les  titres  justificatif  de  l'autorisation  et 
de  l'emploi.  Sa  majesté  les  a  tous  examinés,  elle  les  a  gardés» 
elle  est  continuellement  en  état  d'en  vérifier  par  dle-mémo 
tous  les  articles;  et  je  ne  crains  pas  que  la  maUgnité 
la  plus  venimeuse  puisse  rien  dter  de  réel  qui  ne  s'y  tronvé 
compris. 

>  n  ne  m'est  pas  permis  sans  doute  de  parier  de  moi  dans 
cette  auguste  assemblée,  ob  il  ne  doit  être  question  que  des  ph» 
grands  intérêts  de  l'État.  Mais  ce  que  j'ai  à  dire  sur  l'économie 
ne  leur  est  point  étranger  ;  et  avant  de  dévdopper  ce  qui  a  con» 
duit  sa  majesté  aux  résolutions  qu'elle  veut ,  Messieurs ,  vous 
communiquer ,  il  n'est  pas  inutile  de  faire  voir  que  leur  nécessité 
ne  peut  être  r^rdée  comme  suite  de  rdàchemeot  sur  les 
dépenses. 

>  En  général ,  l'économie  d'un  ministre  des  finances  peut 
exister  sous  deux  formes  si  différentes ,  qu'on  pourrait  dire  que 
ee  sont  deux  sortes  d'économies. 

9  L'une  qui  frappe  tous  les  yeux  par  des  dehors  sévères,  qui 
s'annonce  par  des  refus  édatans  et  durement  prononcés ,  qui 
affiche  la  rigueur  sur  les  moindres  objets ,  afin  de  décourager  la 
foule  des  demandeurs.  C'est  une  apparence  imposante  qui  m 
prouve  rien  pour  la  réalité,  msis  qui  fiiit  beaucoup  pour  r<^ 

m  ;  die  a  le  double  avantage  d'écarter  l'importune  dipiditë  et 

tranquilliser  l'inquiète  ignorance. 
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»  L'antre,  qui  UaU  au  devoir  ptatôi  qu'au  caractère,  peut 
Aire  plus  eo  se  moutrant  moîiis  stricte  ;  et  réservée  pour  tout  ce 
fû  a  ipidqiie  importance»  elle  n'affecte  pas  l'austérité  pour  ce 
igà  n'en  a  aucune;  elle  laisse  parier  de  ce  qu'elle  accorde,  et  ne 
firle  pas  de  ce  qu'elle  épargne:  parce  qu'on  la  voit  accessible 
MX  demandas,  on  ne  veut  pas  croire  qu'elle  en  rqettela  plus 
frande  partie;  parce  qu'elle  tâche  d'adoucir  l'amertume  des  re- 
te,  on  la  juge  incapable  de  refuser;  parce  qu'elle  n'a  pas  l'utile 
it  commode  réputation  d'inflexibilité ,  on  lui  refuse  celle  d'une 
mfjd  retenue  ;  et  souvent,  tandis  que  par  une  aj^dication  assidue 
i  tons  ks  détails  d'une  immense  gestion,  elle  préserve  les 
fumoes  des  abus  les  plus  funestes,  et  des  impérities  les  plus 
mîneoses,  die  semble  se  calomnier  eUe-méme  par  un  extérieur 
de  CKÎIité  que  l'envie  de  nuire  a  bientôt  transformé  en  pro^ 
teioB.      ' 

i  Mais  ip'iB^MMte  l'apparenoe,  si  la  réalité  est  inomtestsdbie  ! 
Persuadera-trOB  q^  les  libéralités  sont  devenues  excessives, 
iQnqa'û  est  omstaté  par  lé  compte  effectif  de  l'année  dernière 
fÊe  les  pensions  qui  s'élevaient  notoirement  à  28  millions ,  ne 
Bonte&t  phis  qu'à  environ  36,  et  qu'elles  continueront  nécessaire^ 
■eaidedéGroitrechaqueannéepar  l'exécutiondur^ement  que  sa 
Bajesté  a  rendu  le  8  mai  1785?  Refusera-t-on  de  reconnaître  que^ 
dans  un  royaume  comme  la  Franaprja  plus  certaine,  la  fim 
grande  des  économies  consiste  à  ne  pas  foire  de  fausses  opérse* 
tiens  ;  qu'une  seule  méprise  en  administration ,  une  spéculation 
erronée,  un  emprunt  mal  calculé,  un  mouvement  rétrograde, 
coûte  infiniment  plus  au  trésor  public ,  sans  qu'on  le  sache,  que 
les  dépenses  ostensibles  dont  on  parie  le  plus;  et  que  le  titre 
d'adfflinistrateiu*  éccmome  e^  plutôt  dû  à  celui  dont  on  ne  peut 
dter  aucune  opératicm  manquée ,  qu'à  celui  qui  ne  s'attacherait 
qu'à  des  qpargnes  souvent  illusoires ,  et  toujours  plus  avanla-« 
genses  au  ministre  qui  s'en  fait  un  mérite,  qu'à  l'Etat  dont  1'»* 
tile  splendeur  est  incompatible  avec  une  stérile  parcimonie? 

>  Au  surplus,  les  circonstances  commandent:  j'aurais  tout 
^  pcrda  m,  j'avais  pris  l'attitude  de  la  pénurie  au  mfmMi^^  \e 
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US  en  dissûnuler  la  réalité.  Toutes  mes  ressources,  lorsque 
le  roi  m'a  confié  la  conduite  de  ses  finances,  consistaient  dans  le 
crédit  ;  tous  mes  efforts  ont  dû  tendre  à  le  rétablir.  L'argent 
manquait ,  parce  qu'il  ne  circulait  pas  :  il  a  fallu  en  répandre 
pour  l'attirer,  en  faire  venir  du  dehors  pour  faire  sortir  oefan 
que  la  crainte  tenait  caché  au-dedans,  se  donner  l'extérieur  de 
l'abondance  pour  ne  pas  laisser  apercevoir  l'étendue  dès  be- 
soins. L'essentiel  était  alors  de  ramener  la  confiance  ^jarée'  ;  et 
pour  y  parvenir  il  y  avait  beaucoup  à  réparer  dans  Topinion.  D 
fallait  porter  l'exactitude  des  paiemens  au-delà  même  de  l'exigi- 
bilité pour  qu'elle  ne  parût  pas  rester  en-deçà.  Il  fallait  rem- 
bourser infiniment  pour  pouvoir  recevoir  encore  plus  ;  il  fÙfaiit 
abolir  la  terreur  de  ces  moyens  sinistres ,  dont  la  seule  apprâien^ 
sion  serait  une  tache  dans  un  règne  que  caractérisent  la  sagesse 
et  la  vertu  ;  il  fallait  enfin  égaler  aux  yeux  de  l'étranger  les  na- 
tions les  plus  fidèles  à  leurs  engagemens ,  et  donner  à  tonte  l'Eu- 
ropcune  juste  idée  de  la  fécondité  de  nos  ressources. 

>  Le  roi ,  à  qui  j'ai  rendu  compte  de  tout ,  a  jugé  mes  motifs, 
et  réglé  en  conséquence  la  marche  que  j'ai  suivie.  Sa  majesté  a 
reconnu  la  nécessité  de  conunencer  par  rappeler  les  forces  et 
ranimer  la  ligueur  du  corps  politique,  avant  d'oser  en  sonder  les 
plaies  invétérées,  et  surtout  avant  de  les  découvrir;  ce  qid 
n'est  permis  que  quand  OB  peut  en  même  temps  présenter  le  re* 
mède  curatif. 

>  C'est  le  point  oii  je  suis  enfin  parvenu.  Depuis  un  an,  je 
n'ai  pas  cessé  de  travailler  à  prendre  une  connaissance  plus  cer- 
taine qu'on  ne  l'avait  eue  jusqu'à  présent  de  la  situation  des 
finances,  et  de  méditei*  profondément  surce  qu'elle  exige. 

»  Il  semble  qu'il  soit  bien  facile  à  un  ministre  des  finances  de 
former  un  compte  exact  des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et 
annuelles.  On  croirait  qu'il  doit  le  trouver  dans  les  états  de  si- 
tuation qu'on  lui  remet  a  la  fin  de  cliaque  année ,  et  qu'il  pré- 
sente lui-même  au  Roi  pour  le  règlement  des  fonds  de  l'année 
suivante. 

Mais  ce9  états,  quekpie^in  qu'on  apporte  à  leur  confectioui 
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pcovcnt  servir  qu'i  faire  apercevoir  les  ressources  extraordî- 
qo'oR  est  dans  le  cas  de  se  procurer  dans  Tannée  pour  la- 
3s  scmt  fiuts  ;  on  ne  peut  en  conclure  rien  de  prëds  ni  de 
sur  la  situation  ordinaire.  Le  nombre  prodig^ieux  de  par- 
bélërogènes  et  variables  dont  ils  sont  composés ,  l'endievé- 
trement  des  différais  exercices»  la  confusion  provenant  des 
prâevemeos  locaux  sur  des  recouvremens  plus  ou  moins  retardés^ 
lerqet  des  valcnrs' et  assignations  reportées  d'une  année  sur 
fsHtre»  la  multitude  incalculable  des  causes  imprévues  qui  peu- 
voit  dnnger  l'ordre  des  dépenses  et  celui  des  remboursemens  ; 
enfin  le  mébnge  presque  inévitable  de  l'arriéré,  du  courant  et 
4b  falor,  du  fixe  et  de  l'éventuel,  de  ce  qui  n'est  que  le  résultat 
des  TÎremens,  d'avec  ce  qui  doit  être  compté  pour  effectif:  toutes 
causes  réunies  rendent  extraordinairement  difficile  de  dis- 
ce  qui  appartient  à  chaque  année  pour  former  une  balance 
jatte  de  l'état  ordinaire  et  annuel. 

>  Persuadé  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  de  s'en  as- 
tatetj  et  qu'en  instruire  le  roi  sans  aucune  dissimulation,  c'est 
an  devoir  rigoureux  de  ma  place,  en  même  temps  que  c'est 
servir,  suivant  ses  principes,  un  monarcfue  qui  aime  la  vérité ,  je 
n'ai  rien  négligé  pour  panenir  à  mettre  sous  ses  yeux  un  compte 
général  de  ses  finances ,  dont  je  pusse  lui  garantir  et  justifier 
Feiactitude.  J'y  ai  distingué  soigneusement  et  par  colonnes  les 
revenus  dans  leur  int%rité,  les  prélèvemens  qu'ils  subissent 
avant  d'arriver  au  trésor  royale  et  leur  montant  net,  tel  qu'il  s'y 
verse  effectivement  pour  chaque  année. 

»  y  si  suivi  le  même  ordre  pour  les  dépenses  :  j'ai  séparé  tout 
Fextraordinaire  de  celles  qu'il  faut  regarder  comme  annuelles  ; 
f  ai  compris  dans  celles-ci  les  parties  acquittées  sur  les  lieux ,  et 
je  les  ai  classées  toutes  par  date,  par  assignat,  et  suivant  les  épo- 
ques auxquelles  elles  doivent  se  rapporter. 

>  Ces  comptes  dressés  sous  deux  points  de  vue,  l'un  poui* 
l'année  1787 ,  l'autre  pour  une  année  ordinaire,  pi*ésentent  une 

balance  trto^rrecte  des  recettes  et  des  dép  enses  annuelles,  h  les 
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^  reoùs  au  roi,  appuyés  de  soixante-trois  états  partitsidiert  <|bî 
dbMieBt  le  détail  de  tous  les  artidest  et  S.  IL,qiii  a  Uea  voufai  m 
Aire  une  étude  approfondie  avec  Tapi^cation  qu'elle  ne  wSm$ 
jamais  à  œ  qui  la  mérite  y  est  à  présent  plus  instruite  que  qui  qp» 
C6  8(Mt  ne  peut  Tétre  dans  s(m  royaume,  de  la  véritable  sitnaïkNi 
de  sea  finances. 

t  Les  résultais  de  œtte  oonnaiasaDce  n'ont  pu  lui  paraître  w 
douteux,  ni  satii^aisans. 

»  Je  dois  Tavouer,  et  je  n'ai  eu  garde  d'en  rien  déguiser,  ie 
^^déficit  annud  est  très-considéraUe.  J'ai  ai  fait  voir  au  roi  fort- 
gine,  les  progrès  et  les  causes. 

»  Son  origine  est  fort  anrienne  :1e  déficit  eti  France  etisiedih 
pois  des  siècles.  Le  système  de  Law,  en  bouleversant  ke  fortunes 
particulières,  devait  du  moins  rétaUir  le  niveau  dans  Isa  finances 
de  l'État:  ce  but  a  été  mttiqué,  et  même  sous  l'admimstration 
économique  du  cardinal  de  Fleur  y,  on  ne  l'a  point  atteint.  Ce 
n'est  pas  l'opinion  commune,  mais  c'est  la  vérité;  et  il  est  cons- 
taté par  un  travail  fait  au  trésor  royal  sur  les  comptes  de  ce  mi- 
nistère ,  que  pendant  sa  durée  le  déficit  a  toujours  subsisté. 

I  Ses  progrès  sont  devenus  effrayans  sous  le  dernier  règne. 
Le  déficit  passait  74  millions ,  quand  Fabbé  Terray  fut  appdé  à 
l'administration  des  finances  :  il  était  encore  de  40  quand  il  en 
sortit.  Cependant  par  le  mémoire  qu'il  remit  au  roi  en  1774,  ao; 
compagne  d'un  état  des  recettes  et  dépendes  pour  la  même  année, 
il  n'avait  porté  le  déficit  annuel  qu'à  27,800,000  livres  ;  mais  il 
est  reconnu  et  prouvé  par  le  compte  effectif  de  cette  même  an- 
née, qu'en  réalité  il  était  alors  de  40,â00,000  livres. 

1  Cette  différence  confirme  ce  que  j'ai  dit  de  la  difficulté  de 
former  une  balance  exacte  des  recettes  ^  des  dépenses  ordinaires. 

•  Les  finances  étaient  donc  encore  dans  un  grand  dérange- 
ment  lorsque  S.  M.  est  montée  sur  le  trône.  Elles  restèrent  à  peu 
près  au  même  état  jusqu'en  1776,  époque  à  laquelle  le  déficit  fot 
estimé  être  de  37  millions  par  celui  même  qui,  peu  de  temps 
après ,  fot  chargé  de  la  direction  des  finances. 

i  Entre  cette  époque  et  ceHe  du  mois  de  mai  4781  >  te  réia- 
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(le  la  marine  el  ics  i)esoiiis  de  la  guerre  firent  em- 
prunter UO  millions. 

»  II  est  évident  que  le  produit  de  toutes  les  réformes,  de  toutes 
ks  bonifications  qui  ont  été  faites  dans  cet  interallié,  quelque 
évalDation  quVn  puisse  leur  donner,  n'a  pu  compenser,  à  beau- 
eoop  près ,  l'augmentation  de  dépense  qui  a  résulté  nécessaire-  ' 
■ent  de  Fintéi'étde  ces  emprunts,  qu*il  faut  toujours  compter 
flir  le  pied  de  neuf  à  dix  pour  cent ,  soit  comme  viagers ,  soit  eu 
égard  aux  remhoursemens,  et  qui  par  conséquent  s*est  élevé  à 
phn  de  40  millions  par  an.  Le  déficit  s*est  donc  accru ,  et  les 
eonptes  effectifs  le  prouvent. 

9  n  s'est  accru  encore  depuis  le  mois  de  mai  1781  jusqu'au 
sois  de  novembre  1785  ;  et  Ton  ne  doilpas  s'en  étonner,  puisque 
les  emprunts  foits  pendant  cet  espace  montèrent  à  environ  ASO 
niBions. 

•  Tai  constaté  qu'à  la  fin  de  1783,  le  déficit  s'est  trouvé  être 
de  80  millions. 

>  Il  y  avait  en  outre  176  millions  d'anticipations  que  j'ai  com- 
pris dans  la  masse  des  dettes,  lorsque  f  ai  dit  qu'à  cette  époque 
elles  s'élevaient  à  plus  de  600  millions.  Il  est  prouvé  par  les  états 
remis  au  roi  qu'elles  montaient  à  604 ,  en  sorte  qu'en.y  joignant 
le  déficit  de  80  millions,  je  puis  bien  dire  que  le  vide  était  de 
084  millions  dans  l'exercice  de  1784. 

»  ]e  n  ai  pu  ni  dû  le  faire  porter  entièrement  sur  celle  seule 
anaëe;  il  a  fiedlu  en  rejeter  une  partie  sur  les  exercices  suivans, 
eC  Ton  sent  combien  ce  rejet,  joint  au  déficit  annuel,  a  dû  les 
rendre  pénibles;  on  voit  (!oml>ien  les  emprunts  faits  à  la  fin  des 
années  1783, 1784  etl783,  même  en  y  joignant  celui  fait  par  la 
ville  de  Paris  en  décembre  1786,  sont  au-dessous  de  ce  que  j'a- 
vais à  payer ,  et  Ton  ne  doit  pas  s'étonner  que,  pour  y  suppléer, 
3  ait  été  inévitable  de  recourir  à  d'autres  ressources  de  crédit 
moins  directes,  moins  ostensibles,  mais  toutes  expressément  ap- 
prouvées par  S.  M. ,  qui  en  a  connu  les  motifs  et  remploi. 

»  Mais  il  n'en  résulte  pas  moins  que  le  dçficii  annuel  a  pris»  A<^ 
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Bouvean  accroissemens.  Les  causes  en  sont  trop  publiques  pour 
que  les  effets  en  soient  mystérieux. 

>  Ces  causes  s'expliquent  toutes  par  une  seule  observation  : 
le  déficit  Stait  de  37  millions  a  la  fin  de  1776,  et  éspim  cette 
époque  jusqu'à  la  fin  de  1786,  il  a  été  emprunté 4, SoO  millions. 
*  >  Vous  savez,  Messieurs,  combien  ces,  emprunts  étaient  né- 
cessaires. Ils  ont  servi  à  nous  former  une  marine  formidable;  ils 
opt  servi  à  soutenir  glorieusement  une  guerre  qui,  d'après  son 
principe  et  son  but,  a  été  appelée  avec  raison  guerre  naiionale; 
ils  ont  ^rvi  à  Taffrancbissement  des  mers;  ils  ont  emm  enfin  à 
procurer  une  paix  solide  et  durable,  qui  doit  donner  le  temps 
de  réparer  tout  le  dérangement  qu'une  dépense  aussi  énorme  a 
causé  dans  les  finances. 

»  Ce  serait  cependant  prendre  une  idée  fort  exagérée  du  dé- 
ficit actuel ,  que  de  joindre,  pour  en  mesurer  l'étendue,  l'intérêt 
àti  cette  masse  d'emprunts,  à  ce  qu'il  était  déjà  antérieurement. 
D'un  côté  le  revenu  du  roi  se  trouve  augmenté,  tant  par  le  pro- 
duit des  sous  pour  livre  imposés  eu  1781 ,  que  par  les  bonifica- 
tions considérables  obtenues  dernièrement  aux  renouvellemens 
des  baux  des  différentes  compagnies  de  finance  ;  d'un  autre  côté , 
il  y  a  eu  pour  2S0  millions  au  moins  de  remboursemens,  qui  ont 
diminué  proportionnellement  les  intérêts,  et  suivant  l'ordre  réglé 
tant  pour  ceux  de  ces  remboursemens  qui  sont  à  époques  fixes, 
que  pour  ceux  que  doit  opérer  la  caisse  d'amortissement,  il  s'é- 
teindra encore,  pendant  les  dix  aiinëei  prochaines,  un  capital  de 
{dus  de  400  millions  ;  après  quoi  le  roi  rentrera  daAs  la  libre 
j<tai8sance  de  plus  de  GO  millions  de  revenu ,  absorbé  présente- 
ment, tant  par  les  remboursemens  assignés,  quepar  les  intérêts. 
>  Hais  jusque^,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  An  de  1797 ,  il  est  im- 
possible de  laisser  l'État  dans  le  danger  sans  cesse  imminent  au- 
quel l'expose  un  déficit  tel  que  celui  qui  existe;  impossible  de 
continuer  à  recourir  chaque  année  à  des  paDiatifii  et  à  des  expë- 
diens  qui,  en  retardant  la  crise,  ne  pourraient  que  h  rendre 
plus  funeste;  impossible  de  faire  aucun  bien,  de  suivre  aucun 
jDlan  d'économie,  de  procurer  aux  peuples  aucun  des  soulagemens 
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qaa  k  bonté  du  roi  leur  destine,  aussi  longtemps  que  ce  dét» 
oidre  subsistera. 

>  J'ai  dû  le  dire ,  f  ai  dû  dévoiler  au  roi  cette  triste  vérité  ;  elle 
1  fixé  toute  son  attention ,  et  S.  M.  s'est  vivement  pénétrée  de  la 
■éœssilé  d'employer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y  ap- 
porter remède. 

»  Hais  quels  peuvent  être  ces  moyens? 

>  Tm^ûÊtn  emprttnter,  serait  s^graver  le  nml  et  précipiter  la 
frine  de  FÉtat. 

»  fflqNMfrpfafâ,  serait  accabler  les  peuples  que  le  roi  v^at 
soulager. 
»  ÂMiieiper  encaref  on  ne  Ta  que  trop  fiait,  et  la  prudence 
qu'on  diminue  chaque  année  la  masse  des  anlicipiitioss  ao- 


9  Économiser^  il  le  faut  sans  doute  :  S.  M.  le  veut;  elle  le 
fric,  die  le  fera  de  plus  en  plus.  Tous  les  retranchemens  po9- 
étàm  de  dépenses,  jusque  dans  sa  propre  maison,  tous  ceux 
dont  les  différens  départemens  sont  susceptibles  sans  nuire  aux 
forces  de  l'État,  elle  les  a  résolus,  el  ses  résolutions  sont  tou- 
jours suivies  d'effet;  mais  Téconomie  seule,  quelque  rigoureuse 
qu'on  la  suppose,  serait  insuffisante ,  et  ne  peut  être  considérée 
que  comme  moyen  accessoire. 

»  Je  n'ai  garde  de  mettre  au  rang  des  remyurees  ce  qui,  en 
détruisant  le  crédit ,  perdrait  tout  ce  que  l'immuable  fidélité  du 
r<H  à  ses  engagemens  ne  permet  pas  d'envisager  comme  possible, 
ce  qui  répugnerait  à  son  cœur  autant  qu'a  sa  justice. 

»  Que  reste-t-il  donc  pour  combler  un  vide  effrayant,  et  faire 
trouver  le  niveau  désiré? 

»  Que  rcste-t-il  qui  puisse  suppléer  à  tout  ce  qui  manque,  et 
procurer  tout  ce  qu'il  faudrait  pour  la  restauration  des  finances? 

9  Les  abus. 

9  Oui,  Messieurs,  c'est  dans  les  abus  même  que  se  trouve  un 
fioads  de  richesses  que  fÉtat  a  droit  de  réclamer,  et  qui  doivent 
servir  à  rétablir  l'ordre.  C'est  dans  la  proscription  des  abus  que 
réside  le  seul  moyen  de  sahyenlr  à  tous  les  besoins.  €*e9l  du 
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même  du  désordre  cpie  doit  jaillir  une  source  féconde,  qui  férti« 
lîsera  toutes  les  parties  de  la  monarchie. 

>  Les  abus  ont  pour  défenseurs  l'intérêt ,  le  crédit,  la  fortune 
et  d'antiques  préjugés  que  le  temps  semble  avoir  respectés; 
mais  que  peut  leur  vaine  confédération  contre  le  bien  public  et  la 
nécessité  de  l'État? 

^  Le  plus  grand  de  tous  les  abus  serait  de  n'attaquer  que  ceux 
de  moindre  importance,  ceu\  qui,  n  intéressant  que  les  EaiUes, 
n'opposent  qu'une  faible  résistance  à  leur  réformation,  maisdpnt 
la  réformation  ne  peut  profluire  une  ressource  salutaire. 

>  Les  abus  qu'il  s'agît  aujourd'hui  d'anéantir  pour  le  salut  pu- 
blic, ce  sont  les  plus  considérables,  les  plus  protégés,  ceux  qni 
ont  les  racines  les  plus  profondes  et  les  branches  les'plus  étendues. 

>  Tels  sont  les  abus  dont  l'existence  pèse  sur  la  classe  produc- 
tive et  laborieuse;  les  abus  des  privilèges  pécuniaires,  les  excep- 
tions à  la  loi  commune,  et  tant  d'exemptions  injustes,  qiu  ne 
peuvent  affranchir  une  partie  des  contribuables  qu'en  aggravant 
le  sort  des  autres. 

»  L'inégalité  générale  dans  la  répartition  des  subsides ,  et  l'é- 
norme disproportion  qui  se  trouve  entre  les  contributions  des 
différentes  provinoe^,  et  entre  les  charges  des  sujets  d'un  même 
souverain; 

»  La  rigueur  et  l'arbitraire  de  la  perception  de  la  taiUe;  la 
craintt,  les  gènes  et  presque  le  déshonneur  imprimé  au  com- 
merce des  premières  productions; 

»  Les  bureaux  de  traites  intérieures ,  et  ces  barrières  qui  ren- 
dent les  diverses  parties  du  royaume  étrangères  les  unes  aux 
autres; 

•  Les  droits  qui  découragent  l'industrie,  ceux  dont  le  recou- 
vrement exige  des  frais  excessifs  et  des  préposés  innombrables; 
ceux  qui  semblent  inviter  à  la  contrebande,  et  qui  tous  les  ans 
tbat  ssffSer  des  milliers  de  citoyens; 
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Le  dépérissement  du  domaine  de  la  couronne»  elle  peu  d'utilité 
que  produisent  ses  iaibles  restes; 

»  La  dé{yradation  des  forêts  du  roi,  et  les  vices  de  leur  admi- 
nistration; 

>  Enfin  tout  ce  qui  altère  les  produits ,  tout  ce  qui  affaiblit 
les  ressources  du  crédit,  tout  ce  qui  rend  les  revenus  insuffi- 
sans ,  et  toutes  les  dépenses  superflues  qui  les  absorbent. 

>  Si  tant  d'abus,  sujets  d'une  étemelle  censure,  ont  résisté 
jusqu'à  présent  à  l'opinion  publique  qui  les  a  proscrits ,  et  aux 
efforts  des  administrateurs  qui  ont  teuté  d'y  remédier ,  c^est 
qu'on  a  voulu  foire ,  par  des  opérations  partielles ,  ce  qui  ne  pou- 
vait rrassir  que  par  une  opération  générale  ;  c'est  qu'on  a  cru 
pouvoir  réprimer  le  désordre  sans  en  extirper  le  germe;  c'est 
qa'im  a  entrq)ris  de  perfectionner  le  régime  de  TÉtat,  sans'  en 
corriger  les  discordances,  sans  le  ramener  au  principe  d'unifor- 
mité, qui  peut  seul  écarter  toutes  les  difficultés  de  détail ,  et  re- 
vivifier le  corps  entier  de  la  monarchie. 

»  Les  vues  que  le  roi  veut  vous  communiquer  tendent  toutes 
à  ce  but  :  ce  n'est  ni  un  système,  ni  une  invention  nouvelle;  c'est 
le  résumé ,  et  pour  ainsi  dire  le  ralliement  des  projets  d'utilité 
publique,  conçus  depuis  long-temps  par  les  hommes  d'Etat  les 
plus  habiles ,  souvent  présentés  en  perspective  par  le  gouverne- 
ment lui-même,  dont  quelques-uns  ont  été  essayés  en  partie,  et 
qui  tous  semblent  réunir  les  suffrages  de  la  natign ,  mais  dont 
jusqu'à  présent  l'entière  exécution  avait  paru  impraticable  par  la 
difficulté  de  concilier  une  foule  d'usages  locaux,  de  prétentions, 
de  privfl^es  et  d'intérêts  opposés  les  uns  aux  autres. 

»  Quand  on  considère  par  quels  accroissemens  successifs,  par 
combien  de  réunions  de  contrées  diversement  gouveinées,  le 
royaume  est  parvenu  à  sa  consistance  actuelle,  on  ne  doit  pas 
être  étiwiié  de  ladisfiarité  de  régimes,  de  la  multitude  de  formes 
hétérogènes,  et  de  l'incohérence  de  principes  qui  en^désunissent 
toutes  les  parties. 

>  Ce  n'était  pas  an  sein'^de  l'ignorance  et"dé  la  confiisioii  dont 
le  voile  a  couvert  le  temps  deê  premières  races  ; 
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i  Ce  n'était  point  lorsque  les  rois ,  mal  affermis  sur  lâirs 
trônes,  n'étaient  occupés  qu'à  repousser  sans  cessa  las  usurpih 
tions  des  grands  vassaux  ; 

>  Ce  n'était  pas  au  milieu  des  désordres  et  de  l'anarcUe  dm 
régime  fiéodal ,  lorsqu'une  foule  de  petits  tyrans ,  du  fond  de  leurs 
ohttetux  fortifiés,  exerçaient  les  brigandages  les  plus  révoltai», 
bouleversaient  tous  les  prindpes  de  la  constitution,  et  interpoi- 
aaient  leurs  prétentions  chimériques  entre  le  souverain  et  ses 
sujets; 

»  Ce  n'était  point  lorsque  la  manie  des  croisades,  ëchaiiffiée 
par  le  double  enthousiasme  de  la  religion  et  de  la  gloire,  portait 
dans  un  autre  hémisphère  les  forces,  la  bravoure  et  les  malheturs 
de  la  France; 

»  Ce  n'était  point  lorsqu'un. prince,  qui  dbtint  le  surnom 
d'Auguste,  recouvrait  les  principaux  démembremens  de  sa  cou- 
ronne, et  en  augmentait  la  puissance  et  l'éclat,  ni  lorsque  la 
sombre  politique  d'un  de  ses  successeurs,  en  donnant  de  l'exten^ 
àoa  au  gouvernement  municipal,  préparait  les  moyens  de  réunir 
dans  la  main  du  souverain  tous  les  ressorts  de  la  force  publique; 
ni  lorsque  le  monarque  le  plus  avide  de  gloire  et  le  plus  valeur 
reux  des  chevaliers,  disputait  au  souverain  son  rival  la  célébrité 
qu'ils  acquirent  tous  deux  aux  dépens  de  leurs  peuples. 

1  Ce  n'était  pas  dans  ces  temps  orageux  et  sinistres,  où  le 
fiuiatisme,  déchirant  le  sein  de  l'Etat,  le  remplissait  de  calamités 
et  d'horreurs;  ni  lorsque  ce  bon  roi,  si  chéri  des  Français,  ooii* 
quérait  son  royaume  à  la  pointe  de  son  épée,  et  avait  à  réparer 
les  longs  désordres,  et  les  effets  désastreux  des  guerres  civiles; 

>  Ce  n'était  pas  lorsque  toute  l'énergie  d'un  ministre  habile  et 
redouté  se  concentrait  dans  le  double  dessein  d'enchaîner  l'am- 
hition  d'une  puissance  devenue  formidable  à  l'Europe,  et  d'assu- 
rer la  tranquillité  de  la  France  par  l'affermissement  du  pouvoir 
monarchique  ; 

»  Cen'étaitpasnonplus  sous  ce  règne  éclatant ,  où  les  intentions 

Uenfaisan  tes  d'un  grand  monarque  furent  trop  souvent  inteiTQm- 

paes  par  des  ferres  rujoeuiies,  où  l'Etat  s'appauvrissait  par  des 
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TÎctoires,  tandis  que  le  royaume  se  dépeuplait  par  rintolérance  ; 
où  le  soin  d*imprim^  à  tout  un  caractère  de  grandeur,  ne  per- 
mettait pas  toujours  celui  de  procurer  à  FEtat  une  solide  pros- 
périté; 

>  Ce  n*ëtaît  point  enfin  avant  que  la  monarchie  eût  étendu  ses 
limites  jusqu'aux  points  naturellement  destinés  à  les  fixer ,  avant 
qu'efle  fiit  parvenue  à  sa  maturité,  et  que  le  calme,  tantau-dehors 
qu'au-dedans,  fût  affermi  solidement  par  la  sage  modération  de 
son  souverain ,  qu'il  était  possible  de  songer  ù  réformer  ce  qu*il 
y  a  de  vicieux  dans  la  constitiition ,  et  de  travaUler  à  rendre  le 
rc^ime  général  plus  uniforme. 

I  II  était  réservé  à  un  roi  jeune ,  vertueux ,  et  qui  n'a  d'autTQ 
passion  que  de  faire  le  bonheur  des  sujets  dont  il  est  adoré ,  d'ei^r 
treprendre  après  un  mûr  examen ,  et  d*exécuter  avec  une  vo- 
lonté  inébranlable,  ce  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  ne  pouvait 
faire;  de  mettre  deFaccord  et  de  la  liaison  entre  toutes  les  parties 
duxorps  politique ,  d*en  perfectionner  Torganisation ,  et  de  por 
ser  enfin  les  fondemens  d'une  prospérité  inaltérable. 

>  C*est  pour  y  panenir  que,  s^arrétant  à  l'idée  la  plus  simple 
et  la  plus  naturelle,  celle  de  l'unité  de  principes»  qui  est  le  v€8U 
de  la  justice  et  la  source  du  bon  ordre ,  il  en  BJbii  TappUcatioU 
aux  objets  les  plus  essentiels  de  l'administration  de  son  royaume» 
et  qu'il  s'est  assuré  par  une  longue  méditation  sur  les  consé*. 
quences  qui  devaient  en  résulter ,  qu'il  y  trouverait  le  doublé 
avantage  d'augmentei*  ses  revenus  ,  et  de  soulager  ses  peuples. 

1  Cette  vue  générale  a  conduit  sa  majesté  à  s'occuper  d'abotd 
des  dififiérentes  formes  d'administrer  qui  ont  lieu  dans  les  àlM^ 
rentes  provinces  du  royaume,  oii  il  n'y  a  pas  de  couirooatlDli 
d'Etats.  Pour  que  la  répartition  des  charges  publiques  cesse  d'y* 
être  inégaie  et  arbitraire,  elle  a  résolu  d'en  confier  le  soin  aux 
propriétaires  ^x-mémes,  et  elle  a  puisé  dans  les  premiers  prin^ 
ripes  de  la  monarchie  le  plan  uniforme  d'un  ordre  graduel  de  dë^ 
libérations,  suivant  lequel  l'émanation  du  vœu  des  contribuables/ 
et  leurs  obsenations  sur  tout  ce  qui  les  intéressé  «  se  VnxàsêMe^ 
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traient  des  assemblées  paroissiales  à  celles  de  district,  de  celles-cî 
aux  assemblées  provinciales ,  et  par  elles  jusque  au  trône. 

»  Sa  majesté  s'est  ensuite  attachée  avec  une  attention  toute 
particulière  à  établir  le  même  princifje  d'uniformité,  et  l'égalité 
proportionnelle  dans  la  répartition  de  Fimpôt  territorial ,  qu'elle 
a  re{][ardé  conmie  étant  la  base  et  devant  être  la  mesure  de  toutes 
les  autres  contributions.  Elle  a  reconnu ,  par  le  compte  qu'elle 
s'est  fait  rendre  de  la  manière  dont  se  perçoivent  aujouixi'hui  les 
vingtièmes,  qu'au  lieu  d'être  assis,  comme  ils  devraient  l'être, 
sur  l'universalité  des  terres  de  son  royaume ,  dans  la  juste  pro- 
portion de  leurs  valeurs  et  de  leurs  productions,  ils  souffraient 
une  infinité  d'exceptions  tolérées  plutôt  que  légitimes;  que  les 
pays  d'États  s'en  acquittaient  par  des  abonnemens  dispropor- 
tionnés; que  le  crédit  et  l'opulence  parvenaient  à  s'en  exempter 
en  partie,  tandis  que  les  moins  aisés  en  supportaient  toute  la  ri- 
gueur; que  des  vérifications  toujours  inquiétantes,  souvent  in- 
terrompues et  très-incomplètes  dans  l'état  actuel ,  ne  pouvaient 
donner  une  règle  certaine  de  fixation  ;  enfin  que  les  résultats  de 
cette  imposition  générale  au  lieu  de  procurer  au  gouvernement 
h  connaissance  essentiellement  nécessaire  des  productions  du 
royaume  et  de  la  balance  comparative  des  forces  de  chaque  pro- 
vince, ne  servai||t  qu'à  manifester  l'inégalité  choquante  de  leurs 
charges  respectives,  et  ne  présentaient  pas,  à  beaucoup  près» 
un  produit  égal  a  la  valeur  annoncée  par  la  dénomination  même 
de  cet  impôt. 

>  Sa  majesté  a  jugé  que  le  moyen  (|e  remédier  à  ces  inoonvé- 
niens  par  la  seule  application  des  règles  d'une  justice  exactement 
distributive,  de  ramener  l'impôt  à  son  principe  fondamental,  de 
le  porter  à  sa  vraie  valeur,  en  ne  surchargeant  personne,  en  ac- 
cordant même  du  soulagement  au  peuple,  et  de  rendre  tout  pri- 
vilège inapplicable  au  mode  de  sa  perception ,  serait  de  substi- 
tuer aux  vingtièmes  une  subvention  générale  qui ,  s'étendant  sur 
toute  la  superficie  du  royaume ,  consisterait  dans  une  quotité  pro- 
portionnelie  de  tous  les  produits ,  soit  en  nature  pour  ceux  qui 
ejt  seraient  su8cq)tibles,  soit  en  argent  pour  les  autres,  et  n'ad- 
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mettrait  aucune  exception ,  même  à  Tégard  de  son  domaine ,  ni 
aucunes  autres  distinctions  que  celles  résultant  des  différentes 
qualités  du  sd  et  de  la  variété  des  récoltes. 

•  Les  biens  ecclésiastiques  se  trouvent  nécessairement  compris 
dans  cette  répartition  générale,  qui,  pour  être  juste,  doit  em- 
brasser Funiversalité  des  terres,  comme  la  protection  dont  elle 
est  le  prix.  Mais  pour  que  ces  biens  ne  soient  point  surchargés 
en  continuant  de  payer  les  décimes  qui  se  lèvent  pour  la  dette  ds 
clergé,  le  roi,  souverain  protecteur  des  Églises  de  son  royaume, 
a  résolu  de  pourvoir  au  remboursement  de  cette  dette,  en  accor- 
dant au  clergé  les  autorisations  nécessaires  pour  s*en  libérer. 

>  Par  une  suite  du  même  prhcipe  de  justice,  qui  n'admet  au- 
cune eiLcepûon  quant  à  l'imposition  territoriale,  S.  M.  a  trouvé 
équitable  que  les  premiers  ordres  de  son  État,  qui  sont  en  posses-, 
sionde  distinctions  honorifiques,  qu'elle  entend  leurconserver^'el^ 
dont  elle  veut  même  qu'ils  jouissent  à  Fayienir  plus  compléteront» 
■fussent  exempts  de  toute  espèce  de  taxe  personnelle,  et  consé- 
quemment  qu'ils  ne  payassent  plus  la  capitaliou,  dont  la  nature 
et  la  dénomination  même  semblent  peu  compatibles  avec  leur 
état. 

Sa  majesté  aurait  vouki  que  le  produit  du  û*ibut  territorial  qu4' 
doit  remplacer  les  vingtièmes,  la  mit  dès  à  présent  en  état  de  di- 
minuer le  iardeau  de  la  taille  autant  qu  elle  se  le  propose. 

Elle  sait  combien  cette  imposition  et  l'arbitraire  de  son  recou- 
vrement pesait  sur  la  partie  la  plus  souffrante  de  ses  sujets;  et 
s'Q  est  de  sa  sagesse  de  suspendre  l'entier  accomplissement  de 
ses  vues  bienfaisantes ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  connu  les  résultats 
de  la  nouvelle  forme  de  perception  sur  les  terres,  et  que  les  ad- 
ministrations provinciales  l'aient  éclairée  sur  les  moyens  de  recti- 
fier la  répartition  de  la  taille,  elle  veut  du  moins  en  corriger  pro- 
visoirement  les  principaux  vices ,  et  ne  pas  différer  à  faire  jouir 
ses  peuples  d'un  conunencement  de  réduction  sur  la  masse  totale 
de  cet  impôt. 

L'entière  lil^ertédu  commerce  des  grains,  assurée  en  faveur 
deTignculture  et  de  la  propriété  ^  sous  la  Seule  rf*«er\\>  Ao.^i^l^ 
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rer  auK  demandes  des  provinces  lorsque  quelques-unes  d'entre 
^es  croiront  nécessaire  d'interdire  momentanément  Texporta- 
tion  à  l'étranger,  et  sans  que  la  sollicitude  paternelle  du  roi  pour 
tout  ce  qui  intéresse  la  subsistance  de  ses  peuples  cesse  de  dcumer 
à  cet  important  objet  les  soins  utiles  et  jamais  inquiétai»  d'une 
surveillance  inaperçue  ; 

L'abolition  de  la  corvée  en  nature ,  et  la  conversion  de  cette 
trop  dure  exigence  en  une  prestation  pécuniaire  répartie  avec 
plus  de  justice,  et  employée  de  manière  que  sa  destination  soit 
intiolablemelit  assurée  ; 

L'affrailAissement  de  la  circukitioii  intérieure ,  le  recnleroent 
des  bureaux  aux  frontières ,  FéttUilsemént  d'un  tarif  uniforme 
combiné  avec  les  intérêts  du  commerce,  la  suppression  de  plu- 
aiears  droits  nuisibles  ài'fndustrie ,  ou  trop  susceptibles  d*occa- 
JÊÊafmer  des  vexations ,  et  l'alitement  du  fardeau  de  la  gabelle , 
ddfit  je  ii*ai  jamais  parlé  à  sa  majesté,  sans  que  son  ame  ait  été 
sensiblement  émue  par  le  regret  de  n'en  pouvoir  décharger  en- 
tièrement ses  sujets. 

€e  sontv:  messieurs ,  autant  d'opérations  salutaires  qui  entrent 
dans  le  plan  dont  sa  majesté  vous  fera  développer  les  détails,  et 
qui  toutes  concourent  aux  vues  d'ordre  et  d'uniformité  qui  en 
s(»at  la  base. 

>  Après  avoir  donné  sa  principale  attention  à  ces  grands  objets, 
le  Roi  s'est  occupé  des  moyens  d'accélérer  la^Iibération  de  la 
dette  publique,  libération  déjà  assurée  par  l'assignat  invariable 
des  sommes  qui  se  varsent  chaque  année  dans  la  caisse  d'amor- 
tiasement ,  et  par  l'emploi  perpétuel  du  fonds  progressif  résul- 
tant des  intérêts  combinés  des  difierentes  extinctions. 

Stjoqesté  a  considéré  que  ses  domaines,  dont  tme  grande 
pciltoA  s'est  depuis  long-temps  éclipsée  par  des  engagemens, 
des  apanages ,  des  concessions  de  toute  espèce ,  et  dont  les  faiUea 
restes,  quoique  mieux  administrés  depuis  quelques  années,  sup-. 
portent  des  frais  et  charges  qui  absorbent  la  moitié  de  leurs  pro-: 
duit&  f  ne  pouvaient  jamais  acquérir  entre  ses  mains  une  valeur 
proportionnée  à  celle  des  propriétés  particulières  :  qu'ils  étaient- 
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€t  ienknt  popéliNlknieiit  ttlaqiiës  par  une  foule  de  demandes, 
dont  k  b6tté  du  louferam  /  le  pllH||  tm  1 1 A  dans  aes  libëraUtëa , 
m  peiM  à  se  dëfendre»  ec  qu'A  ëlak  possible  d'en  tirer  un  parti 
iietiKoop  pins  avantageux  par  la  voie  de  rinfëedation ,  puisqtie 
MM  dinfantion  de  revenu»  et  en  conservant  la  supériorité  A- 
reetet  qui  est  Vdb»}et  essentieDenient  inaliënablei  leur  produit 
poaurrait  servir  à  l'extinction  d'une  partie  des  dettes  oonstitorfs 
de  l'Etat.  ^ 

>  Sa  majesté  n*a  pas  jugé  [&  propoft  d'user  du  même  moyen 
par  rai^xnrt  à  ses  forêts;  elle  s'en  réserve  l'entière  ^ropriété,'^ 
ne  prqMMe  d'en  améliorer  Ieir|in)duits  par  une  adininistràtiiih 
flûenx  dirigée  y  moins  inoomilinàaë  pour  le  public,  et  moins  dis- 
pendieuse que  ne  Test,  cdie  des  maîtrises. 

1  Vous  verrez,  Messiieurs,  en  dernier  résultat,  rinfluoice  de 
ces  différentes  opérations  par  rajqport  aux  finances  de  saiAs\jesi^ 
vous  aurez  connaissance  de  quelques  disposhions  qui  y  sont  p|i^ 
directement  relatives ,  et  q^  tendent,  les  unes  à  bonifier  les  rc^ 
cetles  par  des  moyens  qui  ne  seront  pas  opéraix,j,.tdIe  qu'une 
perception  plus  exacte  du  droit  de  timbre  ;  les  autres ,  à  foire  sur 
les  dépenses  tous  les  retranchemens  possibles,  et  toutes  à  rét)^ 
Uir  entre  elles  Féquilibre  sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  ni  vért- 
taUe  économie,  ni  puissance  solide,  ni  tranquillité  durable. 

>  Les  soins  que  le  roi  a  pris  pour  étendre  les  opérations  de  la 
caisse  d'escompte,  pour  les  rendre  plus  utiles  au  commerce ,  et 
pour  augmenter  en  même  temps  la  sûreté  de  ses  engagemens , 
achèveront  de  vous  faire  voir  combien  sa  majesté  est  attentive  à 
tout  ce  qui  peut  procurer  quelque  avantage  à  ses  sujets ,  com- 
bien elle  veille  sur  Tintérét  public. 

»  Vous  reconnaîtrez  enfin  dans  tout  l'ensemble  du  plan  sur 
rexécution  duquel  S.  M.  veut  vous  consulter,  qu'il  est  si  utile 
pour  le  bon  ordre,  si  nécessaire  pour  le  redressement  des  abus , 
et  si  avantageux  poui"  le  peuple,  qu'il  faudrait  eu  désirer  l'exé- 
cution, quand  la  situation  des  finances  ne  l'exigerait  pas  impé- 
rieusement. 
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I  Qui  pourrait  douter  des  dispositions  dans  lesqudles  vous 
ailes  vous  pénétrer  de  ces  grands  intérêts!  Appela  par  le  roi  à 
riiofiorable  fonction  de  coopérer  à  ses  vues  bienfaisantes ,  animés 
du  sentiment  du  plus  pur  patriotisme  qui,  dans  tous  les  coeurs 
français,  se  confond  avec  Tamour  pour  leur  souverain  et  l'amour 
de  l'honneur ,  vous  n'envisagerez  dans  l'examen  que  vous  ailes 
faire,  que  le  bien  gàiéral  de  la  nation,  dont  les  regards  sont 
fixés  sur  vous. 

>  Vous  vous  souviendrez  qu'il  s'agit  du  sort  de  l'État,  et  que 
des  moyens  ordinaires  ne  pourraient  ni  lui  procurer  le  bien  que 
le  roi  veut  lui  faire,  ni  le  préserver  des  maux  qu'il  veut  prévaiir. 

»  Les  observations  que  vous  présenterez  à  sa  majesté,  auront 
pour  but  de  seconder  et  de  perfectionner  l'accomplissemeni  de 
ses  intentions;  dles  seront  inspirées  par  le  zèle,  et  mâées  des 
expreMyms  de  la  reconnaissance  due  à  un  monarque  qui  n'adopte 
de  {MTojetsque  ceux  où  il  voit  le  soulagement  de  ses  peuples,  qui 
8*unit  à  ses  sujets,  qui  les  consulte,  qui  ne  se  montre  à  eux  que 
oconmé  leur  père.  • 

»  Que  d'autres  rappellent  cette  maxime  de  notre  monarchie  : 
Si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi;  la  maxûne  de  sa  majesté  est  :  Si  veut 
U  tfmhw  du  peupUj  si  veut  le  roi.  > 
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ÉTAT  DES  FINANCES,  1788. 


REVENUS  ORDINAIRES  DU  ROI. 

TOTAL SSD,000,000  livres. 


IXfcPENSES  ORDINAIRES  DU  ROI. 

lir. 

I  DëpeDiet  de  la  coor.  • ,  •  «8,600,000 

9  Dépcnset  militair«t «•••••••  109,000,000 

3  PeatioDS  rojalof •••»•••••  9,800,000 

4  Adminiflration  ••••« ••#  3,ioo,ooo 

5  Frais  poar  la  jotUoe •••••  3,200,000 

6  Gagea  des  oflidan  de  financet •  • •  •  10,000,000 

7  OoTraget    publics*   »»• 4«<^0t<'û<^ 

8  DÎTeraet  dépentea  •  •  •  •  •  «^ 5«48o,ooo 

9  Peosion  particulière  an  roi  de  Pologne t,5oo,ooo 

10  Rentes  et  intérêts «   .   •  •  45i430,ooo 

11  Afiires  étrangères*  * 0  *  m   •  18,000,000 

Total  des  dépenses  oïdinaires  du  roî.  937,080,000 


^^i— ^W—Ol    ■  ^  ^^Ifc— O— ^>— ^— 11^— — *i— —i^— ^ 


"  GiDactIoa  des  coinpfti|  e&tndt  de  Téut  drcMé  par  M.  de  Boologne. 
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TABLEAU  QUI  SU 

LU  AU  CONSEIL  PAR  M.  DE  SaHOUETI 


REVENUS  £N  4759« 

Fermes  générales  unies 

L'augmenialion  des  dix  sous  sur  le  tabac  a  diminué  ce  produit  au 

lieu  de  Paccroftre*   • 

Ferme  des    droits  rétablis 

Ferme   de   Sceaux  et  Poissy  •   .   .   •   • 

Ferme  des  impositions  municipales.   • 

Defoirs  du  Port-Louis,  huissiers  de  Bretagne,  droits  non  aliénés  des 

chancelleries,  quatre  sous  pour  liv.  des  droits  de  rbôpital.   •   •   • 

Ferme  des  postes,  environ ' 

Les  recettes  j^érales  montent,  savoir  : 

Les  impositions  &•....   ••••••..       86,oo5,i4o 


L*ustensi!e   à 


^,oo5,iil< 
7,4oi,44< 


IDon  gratuil 
Capitalion 
GamisoDS 
Solde  et  ha 


Bremitie. 


ProTcnce. 


poslei 
Capitation  de  Bresse,  Bugej  et  Gex. 

Don  gratuit 

(Capitation •• 

Solde  des  milices 

Terres  adjacentes  à  Barcelonnette  •    •    • 
Don  gratuit 

Béam.  |  Capitalion 

(Hôpitaux 

La  Navarre,  capitalion 

Le  RoussilloD  ,   capitalion 

Bois  du  roi,  environ 

Revenus  casuels,  environ 

Capitation  de  la  cour  ,  et  de  la  ville  de  Paris 

Don    gratuit • 

Revenus  de  Fîle  Minorque 


I  lo^oot 


Le   premier  vingtième  avec  les  deux  sous  pour    liv.  du    dixième, 

pmluisent  dans  tout  le  royaume.   •   •   •       aSfjSa^oi  i  liv.  lo  s. 

Le  dmuniéme  vingtième •   •   •       3i,34o,o56liv.  lo  s. 

PAYS  D'ÉTAT. 

Don  gratuit • «  3,ooo,ooo 

^                  1,600,000 

ordinaires 193,182 

habillement  des  milices 377,639 

Don  gratuit i,5oo,ooo 

Capitation 1,800,000 

Garnisons  ordinaires •  •  100,000 

Solde  et  habillemeut  des  milices 383,745 

Don  gratuit 800,000 

Capitalion 607,692 

Bourgogne.  ^ Solde  et  habillement  des  milices 291,601 

I  Abonnement  des  postes 11  «4^0 


47iO^ 


99,166 
700,000 
589,765 

48,762 

322,752 

5,167 

108,000 

11,724 


286,54' 


DQDÊDUTES  DE  LA  RÉVOLUTION. 


wr 


EOIRE 

Kndns,  pages  46 el 47.) 

DÉPENSig?  EN  4T». 

tatUes  sur  la  ville  au  denier  4o.    •   •   • 
Btre  poiir  cent 


bres 

emboursemeof  sur  la  caisse  des  araorlisseniens.  . 
lemboursemens  faits  au  trésor  royal  sur  les  rentes 
«r  cent.   ••• • • 

};ftées  sur  les  recettes  générales  et  particulières, 

engage. 

es  tailles i4^995,ii4  liv.  i4s.  6d. 

ss,  ^oi  consistent  eu  déductions,  frais  de  remise, 
lU, intérêts,  remboursemens  d'avance,  frais  du 
épioes  de  comptes.    .   ,   .       91724*740  li^*  *  » 

■  des  gages  en  1758 

es  fermes  unies 

ss  fermes  unies,  en  paiement  de  ça^es  d*ofYiciers, 

,clc 14,4671^65  liv.  7  s*  10  d. 

de  des  Indes.    .   .    .       9,000,000  liv.   »       » 

la  lerroe  de.4  postes 

I  lerme  des  droits  rétablis •    .    •    • 

es  bois 

les  pajs  d'états,  déductions,  remboursemens.   • 

«  des  guerres,  y  compris  les  vivres  pour  le  génie, 
etc 


gères 

I  maison  du  roi  et  Gendarmerie. 
i    et  famille  royale 


Lir. 

aa,366,i85 

3,200^000 

4«B8o995i 

21,571,754 

30,130,096 


s.    4. 


« 

« 
« 


J  ,900,000     a     « 
84,044,986    a     e 


24fOi9,854  14    C 


1,000,000 
3,600,000 


II 


I   23,467,265    7  10 

i 


s«  8^^  ^"  conseil,  acquits-patens 


issëes,  torcies  et  levées 

bibliothèque   royale,  jardin  des  plantes.    .    .    . 


1,002,143  8 

533,333  6 

i^Qog.Sij  3 

7,330,217  9 


7 


Paris 

nées,  frais  de  change  aux  banquiers  de  la  cour.  • 
raordinaircs  ou  imprévues 


Autres  dif penses  extraordinaires. 
le  des  Indes 


146,907,617 

10 

1 

160,000,000 

« 

« 

52,000,000 

H 

tt 

25,000,000 

« 

tt 

7,000,000 

« 

tt 

17,000,000 
8,000,000 

« 

tt 

tt 

« 

2,400,000 

ce 

« 

3,933,658 

a 

« 

1,947.499 

ce 

« 

4,457,100 

tt 

« 

572,982 

« 

tt 

75,000 

« 

« 

5oo,ooo 

a 

« 

25o,000 

« 

tt 

1,023,285 

ce 

tt 

10,000,000 

« 

tt 

6.000.000 

ce 

tt 

aoge  des  colonies. 


particulières 


12,000,000 
18,000,000 
27,000,000 


446,847, i4i  10  4 

■ 

57,000,000  a  tt 

l5o5.847»i4'  'O  4 


C«téUt,  sans  nom  d'auteur,  a  été  dressé  vei 
REVENUS  EN 


Ferme  générale 

ToMc* 

ValUde,  droits  réuuis,  cuirs,  elc 

Octroi»    nninicipEiiï 

Marchés  de  Sceaux  et  Poisïy 

Oclroisdes  Ldpitaux 

Heceiie^  i^'tiiéniies,  ordinaireiDeiit  88  mJllioai; 

,".■764. 

Premier  viiiijliemB. 

Languedoc 

Bretagne 

Boiir([OKne 

Breate,  HugejetGez 

Proreacc 

Terre*    ad}icer.tes 

RouimUod  et  pajr*  de  Faix 

Bi^.".    '.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 
Marches  comrauDcs  et  priDcipaulé  d'Oiaage  . 

Deaiièmefingliénie  de  Pari* 

Celui  des  princes  et  des  Terniea  générales.   .   . 

Capitation   de  Paris 

Capitation    de  la   cour 

Bois 

BcTenua  caaueli.   ............. 

Bois  de  bon-aine 

.  Clergé  des  frontières, Halle, fermes  particuliè- 

Dixiéine  de  retenue,  parties  non  réclamées,  dé- 
bets, elc 

Dou  gratuit  et  sons  pour  livre 

Total. 

Dédualioas.   t 

fieste 

Dépense 

Eicèdela  recette  de 

Plut  mangé  d'avance •   •    ■ 

Dé6cil 


ETAT  DES  FiNA]» 
I  la  fin  du  ministJre  de  H.  B 


DÉKJCr 

134.000,000 

6,000  ,D<K> 
6,000,000 

ÏSo.ooo 

338,000 

■00. 

5,' 

108,900,590 
35.000,000 

6,990.836 
5.733,000 

S6. 

n. 

404.000 
39,600 

.99.867 

10.000 
1, 351,000 
3oo,ooo 

5oo,ooo 
3.800,000 
:, 5 00 ,00a 

3oo,ooo 

î/ao 

•19! 

1,000,000 
ï,5oo,ooo 

7.000.000 

iltliSMi 

ii5,a38,33Q 
i38.8oo,ooo 

a.t,56>,66i 

4.-561,66. 

Total. 

^ 

IMHÉDIATES  DE   LA   RÉVOLUTION. 

POUR  L'ANNÉE  1764. 

oa  au  commenoement  de  celui  de  M.  Anverdy.  (Comptes  rendus,  page  50.) 


;ao 


rt 


m  Itfraordi  lia  ire  des  guerres, 
«  Marine  et  colonies  .  •  • 
VACntm  éimigèrcs.   .   .    . 

Troupes  de  la  maison  du 
roi •    .   • 

Maison  domestique   et  fi* 


is  et  gratifications. 
[Imms  suisses. 
Bipeuses  imprévues.   •   • 

Toul 


DEPENSES. 

ARRÉRAGES    ET    DETTES  SANS  INTlâRfiTS 

dont  les  arrérages  sont  id  par  évjdoatkm. 

'Arrérages  des  rentes  fia- 

79,000,000      çcres 53,o6o,56 

10,000,000  Pnsoîiniers   de   guerre  et 
I     autre.«  dettes  aux  Allc- 

8,000,000      mands 20,000,00 

Gages  arriéres  et  autres  ob* 

37,000,000      jets  de  Tétat  du  roi    •    • 

10,000,000  Intérêts  d'ayances.    •    .    . 

800,000  Arrérages  de  pensions .    • 

4.000,000  G ncne,  marine  et  colonies. 

i58,8oo,ooo  Affaires  étrangères.  .   .   . 

_i..i-.— .  Maison  du  roi  et  finances. 


la    compagnie-"  des 


i» 


soi  LEScaTici  DK  L^AHKBK  conaANTK.  Aniicipaiious  ou  revenus 

mangés  d'avance.    •   .    , 

n  ^.^  «««  ^cnir  ï«  offices  nécessaires 
0,000,000 

a,5oo,ooo 

6,000,000 


3o,ooo,oo 

a, 000, 00 

32,000,09 

6o,OOOfOO 

4o,opp,oa 
60,000,00 


A  elle  en  contrats.   •    •   , 

Ae banquier  de  la  cour.   • 

Pliar  solde  du  compte  du 

mmitionnaire 


à  supprimer.  • 
Total 


80,000,00 
100,800,00 

467,060,56 


i,5oo.ooo 


Total 18,000,000 


DETTES  DE  L'BTAT,  NON  COMPRIS  LES  CAPITAUX  DfIS  RENTES  TIAGàEB». 


4» 


lentes  constituées  à 

I     i 

I    Aa  porteur  ,  à  5  p.  0/0 

!j  hjsd^élats 

Avances  des  fermiers. 


I  p.  0/0  •    •    • 

:    1/3   p.   0/0. 

5  p.  0/0.   •  • 

4  p.  0/0^  •  • 

5  p.  o/o«   •   . 


unixtra. 


Lit. 
3,980,495 
33,127,678 

3,5oi,iii 

3,300,000 

13,396,340' 

11,981,131 

3,901,843 

5,33o,ooo 


CAPITAUX 

a  a  denier  ao- 


CAMTAini  ^ 

ttlfl  qu'on  tttûi 

qui* 
remboonMMAt 

#a  ccliem* 


Lir.  Lia. 

59,609,880*     139,189,711.1 

44^'55o,56o     600,07  i,4o< 


57,9^,086 

64,000,000 
3  Î5, 916,400 
235.543, o36 

5q  836,845 
ii5, 000,000  j 


67,i5o,35( 

70,400,00 

345,036.40 

a35,543,o5i 

6,84; 
000, 00< 


ii5v< 


Dca  DBFAmTKMBai,  IM  UtS  SUPPOSAHT  C0V9T1TUBBS. 

i/3à3,  i/3à4i  i/3à5  p.  0/0  •   «   •   •  o,36o,ooo 

Oergé •   •    •  5,000,000 

TSIas •   •   •  6,000,000 

Offices • 5,000,000 

Aniicipations  i  5  p.  0/0  • 49<^o«oo<> 


334^000^000  334iOOO,00 

100,000,000  100,000,00 

130,000,000  120.000,004 

100,000,000  100,000,00 

80,000,000  80,000,00 


T,l, 


95,468,598  1.9044071807  3,i57»ii6,65 
Arrérages  des  rentes  viagères.   .   .   •   •   ♦  f      55,o6o,56 

|3.3lO,l77,31l 

A4 
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PROJET  DE 

(Ck)mpte8  rendus  y 

ÉTAT  DES  REVENDS  DU  ROI  y  DES  DÉDDCnONS, 


REC3STTES. 


^^«111^  généralef  unies •  •   • 
TinglUme  et  capiUtion. 
z  dixièmes  des  ctutionnemens  .   •  • 
reamc  soQs  pour  livres 

ftecettei    générales 

Ferme  des  postes 

Ferme  de  sceaux  et  Poissj.  «^ 

ftégie  des  cuirs  ei  des  droiUHféimis.   •   « 

Fermes  des  octrois,  (fiacquin) 

Mgie  des  dons  gratuits  et  des   droits  ri- 


Ugte  de  la  Plandre  maritime 

Rêne  des  piypothèques,  y  compris  les  droits 

de  Bretagne 

Tingtièmes  de  Paris 

CapiiaiioB  de  Paris «  •  •  •  • 

CapitatioB  de  la  cour. 

Gepitaltoii  des  arts  et  métiers 

Dixième,  capitation  et  débets 

Fermes    particulières 

Pnyt  d*états  et  recettes  générales  des  dits 

.peys.   • 

Clergé  des  frontières 

^^re  de  Malte. 

Dixième   d*amortissement.   .•••.•• 
dois  du  roi,  y  compris  ceux  de  Lorraine.   • 

iWrenus   casuels 

Vingtièmes  des  princes  du  sang 

Itouveau  marc  d'or.   • 

Eraloationd'oflices.   .•.•••••.• 

Droits  seigneuriaux •  •   •   • 

Bipier 


reremu. 


Liv. 

i3a,ooo,ooo 

485,4oo 

161,800 

18,000^000 

126,000,000 

7,713,000 

600,000 

7,85o,ooo 

»>o79fOoo 

3,700,000 
3oo,ooo 

ii5oo,ooo 
3,000,000 
750,000 
Soo^ooo 
450,000 
2,5oo,ooo 
370,000 

a3,68i,ooo 

5 12, 600 

96,000 

2 ,000,000 

6400,000 

i»3oo,ooo 

i3o,77o 

400,000 

2,000,000 

2,5oo,ooo 

^00,000 

600,000 


348.279,670 


niDiiGmiM 
k  eitttd 

dMclUU^fM 
àu  Mlif  tiOM 

6t  d«t 
compentationi 

Lit. 
81,557,300 


« 
« 

35«ooo,ooo 

2,7i3|Ooo 

i5o,ooo 

3,o5o,ooo 

« 

i,3oo,ooo 

« 

« 
450,000 

ce 

« 

i5, 540, 000 
72,600 

ce 

« 

a, 000 ,000 

i,3oo,ooo 

i3o,77o 

« 

« 

et 


145,265.570 


MONTÂHT  DE  LÀ  DipXHSE 

Excédant  de  recette  4  employer  è  Tarriéré,  principalement  de  la 
maison  du  roi » 


RST. 


i^ 


5of44'AM 
4854M 

i8,ooo,ôoc 
gfi  ,000,00c 

5,ooo,ooa 
A5o,ood 

4t8oOtOOfl 

if079»«<» 

94oo,oa4 
3oo,oôe 

2,5oo,ooa 
3,000,000 
^5ô,ooo 
ioo,ooo 

« 
2,5oo,ooo 
370,000 

8,i4i,o«o 

44o,ooo 

96,000 

2,000,000 

4)4oo,ooo 

« 

c 

400,000 

2,000,000 

2,5oo,ooô 

700,000 

600,000 


2o5, 016,000 
*99>99o>ooo 

5,026,000 


DUIÉDUTES  DE  Lk  RÉVOLUTION. 

L'ABBÉ  TERRAY, 

piges  88  et  89.) 

ET  DIS  DÉPENDS  POUR  L'ANHÉB  1775. 

I^ÉPENSES. 

Guerre • •  • 

Artillerie   et  génie •«•••.•••••• 

Ibrine  et  colonies * 

AflUres  étrang^ret.  •  •    •  • 

Hnton  militaire  di)  roi 

GjMTemement  municipaux • 

Hgabonds  et  gens  sans  areu *•••• 

Honti  et  chaussées,  turcies  et  ports  maritimes 

BarécliAussées • 

I^et  suisses • 

lanboursement  des   rescriptions. 

iBléréte  des  dites  rescriptions • •   • 

htérét  des  augmentations  de  finance,  le  dixième  déduit 

■aiion  du  roi,  j  compris  celle  de  Mgr.  le  comte  de  ProTence.   •   •   . 

Ckisse  des  arrérages,  y  compris  le  versement  des  rentes  sur  la  Gom- 
pagnî^  des  Indes  et  de  la  Bretagne,  les  intérêts  des  offices  suppri- 
ma et  les  rentes  sur  les  Gabelles 

Aetiope  et  Compagnie  des  Indes.   ••• •••• 

Dépenses  générales  de  la  finance 

Dépenses  imprévues  et  secrètes.   .   •   •   • 

Fensioiis ••... •• 

laiérte  et  frais  de  remises. 


i 


56,ooo,o 

i6,ooo,o 

a64oOtO 

6,eoo,o 

S,eéO|0 

tO 

ât5oo,o 

3,ooO|0 

3,5oo»o 

i,aootO 

a6,ooO|0 


30,000,0 

5,ooo,o 
ia,ooo,o 
4,ooo,o 
6,5oo,o 
3,ooo,o 


!M2 


DRS   CAUSES 


T.iBLEAU  DE  LA  RECETTE  ET 


RECETTE. 


RB8TE  A  DISPOSER  SUR  LES  OBJETS  CI-APRÈS.  N<>  4. 


4  Recette  gëuéraie  des  finances 

5  Régie  des   droits   réunis 

6  Régie  des  droits -réservés.   ..•*.. 

7  Ré|;ie  des   hypothèques,  y   compris  les 
droits  de  Rretague 

8  Régie  de  la  Flandre  maritime 

9  Ferme  de  Sceaux  et  Poissy.   •    *   .   •   • 

10  Ferme  des  octrois •   •    . 

il  .Fermes  et  régies  particulières 

la  Capitation  de  Pans.   •   .   * 

i3  Vingtième   de  Paris.   •   • 

i4  Vingtième  d/es  princes  du  sang 

i5  Capitation  de  la  cour.   ...•••. 

/  Languedoc 


Lir. 

48,654  >ooo 


I  Fermes  générales.   • 

a  Nouveaux  sous  pour  liv.  et  régie  des  dif- 
férens  droits  sur  le  papier,  Tamidon,  etcA  32,000,000 

3*  Ferme  des  postes «j     5,ooo,ooo 

88,000,000 
4  «800 ,000 
2,700,000 


.Bretagne. 


Bourgogne.   •   

Provence. 

-CD— _n..y  Terres  adjacentes.   .   .   .   .    . 

*^*^*y*"^'\  Bresse,  Bugey  et  Gex 

Roussillon  et  pays  de  Poix  .    • 

Béarn  et  Navarre.    •    •    .    .    . 

Principauté  d'Orange  et  Mar- 
\     cbes communes.   •   •   •   .    . 

17  Clergé  des  frontières. • 

18  Ordre  de  Malte 

19  Dixième  d'amortissement. 

ao  Domaines  et  bois  du  roi 

ai  Nouveau  marc   d*or.   .....••• 

a2  Biraluation   d'offices •   • 

a3  Droits  féodaux  et  seigneuriaux.   .   .   • 


2,5oo,ooo 
3oo,ooo 
45o,ooo 

1,079,000 
370,000 
750,000 

3,000,000 

5oo,ooo 

1 .800,000 

3,5oo,ooo 

« 

7390,00 

55o,ooo 

400,000 

240,000 

100,000 

cr 

5oo,ooo 

99,000 

2,000,000 
3^800,000 
19200,000 
2,5oo,ooo 
2,5oo,ooo 


N«  2. 


200,o3l,000 


Lir. 

73,000,000 

5,189,234 

86,239,540 
3,224,450 
2,65i,5oo 

1 ,828,000 

200,000 

456,^5o 
1 ,079,600 

230,000 

810,020 

3,ooo,5oo 

144.740 

600,000 

i,8o4,366 
3>587,963 

211,238 

680,725 

582,201 

383.088 

290,365 

88,090 

4 1 ,800 

63o,oi2 
149,600 
2,000,000 
3,535,187 
55o,ooo 
^,3oo,ooo 
2,5oo,ooo 


196,901,557 


ir 


3,1 

9«»<» 
6.2 

î^,3 

a 

4 

1.0 

3 

8 

3,0 

I 

3.5 

a 
6 
S 
5 

2< 


6! 

1/ 
a,o< 
3,5! 

3f 

2,6< 
2,0( 

2o6,9( 


11.  Ythhi  Terriy  avait  fait  dreuer  snocessiTement  trois  tableaax  différent  de  la  recette  et  de  la  • 
pour  r»nB^  '774'  Pour  faciliter  la  comparaison  de  ces  tableaux  ,  noas  le^  réunissons  ici  en  un  s 
Icarfralualioiu  des  trois  tableaux  sont  portées  en  trois  colonnes  distinctes. 

L«  a*  I  es!  conforma  \f  IVlal  prëce'deat  des  revenus  et  des  déductions  ,  et  il  a  servi  de  base  à  la  t 
eonparaisoa  entre  les  recettes  et  les  de'penses  de  1778  el  1774  plactfes  ci-après. 

Le  n*  a  parait  avoir  ettf  drease'  d'après  un  examen  plus  approfondi  de  toutes  les  parties  de  la  d 
Ctst  ce  mioie  n*  a  que  M.  de  Galonné  a  publia  an  n*  ta  des  pièces  justiBcatives  de  s%  réponse  k  1' 
M.  Nwker. 

Ub  nouvel  examen  a  de  même  donne' Heu  au  n*  3,  dans  lequtl  on  renurque  plusieurs  articles  de  d 
•«Uiëes  dans  las  prëcëdens  e'tats.  Nous  présumons  que  c'est  ce  dernier  état ,   plus  exact  el  plus  co 

re  le  miniatre  a  arrête  dëfinitivement ,  pour  fervir  de  base  à  toutes  les  opérations  de  l'anal,  (i 
^i^iketiom  éfi  cwmptfs  rmdtts ,  p.  1 10, 


IMMÉDIATES   DE   LA   RÉVOLUTION. 


LA  DÉPENSE  POUR  L'ANNÉE  1774.      (Comptes  rendus,  page  110 

DÉPENSE. 


1  Extraordinaire  des  guerres  . 

2  Artillerie  et  géuiv 

3  Marine  et  colonies 

4  A  flaires  étrangères 

5  Maison  militaire  du  roi. . . . 

6  Gouveruemens  municipaux. 

2  Mendicité 

o  Ponts  et  chaussées,  turcics 

et  ports  maritimes 

9  Maréchaussées  et  taillon. .  • . 

jo  Ligues  suisses. . . .  •  • 

Il  Remboursement  des  offices 

des  parlemens ,  et  intérêts 

des  liquidations ,  •  • 

13  Rembours.  des  rescri plions. 
i3  Intérêts  desditesrescription s 
i4  Intérêts  des   augmentations 

des  financeSjdixiéme  déduit. 
l5  Remboursement  d  avances  h 

la  résie  des  cuirs.  ..•..«. 
i6  A/.,  4  la  régie  des  hypolLèa 

17  Maisonduroi,  y  compris  cel- 

les de  Provence  et  d'Artois. 

18  Caisse  d'arrérages,  y  com- 

pris le  fCrsement  des  rentes 
sur  la  compagnie  des  Indes 
et  la  Bretagne ,  et  les  inté> 
réu  des  offices  supprimés. 

19  Actions  et  comp.  des  Indes. 

ao  Dépenses  générales  de  la  fi- 
nance, y  compris  les  frais 
d^établisscmentdes  maisons 
des  princes 

21  Dépenses  imprévues,  y  com- 
pris les  approvisionnemens. 

ai  nnsions 

a3  Intérêts  et  frais  de  remises. 

Recette  à  déduire. . . . 
Déficit 


N"  i. 


Lit. 
60,000,000 
10,000,000 

5o,ooo,ooo 

8,000,000 

8,000,000 

680  «000 

1,100,000 

/  -       i 
4*000,000) 

a, 200,000 
750,000 


3,000,000 
3,200,000 

1 ,200,000 

« 
« 

32,000,000 


19,000,000 
0,000,000 


1 4  «,000,000 

7,000,000 
0,5oo,ooo 
8,000,000 


225,l3o,000 
!100,o3 1,000 


25,099.000 


Aogmentation'du  déficit  selon  le  compte  des 
dépenses  effectives  rapporté  par  M.  de  Ga- 
lonné   

Déficit  réel  >  selon  M.  de  Caloune 


N<>  2. 


Liv. 
60,000,000 
10,000,000 
3o,ooo,ooo 

8  CJOO.OOO 

8iO00,ooo 
680,000 

1,200.000 

7,740,000 

800,000 


.),  000,000 
3,3oo,ooo 


tt 
cr 


32,000,000 


18,000,000 

5,5oo,ooo 


l4|0OO,OOO 

8,000,000 
6,5oo,ooo 
8,000,000 


224*720,000 
196.901,557 


27,8i8,443r 


I2,4oO,00(^ 


4o  'jt  18.44^ 


N«  5. 


Liv. 

60,000,000 

1 0,000, 6co 

3o,ooo«ooo 

8,000,000 

8,000, 000 

680,000 

1,200, coo 

7i74o*ooo 
800,000 


6,000,000 
3,000,000 
3,3oo,ooo 


«AtdTOM] 

— 1S 

5',4oo9C 

3,ooo«c 
2,5oo,c 

« 
« 


3,000,000 
5oo,ooo 

32,000,000 


18,000,000 
5,5oo,ooo 


l4iOOO,000 

8,000,000 
6,5oo,ooo 
8,000,000 


234)220,000 

206,992,524 


27,227,476 


.« 


vJ 


c 
« 


3,5oo,o< 


12,400  ,o< 


ai4 


DES  CAUSES 


RECETTE. 


I  Fermtv  générales 

a  Sotts'pour  livre  réservés •   •   .   . 

3  Premier  et  deuxième  Tingtièmes  des  fermiers-généraux  < 

4  Gapitalion  personnelle  des  fermiers-généraux.   .   .   •   . 

5  Droit  du  marc  d'or  • •••••.. 

6  Intérêts  des  billets  des  fermes. 

7  Recette  générale  des  finances »   •   •   ( 

o  Ferme  des  postes  .   • •   •  • 

9  Ferme  de  oceaux  et  Poissj *••••• 

o  Ferme  des  droits  réserrés •   .   • 


1  Ferme  dés  octrois  municipaux  et  des  hôpitaux  .   • 

a  FeiTne  des  devoirs  du  Port-Lonis.   ..•• ••••i 

3  Régie  des  droits  réunis 

4  Régie  de  la  Flandre  maritime 

5  Régie  des  hypothèques  ••.•..•.•••••••••., 

6  Régie  des  domaines 

7  Ferme  particulière  de  plusieurs  domaines  réunis •   •    « 

8  Marc  &ar 

9  Principauté  d'Orange 

ao  Impositions  de  Paris.  .•.•••• 

ai  Gapitation  de  la  cour • *  .   . 

aa  Vingtième  abonné 

a3  Bois  du  roi,  tant  en  France  qu'en  Lorraine.   •«•*••••• 

a4  Marches  communes  du  Poitou •   •   • 

a5  Don  gratuit  du  clergé • 

a6  Revenus  casuels 

'22  Dixième  d'amortissement. 

aé  Dixième  et  capitation  qui  se  retiennent  par  divers  trésoriers.   .    . 
ag  Ordre  de  Malle • 

PATS  d'itats. 

3o  Languedoc 

3i  Bretagne 

3a  Bourgogne •   •   .   • 

33  Provence 

34  Terres  adjacentes  de  Provence.   .   • • 

35  Bresse,  ougey  et  Gex •   •   •   • 

36  Roussillon  et  pays  de  Foix .   .   • 

iBéam 349,372 
Navarre  •   •   • 57,646 


TABLEAU  DRESSÉ  PAR 

(  Collection  des  comptes 


Lir. 

1 53 ,000,000 

1 ,800,000 
341,396 

i44>ooo 

5o,ooo 

i6a,ooo 

i4o,i5a,590. 

7>7oo,ood( 

600,000 

4«5oo,ooo 

1,079,600 

3a  ,000 

8,100,000 

65o,ooo 

7,433^a 

49000,000 

104,000 

1 ,400,000 

19^00 

5,919,176 

700,000 

i44«74o 
5,399,971 
as  ,000 
3,ooO|O00 
4^000,000 
a,6ao,ooo 
1,163,746 

«49,600 


Anciens  domaines  de  Navarre 


7^B42 


8,837,886 


478,860 
377,387,637 


UOGËDUTES  DE  LA  B^VOLimOIf. 


i 


LES  ORDRES  DE  TURGOT.    (Pour  l'aimée  1775.) 
rendiis ,  pages  164  et  les.) 

DÉPENSE. 


1  Maison  civile  du  roi,  y  compris  celles  des  princes.   .   •   •   •   • 
3  Extraordinaire  des  guerres 

3  Ordinaire  des  guerres 

4  Maiaon  militaire  du  roi. •   •   • 

5  Artillerie  et  génie 

6  Maréchaussées.  •••.•.•• * 

2  Pensions  du  département  de  la  ^erre  9  payées  an  Trésor  royal 

0  Afiàires  étrangères  et  ligues  suisses •   • 

9  Marine  et  colonies 

10  Ponts  et  chaussées .' 

11  Rentes  perpétnelles ••••••• 

19  Rentes  Tiagéres  •••••• ••••• 

i3  Charges  des  états  du  roi  «  indemnités ,  aumônes ,  gages ,   taxa- 
tions, etc ••• 

i4  CShnrgei  des  hob  du  roi ,  tant  en  France  qu*en  Lorraine.   •   .   • 
i5  Intéi^ls  des  fonds  d'aTsnces,  droits  de  présence,  et  autres  in- 
térêts • 

16  Frais  de  régie  et  d'administration  à  la  charge  do  foi.   .   •   •   • 

17  Remises  et  indemnités  • 

18  Gages,  pensions  et  gratifications  des  sens  de  justice 

19  Panions  et  traitemens  particuliers  à  diyers.  .••....• 

ao  Gages  du  conseil • 

ai  Pensions  des  princes  du  sang.   . ;   .   •   . 

21  Dépenses  de  main-morte 

aS  Pnsosmiers  des  châteaux 

qA  Dépenses  direrses ••••• 

a5  Dépenses  imprévues • •••• 

a6  Paiement  de  larriéré  de  la  dette  exigible.   ••.••..•• 
37  EemlK>ursement  des  fonds  sur  divers  départemens.   •   •   .   •   • 

Les  dépenses  se  montent  à.   •   •   • 

Les  recettes  à.   •   .   .   • 


Les  dépenses  excèdent  les  recettes  de . 


Liv 

54470>S 
o3 ,400,0 

io,oao,£ 
SioaSffl 

io,aoo,o 
a,6a6,3 
<»5ia,9 

11,800,] 

5,a{iD,c 

ia343,3 


4499<4 
75 1,0 

6i5,4 

ii,S5i3 

6,000,0 

i5,ooo,o 

ao,a33> 

414,445,11 
377,387,6! 

57,i57,5! 


,* 


m 


DES  CAUSES 


COMFfK  WVSbV 
(Gollection  des  comptes 

ÉTAT  DBS   REVEISL'S   ET  DES 


REVENUS. 

p^,.^^^f   >    1  ,  i  Parlies conttitu(i?es  du  bail  ....  i5a,ooo,ooo 

rermei  générales.  |  panicsindëpcDdantesdu  prix  du  bail.  3,635,ooo 

Rec«Ue«  générales  des  fiuancea •   •   •   •  i4o,634i73o 


Fermes. 


lUgies. 


Des  postes*   • • •       7,700,000 

De  Sceaux  el  Poissy  • •   •   •   •  690,000 

Des  octrois  municipaux 1,079,600 

Dm  devoirs  du  Port*Louis 02 ,000 

Particulicres  des  domaines io4iOOO 

Dct  droits  i  Reste  du  bail  de  Noiil.  5,ooo,ooo  l     ^  f- 
réserves.  I  Régie  de  Bossuat.  •   •  6,ooo»ooo  (    "'^^*^'*^®*' 

des  droits  réunis 7,o3o,825 

de  la  Flandre  marillmA.   •••••••••  771,680 

des  hypothèques •       2«^^^«^^^ 

l des  domaines . 5,3i8,ooo 

libre  4^or   ••••• « 

Prîbeîpauté  d*Orange.  • ,   •   •   . 

Tinguême  des  biens- Ainds  abonnés  aux  princes  du  sang.  •   .  • 

Ordre  de  Malte ;  •   .   . 

Impositions  de  Paris ....•»••• 

Oapitalion  de  la  cour 

Bois  du  jV>i • 

Marches  communes  du  Poitou.* 

Revenus  easuels •   . 

Ancien  dixième  établi  eu  1710.   •••...•• 

Dixième  d*araorlissemeut 

Compagnie  des  Indes. • 

Languedoc 8,7o4f3oo 

Bretagne •    •    .   •     7,088,016 

Bourgogne 3,982.445 

PiTs  n'îTÀTS.  <  Provence «••••.     a,o58,533 

Terres  adjacentes  de  Provence 697,636 

Béani  et  Navarre 487>24i 

Roussillon  et  pays  de  Foix  •   ......        312,273 


Lit. 

1 55, 635 ,000 
i4o,634«73o 


i6,io5,6oo 


i8,646,5o5 

1,206,845 
19,800 

1 5 1,44^ 
149,600 

7,052,760 

840,066 

4,908,76a 

22,000 
4,160,000 

2»469»79o 
83o,ooo 


23,620,444 


378,381,069 


Les  dépenses  montant  û  ....   ^   .... 4o2,574t65i 

Le  revenu  k 378,301,069 

Partant,  le  déficit  est  de 24,193,582 

£n  ajoutant  l'emprunt  fàiit  par  la  marine  et  k  rembonrser  par  la 

finance 1 5, 000, 000 

Le  déficit  total  sera  de 39,195.582 

^ota.  Cet 
lonne  ne  croit 

d  ajouter  au  .    ,,  . 

portés  trop  bas,  et  selon  ce  calcul,  le  déficit  se  tiouveétre  de  37,195,582  livres. 
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UJGNY, 

m  et  173.) 


m  FOITR  L*AIfIliK  1776. 


DEPENSES. 


i.Poi 


•  b 


Mires 

CMOIIlff. 


t-  ^ 


{ 


SvBfktet  k  «jonltr,  Mlom  MAm 
Ciloonc,aiiz  »rt.  portai  Cray  W^ 


rpteflUes 


k  4  o/o 3,781, 

à  5  0/0; 5,4H4,o3 

4  I  0/0 j^.^S^jSÔ  \ 

1/3  •     •     •     •     •     I 


a3 


08,407.1701 

i3,57&83i  / 


à  4-  ••••••   •     13,57 

à  5 7tOia,7i6) 

t  Sur  une  tête.  •  •  •     38,o84i5ia 
Sur  deux  télés  .  •   •      5.390  477 
de  présence,  remises  et  autres  frais  relaiirs 

«t  aux  régies  particulières 

occasionnés  par  le  recouvrement  des  deniers 
très  que  ceux  compris  dans  le  chapitre  des 

■es  particulières ^  •  -  •  *   •   / 

mr  une  partie  des  ixYenus  du  roi «' 


1k  différeras  états  du  roi. 
li  aMfnstraturc  .  •  .  . 
W iiit 


I  Supplément  d*  traitemeilt  et  ap- 
pomtcm*  particuliers .       900,000 
GratiHca lions   ....       700,000 
Subsistances 020,000 

Des  princes  du  sang.  .  867,200 
De  la  Guerre.  •  •  •  •  5,o3o,ooo 
De  la  Marine.    ....       i5o,ooo 

000 

000 

10,000 


■M. 


De  la  Maison  du  roi. 

De  la  Finance 

Du  départi  de  M.  Berlin 
Des  olGciers  du  feu  roi 
de  Pologne.  393,1 44 
Des  officiers  et  con* 
seillers d'état  du- 
dit  roi.      4^*^00 
De  la  Magistrature.  • 
De  divers  sur  quelques 
reveuus  du  roi.   •   • 
lolamaîn-morte 


700, 
600, 


435,544 

i,o38,8i5" 
795.174. 


■mordinaire 
is.  •   •  • 
ruTÎérc.  . 


3i36(i3,868 
93^o5,38a 

9,55o,ooo 
3o,i85»3oo 

5,38o,ooo 

9,065,670 


53,3S4t5o3 

44*374^ 
4*889*^ 

i5,Qo3,oi5 
5,uoQ,33o 
4,08a,  116 

10,791  »9^^ 

1047944^ 

4t574,958 

1,840,000 


;  * 


12,705^ 


107 

10,000,000 
21,376,807 


900,000 

3,ooO/>oo 
3y00o,ooo 


î 


6aOjOOO 


5,5oo,ooo 


U 
i\ii: 


4oi  ,57/1 .65 1  \  o  «oo<>  ^^w^o 


œMPARAISON  DU  COMPTE  RENDD 

ET  DU  COMPTE  EFFECTIF  DE  LA  MÊME 


a«  ML  S«k.i 


M  .do  Gali 


j   Becetle,"  gi'nérales 

■  Fermes  gëiiérates 

5  Âoiuaiiesdacddetit.  .    .    . 

î  R^ie  générale 

5  Domaities  cl  boia 

■  6  PoilcJel  Messagerie 

Jlmposiiions  deParii.    .    ,   . 
Foudres  et  Salpétrei.  .   .   . 
g  Pixiinie  d'amortiiaernent.   . 

10  Bnenus  cMuel»,  j  compris  le* 

jurandes 

Pats  b'rits. 

11  BralagM 

is  Languedoc 

l3  Bourgogne 

i4  Bresse,  fiugey  et Gex 

i5  ProTcncc! 

l6  Terres  adiaccotc!  de  Profencc.  . 

1?  HkT«rre  et  Béarn 

iS  Paji  de  Foix 

19  Recette*  des  finances  du    Rous- 

10  DoD  gratuit  du  clergé 

31  Honnaics  du  royaume 

aa  Fenne  de  Sceaux  et  Poissy.   ,    , 
a5  Part  du  Roi  dans  le*  bdnéficesdei 

a4  Auementaiion  lurle*  TÎngtièmei 
abonnés. 

95  Loterie  royale 

36  Estinclîon  des  rentes  viagères  el 
d'inlër.de  capitaux  ramboursé*. 

97  ContribulLODs  de  Parla  pour  les 

carrières,  garde, police,  etc.. 

98  Capilatlon  de  Malte , 

39  Aflinai^e  cl  Fiacrw  de  prOTÏnce. 
3o  Intér£i«  d'eflbla  publics,  rentrés 

et  non  brûles.  .   .   ,   .    . 

3i  Rentrésd'anciensdëbetsetai 

recettes  imprévues.  .  .   . 


ii9,5<o,o. 
48,4.7,0. 

4,100,0. 

S,9o3,o. 
38.ioo,o. 

0,745,01 

OOO.DI 
1,181,0. 

5,9j8,o. 


458. 
574,000 

É 

338, 
3,4oo, 

3So,ooo 


ao4iOOo 
4o 
40 


8,544. 
5,45u, 


3,713, 


6.046,000 
i,85o,aoo 


39,600 
"94" 


5^ 

531,«l 

4g.o 
1î 


3,<oo 

20,000 


204,O0< 


Déduction  faite  de  la  différence  en  plu*.  .    , 
La  diffii'eaçeen  moins  est  de.  . 


a8,3384o 
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KECKER  EN  1781, 

EUBf  M.  DE  GALONNE.         (CoHiptes  rcDdus,  page  185.)  ' 


tiliuîre  du  roi ... . 

ttgéaie. 

1  eolonies 

g.  etligjesgiiiu» 
n  roi.  df  la  reim 
•nndcFrance.... 
!ll.etM~<-<l'Ar[OL« 
•  «ITéngGs 

ÏC  de*  Indes 

iessDlicipallans.. 
'cmp-deOo  million 

ie»aei777<'.ii78o 

mtau  paiement  de 
e*  pajs  d'Eiats. 

^edu  roi 

IV  Tojaïe 

i-PUnlef  el  cabint 

«naturelle 

ion  de  Paris ,  £ 
^«•esde  police.. 
■it^'IledePrauce 
.«t  dépens,  diverse 
imprérucs  au-dc! 
Icadmaj-megcrtic 
Tinet-sept  article 


■  M.  Ned 


ao,8io,o< 


664,o 
993,0 


7.693. 


,.o.Z,o.o, 

36,078.0. 

7,011,0, 
7,653,0, 

.,5,5,0, 

j,i!5,o, 


,,437,0, 


lifiérvDce  < 


,,1„. 


3.605.0, 
6,Soo.o, 
4.000.0, 


i53,oc 
i.5ii,o< 


38, 000 

37, 


ptemdu  ,  la  recelte  est  de 

la  dépense  est  de. 

l'eicédant  de  la  recelte  eil  de 

nptes  efTecliU,  tels  que  H.  de  Caloanc  les  { 

CM  de 

«1  de 

an  déficit  de 

(nr  U  recette  est  de 

•or  U  dépense,  elle  est  de 


IS^poi 


i3«opo 


i54,ooft 
35g.g54.o°û 


2 


20 


DES  CAUSES 


TABLEAU  GÉNÉRAL  DES  REVENUS,  CHARO 


RECETTES, 


1  Fermes  générales  .   •   •   •   • 

2  Recettes  générale»  des  finances.   •   .   •   • 
5  Régie  générale ; 

4  R^e  des  domaines  et  bois 

5  Ferme  des  postes  •   •   • 

6  Ferme  de  messageries.   .   .   « 

2  Ferme  de  Sceaux  et  Poissj 

o  Impositions  de  Paris.   .   • 

9  Marc  d*or 

10  Revenus  casuels,    •••.•....• 

11  Régie  des  poudres  et  salpêtres 

n  Loteries  •• •• 

i3  Pays  d'état 

]4  Dixième  d'aroortisêemeot 

i5  Yingtiémei  aboimés,   et  capitations  de 

Tordre  de  Malte .   • 

i6  Aifiuage  de  Paris  ctt  Lyon,  et  fiacres  de 

province 

1 7  Bénéfice  des  monnaies 

lè  Fonds  dea  villes  pour  les  fortifications.  • 
19  Fonds  4  recevoir  de  la  marine  pour  four- 
niti-res  dés  foires  do  la  Ghaussade  •   • 
90  Don  gratuit  du  clergé  .    •   .  5,4oo,t>oo 
2^  Créancasur  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
^2  Débet  des  comptables  ,  partie  non  récla- 
mée ,  et  autres  recouvrances  particu- 
lières • 


PSODUITS. 


LÎT. 

i5o,ooo,ooo 

147,645,760 

5 1,800 ,000 

5o, 000, 000 

10,800,000 

900,000 

600,000 

7,967,000 

1 ,900,000 

4,000,000 

600,000 

?, 600, 000 
,5oo,ooo 

lf00O,OOO 

325,922 

120,300 

55ô,iio 
749»"47 

.900,000 
Mémoire. 
4,100,000 


6,000,000 


474-o48.239 


DBDUCnOKS. 


Lit. 
Ii4i724,i8) 
34io8o,ooo 

4ii5oi,354 

10,670,350 

2,980,106 

23l,032 

240,^16 
3,756,020 
i,85o,5oo 
1,816,600 
100,000 
2,610,939 
21,523,997 


m 

« 

«r 
m 


cr 


286,065,896 


m 


35,2' 
ii3.5l 


10, 


7,81 
6< 
5i 

4,21 

( 

2, il 

Si 

6,91 

2i9î 

i«o< 

33 

K 

Mém 
4ii< 


6,oc 


^32^ 


«  Ce  tablesa'a  êtc  dressé  par  les  ordres  de  M.  de  Caloimei  et  présenté  aux  notables 
(GoBectioB  des  comptes  rendus ,  pages  222  et  223.) 
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ET  DÉPENSES  POUR  L'ANNÉE  1787. 


i 


Sibato 


DEPENSES. 

Déparlcmenl  de  la  guerre , 

Mariue  et  colooies 

Affaires  étrangères  et  ligues  suisfes 

Maison  du  roi ,  de  la  reine  let  de  la  famille  royale 

Cessions  •    •••«••••• 

et  chaussées 

|icrpéUielles  et  viaçères  payées  4  THôtcl -de-Ville  de  Paris. 

Diverses  rentes  et  indemnités  annuelles. 

lalcréts  d'emprunt  compris  dans  les   pays  d*états 

Intéréu  dus  à  divers 

lotéréia 9  gages,  taxations  de  finances  et  frais  de  régie 

B«Dbonrseinens  à  faire,  tant  par  la  caisse  d'amortissement  que 
par  d'autres  caisses 

Gi^ietda  conseil,  bureaux  d'administration,   intendances  .    .    .    • 

Gages  de  la  magistrature,  épices  et  frais  de  compte 

TraTanx  de  charité  ••••• • ,. 

Mendicité • •    •    . 

Décharge  d'imposition ^nemises,  non-valeurs,  modérations,  dé- 
penses variables,  pdKQM||As •• 

Franc-salé  et  vins  des  prmlégiés • 

H^ilauz  et  enfans  trouvés 

Fiefs,  aumônes,  communautés  et  cures  royales  des  frontières.    . 

Entretien  des  prisons  et  bâtimens  du  domaine 

Charges  et  dépenses  de  Tadministratiou  des  eaux  et  forêts.   •    .    . 

Haras 

Collèges  et  universités •    •    . 

Caisse  civile  de  Corse  .    •   •    • • 

Acadiens • 

Ecoles  vétérinaires 

l>épartement  des  mines  ••• 

Académies ,  gens  de  lettres  et  travaux  littéraires 

Bibliothèques,  jardin  du  roi  et  médailles. 

Imprimerie  royale • 

Dépenses  de  Paris • 

Pruonniers  par  ordre  du  roi 

Voyages  et  vacations •    •    .    • 

Forges  de  la  Cbaussade 

Liquidation  de  Tancienne  compagnie  des  Indes 

Acquisition  de  Lorient  et  de  la  terre  du  Châtel 

loterèts  et   frais  d'anticipations  faites    en    1786    sur    le    revenu 

Je  i-87  :  

Dépenses  diverses •...•..• 

Dépenses  extraordinaires  et  imprévues 

I  Intérêts  de  l'emprunt  ù  faire  en  1787 •    •    •    . 

Tolal 

Recette  ci-conti*e  à  déduire • 

Déficit • 


114,000,000 
34*  1 80, 000 

35t9^'6,ooo 

1 5,^,000 
i5 1400,000 

20,706.000 

i«q86,8i8 

38,671474 

5a,o)3«ooo 
6,626,000 

1 1  ioS3,ooo 
1 1800,000 

Iyl0O,00O 

9-287,000 
<»47o»ooo 

7t7iOOO 

^»  143*000 

j,^4'<>ûo 

5,4ti*<'oo 

PHfOOO 

435*000 
3oo,ooo 
100,000 
170,000 
aoo,ooo 
38o,ooo 
a3o,ooo 

QO.OOO 

a,985,73a 

191,000 

60,000 

1 ,000,000 
•fioo,ooo 

i«3o5,ooo 

1 5, 664*800 
7,546,000 

10,000,000 
1 ,000,000 


^9P.  «35,735 
474io48.2a<) 

125*087,556 
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Depuis  Louis  XV  le  pouvoir  n'avait  su  que  tâtonner  »  que 
s'embarrasser  de  contradictions,  ques*épuiser  en  des  tentatives 
équivoques  presque  aussitôt  abandonnées.  Treize  années  d'oscil- 
lations perpétuelles  démontraient ,  jusqu'à  l'évidence,  que  la 
royauté  ne  s'adossait  qu'à  des  points  d'appui  caducs  ou  incom- 
plets. Ses  propres  besoins  étaient  la  cause  principale  pour  laquelle 
elle  agissait.  Elle  continuait  d'être  à  elle-même  son  but ,  essayant 
d'employer  à  titre  de  moyens ,  tantôt  les  grands  corps  de  l'État 
qui  résistaient  parce  qu'ils  se  regardaient ,  aussi  comme  but, 
^elquefois  les  tendances  révolutionnaires  de  la  nation  qu'il 
était  d'autant  plus  inepte  de  fléchir  à  des  intérêts  monarchiques, 
qu'dles  étaient  le  grand  intérêt  et  le  vrai  but. 

Bri^me  prit  la  direction  du  conseil,  dans  un  moment  où  il 
ftllait  se  résoudre.  La  coterie  qui  le  mit  en  avimt.  eqpérait  trouver 
en  lui  un  second  cardinal  de  Richelieu.  '^  9^ 

Cette  opinion  prouve  d'abord  qu'elle  ne  comprenait  rien  aux 
circonstances.  Richelieu  vainquit  la  noblesse  à  l'époque  oii  elle 
ëttdtun  obstacle  au  développement  social.  Brienne  venait  afliaiiblir 
ses  privilèges,  et  à  la  fois  ceux  du  Clergé  et  ceux  du  Parlement, 
lorsque  les  uns  et  les  autres  ne  faisaient  obstacle  qu'à  la  ro^^auté. 
C'est  à  cette  dernière  qu'aurait  dû  s'attaquer  avant  tout  un  réfor* 
mateur  analogue  à  Richelieu  ;  car  elle  seule  donnait  quelque  con- 
ostance  à  des  égoismes  inférieurs,  ouvertement  méprisés  par  la 
France ,  et  qui  tomberaient  le  jour  où  disparaîtrait  le  principal 
^isme. 

Cette  opinion  prouve  ensuite  qu'on  se  mépraiait  cruellement 
«DUT  la  valeur  personnelle  de  l'archevêque  de  Toulouse.  Cet 
homme,  lié  tour  à  tour  avec  les  encyclopédistes  et  avec  les  écono- 
mistes ,  ami  de  Turgot ,  alors  abbé  et  prieur  de  Sorbonne ,  et 
plus  tard  son  partisan ,  s'empressa  néanmoins  de  rechercher 
Famitié  de  Necker.  Il  s'était  également  mpprochë  de  Calonne , 
et  c'était  lui  qui  avait  désigné  les  membres  du  Clergé  pour 
l'assemblée  des  notables.  Là  Reine  avait  eu  pour  précepteur  à 
Vienne,  et  conservait  auprès  d'elle  un  abbé  de  Vermont,  que 
Brienne  avait  envoyé  ^  el  qui  fonda  labautefevewT  4^  sou  vairon 


JHMÉDIATES  Dfi  LA  RÉVOLUTION.  225 

dans  les  rapports  intimes  que  sa  charge  entra&iait.  Telle  fut  la 
source  d^  considération  dont  l'archevêque  jouissait  auprès  de 
Macie-Anlôinettey  et  de  celle  que  lui  accordèrent  Necker  et  son 
SBOoesseur.  A  la  veille  de  le  subir ,  Louis  XYI  écrivait  à  Galonné: 
c  —  Je  neveux  ni  neckraille,  ni  prétraille»  »  tandisque  la  Reine 
disaitdeluî,jq[Nnès  sa  nomination:  c  II  ne  faut  pas  s*y  tromper; 
c'est  un  pramer  ministre.  > 

Le  pays  attendait  :  les  notables,  de  retour  dans  lesprovinces,  y 
avaient  apporté  du  mécontentement,  de  l'aigreur,  et*toutes  les 
suites  d'une  discussion  entamée  sur  des  affaires  capitales,  ef  dans 
hqaeDe  personne  n'avait  osé  conclure.  On  connaissait  le  mal.  Le 
problème  du  déficit  résumait  alors  tous  les  problènes.  Chaque 
dasse  comprenait  sous  ce  mot  ses  plaintes  particulières,  et  la 
plainte  du  peuple,  s'emparant  aussi  de  cette  formule ,  y  rapportait 
set  longues  souffrances,  et  la  cherté  croissante  du  pain,  premier 
symptôme  de  famine. 

Le  gouvernement  se  mit  à  l'œuvre  le  17  juin  1787.  Il  n'avait 
i  exécuter  d'autres  actes  législatifs  que  ceux  préparés  par  Ga- 
lonné. D  débuta  par  trois  ordonnances  assez  populaires,  que  le 
Pariement  ne  pouvait  refuser  d'enregistrer ,  et  il  se  flatta  qu'un 
coup  d'état  emporterait  l'enregistrement  des  autres.  La  dédara- 
tîon  du  Roi  pour  la  liberté  du  commerce  des  grains ,  l'édit  por^ 
tant  création  d'assemblées  provinciales ,  et  cdui  de  la  conversioa 
de  la  corvée  en  une  prestation  en  argent,  furent  successivement 
enregistrés.  Gelui  des  assemblées  provinciales  rencontra  s^ 
quelque  opposition.  ^ 

Le  6  août  1787 ,  le  Roi  tint  à  Versailles  un  lit  de  justice  pour 
y  forcer  la  main  au  Parlement  au  sujet  de  la  subvention  territo- 
riale et  de  l'impôt  du  timbre.  Les  parlementaires  ne  se  laissèrent 
nullement  intimider  par  ce  déploiement  inusité  de  pompes  royales 
et  de  volontés  absolues.  Le  Premier  président  protesta ,  au  nom 
du  corps  f  contre  cette  forme  illégale  ;  il  critiqua  dans  leur  résul- 
tat et  dans  leur  principe  les  deux  lois  proposées ,  et  déclara  que 
l'intention  des  magisti*ats  était  de  ne  pas  obéir  à  des  m)Oii£^oB% 
àésaHreu9e90  La  subveatiou  territoriale  n'était  pas  cepeudanV  uu^ 
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mauvaise  loi ,  quoiqu'elle  ne  fot  pas  à  beaucoup  près  aussi  dé- 
mocratique que  la  théorie  de  Linguet  sur  la  loi  territoriale,  livre 
très-répandu  et  très-estimé  à  oette  époque  :  elle  tourfkit  néan- 
moins au  soulagement  de  la  classe  pauvre ,  car  elle  faisait  peser 
sur  les  riches  des  charges  proportionnées  al  eurs  revenus.  C'était 
là ,  et  le  public  ne  l'ignorait  pas ,  le  vrai  motif  de  l'hostilité  :  mais 
la  loi  du  timbre  universeUement  condamnée,  et  Tappel  aux  États- 
généraux  qui  terminait  la  protestation  du  Parlement,  rendirent 
sa  querelle  nationale. 

On  avait  passé  outre:  séance  tenante,  les  édits  avaient  reçu, 
par  ordre  et  sous  les  yeux  du  Roi ,  le  caractère  de  la  pubKcafion 
et  de  l'enregistrement.  Le  Parlement  fut  exilé  à  Troyes.  Le  i7 
du  même  mois,  l'opinion  publique  eut  occasion  de  se  manifester , 
et  cette  première  leçon  donnée  au  pouvoir  préluda  virilement 
aux  crises  prochaines.  Les  deux  frères  du  Roi  avaient  mission  de 
présenter  les  édits  :  Monsieur  (Louis  XVIII) ,  à  la  chambre  des 
Comptes  ,  et  le  Comte  d'Artois  (  Charles  X  ) ,  à  la  Cour  des 
Aides.  Le  premier,  connu  par  ses  doctrines  libérales  et  son 
opposition  ouverte  contre  Calonnè ,  traversa  Paris  aux  acclama- 
tions du  peuple,  qui  lui  p^senta  des  bouquets  et  jeta  des  fleurs 
sur  son  passage.  Le  second,  favori  de  la  Reine,  Tun  des  chefs 
du  parti  de  la  Cour ,  et  l'apologiste  avoué  du  ministre  en  disgrâce, 
fut  assailli,  dès  la  barrière  delà  Conférence,  par  un  vif  témoi- 
gnage du  mécontentement  général.  Au  Palais ,  les  interpellations 
de  la  foule  devinrent  si  menaçantes,  que  ses  gardes  se  mirent  en 
défense.  Un  homme  Messe  mit  le  comble  au  tumulte,  et  aux  dan- 
gers persoimels  du  Œmte  d'Artois.  A  son  départ  de  la  Cour  des 
Aides,  l'émeute  le  poursuivit  de  ses  huées  et  de  ses  clameurs 
jusqu'au  milieu  du  Pont-Neuf,  ou  die  fut  arrêtée  par  un  cordon 
de  troupes. 

L'enregistrement  des  édits  ne  fut  consenti  ni  par  la  Chambre 
des  Comptes ,  ni  par  la  Cour  des  Aides.  Elles  déplorèrent  amère- 
ment ,  dans  leur  réponse  aux  frères  de  Louis  XVI ,  la  vîolence  à 
laquelle  on  les  contraignait  d'obéir,  et  proclamèrent  l'urgence 
fies  États^éoéram.  Vinrent  ensuite  des  réquisitoires  et  des  re- 
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montrances.  Le  Chàtelet  se  jeta  aussi  dans  la  mêlée  ;  il  envoya 
une  dépntation  pour  implorer  le  rappel  du  Parlement ,  au  nom 
de  sa  profonde  douleur  et  de  la  consternation  universelle.  '  Les 
divers  Parleroens  du  royaume  payèrent  de  leur  côté  un  lai^ 
tribut  à  Tesprit  du  corps:  mais  tout  ce  fracas  n'était  déjà  plus 
qu'un  incident  du  drame  populaire  qui  avait  fait  explosion  à  la 
première  parde  d'États-généraux. 

La  théorie  de  Dubois ,  rapportée  à  la  page  12  de  cette  histoire, 
ne  tarda  pas  à  se  vérifier.  Les  parlementaires,  accoutumés  aux 
plaisirs  de  Paris,  s'ennuyaient  mortellement  à  Troyes.  Vers  le 
commencement  du  mois  de  septembre,  ils  parurent  disposés  à 
composer  avec  la  Cour.  Legarde-des-sceaux  opéra  la  négociation, 
ea  substituant  au  timbre  et  à  la  subvention  territoriale  une  pro- 
rogation du  second  vingtième  (i).  Il  est  \Tai  que  ce  nouvel 
édit  était  formulé  de  manière  à  tenir  lieu  du  premier,  car  il  assu- 
jétissait  à  l'impôt  tous  les  biens  sans  distinction.  Il  n'en  fut  pas 
moins  enregistré  le  2i  septembre  1787  ;  le  Parlement  se  racheta 
de  l'exil  à  ce  prix,  et  il  donna  par  cette  conduite  la  juste  me- 
sure de  son  patriotisme. 

Les  ministres  poursuivaient  leur  système.  Préméditant  des 
opérations  scabreuses,  ils  y  marchaient  obliquement  par  les  me- 
sures les  plus  propres  à  leur  amasser  de  la  popularité.  Ainsi 
avaient  paru ,  à  de  courts  intervalles ,  un  règlement  du  roi  sur 
quelques  dépenses  de  sa  maison  et  celle  de  la  reine  ;  un  arrêt 
concernant  les  pensions.  On  publia  à  la  même  date  une  ordon- 
nance sur  la  formation  d'un  conseil  de  guerre,  en  vue  de  gagner 
b  confiance  des  officiers  de  Farmée,  et  il  fut  institué  un  bureau 
de  consultation  des  finances  et  du  commerce,  dans  le  but  de  ral- 
lier à  la  cour  les  principales  maisons  industrielles,  et  de  faciliter 
par  là  le  succès  des  emprunts  dont  on  ne  pouvait  plus,  retarder 

l'ouverture. 

Alors  un  nouveau  coup  d'État  fut  résolu  :  l'édit  portant  créa- 
tîcm  d'emprunts  graduels  et  successifs  pendant  cinq  ans ,  fut  ex- 

(1)  Le  second  viD^ième  avait  été  publié  J[Éit  dQ  JusUce,  lel  \uiV 
Ici  1756.  ^^ 
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posé  et  motivé  ai  Parlement  dans  une  séance  royale»  du  i9  no- 
yeaà^re  1787.  Le  discours  du  roi  et  celui  du  garde-des-sccaux 
annonçaient  un  parti  pris  de  courber  à  rautorité  des  résistances 
quelconques.  La  question  des  États-généraux  était  enveloppée 
dans  le  discours  du  Trône  »  de  cette  phrase  diplomatique  :  <  Je 
n'ai  pas  eu  besoin  d'être  sollicité  pour  assembler  les  notables  de 
mon  royaume  ;  je  ne  craindrai  jamais  de  me  trouver  au  milieu  de 
mes  sujets.  Un  roi  de  France  n'est  jamais  mieux  que  quand  il 
est  entouré  de  leur  amour  et  de  leur  fidélité  ;  mais  c'est  à  moi 
amil  à  juger  de  l'utilité  et  de  la  nécessité  de  ces  assemblées,  et  je 
ne  souCfirirai  jamais  qu'on  me  demande  avec  indiscrétion  ce  qu'on 
doit  attendre  de  ma  sagesse  et  de  mon  amour  pour  mes  peufdes, 
dont  les  intérêts  sont  indissolublement  liés  avec  les  siens.  >  La* 
moignon  l'aborda  plus  explicitement.  Voici  ses  principes  et  ses 
conséquences  : 

<  Au  roi  seul  appartient  la  puissance  souveraine  dans  son 
royaume; 

>  U  n'est  comptable  qu'à  Dieu  seul  de  Fexerdce  du  pouvoir 
suprême. 

9  Le  lien  qui  unit  le  roi  et  la  nation  est  indissoluble  de  sa 
nature. 

»  Des  intérêts  et  des  devoirs  réciproques  «itre  le  roi  et  ses 
sujets  ne  font  qu^assurer  la  perpétuité  de  cette  union. 

9  La  nation  a  intérêt  que  les  droits  de  son  chef  ne  souffrent 
aucune  altération. 

9  Le  roi  est  chef  souverain  de  la  nation ,  et  ne  feit  qu'un  avec 
eBe. 

>  Enfin  y  le  pouvoir  législatif  réside  dans  la  personne  du  sou- 
verain y  sans  dépendance  et  sans  partage. 

>  Tels  sont,  messieurs,  les  principes  invariables  de  la  monar* 
ohie  française.  Le  roi  ne  les  a  point  puisés  dans  une  source  qui 
puisse  être  suspecte  à  son  Parlement  ;  Sa  Majesté  les  a  trouvés 
littéralement  consacré&daus  votre  arrêté  du  âO  mars  1766,  dont 
je  ne  fais  que  répéteraPles  paroles. 
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»  U  résulte  de  ces  anciennes  maumes  nationales,  attestées  à 
chique  page  de  notre  histoire,  qu'au  roi  seul  appartient  le  droit 
4e  convoqua*  les  Etats^généraux  ; 

»  Qtte  lui  seul  doit  juger  si  cette  convocation  est  utile  ou  né^ 


f  Qu'il  n'a  besoin  d'aucun  pouvoir  extraordinaire  pour  l'adr 
ministration  de  son  royaume  ;  qu'un  roi  de  France  ne  pourrait 
ttosfer  daiM  les  reprësentanjs  des  trois  ordres  de  l'État  qu*un 
conseil  plus  étendn,  composé  des  membres  choisis  d'une  famille 
éontîlcstlechef,  et  qu'il  serait  toujours  l'arbitre  suprême  de 
tours  représentations  et  de  leurs  doléances,  i 

La  suite  de  ce  discours  rqpousçe  énergiquement  les  remon- 
trances parlementaires,  et  se  termine  par  le  développement  de 
h  loi  qu'il s's^^issait  d'enr^strer.  On  en  fit  lecture;  les  qpinions» 
recœiUies  dans  la  forme  usitée,  furent  longuanent  motivées.  On 
remarqua  parmi  ceux  qui  parlèrent  avec  plus  de  chaleur  Robert, 
Fréteau ,  Sabattier  et  Duval  d'Esprémenil ,  lequd  insista  sur  les 
Élais^uéraux  en  termes  si  pressatis ,  qu'on  crut  un  instant  que 
le  roi  allait  en  prononcer  la  couvor^ation.  Les  avis  étaient  donnés  ; 
le  premier  président  attendait  V^rdre  pour  compter  les  voix , 
lorsque  le  garde-des«sceaux  se  dirigea  vers  le  trône,  et  tout  à 
coup  la  séance  royale  fut  trau/iforméc  en  lit  de  justice,  et  l'enr^ 
gîstrement  prononcé  sans  vote. 

Le  duc  d'Orléans  rédamrji  contre  cette  illégalité ,  et,  adressant 
la  parole  au  roi,  il  dit  : 

€  Sire,  je  supp  »lie  votre  ilflajesté  de  permettre  que  je  dépose  à 
ses  pîeds  et  dans  le  sein  de  la  cour  la  déclaration  que  je  regarde 
cet  enregistremc)  at  comme  illégal ,  et  qu'il  serait  nécessaire,  pour 
la  décharge  des  i  personnes  qui  sont  censées  y  avoir  délibéré,  d'y 
ajouter  que  c'est   par  l'exprès  commandement  du  roi.  » 

Le  roi  répond  it  que  renregisirement  était  légal,  puisqu'il  avait 
entendu  les  avis  de  tous.  Il  oitlomia  ensuite  la  lecture  d'un  édît 
accordant  l'étal   civil  aux  protestans,  et  il  se  retira.     ,  ^ 

Avant  de  se   séparer,  le  Parlement  arrêta  ce  qui  suit  : 

«  U  Cour,.,  considérant  l'inégalité  de  ce  qui  vient  de  se 
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passer  à  la  séance  du  roi ,  où  les  voix  n'ont  pas  été  réduites  en 
b  manière  presa*ite  par  les  ordonnances,  de  sorte  que  la  déli- 
bération n  a  pas  été  complète,  déclare  qu'elle  n  entend  prendre 
aucune  part  à  la  transcription  ordonnée  être  faite  sur  ses  regis- 
tres ,  de  redit  portant  élahlissenient  d'emprunts  g^raduels  et  suc- 
cessifs pour  les  années  i788,  89,  90,  91  et  9â;  sur  le  plus,  a 
continué  la  délibération  au  premier  jour.  > 

Le  duc  d'Orléans,  d'Esprémenil  etSabattier  furent  ^lés  le 
lendemain.  Le  21  novembre,  le  roi  manda  à  Versailles  une  dé- 
putation  du  Parlement,  avec  ordre  de  lui  apporter  la  minate  de 
l'arrêté  ci-dessus;  il  le  détruisit  dans  leurs  re^'stres,  et  leur  dé* 
fendit  de  le  remplacer  ;  il  déclara  en  même  temps  qu'il  convoque- 
rait les  États  avant  1792,  que  sa  parole  était  sacrée. 

Les  ministres  négocièrent  immédiatement  l'emprunt  :  il  ne  se 

9 

remfrfissait  pas,  et  l'Etat  périclitait  de  plus  en  plus.  La  cour 
estima  cependant  que  Brienne  et  Lamoignon  avaient  bien  mérité 
d'elle  :  l'un  reçut  pour  récompense  l'archevêché  de  Sens  et  une 
riche  abbaye  ;  l'autre,  200,000  liv.  pour  marier  sa  fille.  Us  oon- 
tinuaiait  d'ailleurs  à  tenir  tête  aux  arrêtés,  aux  députations, 
aux  remontrances  des  parlenjpntaires ,  avec  une  inflexibilité  et 
une  hauteur  dont  on  leur  savait  le  meilleur  gré.  Ceux-ci  affec- 
taient toujours  de  combattre  le  despotisme  ministériel ,  sous  pré- 
texte d'assurer  la  liberté  publique;  mais  ils  entretenaient  a  peine 
une  popularité  douteuse ,  que  leur  résistance  à  l'établissement 
des  assemblées  provinciales  avait  déjà  compromise,  et  que  ruina 
presque  entièrement  leur  délibération  ridicule  sur  l'édit  relatif 
aux  Protestans ,  mentionné  plus  haut.  ^ 

L'esprit  pubUc  ne  participait  à  ces  démêlés  qu'accessoirement,* 
sa' verve  était  ailleurs.  Lespublicistes,  les  philosophes,  les  juris- 
consultes, remuaient  jusque  dans  leurs  fondemens  leurs  sciences 
respectivçi.  On  examinait  les  chartes  antiques':  des  systèmes 
d'histoire  de  France  appropriés  à  la  foi  du  moment^  des  thèses 
à  pnorï^Ai^  contrat  social,  faisaient  la  matière  de  toutes  les  con- 
versations ,  et  du  milieu  de  cette  fermentation  intellectuelle,  s'é- 
h¥sùt  m  cri  unanime ,  la  demande  4es  États^^néraux. 
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Le  pouToir,  tout  discrédité  qu'il  était,  tout  meurtri  des  chutes 
qu'il  avait  faites  à  chaque  essai  de  réforme  »  le  pouvoir  monar^ 
chique  solidaire ,  privé  depuis  près  de  cent  ans  de  la  confiance 
commune  y  s*abusa  au  point  de  croire  qu'il  lui  serait  permis  de 
choisir  entre  les  destinées  révolutionnaires  qui  le  dominaient  »  et 
de  ne  réaliser  que  celles  dont  il  n'aurait  pas  personneileniient  à 
soufirîr,  fit  rechercher  par  un  comité  les  améliorations  à  intro- 
duire dans  les  lois  civiles  et  dans  les  lois  criminelles;  il  prépara 
une  nouvelle  organisation  de  la  justice  qui  le  délivrerait  à  jamais 
des  tracasseries  parlementaires  »  et  il  se  proposa  sérieusement  de 
restituer  la  cour  plénière  ;  ce  rudiment  primitif  des  États-{j;éné- 
raux  étant  la  seule  concession  qu'il  jugeât  indispensable.  Le  lit 
de  justice  où  serait  frappé  ce  coup  d'état  ultérieur ,  fut  arrêté 
pour  le  mois  de  mai. 

Les  ministres  agirent  en  conséquence;  ils  expédièrent  des 
ordres  pour  que  tous  les  militaires  eussent  à  rejoindre  leurs  dnh 
peaux  dans  le  plus  bref  délai.  Des  officiers-généraux  et  des 
conseillers-d'état  partirait  pour  les  provinces  avec  des  paquets 
cachetée  qui  renfermaient  le  sort  de  la  France ,  et  qu'ils  devaient 
ouvrir  le  même  jour  et  à  la  même  heure.  Une  imprimerie  dressée 
à  Versailles  travaillait  jour  et  nuit,  et  le  secret  de  l'état  était 
gardé  par  un  déploiement  considérable  de  la  force  armée. 

D'Esprémenil  parvint  à  découvrir  le  mystère,  et  il  fit  jurer 
aux  magistrats  et  aux  pairs  du  royaume  de  se  refuser  à  tout  pro- 
jet qui  émanerait  des  presses  ministérielles.  Deux  lettres-de-ca- 
chet furent  lancées  aussiiôt  :  l'une  contre  lui ,  l'autre  contre  le 
conseiller  Goislard ,  qui,  le  29  avril ,  avait  dénoncé  au  parlement 
le  piège  que  le  garde-des-sceaux  lui  avait  tendu  par  l'édit  de  pro- 
rogation du  second  vingtième.  Maintenant  en  effet  que  les  con- 
trôleurs l'exécutaient,  il  était  évident  que  cet  impôt  équivalait  k  peu 
près  à  la  subvaition  territoriale.On  tenta  d'exécuter  les  deuxlettre»- 
de-cachet  dans  la  nuit  du  4  au  5  mai ,  et  le  lendemain  d'Esprémenil 
et  Goislard  rendirent  compte  de  ces  tentatives  aux  chambres 
assemblées.  La  foule  assiégeait  le  palais.  La  séance  fui  dée\dLt^ 
permamentn  ju9qtfau  retour  d'une  députation  envoyée  iiN^T- 
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mSBes.  A  onze  heures  du  soir ,  les  {][ardes-françaises ,  précédées 
dé  sapeurs  et  commandées  par  Vincent  d'Agoust,  investirent  h 
grand'chambre  ;  à  minuit,  d'Ag^oust  entra  et  lut  Tordre  suivant  : 

c  J'ordonne  au  sieur  d'Açoust ,  capitaine  de  mes  gardefhfran* 
^ses ,  de  se  rendre  au  palais  à  la  tète  de  six  compagnies,  d'en 
occuper  toutes  les  avenues ,  et  d'arrêter  dans  la  grand'  chambre 
de  mon  Parlement ,  ou  partout  ailleurs,  MH.  Duval  et  Goislard , 
Mnseillers,  pour  les  remettre  entre  les  mains  des  officiers  de  la 
prévAté  de  Fhôtel.  ^  Sngnéy  Louis. 

Toute  la  nuit  se  passa  en  vives  altercations ,  en  pourparlers  inu- 
tiles, et  le  lendemain  à  onze  heures,  sur  une  dernière  sommation 
de  d'Agoust,  d'Esprémenil  et  Goislard  se  firent  connaître ,  pro- 
testèrent contre  la  violence  dont  ils  étaient  les  victimes ,  et  se  li- 
vrèrent d'eux-mêmes  à  l'agent  de  l'autorité. 

Paris  était  encore  palpitant  de  ce  scandale ,  lorsque ,  le  8  mai , 
ha  Prinœs  du  sang,  les  Pairs,  les  Ministres  et  le  Parlement, 
convoqués ,  le  Roi  tint  à  Versailles  le  fameux  lit  de  justice  qui 
devait  fout  consommer.  Le  moindre  défaut  de  la  révolution  pré* 
aaëditée ,  c'était  d'arriver  un  siècle  trop  tard.  Il  n'était  pins  temps 
à  la  troisième  génération  de  faire  l'ceuvre  de  Louis  XFV.  Il  fallait 
sans  doute  que  le  petit-fils  remplît  le  de\'oir  de  l'aïeul  ;  il  fiUait 
qu'il  introduisit  l'unité  dans  l'organisation  constitutionnelle  de  la 
France;  mais  il  lui  fallait  par-dessus  tout  remplir  son  propre 
devoir.  Louis  XVI  eût  pris  la  tête  des  idées  et  la  route  de  l'ave- 
nir, s'il  avait  commencé  par  la  transformation  urgente,  par  celle 
de  la  nature  intime  du  pouvoir.  A  cette  condition  il  aurait  revêtu 
la  dictature  révolutionnaire.  Nous  avons  raconté  quatorze  amiées 
de  son  règne  ;  certes  elles  ne  sont  point  un  acheminement  à  cette 
dictature.  Voici  à  cette  heure  le  dernier  mot  de  son  gouverne* 
ment  sur  les  besoins  nouveaux  ;  il  est  développé  dans  les  pièces 
suivantes  que  nous  reproduisons  en  entier  4  et  qui  sont  :  i**  le  dis* 
cours  du  Roi,  à  l'ouverture  du  lit  de  justice  tenu  à  Versailles,  le 
8  mai  1788;  le  discours  du  Garde-des-sceaux,  pour  annoncer 
l'ordonnance  du  Roi  sur  l'administration  de  la  justice;  3*  le  dis- 
ofHtrs  du  même  pour  annoncer  l'édit  portant  suppression  des  tri» 


nmÉDUTES  DE  LÀ  RÉVOLUTION. 

bunara  d'exception  ;  4''  le  discours  du  même  sur  la  déclaration 
de  Fordonnance  criminelle  ;  5*"  le  discours  du  même  sur  Tédk 
portant  réduction  d'offices  dans  le  Parlement  de  Paris  ;  &  le  dis- 
cours du  même  sur  l'édit  portant  rétabUssement  de  la  cour  plë- 
nière;  7*  le  discours  du  même,  pour  annoncer  la  déclaration  dn 
Roi  sur  les  vacances  ;  8*"  le  discours  du  Roi  à  la  fin  du  lit  de  justice. 

DISCOURS  DU  ROI  A  l'OUYERTURE  DU  LIT  DE  JUSTICE  TENU  il 

VERSAILLES,  LE  8  MAI. 

«  n  ^'est  point  d'écart  auquel  mon  parlement  de  Paris  ne  se 
soit  Uvré  depuis  une  année. 

>  Non  content  d'élever  l'opinion  de  chacun  de  ses  manbres 
au  niveau  de  ma  volonté ,  il  a  osé  faire  entendre  qu'un  ^regi^- 
trement  auquel  il  ne  pouvait  être  forcé,  était  nécessaire  pour 
confirmer  ce  que  j'aurais  déterminé,  même  sur  la  demande  de 
la  nation. 

»  Les  parlemens  de  province  se  sont  permis  les  mêmes  pré- 
tentions, les  mêmes  entreprises. 

* 

f  II  en  résulte  que  des  lois  intéressantes  et  désirées  ne  sont 
pas  généralement  exécutées  ;  que  les  meiUeures  opérations  lan- 
guissent ;  que  le  crédit  s'altère  ;  que  la  justice  est  interrompre 
ou  suspendue;  qu'enfin  la  tranquillité  publique  pourrait  être 
ébranlée. 

9  Je  dois  à  mes  peuples ,  je  me  dois  à  moi-même ,  je  dois  à 
mes  successeurs,  d'arrêter  de  pareils  écarts. 

9  J'aurais  pu  les  réprimer  ;  j'aime  mieux  en  prévenir  les 
effets. 

>  J'ai  été  forcé  de  punir  quelques  magistrats;  mais  les  actes 
de  rigueur  répugnent  à  ma  bonté ,  lors  même  qu'ils  sont  indis- 
pensables. 

»  Je  ne  veux  donc  point  détruire  mes  parlemens,  mais  les  ra- 
mener à  }eur  devoir  et  à  leur  insUtulion. 
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I  Je  veox  convertir  un  moment  de  crise  en  une  époque  salu- 
taire pour  mes  sujets  ; 

>  Commencer  la  réfoimatiou  de  Tordre  judiciaire  par  celle 
des  tribunaux,  qui  en  doit  être  la  base; 

»  Procurer  aux  justiciables  une  justice  plus  prompte  et  moins 
dispendi<mse; 

>  Confier  de  nouveau  à  la  nation  Texercice-  de  ses  droits 
légitimes,  qui  doivent  toujours  se  concilier  avec  les  talens. 

1  Je  veux  surtout  meilre  dans  toutes  les  parties  de  la  monar- 
chie cette  unité  de  vues,  cet  ensemble,  sans  lesquels  tin  grand 
royaume  est  affaibli  par  le  nombre  même  et  l'étendue  de  ses  pro- 
vinces. 

»  L'ordre  que  je  veux  établir  n'est  pas  nouveau  ;  le  parlement 
était  unique,  quand  Philippe-le-Bel  le  rendit  sédentaire  à  Paris. 
Il  fout  à  un  grand  Etat  un  seul  roi ,  une  seule  loi,  un  seul  em*e- 
gistrement  ; 

>  Des  tribunaux  d'un  ressort  peu  étendu ,  chargés  de  juger  le 
plus  grand  nombre  des  procès  ; 

>  Des  parlcmens  auxquels  les  plus  importans  seront  réservés  ; 

>  Une  Cour  unique  dépositaire  des  lois  communes  à  tout  le 
royaume,  et  chargée  de  leur  enregistrement; 

>  Enfin,  des  Etats-Généraux  assemblés,  non  une  fois,  mais 
toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l'Etat  l'exigeront: 

>  Telle  est  la  restauration  que  mon  amour  pour  mes  sujets  a 
préparée  et  consacre  aujourd'hui  pour  leur  bonheur. 

>  Mon  unique  but  sera  toujours  de  les  rendre  heureux. 

f  Mon  garde  des  sceaux  va  vous  faire  connaître  plus  en  détail 
mes  intentions.  > 

DISCOURS  DE  M.   LE  GARDE-DES-SOF.  VUX  POUR  ANNONCER  l'oRDON- 
NANCE   DU   ROI   SUR  l' ADMINISTRATION  DE   LA   JUSTICE. 

<  Messieurs, 

1  Avant  d'exercer  aujourd'hui  dans  cette  Cour  la  plénitude  de 
sa  puissance,  le  roi  s'est  fait  représenter  dans  ses  conseils  les 
]}\u6  salut.'îires  ordonnqnces  de  ses  prédécesseurs. 
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»  Sa  majesté  a  recoDnu  d'aboi'fl»  par  la  seule  inspection  de 
leur  ^regpstrement,  que  l*autorité  souveraine  avait  été  obligée 
de  se  déployer  tout  entière ,  pour  ordonner  aux  parlemens  de 
i^ifier  la  plupart  des  lois  qui  ont  assuré  la  prospérité  de  la  na- 
tion. 

»  Cet  examen  a  déterminé  sa  majesté  à  faire  publier  en  sa 
présence  plusieurs  nouveaux  édits  que  sa  sagesse  a  conçus 
pour  le  bien  de  ses  peuples. 

»  Ce  n*est  en  effet,  Messieurs ,  que  dans  cette  forme  absolue , 
ou  du  très-exprès  conunandement  du  roi,  que  sont  inscrites 
dans  vos  registres  les  meilleures  lois  de  cette  monardik. 

1  L'ordonnance  de  Charles  Y,  qui  fixe  la  majorité  des  rois  à 
quatorze  ans ,  de  lo7o  ; 

»  L'ordonnance  de  Chai*les  YIII ,  sur  le  fait  de  justice ,  jie 
1495; 

»  L'ordonnance  de  Louis  XII ,  donnée  à  Blois  en  i498  ; 

>  L'édit  de  François  V,  portant  création  d'un  lieutenant-cri- 
minel dans  chaque  bailliage  et  sénéchaussée,  de  1595  ; 

>  L'édit  de  création  et  l'édit  d'ampliation  des  présidiaux , 
d'Henri  II,  en  iSoi; 

»  L'ordonnance  d'Orléans,  de  Charles  IX ,  en  1360; 

>  L'édit  de  Roussillon ,  de  lo63  ; 

»  L'ordonnance  de  la  même  année,  sur  l'abréviation  des  pro- 
cès ; 

>  L'édit  de  Charles  IX,  sur  la  juridictjpn  des  juges-consuis, 
de  1563  ; 

»  La  déclaration  sur  l'ordonyAce  de  Moulins ,  en  1566  ;  ^ 
»  L'ordomiance de  Blois,  en  1579;  '  "- 

>  L'édit  d'Henri  III,  portant  établissement  des  greffes,  pour 
les  contrats  sujets  à  retrairs  lignagers,  de  1586  ; 

»  I/édit  d'Henri  IV,  portant  création  des  greffiers  civils  et 
criminels,  en  lol)7  ; 
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»  L'ordonnance  de  Louis  XIII ,  sur  les  plaintes  des  Etats-Gé- 
nértuXy  eni6i4; 

>  L'édit  de  Louis  XIII,  sur  le  domaine,  en  1619  ; 
»  L'édit  de  Louis  XIV ,  contre  les  duels,  en  i6M  ; 
9  L'ordonnance  civile  de  Louis  XIV ,  en  1667; 

>  L'édit  de  Louis  XIV ,  portant  établissement  des  greffes  pour 
la  conservation  des  hypothèques,  en  1673  ; 

f  L'édit  pour  les  épices,  vacations  et  autres  frais  de  justice  « 
de  la  même  année; 

f  Enfin  9  l'édit  de  1774,  qui  vous  a  rétablis  dans  vos  fonc- 
tions. 

>  Ces  exemples,  Messieups,  avertissent  le  roi  du  digne 
usage  qu'il  peut  foire  du  pouvoir  suprême  pour  le  Uea  de  la 
nation. 

>  8a  majesté  doit  incontestablement  la  justice  à  ses  peuples. 

r  »  Mais  jusqu'à  présent  cette  grande  protection  a  été  trop 
lente  et  trop  dispendieuse  dans  ses  Etats. 

I  Dfss  plaintes  universelles  avertissent  depuis  long-temps  sa 
majesté  de  plusieurs  abus  importans  en  ce  genre;  et  toutes  les 
provinces  de  son  royaume  lui  demandent  ^[alement  d'y  pour- 
voir. ^ 

>  En  matière  criminelle ,  vous  éprouvez  souvent.  Messieurs, 
que  vos  jugemens  portent  sur  des  délits  commis  à  cent  lieues  de 
la  capitale. 

»  C'est  de  la  même  distance  qu'en  matière  civile  les  sujets  du 
roi  sont  obligés  de  venir  solliciter  vos  arrêts  ;  et  ce  n'est  bien 
souvent  qu'après  plusiaurs  années  d'attente,  qu'ils  parviennent  à 
les  obtenir. 

9  Des  contestations,  dont  I|^  j^us  grand  nombre  est  de  peu 
d'importance ,  les  asservissent  à  de  longs  et  ruineux  séjours 
dans  la  capitale  ;  et  l'art  inépuisable  de  la  chicane  applique  en- 
core à  de  légers  intérêts  les  formes  lentes  des  discussions  les 
plus  épineuses  et  les  plus  compliquées. 

>  Cependant  sa  majesté  ne  vous  impute  point  ces  lenteurs ,  et 
elle  se  plait  à  rendre  aujourd'hui ,  Messieurs ,  un  témoignage 
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solennel  de  satisfection  à  votre  acd^të,  à  votre  zèle,  à  vos  la» 
mières. 

9  Quoique  cet  inconvéDient  d'un  trop  long  délai  soit  plus  mar- 
qué dffisKette  Cour ,  à  cause  de  Timmcnse  étendue  de  son  res- 
sort, sa  majesté  n'i{piore  pas  qu'il  se  fait  encore  trop  sentir  dans 
le  ressort  de  ses  autres  parlemens. 

»  Pour  y  remédier ,  le  roi  s'est  vu  réduit  à  l'inévitable  alter- 
native, ou  démultiplier  ses  Cours  souveraines ,  ou  d'augmenter 
les  pouvoirs  des  tribunaux  du  second  ordre. 

»  C'est  ce  dernier  moyen  que  sa  sagesse  a  préféré. 

»  En  conséquence,  le  roi  se  détermine  à  donner  une  constitii» 
tion  nouvelle  à  ses  bailliages  ;  il  les  autorise  tous  à  juger  défini- 
tivement les  contestations  dont  le  fond  n'excédera  pas  quatre 
mille  livres. 

»  En  même  temps ,  et  au-dessus  de  ce  premier  ordre  de 
bailliages,  sa  majesté  choisit  dans  les  villes  les  plus  considérables 
de  votre  ressort  les  tribunaux  qui  y  sont  établis,  pour  les  élever 
à  une  compétence  plus  considérable  ;  et  sous  la  dénomination  de 
grands  bailliages ,  ils  décideront  sans  appel  les  affaires  crimî- 
nelles,  de  même  que  les  procès  civils,  lorsque  la  valeur  de 
l'objet  contesté  ne  s'élcvcra  pas  au-dessus  de  20,000  liv. 

1  Ainsi  sa  majesté  vous  réserve ,  Messieurs ,  en  matière  civila» 
toutes  les  contestations  qui  excéderont  cette  dernière  attribur 
tion ,  et  de  plus  toutes  les  causes  qui  de  leur  nature  doivent  res^- 
sortir  à  ses  Cours;  et  en  matière  criminelle,  vous  connaitres, 
comme  par  le  passé ,  des  causes  des  privilégiés. 

»  Par  cet  ordre  qu  elle  prescrit ,  sa  majesté  vous  fixe  à  vos  vé^ 
ritables  fonctions. 

t  Elle  conserve  aux  ecclésiastiques,  aux  gentilshommes,  et  à 
tous  ceux  de  ses  sujets  qui  participent  à  leurs  privléges,  le  droit 
de  n'avoir  que  vous  seuls  pour  juges  suprêmes  en  matière  eri» 
minelle. 

»  Elle  vous  attribue  également  on  matière  civile  le  jugement 
définitif  des  grandes  affaires ,  pour  lesquelles  ses  Cours  ont  été 
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principalement  établies,  selon  les  termes  du  roi  Henri  II ,  dans 
redit  dç  création  des  présidiaux. 

>  Le  roi  regardant  comme  un  sage  principe^de  législation  de 
soumettre  à  deux  jugemens  différens  les  questions  d'uq^ #rtaine 
importance,  assure  ù  tous  les  sujets  deux  degrés  de  juridiction 
pour  les  affaires  de  celle  espèce. 

»  Ainsi  sa  majesté  n'abolit  aucun  tribunal ,  n*exerce  aucune 
contrainte,  et  elle  se  borne  ù  rapprocher  la  justice  des  justi- 
ciables ,  dans  les  mêmes  tribunaux  qui  la  leur  rendent  depuis 
long-temps. 

>  Il  en  coûtera  aux  peuples  beaucoup  moins  de  peine,  de 
temps  et  de  dépense  pour  Tobtenir. 

»  Quant  aux  jugemens  criminels,  quoique  la  vie  d'un  homme  soit 
aux  yeux  de  sa  majesté  d'un  prix  incomparablement  plus  grand 
que  le|  propriétés  les  plus  importantes,  de  sages  considérations 
ont  pourtant  déterminé  le  roi  ù  accorder  le  dernier  ressort  aux 
grands  bailliages,  en  matière  criminelle,  en  même  temps  qu'il 
restreint,  en  matière  civile,  leur  droit  de  juger  sans  appel ,  à  la 
somme  de  30,000  livres. 

»  Sa  majestci  m'ordonne  de  vous  faire  connaître  les  motifs  qui 
Tûiit  décidée  et  rassurée  dans  cette  disposition  de  sa  loi. 

>  D'abord,  Messieurs,  les  grandes  questions  en  matière  civile 
sont  infiniment  plus  contentieuses  et  plus  embarrassantes  que  les 
causes  criminelles.  Les  artifices  de  la  plaidoirie  tiennent  encore 
à  les  compliquer;  et  comme  il  faut  plus  de  lumières  et  de  talent 
pour  les  discuter,  il  faut  aussi  plus  de  pénétration  et  de  savoir 
pour  les  résoudre. 

I  Les  jurisconsultes  que  ces  questions  savantes  exigent,  se  trou- 
vent rarement  hors  de  l'enceinte  des  Goui^s. 

•  Les  procès  criminels,  au  contraire,  dans  lesquels  il  ne  s'agit 
que  d'éclaircir^et  de  constater  les  faits  d'après  les  témoignages  et 
les  preuves,  et  d'en  déterminer  l'espèce  et  le  rapport  avec  la  loi, 
sont  beaucoup  plus  simples  de  leur  nature. 

>  Or,  ce  n'est  pas  tant,  Messieurs,  à  l'importance  des  raisons 
qu'à  la  difficulté  de  les  juger,  que  le  législateur  doit  avoir  égard, 


IMMÉDIATES   DE   L\   RÉVOLUTION.  257 

en  assignant  à  la  juridiction  des  tribunaux  son  étendue  et  ses 
limites. 

»  C'est  d'après  ce  principe  que  nos  rois  ont  accordé  le  droit  de 
juger  sans  appel,  en  matière  criminelle,  à  plusieurs  tribunaux 
particuliers  ;  tandis  qu'ils  n'ont  jamais  donné  en  matière  civile,  aux 
juges  inférieurs,  la  prérogative  du  dernier  ressort  que  pour  une 
soaune  déterminée. 

»  C'est  encore  d'après  ce  principe  que  ces  mêmes  juges  infé- 
rieurs sont  déjà  chargés ,  dans  le  royaume  j  de  l'instruction  des 
procès  criminels ,  et  c'est  sur  la  foi  de  leurs  lumières  et  de  leur 
intégrité  que  les  Cours  prononcent,  puisque  c'est  l'instruction 
qui  détermine  le  jugement. 

>  Ainsi ,  Messieurs ,  tout  le  ressort  du  parlement  sera  consené  ; 
mais  il  sera  partagé  en  juridictions  nouvelles,  qui  rendront  l'ad- 
ministration de  la  justi(;e  plus  fecile ,  plus  prompte  et  moins  dis- 
pendieuse. 

»  Des  commissaires  dignes  de  la  confiance  publique  vont  par- 
courir, par  oixire  du  roi,  toutes  les  provinces,  pour  marquer 
les  divisions  des  ressorts,  écouter  les  représentations  des  villes, 
et  tracer  à  la  sagesse  de  sa  majesté  la  route  qu'elle  doit  tenir 
dans  cette  distribution. 

>  Dès  que  ce  travail  ^ra  terminé ,  le  roi  distribuera  convena- 
blement, et  dans  le  nombre  nécessaire,  les  tribunaux  inférieurs  ; 
i^édu^'ra  au  besoin  du  service,  dans  chaque  siège,  le  nombre  des 

■officiers  subalternes  de  la  justice ,  et  s'occupera  enfin ,  pour  la 
réforme  des  prisons ,  d'une  nouvelle  administration ,  qui  aurait 
été  impraticable  sans  distribution  des  procès  criminels  en  un  plus 
grand  nombre  de  tribunaux. 

«  Tels  sont ,  Messieurs ,  les  réglemens  préliminaires  qui  doi- 
vent préparer  et  simplifier  la  rcîforme  des  lois  criminelles  et 
civiles. 

1  L'érection  des  gi^ands  bailliages  facilitera  toutes  ces  opéra- 
tions importantes  ;  et  en  acquittant  une  si  grande  dette  de  sa 
justice,  le  roi  aura  la  double  satisfaction  de  suivre  le  mouvement 
Ue  ^n  cc^  et  d'exaucer  le  vœu  de  ses  peuples,  i 
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DISCOUS  DE  M.   LE   GARDE-DES-SCEAUX ,   POUR  ANNONCER  l'ÉDIT 
DU  ROI,   PORTANT  SUPPRESSION  DES  TRIBUNAUX  D*EXCEPTION. 

c  Messieurs ,  il  existe  dans  le  royaume  un  très-grand  nombre 
de  tribunaux  particuliers,  qui  sont  autant  d'exceptions  à  radmi- 
nisiration  de  la  justice  ordinaire. 

»  La  plupart  des  juges  qui  les  composent  ne  sont  pas  même 
tenus  d'être  gradués. 

>  Tds  sont  les  bureaux  des  finances ,  avec  la  chambre  du  do-  . 
maine  et  du  trésor,  les  juridictions  des  traites,  des  greniers  i 
wAi  des  eaux  et  forêts ,  et  les  élections. 

»  Chaque  espèce  d'intérêt  a ,  pour  ainsi  dire ,  ses  juges  parti- 
culiers dans  les  états  de  sa  majesté.' 

»  Les  sujets  du  roi  se  méprennent  souvent  sur  la  juridiction  à 
laquelle  leurs  diverses  causes  appartiennent,  et  ne  savent  à  quel 
tribunal  ils  doivent  demander  justice. 

>  U  résulte  de  cette  multitude  de  tribunaux  des  procès  coati- 
nuels  de  compétence. 

»  Tous  ces  offices  de  judicature,  dont  la  nécessité  du  service 
doit  seule  fixer  le  nombre ,  sont  également  onéreux  aux  peuples, 
par  les  exemptions  dont  les  titulaires  ont  droit  de  jouir ,  et  au 
roi  lui-même ,  par  la  dépense  annuelle  qu'ils  imposent  au  do- 
«aine  de  sa  majesté.  4^ 

»  Pour  simplifier  l'administration  de  la  justice  dans  son 
royaume,  le  roi  veut.  Messieurs,  que  l'unité  des  tribunaux  réponde 
désormais  à  l'unité  des  lois. 

»  Sa  majesté  supprime  donc  aujourd'hui  dans  ses  États  tous 
les  tribunaux  d'exception ,  comme  corps  de  judicature ,  et  elle 
réunit  ces  juridictions  particulières  aux  justices  ordinaires. 

j  U  suffit,  sans  doute.  Messieurs,  d'énoncer  ce  nouveau  bien- 
fait du  roi ,  pour  en  manifester  l'utilité. 

1  Mais  en  retirant  des  tribunaux  d'exception  la  juridiction  cou- 
tentieuse  qui  trouble  le  cours  de  la  justice,  la  sageMe  de  sa 
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majesté  conserve  et  conflbe  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  dans 
la  partie  d'administration  relative  à  la  police  et  au  bon  ordre  qui 
leur  est  confiée ,  et  que  ces  juges  ordinaires  ne  pourraient  ni  sur* 
veiller ,  ni  r^ler  avec  le  même  succès. 

Le  roi  va  multiplier,  Messieurs,  le  nombre  des  juges  dans  le^ 
tribunaux  inférieurs  ;  sa  majesté  se  propose  d'y  admettre  ceitt 
des  officiers  supprimés  qu'elle  jugera  dignes  de  sa  confiance ,  de 
aorte  qu'ils  auront  tous ,  selon  les  Intentions  du  roi ,  l'aheniathni 
d'un  remplacement  ou  d'un  remboursement  successif; 


ittCWR^B    M.  LE  GA|U)E-DES-SCfiAinC ,   POUR  AKlfONCËR  LÀ  ti- 
CLARAnON  DU  ROI,  RELATIVE  A  l'oRDONNANCE  CRIMINELLE. 

Messieurs, 

>  La  nécessité  de  réformer  l'ordonnance  criminelle  et  le  Code 
pénal ,  est  universellement  reconnue. 

>  Toute  la  nation  demande  au  roi  cet  acte  important  d^légish- 
tkm ,  et  sa  majesté  a  résolu  dans  ses  conseils,  de  se  rendre  au 
voeu  de  ses  peuples. 

i  Sa  majesté  a  voulu  d'abord  qu'on  établit  dans  l'ordonnance 
criminelle  une  distinction  précise  entre  les  abus  qui  tiennent  à 
l'ensemble  de  la  législation ,  et  les  abus  qui  n'étant  pas  de  même 
inhérens  à  la  loi ,  peuvent  en  être  détachés  avant  la  rédaction  gé- 
nérale  de  la  réforme. 

>  Le  premier  et  le  plus  alarmant  de  ces  abus  particuliers  » 
celui  qui ,  sous  une  législation  défectueuse ,  rendrait  tous  les  au- 
très  irréparables ,  c'est  la  disposition  de  Tordonnancc  qui  enjoint^ 
l'exécution  des  arrêts  de  mort  dès  qu'ils  ont  été  prononcés. 

>  C'est  pour  prévenir  de  funestes  erreurs ,  qui  sont  rares  satii 
doute,  mais  dont  les  fastes  des  tribunaux  ne  fournissent  encore 
que  trop  d'exemples ,  qu'en  accordant  aux  grands  bailliages  lé 
dernier  ressort  en  matière  criminelle ,  le  roi  veut  assurer  à  tous 
les  condanmés  le  temps  nécessaire  pour  solliciter  sa  clémence  ott 
p<Mir  ëdairer  sa  justice. 
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»  Dans  cette  vue,  sa  majesté  orc^Hie,  par  la  loi  que  vous 
allez  connaître ,  un  mois  de  surséance  pour  Texécution  de  tous 
les  arrêts  de  moit.  ^ 

1  Cette  précaution ,  commandée  parla  circonstance ,  sera  éga- 
lement précieuse  à  conserver  après  la  réforme  des  lois  crimi- 
nelles. 

>  Il  est  notoire  en  effet,  Messieurs,  que,  dans  les  États  les 
plus  éclairés  de  r£urope>  tous  les  jugemens  portant  peine  de 
niprt  sont  soumis  à  Tautorisation  du  souverain. 

»  C'est  un  usage  d'autant  plus  digne  de  passer  en  loi  dans  la 
inonarchie  française,  que  le  droit  de  faire  grâce  étant  ^plus  bel 
attribut  de  la  royauté,  cette  prérogative  deviendrait  ifflioire,  si 
les  jugemens  étaient  exécutés  avant  que  le  prince  pût  savoir  qu'ils 
ont  été  rendus. 

»  Mais  en  s'assurant  ainsi  pour  toujours  un  droit  dont  il  ne 
veut  user  qu'avec  sagesse,  le  roi  autorise  néanmoins  l'exécution 
immédiate  des  arrêts  de  mort,  dans  les  cas  d'émeute  et  de  rébel- 
lion ,  oii  la  promptitude  des  supplices  pei^t  Mter  le  rétablissement 
de  Tordre. 

»  En  accordant  à  tous  les  condamnés  un  mois  de  surséance , 
le  roi  a  statué  que  ce  délai  de  l'exécution  daterait  du  jour  où  le 
coupable  aurait  entendu  la  lecture  de  son  jugement. 

>  Cette  disposition ,  que  Sa  Majesté  avait  profondément  mé- 
ditée dans  ses  conseils ,  a  excité  vos  réclamations. 

»  Mais  vous  le  savez,  Messieurs,  la  conscience  des  coupables , 
les  intem^toires  qu'ils  ont  subis,  les  preuves  qu'on  leur  a  op- 
posées, leur  passage  de  la  prison  commune  dans  les  cachots 
immédiatement  après  leur  condamnation ,  leur  renvoi  devant  les 
premiers  juges,  enfin  je  ne  sais  quelle  publicité  soudaine  que  les 
décisions  de  la  justice  ont  conuuunément  dans  l'enceinte  qui  ras- 
semble les  malfaiteurs ,  ne  leur  laissent  presque  jamais  ignorer 
lewr  sort ,  dès  qu'il  est  irrévocablement  lixé. 

»  L'état  habituel  des  choses  a  donc  ici  préparé  d'avance  la 
disposition  de  la  loi. 

I  Mais  quand  même  ce  serait  une  innovitUoo ,  si  elle  est  just« 


*         ! 


» 
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et  salutaire»  la  compassion  qu'on  lui  op(M>se  a-t-elle  droit  d'y 

mettre  d)stacle?  .  ^ 

t  Ce  n  est  point  à  de  tels  mouvemens  que  le  législateur  doit  se 

.  &I  compassion  consiste,  d'une  part,  Jk^^er  la  rigueu^ 
des  peines  autant  que  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  sûreté  pu- 
blique lui  permet  de  les  modérer;  de  l'autre,  à  ménager  aux 
condamnés  tous  les  moyens  l^itimes  d'éviter  le  supplice. 

»  U  est  donc  essentiel ,  Messieui*s,  d'établir  un  ordre  nouveau, 
ou  le  jugement  de  l'accusé  lui  soit  révélé,  afin  qu'il  puisse  pro-s 
fiter  et  du  délai  qu'il  a  pour  se  défendre,  et  du  conseil  qu'il  a 
pour  s'éclairer.  A 

»  N'y  eût-il ,  Messieurs ,  dans  tout  un  siècle  qu'un  seul  inni" 
coït  à  qui  cette  signification  anticipée  pût  conserver  la  vie ,  c'est- 
de  celui-là  que  le  législateur  doit  s'occuper. 

»  A  la  suite  de  ce  règlement ,  la  vigilance  du  roi  s'est  portée 
vers  d'autres  objets  non  moins  dignes  de  sa  sagesse. . 

»  Ainsi  sa  majesté  interdit  la  formule  adoptée  dans  la  rédao^' 
tion  de  vos  arrêts ,  pour  condamner  à  mort  sur  les  cas  rémltani 
du  prochs ,  sans  articuler  les  crimes  que  vous  punissez  au  nom  de 
la  loi. 

9  Indignité  même  de  vos  jugemens  exigé  renonciation  ex- 
presse des  délits. 

»  Quel  tribunal  pourrait  être  jaloux  de  la  prérogative  d'infliger 
des  peines  capitales  sans  motiver  ses  arrêts? 

»  Le  roi  a  donc  pensé,  Messieurs,  que  toute  condamnation 
solennelle  qui  met  la  peine  à  la  suite  du  délit,  devait  montra*  le 
délit  ù  côté  de  la  peine. 

»  Après  avoir  déterminé  la  forme  du  jugement  des  coupables, 
le  roi  s'est  occupé  des  dédommagemens  que  vous  décernez  aux 
innocens,  lorsqu'ils  ont  subi^  sur  de  iaux  indices,  les  rigueurs 
d'une  poursuite  criminelle.  ^  ^: 

»  Sa  majesté  a  voulu  connaître  le  genre  de  réparations  que  la 
.  loi  devait  leur  avoir  assurées. 
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»  Je  dois  le  déclarer  hautement,  Messieurs,  sa  majesté  a  vu , 
avec  la  plus  grande  surprise ,  que  la  législation  de  son  royaume 
n'avait  encore  rien  statué  en  leur  faveur;  et  que  s'il  ne  se  trouvait 
pas  au  procès  une  partie  civile  qui  pût  être  condamnée  aux  frais 
de  riaqpression  et4e  Taffiche  de  ces  jugemens  d'absolution,  cette 
faible  indemnité  n'était  pas  même  accordée  à  l'innocence. 

Le  roi  s'occupe  de  ces  réparations  qu'il  regarde  comme  une 
dette  de  sa  justice. 

»  Hais  en  attardant  que  sa  majesté  puisse  atteindre  ce  but 
d'une  législation  vraiment  équitable,  qui,  prévoyant  la  possibilité 
de  c(Mifondre  d'abord  l'innocent  avec  le  malfaiteur,  ne  se  borne 
point  à  punir,  et  se  croit  alors  obligée  à  dédonunager,  elle  veut 
qtfe  ces  jugemens  d'absolution  sdent  imprimés  et  affichés  aux 
dépens  de  son  domaine. 

»  Les  mêmes  considérations  d'humanité  et  de  justice  qui  sug- 
gèrent au  roi  ces  précautions  tutékdres  en  faveur  de  l'innocence, 
déterminent  sa  majesté  à  lui  épargner  une  honte  qu'elle  subit 
quelquefois  devant  vous;  et  c'est  dans  ce  dessein  que  le  roi  vient 
d'abolir  l'usage  d'interroger  les  accusés  sur  la  sellette. 

»  Cette  formalité  fut  admise  dans  les  tribunaux ,  comme  un 
adoucissement  d'humanité  envers  les  prisonniers  qui  compai*ais- 
saient  autrefois  chargés  de  fers  devant  leurs  juges. 

»  Mais,  dans  nos  mœurs,  la  sellette  est  devenue  une  véritable 
flétrissure. 

>  L'ordonnance  de  1670  y  avait  assujéti  les  accusés  contre  les- 
quels il  y  aurait  des  conclusions  à  peine  afflictive  ;  l'usage  y  a 
soumis  tous  les  accusés  contre  lesquels  il  y  a  des  conclusions  à 
peine  infamante. 

»  Cependant  le  ministère  public  est  leur  partie  et  non  pas  leur 
juge.  Il  ne  doit  donc  pas  avoir  le  droit  de  leur  imprimer,  avant 
même  leur  jugement,  une  espèce  de  tache  déshonorante  par  le 
seul  énoncé  de  son  opinion ,  qui  n'obtient  pas  toujours  la  sanction 
devos^tfrêts. 

1  Si  l'accusé  est  coupable,  l'humanité  défend  de  le  troubler; 
et  s'il  est  innocent,  la  justice  ne  permet  pas  de  le  flétrir. 
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»  Enfin  f  un  dernier  objet  de  réforme  préparatoire  a  fixé  Tat- 
tentioa  de  sa  majesté  : 

»  C'est  la  question  préalable. 

»  Sa  msyesté  a  considéré  que  la  loi  réprouvait  elle-même  ce 
<gruel  moyoi  de  découvrir  la  vérité ,  puisqu'elle  frappe  detiuHité 
les  aveux  que  le  patient  ne  ratifie  pas ,  quand  il  a  cessé  de  sou^ 
firir; 

»  Que  ces  déclarations ,  arrachées  par  la  violence  de  la  dott* 
leur,  et  soutaïues  ensuite  par  la  crainte  d'être  remis  à  la  torture» 
pouvaient  faire  tomber  les  juges  dans  les  erreurs  les  plus  funestett 

t  Enfin  y  qu'il  suffisait  que  l'utilité  et  la  nécessité  de  la  question 
préalable  fussent  contestées  par  tant  de  réclamations  ^  pour  que 
le  législateur  dût  essayer  un  auure  moyen  d'obtenir  des  coupables 
la  révélation  de  leurs  complices. 

>  Telles  sont»  Messieurs,  les  dispositions  par  lesquelles  sa  ma- 
jesté commence  à  procéder  à  la  réforme  des  lois  criminelles. 

>  Tous  les  temps  sont  propres  sans  doute  à  prévenir  le  mal  et 
à  faire  le  bien  ;  et  lorsque  l'utilité  d*un  changement  dans  la  légis- 
lation est  manifeste,  et  que  l'exécution  en  est  possible i  c'est  un 
bienfeit  public  qu'il  ne  faut  jamais  différer.  > 

DISCOURS  DE  M.   LE  GARDE-DES^SCEAUX  POUR  ANNONCER  l'ÉDH* 
DU    ROI,    PORTANT    RÉDUCTION    d'OFRCES  DANS  SA  COUR  DK 

parlement  de  paris. 
Messieurs  , 

<  Les  principes  qui  forment  la  base  de  l'ordonnance  du  roi  sur 
l'administration  de  la  justice ,  appellent  les  conséquences  que 
vous  allez  voir  développées  dans  un  nouvel  édit  de  sa  majesté, 
concernant  la  suppression  de  plusieurs  offices  dans  cette  Cour. 

>  Il  y  aura  I)eaucoup  moins  d'affaires  à  juger;  il  n'est  donc 
plus  nécessaire  d'y  entretenir  le  même  nombre  de  juges. 

>  Mais  avant  de  prononcer  cette  suppression ,  le  roi  a  com- 
mencé par.  s'assurer  qu'elle  n'aurait  rien  de  contrah*e  à  la  sage 

I»  ■ 

et  célèbre  ordonnance  de  Louis  XI,  du  21  octobre  1467,  sur 
l'inamovibilité  des  offices. 
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>  La  discussion  de  cette  loi  mémorable  s*est  laite  dans  le  con- 
seil du  roi ,  et  elle  a  pleinement  rassuré  la  justice  de  S.  M. 

9  Voici,  Messieurs,  les  termes  précis  de  cette  oi^lonnance, 
qui  intéresse  encore  plus  les  justiciables  que  les  juges  : 

c  Comme  depuis  notre  avènement  à  la  couronne,  plusieurs  mw 
tations  ont  été  faites  en  nos  offices....,  nous  statuons  que  désormais 
nous  n'en  donnerons  aucun,  s  il  nest  vacant  par  mort,  ou  par  ré' 
signation,  ou  par  forfaiture  préalablement  jugée.  9 

»  C'est  donc,  Messieurs,  à  Tinconvénient  de  la  mutation  que 
la  loi  de  Louis  XI  a  voulu  remédier. 

»  Quand  il  n*y  a  point  de  mutation  dans  les  offices,  la  disposi- 
tion de  Tordonnance  n*a  donc  plus  d'application. 

1  Ainsi ,  nos  rois  ont  renoncé  à  Tusaf^e  ancien  et  abusif  de  dé- 
pouiller un  juge  de  son  office ,  pour  en  revêtir  un  autre. 

»  Mais  par  la  môme  raison  qu'ils  ont  toujours  pu  multiplier 
ces  offices  dans  les  tribunaux,  ils  n'ont  jamais  perdu  le  droit 
inhérent  à  la  couronne,  d*en  réduire  le  nombre,  dès  que  le  bien 
de  l'État  exigerait  cette  réduction. 

1  II  est  en  effet  de  toute  évidence  que  c'est  l'inamovibilité  des 
officiers,  et  non  pas  la  perpétuité  des  offices  de  judicature  qu'a 
établie  l'ordonnance  de  Louis  XI. 

•  Depuis  cette  époque ,  Messieurs ,  nos  rois  ont  créé  de  nou- 
veaux parlemens  ;  ils  ont  aboli  des  Cours  entières  qui  n'existent 
plus  ;  et  ces  créations  et  ces  suppressions  n'ont  été  que  l'exercice 
naturel  de  l'autorité  souveraine. 

>  Sa  majesté  reconnaît  hautement  que  la  destitution  person- 
nelle d'un  juge ,  pour  en  substituer  un  autre,  ou ,  ce  qui  serait  la 
même  chose ,  la  suppression  d'un  tribunal  pour  le  remplacer  par 
un  autre,  exige  une  forfaiture  préalablement  jugée. 

1  Voilà ,  Messieurs ,  la  sauvegarde  de  la  magistrature ,  ou 
plutôt  des  peuples ,  auxquels  vous  administrez  la  justice  au  nom 

du  Roi. 

»  Mais  sa  majesté  a  appris  des  ordonnances  de  son  royaume , 
ainsi  que  des  exemples  de  ses  prédécesseurs,  qu'une  suppression 
collective  d'offices ,  qui  n'est  qu'une  réfornue  nécessairQ  dans  un 
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corps  de  judicature,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  ces  destitii- 
tions  individuelles  qui  exigent  un  jugement  préalaMe,  et  qu*dle 
appartient  essentiellement  à  l'administration  générale  de  l'État. 

9  Après  avoir  foit  un  légitime  usage  de  sa  puissance,  en  rédui- 
sant le  nombre  des  juges  aux  besoins  des  justiciab^,  le  roi  i?a 
Q^b'gé  dans  cette  suppression  aucune  des  précautions  que  pour 
vait  lui  suggérer  la  plus  exacte  et  la  plus  impartiale  justice. 

»  Sa  majesté  conserve  d'abord  à  ceux  d'entre  vous  sur  qui 
tombe  la  suppression  qu'elle  va  ordonner ,  tous  les  honneurs  at- 
tachés à  vos  offices,  hors  du  tribunal  dont  vous  cesserez  d'être 
membres; 

»  En  supprimant  les  charges  des  magistrats  qui  ont  été  le  plus 
récemment  pourvus  d'offices  en  cette  Cour ,  le  roi  leur  en  rem- 
bourse dès  à  présent  la  finance  en  deniers  comptans. 

»  Les  ordres  sont  donnés,  les  fonds  sont  prêts,  et  ces  rein- 
boursemens  n'essuieront  aucun  délai. 

>  Cette  suppression  s'opérera  d'ailleurs  saiMylistinction ,  sans 
exception,  en  suivant  rigoureusement  l'ordre  du  tableau. 

c  Les  offices  actuellement  vacans  seront  comptés  au  nombre 
de  ceux  que  le  roi  supprime,  et  l'excédant  de  la  suppresâon 
portera  sur  les  derniers  titulaires  reçus  dans  cette  Cour. 

>  Enfin,  Messieurs,  sa  majesté  m'ordonne  de  déclarer  en  son 
nom ,  que,  lorsqu'il  y  aura  désormais  des  charges  vacantes  dans 
son  parlement,  elle  les  accordera  de  préférence  à  ceux  des  ma- 
gistrats dont  elle  supprime  les  offices. 

>  Cest  une  consolation  que  le  roi  se  plaît  à  donner  a  son  par- 
lement ,  que  l'espérance  de  voir  successivement  revenir  dans  scm 
sein  ceux  de  ses  membres  qui  méritent  ses  regre^ ,  et  que  Ics^ 
circonstances  obligent  sa  majesté  d'en  séparer.» 

DISCOURS  DE  M.   LE  GAKDE-DES-SCEAUX  POUR  ANNONCER  L'ÉDrt 
DU   ROI,    PORTANT   RéTABLISSEMENT  DE   LA  COUR  PLÉNIÈRE. 

«  Messieurs,  avant  même  que  cette  Cour  fût  composée  d'mi  si 
grand  nombre  de  magistrats,  François  P%  Henri  II ,  Hairi  IV, 
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et  Louis  XIII ,  avaient  senti  le  ^nger  d'admettre  la  jeune  mag^is* 
trature  aux  délibérations  de  leurs  parlemens  sur  les  afiaires 
publiques. 

»  Ils  avaient  considéré  qu'étant  exclue  du  jugement  des  causes 
iiiiportantes,  elle  devait  bien  moins  encore  participer  à  la  discus- 
sion de  celles  qui  intéressaient  TEtat»  où  elle  aurait  dominé  par 
le  nombre. 

9  Frappé  des  mêmes  inconvéniens  »  le  roi  exécute  aujourd'hui 
le  projet  que  ses  prédécesseurs  avaient  conçu. 

9  Sa  majesté  n'admet  de  son  parlement  de  Paris  que  la  seule 
grand'chambre  à  la  Cour  qu'elle  rétablit,  pour  procéder  à  la  vé- 
rification et  publication  de  ses  lois  générales. 

»  Mais,  jaloux  de  rendre  cette  Cour  aussi  digne  qu'il  est  possible 
de  sa  confiance  et  de  celle  de  la  nation,  le  Roi  réunit  cette  por- 
tion éminente  de  la  magistrature  aux  Princes  de  son  sang,  aux 
Pairs  de  son  royaume,  aux  grands  officiers  de  sa  couronne,  à 
des  Prélats,  d^Maréchaux  de  France,  et  autres  personnages 
qualifiés,  des  gouverneurs  de  province,  des  chevaliers  de  ses 
ordres,  un  magistrat  de  chacun  de  ses  parlemens,  des  membres 
choisis  dans  son  conseil,  deux  magistrats  de  la  Chambre  des 
comptes  et  deux  de  la  Cour  des  aides  de  Paris. 

»  C'est  dans  celte  forme  que  le  roi  rétablit  aujourd'hui  ce  tri- 
bunal suprême  qui  existait  autrefois,  et  qui,  selon  les  expressions 
mémorables  de  Philippe  de  Valois  et  de  Charles-le-Sage,  était 
le  consistoire  des  féaux  et  des  barons,  la  cour  du  baronnage  et  des 
Pairs ,  le  Parlement  universel ,  la  justice  capitale  de  la  France ,  la 
seule  intage  de  la  majesté  souveraine ,  la  source  unique  de  toute  la 
justice  du  royaume,  et  le  principal  conseil  des  Rois. 

»  Cette  résolution.  Messieurs,  n'est  pas  nouvelle  dans  les  con- 
seils de  sa  majesté  ;  vous  n'avez  pas  oublié  qu'elle  vous  fut  an- 
noncée dans  la  première  de  ses  lois,  au  moment  où  vous  fûtes 
rendus  à  vos  fonctions. 

»  Mais  il  fallait  que  l'exécution  d'un  si  grand  cliangenient  fût 
sollicitée  par  les  circonstances. 

»  Les  eireonstances  l'exigent  en  effet. 
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9  Ce  n*est  pas,  Messieurs»  que  jusqu'à  la  convocaticm  <]{|i 
Etatfrf[énéraux  promise  par  le  Roi ,  sa  majesté  se  propose  de 
rien  ajouter  aux  impôts  qui  ont  déjà  reçu  leur  sanction  légale. 

»  Et  si  par  malheur  >  une  guerre  imprévue  ou  d'autres  néoea* 
ailés  urgentes  de  TÉtat,  rendaient  indispensables  de  nouvelles 
perceptions,  ce  ne  serait  que  provisoirement  et  jusqu'à  l'assenih* 
Uée  de  la  nation ,  que  le  roi  demanderait  à  la  Coar  lanière  d'en 
vérifier  les  édits. 

>  Hais  il  y  a  d'autres  lois  que  les  lois  bursales ,  des  lois  d'une 
importance  reconnue,  dont  la  résistance  des  pariemens  a  diver- 
sement contrarié  l'exécution,  et  qui  exigent  qu'une  seule  et  même 
sanction  les  mette  en  activité  dans  tout  le  royaume. 

»  De  l'unité  de  ce  conseil  suprême  doivent  nécessairement  ré- 
sulter ,  Messieurs ,  des  avantages  inestimaUes  pour  une  grande 
monarchie. 

t  Déjà  les  diverses  coutumes  qui  réffsaeùi  les  différentes  pro- 
vinces ,  et  même  souvent  les  différentes  villes  de  chaque  province» 
ont  fait  un  chaog^e  la  législation  française. 

>  Il  entre  dans  les  vues  législatives  de  sa  majesté  de  simplifier 
ces  coutumes  diverses ,  et  d'en  réduire  le  nombre  avec  tous  les 
ménagemens  que  méritait  d'anciennes  lois ,  lorsqu'dles  sont  liées 
aux  moeurs  locales. 

>  Mais  si ,  à  cette  diversité  de  lois  particulières,  il  fallait  ajouter 
encore,  dans  l'exécution  des  lois  générales,  de  nouvdles diffé- 
rences causées  dans  chaque  ressort,  tantôt  par  le  refus,  tantôt 
par  les  clauses  de  l'enregistrement,  il  n'y  aurait  [dus  ni  unitë 
dans  la  législation ,  ni  ensemble  dans  la  monarchie. 

»  A  ces  considérations,  qui  seules  auraient  rendu  indispensable 
le  rétablissement  de  la  Cour  plénière,  se  joignent  encore.  Messieurs, 
des  motifs  d'un  grand  poids. 

t  Le  roi ,  sans  dpnte ,  est  loin  de  supposer  que  ses  pariemens 
puissent  jamais  oublier  tout  ce  qu'ils  doivent  d'obéissaifei^  et  de 
fidélité  à  raiilorité  souveraine. 

<  Mais  enfin,  Messieurs,  sous  l'empire  des  lois,  toutes  (es  classes 
de  citoyens  doivent  se  reconnaître  justiciables  d'un  tribunal  ;  et 
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les  paiiemens  n'auraient  eu  jusqu'à  présent  d'autre  juge  que  le 
roi  seul»  dans  le  cas  même  de  forfaiture. 

9  Ce  n'est  qu*àIaCour  [dénière  que  sa  majesté  peutconfiercette 
fonction  rigoureuse,  dont  l'exercice  doit  évitera  sa  bonté  l'usage 
personnel  de  son  autorité  contre  les  magistrats  qu'elle  s'est  vue 
plusieurs  fois  dans  la  nécessité  d'employer. 

»  Pour  rétablir  cette  Cour,  le  roi^ir  a:  eu  besoin  d'aucune  innova- 
tion ;  il  lui  a  suffi  de  remonter  au-delà  de  l'érection  de  ses  parle- 
meui. 

1  C'est  dans  les  monumens  de  notre  histoire  que  sa  majesté  a 
trouvé  le  modèle  de  cette  grande  institution. 

»  En  effet,  avant  la  création  des  Cours  dans  les  provinces,  dont 
la  première  époque  est  du  quatorzième  siècle ,  il  n'existait  encore 
que  le  parlement  de  Paris,  qui  enregistrait  les  lois  pour  tout  le 
royaume. 

»  Ce  premier  parlemait  formait  alors  la  Cour  plénière  dans  les 
occasions  importantes  ;  et  cette  Cour  plénière  était  composée 
comme  le  roi  la  compose  aujourd'hui.  ^ 

»  Quant  aux  parlemens  de  province,  dont  la  création  successive 
est  postérieure  à  cette  ancienne  forme  d'administration ,  ils  doivent 
être  d'autant  moins  étonnés  de  perdre  le  droit  d'enregistrement, 
que  nos  rois  leur  ont  interdit  la  connaissance  de  plusieurs  espèces 
de  causes  attribuées  sans  réclamation  au  seul  parlement  de  Paris. 

1  Cependant,  Messieurs,  pour  ne  point  se  priver  des  connais- 
sances locales  qui  peuvent  avertir  sa  bonté  ou  éclau*er  sa  justice , 
le  roi  admet  à  sa  Cour  plénière  un  magistrat  de  chacun  de  ses 
parlemens. 

»  Ainsi ,  quand  les  provinces  de  leur  ressort  atu*ont  des  intérêts 
particuliers  à  discuter,  elles  y  trouveront  toujours  un  fidèle  in- 
terprète de  leurs  réclamations  et  de  leurs  devoirs. 

9  Pour  vous ,  Messieurs ,  vous  serez  tous  appelés  successive- 
ment ,  par  ordre  d'ancienneté ,  à  cette  Cour  auguste. 

>  Vous  ne  subirez,  pour  devenir  membres  delà  Cour  plénière , 
que  les  mêmes  délais  auxquels  vous  êtes  soumis  pour  siéger  à  la 
grand'cbambre. 
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»Rendu$  à  vos  fonctions  naturelles,  vous  jouirez  désormais  pai- 
siUementtle  la  considération  que  méritent  vos  services. 

Vous  verrez  l'État  pro^rer  sous  une  admifiistration  écono- 
mique,  tranquille  et  modérée  ;  vous  bénirez  le  roi  qtir  se  mon- 
trera entièrement  occupé  à  réparer ,  de  concert  avec  la  naimiy 
les  maux  passés ,  et  à  préparer  lés  biens  à  venir,  qoii  Ibin  d'avoir 
voulu  concentrer  son  autorité  dansunseul  corps,  pour  la  rendre  ar- 
bitraire,  ne  demandera  jamais,  soit  à  la  nation,  soit  à  ce  tribunal 
patriotique,  qu'un  zèle  sincère,  des  conseils  éclairés,  le  reipect 
pour  la  justice ,  l'amour  des  peuples ,  un  courageux  dévouement 
au  bien  public ,  et  qui  Afin  est  aussi  décidé  à  n'abuser  jamais  de 
sa  puissance,  qu'à  la  maintenir  et  à  la  foire  respectëps 

DISCOURS  DE  M.   LE  GARDE-DES-SCEAUX  POUR  ANNONCER  LA  DÉCLA- 
RATION DU  ROI ,   SUR  LES  VACANCES.  ^ 

• 

»  Messieurs,  en  vertu  delà  nouvelle  ordonnance  du  roi  sur 
l'administration  de  la  justice,  la  plupart  des  procès  actuellement 
engagés  dans  les  Cours  souveraines,  doivent  être  renvoyés  et 
distribués  aux  tribunaux  du  second  ordre,  pour  y  être  jugés  en 
dernier  ressort. 

>I1  vous  serait  presque  impossible,  Messieurs,  d'apprécier  vous- 
mêmes,  dans  la  foule  et  la  confosion  d^ant  d'intérêts  divers, 
cette  exacte  valeur  des  objets  contestés ,  qui  désormais  doit  être 
la  mesure  des  différentes  attriliutions. 

>  C'est  aux  parties  intéressées  à  convenir  de  leurs  intentions  ré- 
ciproques ,  et  à  recourir  en  conséquence  au  tribunal  auquel  il 
appartient  d'en  décider. 

>  Ces  discussions  préliminaires  demandent  du  temps  pour  être 
r^ées  entre  les  plaideurs,  et  pour  leur  éviter  tous  ces  procès 
de  compétence ,  que  le  roi ,  dans  le  nouveau  plan  quil  a  conçu 
relativement  à  l'administratioy  de  la  justice,  a  eu  tant  à  cœur  de 
prévenir. 

>  Enfin,  quand  même  les  déplacemens  des  causes,  et  le  change- 
ment des  défenseurs,  auraient  exigé  moins  de  délais,  et  que  la 
disiributiqiides  procès,  selon  la  valeur  des  objets  en  litige,  eût 
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pu  s'exécuter  sans  retardement,  la  poursuite  des  procès  n'en 
serait  pas  moins  inévitablement  interrompue ,  en  attendant  que 
les  tribunaux  du  second  ordre  soient  formés  complètement»  et 
leurs  districts  déterminés. 

•  Il  doit  y  avoir  en  effetun  accord  perpétuel  et  une  correspon- 
dance continue  entre  l'activité  des  tribunaux  inférieurs ,  et  celle 
des  Cours  souveraines. 

Cette  harmonie ,  Messieurs,  sera  incessanunent  et  parfaitement 
étabéé. 

>  Mais  pour  donner  à  tous  ces  tribunaux  cette  constitution  g[ra- 
duelle  et  régulière  d'où  leur  accord  dëf^end ,  sa  majesté  a  jugé 
indispensable  de  suspendre  l'exercice  de  vos  fonctions. 

>  Le  roi  trouve  d'autant  moins  d^inconvénient  à  cette  interrup- 
tion dans  l'action  de  ses  Cours  souveraines,  qu'elle  n'est  qu'une 
extension  de  vos  vacandss  ordinaires. 

>Sa  majesté  vous  rappellera,  Messieurs,  aux  fonctions  qui  vous 
sont  réservées ,  dès  que  les  deux  ordres  de  bailliages  qu'elle 
institue  seront  formés  dans  votre  ressort.» 

DISCOURS  DU   ROI,   A  LA   FIN  DU  LIT  DE   JUSTICE,   TENU   A   VER- 
SAILLES,  LE   8  MAI  i788. 

€  Vous  venez  d'entendre  mes  volontés. 

»  Plus  elles  sont  modérées,  plus  elles  seront  fermement  exécu- 
tées ;  elles  tendent  toutes  au  bonheur  de  mes  sujets.    , 

>Je  compte  sur  le  zèle  de  ceux  d'entre  vous  qui  doivent  dans  le 
moment  composer  ma  Cour  plénière  ;  les  autres  mériteront  sans 
doute  par  leur  conduite  d'y  être  successivement  appelés. 

1  Je  vais  faire  nommer  les  premiers,  et  leur  ordonner  de  rester 
à  Versailles ,  et  aui  autres ,  de  se  retirer. 

r 

Les  divers  édits  promulgués  dais  ce  lit  de  justice  exaspérèrent 
tous  les  parlemens  du  royaume  :  celui  de  Paris  donna  l'exemple 
de.  la  lutte  la  plus  opiniâtre  ;  celui  de  Rennes  opposa  une  telle 
fermeté,  que  le  comte  de  Thiars,  gouverneur  de  la  province, 
voulant  recourir  à  la  force,  se  vit  menacé  d'une  insàrredioif  gé* 
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nérale;  celui  de  Gr^oble  fut  exilé  à  main  armée:  le  peufde 
s*attroupa,  attaqua  les  soldats,  et  de  part  et  d'autre  le  sang  fut 
répandu  ;  celui  de  Bordeaux  se  fit  exiler  à  Liboirte. 

Parmi  cette  guerre ,  qui  devait  nécessairement  se  tersiiner  par 
la  défidte  du  pouvoir,  Fembarras  des  finances  était,, au  fond,  sa 
Messure  mortelle.  Le  génie  du  premier  ministre  était  en  outre 
un  moyen  si  précaire,  qu'on  l'accuse  de  n'avoir  jamais  connu  la 
difler^ce  des  billets  et  des  actions  de  la  caisse  d'escompte,  dont 
il  ne  concevait  ni  l'organisation ,  ni  le  jeu.  Il  imagina ,  pour  écarter 
h  banqueroute,  deux  édits  successifs,  qui  ruinèrent  immédiate- 
ment le  crédit,  et  déterminèrent  enfin  la  retraite  de  leur  auteur. 
Le  premier,  à  la  date  du  i6  août  i788,  légalisait  les  atermoie- 
mens  et  suspensions  de  paiemens  qui  depuis  long-temps  exci- 
taient les  murmures;  il  autorisait  le  paiement  en  papier  des  deux 
cinquièmes  de  toutes  les  rentes,  soit  perpétuelles,  soit  viagères, 
au-dessus  de  douze  cents  livres;  il  retardait  d'une  année  tous  les 
remboursemens  en  capitaux  et  primes  résultant  des  tirages  faits 
ou  à  faire  des  emprunts ,  autres  que  ceux  des  pays  d'États ,  ainsi 
que  les  remboursemens  dus  pour  acquisition  ou  échange;  le  se- 
cond, à  la  date  du  18  du  même  mois,  était  relatif  à  la  caisse 
d'escompte.  Les  billets  de  cette  caisse  étant  la  principale  res- 
source du  trésor,  on  en  fit  un  papier-monnaie  d'un  cours  forcé, 
en  suspaidant  leur  remboursement ,  auquel  la  caisse  ne  pouvait 
satisfaire,  a  cause  des  avances  considérables  qu'elle  avait  faites 
au  gouvernement.  Voici  la  teneur  de  l'édit  : 

ARRÊT  IMJ  COIfSEa-DÉTAT    DU    ROI,   DU  18  AOUT  1788,   CONCER- 
RAlfT  LA  CIRCULATION  DES  BILLETS  DE  LA  CAISSE  d'eSCOMPTB. 

tPar  cet  arrêt,  le  roi  a  autorisé  le  caissier  général  delà  caisse 
d'escompte  à  payer  jusqu'au  1"  janvier  1788,  à  ceux  des  por- 
teurs des  billets  de  la  caisse  qui  ne  voudront  pas  les  laisser  dank 
la  circulation ,  le  montant  desdits  billets  en  bons  efFets  e!  lettres 
de  change  sur  particuliers,  en  bonifiant  Tescompte  : 

•Ordonne  sa  majesté  que  les<lits  billets  de  la  caisse  d'escompte 
cenlÎBiieroBt  d'avoir  cours ,  et  d'être  donnés  et  reçus  pour  comp- 
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tant,  comme  par  le  passé,  dans  toutes  les  caisses  génërales  et 
particulières ,  à  Paris  seulemeut. 

>  Fait  défenses  sa  majesté  ù  tous  porteurs  de  faire  aucune  pour- 
suite jusqu'au  1"  janvier  prochain ,  pour  le  paiement  en  espèces 
desdits  bill&ts.  Fait  paretllcmcnt  défense  à  tous  notaires  ou  huif- 
siers  de  faii%. aucuns  protêts  ou  d'autres  poursuites  jusqu'au 
1"  janvier  prochain,  pour  raison  des  lettres  de  change  ou  billets, 
dont  le  paiement  aura  été  réellement  offert  en  billets  de  la  caisse 
d'escompte  :  sa  majesté  se  résenant ,  et  tk  son  conseil,  la  con- 
naissance de  toutes  poursuites  et  contestations  concernant  l'exé- 
cution du  présent  arrêt,  et  icelles  interdisant  à  toutes  ses  cours 
et  autres  juges. 

•Went.en  faveur  de  la  caisse  d'escompte. 

>Sa  majesté  se  proposant  de  donner  de  nouvelles  marques  de  sa 
protection  ù  un  établissement  que  l'exactitude  et  l'utilité  de  ses 
services  lui  ont  rendu  recommandable  ;  le  roi  interprétant  en 
tant  que  de  besoin  l'article  V  de  l'arrdt  rendu  en  icelui  le  \G  du 
présent  mois,  a  déclaré  et  déclare  n'avoir  entendu  comprendre 
dans  les  dispositions  dudit  article,  les  intérêts  du  dépôt  de 
soixante-dix  millions  remis  au  trésor  royal  par  la  caisse  d'es- 
compte, en  çxécution  de  l'arrêt  du  18  février  1787;  ordonne 
que  ksdils  intérêts  continueront  d'être  payés  comme  pu*  le 
passé,  en  deniers  comptans  pour  la  totalité,  sans  que,  pour 
qudque  prelexte  que  ce  soii,  aucuns  billets  du  trésor  royal  pu«. 
sent  entrer  dans  l'acquittement  desilits  intcritts,  non  pLilS4| 
du  capital,  le  cas  de  la  remise  dudit  dépAtarrrivant.> 

Ces  deux  opérations  furent  l'orifjinc  de  la  (tîsc  afA 
la  mauvaise  récolte  des  blés  impliquait  par  avance  d 
nislrcs présages.  LcKiaoflt  1788,  *ie  Briem»ft(t  rcnro^'ii 
ponant  pour  près  de  huit  cent  niUk  livres  dt  ptuksjoosj 
bénéfices.  Deux  jours  après, 
roi,  et  les  parieniens,  qui  i 
rent  ausnilât  en  funmioiiB.  ^ 

Le  départ  dp  r* 
plus  vive  :  m  diw 
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%'ànaaeF,  et  la  foule,  reunie ù  la  place  Dauphine,  promena  dans 
le*. rues  un  mannequin  vêtu  d'une  robe  d'évâque,  dont  trois  cin- 
qnièmes  étaient  de  satin ,  et  les  deux  autres  de  papier,  en  dérisJCH) 
de  l'édit  du  16  aoAt.  II M  jugé  et  condamné  au  fou;  on  arrêta 
un  ecclésiastique  qui  passait,  ou  le  surnomma  l'ablK  de  Wer- 
mont,  et  on  le  contraignit  de  confosser  le  mannequin,  lequel  fût 
ensuite  brûlé  en  grande  cérémonie. 

Le  lend^nain  le  peuple  voulut  recommencer  :  Dubois,  com- 
mandant du  guet,  s'y  opposa,  etfpovoqua  par  une  charge  au 
salire  et  à  la  baïonnette,  la  plus  furieuse  émeute  qu'on  eût  en- 
core vue.  A  l'aspect  des  morts  et  des  blessés ,  le  peuple ,  quoique 
sans  armes,  mit  en  fuite  le  guet;  le  corps-de-garde  du  Pont- 
Neuf  fut  forcé ,  les  soldats  d^HHiillés  et  leurs  «étemens  brûlés. 
On  se  répandît  dans  la  ville ,  Incendiant  les  corps^e^rde  îs<^, 
et,  à  la  unit,  l'émeute  se  porta  à  la  place  de  Grève,  où  elle  fut  ac- 
cueillie par  les  décharges  redoublées  des  troupes  qu'on  y  avait 
postées.  Pendant  la  nuit,  les  cadavres  furent  jelÀ  à  la  Seine.  Au 
jour,  le  calme  r^piait  à  Paris. 

La  retraite  de  Lamoignon  donna  lieu  aux  mêmes  scènes  :  on  le 
brûla  «ommerarcbevéque,  après  avoîrordonnéqu'il  serait  sursis 
quarante  jours  à  son  exécution ,  par  aUu»on  à  son  ordonnance 
inr  b  jurisprudence  crimiuelle.  Des  bi-ifrands,  dit-on,  et  des 
Hbotnin*^  soutloyr.s  par  les  enneuiis  peisunneb  des  cx-ministres > 
senii''liiPii[  Il  la  lbul«  et  l'esdiLTeui  à  la  vi'n{;(;ance.  On  partit  de 
la  |)lt(f«  Uau])hine  pour  aller  inctlrc  le  feu  ù  leurs  hûtds  et  à  la 
sonda  Uiibois.  Ija  IroupOK  aucoururcni,  et  la  rue  Saint- 
minique,  ainsi  qncbmeMealéc,  furoul  inondées  de  sang, 
(.is  déiMiimûMi  de  cesr  '  ts,  le  parlement  manda  le 
i  le  tnafoy'  it  en  su[i  nom  montra  des  . 

is£lreié  personnelle  l'obligea 


Il  fu  rapporter,  par  arrêt  du 

août ,  et  s'uGcuf»  sans  relâche 

'latix.  L08  aoilt,  le  roi  en 

mai  1 789  ;  une  déduretioa  du  K 
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septembre  en  ordonna  l'assemblée  pour  le  mois  de  janvier.  Le 
parlement  prétendait  qu  ils  devaient  avoir  lieu  en  la  forme  de 
1614,  et  cette  demande  livrait  décidément  le  motif  honteux  de  sa 
conduite,  laquelle  nous  paraît  exactement  caractérisée  dans  cet 
extrait  d'un  pamphlet  de  Tépoque. 

GATÉGOISME  DES  PARLBMENS  :  1788. 

D.  Qu'étes-vous  de  votre  niliîre? 

jR.  Nous  sommes  des  officiers  du  roi,  chargés  de  rendre  justice 
à  ses  peuples. 

jD.  Qu*aspirez-vous  à  devenir? 

jR.  Les  législateurs,  et  par  conséquent  les  maîtres  de  TÉtat. 

D.  Gomment  pourriez-vous  en  devenir  les  nudtres? 

jR.  Parce  qu'ayant  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif, 
il  n'y  aura  rien  qui  puisse  nous  résister. 

D.  Gomment  vous  y  prendrez-vous  pour  en  venir  là? 

ft.  Nous  aurons  une  conduite  diverse  avec  le  roi,  le  clergé ,  la 
noblesse  et  le  peuple. 

D.  Gonunent  vous  conduirez-vous  d'abord  avec  le  roi? 

R.  Nous  tacherons  de  lui  ôter  la  confiance  de  la  nation,  en  nous 
opposant  à  toutes  ses  volontés,  en  persuadant  aux  peuples  que 
nous  sommes  leurs  défenseurs,  et  que  c'est  pour  le  bien  que 
nous  refusons  d'enregistrer  les  impôts. 

D.  Le  peuple  ne  vcrra-t-il  pas  que  vous  ne  vous  êtes  refusés  aux- 
impôts,  que  parce  qu'il  vo\is  les  aurait  fallu  payer  vous-mêmes? 

R.  Non ,  parce  que  nous  lui  ferons  prendre  le  change ,  en 
disant  qu'il  n'y  a  que  la  nation  qui  puisse  consentir  les  impôts, 
et  nous  demanderons  les  États-Généraux. 

D.  Si ,  malheureusement  pour  vous,  le  roi  vous  prend  au  mot, 
et  que  les  Etats-Généraux  soient  convo(iués ,  comment  vous  en 
tirerez-vous? 

R.  Nous  chicanerons  sur  la  forme ,  et  nous  demanderons  la 
forme  de  1614. 

D.  Pourquoi  cela? 
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R.  Parce  que»  selon  cette  fonne,  le  ti«*»-ëtat  sera  représenté 
par  des  gens  de  loi  ;  ce  qui  nous  donnera  la  prépondérance. 

D.  Mais  les  gens  de  loi  vous  baissent? 

R.  S'Us  nous  haïssent,  ils  nous  craignent,  et  nous  les  fer<»ui 
plier  à  nos  volontés,  etc.,  etc.,  etc» 

La  forme  à  suivre  pour  la  composition  des  États-généraux  f«i' 
floomiseà  une  seconde  assemUée  des  notables,  réunie  à  Ver» 
«ailles,  le  3de  décembre.  Malgré  la  censure,  une  foule  d'ouvn^gèi 
fixa  ou  mrâis  dânocratiques,  plus  on  moins  insjMrés  du  sgoA^ 
neot  et  de  la  science  des  intérêts  nouveaux,  avaiait  profondé» 
tneaat  creusé  cette  matière.  Le  Moniteur,  journal  périodique  o^ 
tribué  à  Condorcet,  Brissot  et  Clavière,  paraissait*  secràtemeot 
dès  1788;  Antonnelle,  depuis  convoitionnd ,  venait  de  puMier 
8(m  Caiécbume  du  tien-^iat;  les  écrits  de  Mirabeau,  de  Tai^gec, 
de  Thouret  et  de  beaucoup  d'autres,  étaient  dans  toutes  let 
mains.  Les  assemblées  libres  qui  s'étaient  déjà  tcpues  dans  phi*> 
sieurs  provinces,  réclamaient,  par  une  foule  <8(lMlresses  et  d& 
8up[dications ,  le  vote  par  tète ,  le  doublement  de  la  représenta- 
tion du  tiers-état  et  la  liberté  illimitée  des  élections.  Les  notables 
se  séparèrent,  laissant  indécises  les  questions  auxquelles  le  gouver- 
nement attachait  le  plus  d'importance.  Ces  questioiis  étaient  : 

1^  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  aux  États-généraux  soit 
le  même  pour  tous  les  bailliages  indistinctement,  ou  ce  nomlnre 
doit-il  être  différent  selon  l'étendue  de  la  population? 

S^  Faut-il  que  le  nombre  des  députés  du  ticr&-état  soit  égal  à 
celui  des  deux  autres  ordres  réunis,  ou  ce  nombre  ne  doit-il 
composer  que  la  troisième  partie  de  l'assemblée? 

Après  le  rapport  du  ministre  des  finances,  ce  qui  concernait 
les  députés  fut  ainsi  résolu  par  arrêt  du  Conseil  : 

t  Les  députés  aux  prochains  États-généraux  seront  au  moins 
au  nombre  de  mille. 

»  Ce  nombre  sera  formé,  autant  qu'il  sent  possible ,  en  raison 
composée  de  la  populatiM  et  des  contributions  de  chaque  bail- 
liage. 

>  Le  nombre  des  députés  du  tiers-état  sera  égal  à  cdtd  des 
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'>  deux  autres  ordres  réunis,  et  cette  proportion  sera  établie  par 

les  lettres  de  convocation.  > 

Il  était  évident  que  les  divers  intérêts  particidiersqui  divisaient 
la  France,  la  royauté,  la  noblesse,  le  clergé,  forcés  d'admettre 
aux  bénéfices  de  Tégoïsme  Tintérét  colossal  du  tia*s-état9  s'ar- 
rangeaient de  manière  à  particulariser  cet  intérêt  autant  que  pos- 
sible. Le  système  électoral  fut  conçu  dans  cet  esprit.  Il  est  facile 
dé  prévoir  à  la  lecture  des  articles  qui  concernent  Télection  du 
tiers-état  ,  dans  le  règlement  général,  qu'elle  ne  produirait 
qu'une  i^eprésentation  étrangère  aux  besoins  généraux,  et  que 
par  suite,  elle  ne  prendrait  pas  la  révolution  à  son  sommet. 

Nous  terminerons  cet  aperçu  des  causes  qui  la  préparèrent, 
par  la  citation  du  Mémoire  présenté  au  roi  par  les  princes,  mé- 
moire dans  lequel  sont  rejetées  toutes  les  vues  libéi'ales  de  l'as- 
semblée des  notables ,  et  par  celle  du  r^lement  de  convocation 
des  États-généraux. 

MÉMOIRE  PRÉSENTÉ  AU  ROI  PAR  MONSEIGNEUR  COMTE  DARTOIS, 
M.  LE  PRINCE  DE  CONDÉ,  M.  LE  DUC  DE  BOURBON,  M.  LE  DUC 
D'ENCmEN  ET   M.   LE  PRINCE  DE  CONTI. 

c  Lorsque  votre  majesté  a  défendu  aux  notables  de  s'occuper 
du  mémoire  que  leur  avait  remis  M.  le  prince  de  Conti,  votre 
majestéadéclaréaux  princes  deson  sang  que,  quand  ils  voudraient 
lui  dire  ce  qur  peut  être  utile  au  bien  de  son  service  et  de  l'Etat, 
ils  pouvaient  s'adresser  à  elle. 

>  Le  comte  d'Artois,  le  prince  de  Gondé ,  le  duc  de  Bourbon, 
le  duc  d'Enghien  et  le  prince  de  Conti  croient  de  leur  devoir  de 
répondre  à  celte  invitation  de  votre  majesté. 

>  C'est,  en  effet,  aux  princes  de  votre  sang  qui,  par  leur 
rang,  sont  les^remiers  de  vos  sujets  ;  par  leur  état,  vos  conseil- 
lers nés;  par  leurs  droits,  intéressés  à  défendre  les  vôtres  :  c'est 
à  eux  surtout  qu'il  appartient  de  vous  dire  la  vérité,  et  ils  croient 
vous  devoir  également  le  compte  de  leurs  sentimcns  et  de  leurs 
pensées. 
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»  4iiTc.y  rÉtat  est  en  péril;  votre  personne  est  respectée:  les 
vertus  du  monarque  lui  assurent  les  bommagfes  de  ,1a  nation. 
Mais»  sire»  une  révoljutioR  se  prépare  dans  les  principes  du  gou- 
vomement  ;  «Ile  estamenëe  par  la  fermentation. des  écrits.  Djes 
institutions  réputées  sacrées  «  et  par  lesquelles  cette  monarchie  a' 
prospéré  pendant  tant  de  siècles ,  sont  converties  en  questiov 
proUëmatiques  »  ou  même  décriées  comme  des  injustices. 

•  Les  écritsqui  ont  paru  pendant  l'assemblée  des  notables , 
les  mémoires  qui  ont  été  remis  aux  princes  soussignés,  les  de- 
mandes formées  par  diverses  provinces ,  villes  ou  corps  ;  l'objet 
et  le  style  de  ces  demandes  et  [de  ces  mémoires ,  tout  annonoey 
tout  prouve  un  système  d'insubordination  raisonnée,  et  le  méfuîs 
des  lois  de  l'État.  Tout  auteur  s'érige  en  législateur  ;  l'âpqnencé 
oo  l'art  d'écrire,  même  dépourvu  d'études,  deconuaissancesec 
d'expériarices,  semblent  des  titres  suffisans  pour  régler  la  coA- 
stittttion  des  empires  :  quiconque  avance  une  proposition  hardie, 
quiconque  propose  de  changer  les  lois ,  est  sûr  d'avoir  des  leo- 
leurs  et  des  sectateurs. 

»  Tel  est  le  malheureux  progrès  de  cette  effervescence,  que 
les  chinions  qui  auraient  paru ,  il  y  a  quelque  temps ,  les  phis  ré- 
prâiensiUes,  paraissent  aujourd'hui  raiiBonnablesi et  justes;  et 
ce  dont  s'indignent  aujourd'hui  les  gens  de  bien,  passera,  dans 
qudque  temps ,  peut-être  pour  régulier  et  légitime.  Qui  peut 
dire  où  s'arrêtera  la  témérité  des  opinions?  Les  droits  du  trAne 
ont  été  mis  en  question  f  les  droits  des  deux  ordres  ()e  l'Etat  di- 
visent les  opinions;  bientôt  les  droits  de  la  propriété  seront  atta- 
qués; l'inégalité  des  fortunes  sera  présentée  comme  un  objet  de 
réforme:  déjà  on  a  proposé  la  suppression  des  droits  feodyx, 
comme  l'abolition  d*un  système  d'oppression,  reste  delà  bav^ 
barie. 

»  C'est  de  ces  nouveaux  systèmes,  c'est  du  projet  de  changer 
les  droits  et  les  lois,  qu'est  sortie  la  prétention  <j[ti*ont  annoncée 
qudques  corps  du  tiers-état  d'obtenir,  pour  cet  ordre,  deux 
suffrages  aux  Etats^uéraux ,  tandis  que  chacun4es  <iÉiX  prt»^ 
miers  ordres  contmuerait  k  9i*en  avoir  qu'un  seul, 
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»  Les  princes  soussignés  ne  répéteront  pas  ce  qu*ont  e^osé 
plusieurs  bureaux  t  rinjusUce  et  le  danger,  d'une  innovation  dans 
la  composition  des  EtaMîénéraux,  oit.daq$  la  forme  de  les  con- 
foquer;  b  foule.de  prét^tions  qui  en  résulteraient;  la  facilité, 
si  les  voix  éiai^t  comptées  par  léle  et  sans  distinction  d'ordres; 
de  oompromettre,  par  la  séduction  de  qudqueif  membres  dm 
tiers-état  ;.  les  intél^ts  de  cet  ordf«  mieux  défendus  dans  b  corn» 
stitiltieii  actutlle  ;  ià  destruction  de  l'équilibre  si  sagement  établi 
entre  les  trois  ordres»  et  de  leur  indqpaMlance  respectiye. 

>  U  a  été  exposéà^otre  majesté  combien  il  esiîmportant  de 
conserver  b  seule  forme  de  convocation  dea  EtatsHSénéraux  qi(i 
agît  a»stitutionndle,b  forme  consacrée  par  Jeslois  etlesusagea»' 
b  distiiiction  des  ordres»  le  droit  de  délibérer  séparément» 
fégalîtë  dèt*voit\  ces  bases  inaltârables  de  b  monardiie  firan» 
çaise. 

»  On  n'a  point  dissimulé  II  votre  majesté  que  changer  b 
forme  des  lettres  de  convocation  pour  le  tiers-état  seul ,  et  appe^ 
1er  aux  Etats-Généraux  deux  députés  de  cet  ordre,  même  en  ne 
bnr  donnant  qu'une  voix,  comme  par  le  passé,  serait  un  moyen 
médiat  et  détourné  d'accueillir  b  prétention  du  tiers-état ,  qui , 
averti  par  ce  premier  succès,  ne  serait  pas  disposé  à  se  contenter 
d'une  concession  sans  objet  et  sans  intérêt  réel ,  tant  que  le  nom* 

■ 

bre  des  députés  serait  augnienté  sans  que  le  nombre  des  su& 
firages  fot  changé. 

>  Votre  majesté  a  aussi  pu  recmmattréque  b  réunion  de  deux 
députés  pour  former  un  suffrage,  peut,  par  b  divershé  de 
burs  opinions ,  opérer  b  caducité  de  leurs  voix,  et  que  si  b  voix 
cadyiue  est  réputée  négative,  suivant  l'usage  admis  dans 
les  difiérètts  corps,  c'est  augmenter  les  moyens  de  résistance 
contre  les  demandes  du  gopvemeqfient. 

»  Ces  principes  ont  éié  dévdoppés,  et  leur  démonstijgtion 
semble  portée  an  dernier  d^gré  d'évidence* 

1  n  ne  reste  amt  princes  soussignés  qu'à  rf^ndre  l'express 
sion  d^ilpniiiiiiinB  que  leur  inqpire  leur  attachement  k  l'État  et  à 
votre  majesté. 
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9  Us  ne  peuvent  dissimuler  Feffiroi  que  leur  inspirerait  pour 
rÉtat.  le  succès  tles  prétentions  du  tiers-état,  et  les  funestes 
oonséquences  de  la  révolution  proposée  dans  la  constitution  des 
Ëtajl^:  ils  y  découvrent  un  triste  avenir  ;  ils  y  %îent  chaque  roi 
duin^geant  suivant  ses  vues  ou  ses  affections  le  droit  de  la  nation  ; 
un  roi  superstitieux»  donnant  au  clergé  plusieurs  suffrages;  un 
roi  guerrier  9  les  prodiguant  à  la  noblesse  qui  Faura  suivi  dans 
lesconibats;  le  tier^-état  qui,  dans  ce  moment,  aurait  obtan 
une  supériorité  de  suffrages,  puni  de  ces  succès  paf  ces  varia- 
tions :  chaque  ordre,  suivant  le  temps,  oppresseur  ou  opprimé  ; 
la  constitution  corrompue  ou  vacillante  ;  la  nation  toujours  divi- 
sée, et  dès-lors  toujours  faible  et  malheureuse. 

9  Mais  il  est  encore  des  malheurs  plus  instans.  Dans  un 
royauHie,  oii ,  depuis  si  long-temps,  il  n'a  point  existé  de  dissec- 
tions civiles,  on  ne  prononce  qu  avec  jregret  le  nom  de  scission  : 
il  faudrait  pourtant  s'attendre  à  cet  événement,  si  les  droits  des 
deux  premiers  ordres  éprouvaient  quelque  altération;  alors  l'un 
de  ces  ordres,  ou  tous  les  deux,  peut-être,  pourraient  mécon« 
naître  les  ÉtatSrGénéraux»,  et  refuser  de  confirmer  eux-mén^ 
leur  dégradation,  en  comparaissant  àJ'assemblée. 

>  Qui  peut  douter  du  moins-  qu'on  ne  vit  un  gnAd  nom])re  de 
gentilshommes  attaquer  la  légalité  des  États-Généraux,  faire 
des  protestations,  les  faire  enregistrer  dans  les  parlemens ,  les 
signifier  même  à  l'assemblée  des  Étals?  Dès-lors,  ^ux  yeux 
d'une  partie  de  la  nation ,  ce  qui  serait  arrêté  dans  cejlte  s&em- 
blée>ii'auraitplus  la  force  d'un  yœu  national  ;  et  quâle  confiance 
n'obtiendraient  pa$  dans  Tespritllles  peuplesdesprotestationçqui 
tendraient' à  les  dispenser  du  paiement  des^in^^ts  oonseittis 
dans  les  États?  Ainsi  cette  assemblée  si  désirée  et  si  nécessaire 
ne  serait  qu'une  source  de  troubles  et  de  désordres. 

»  lUais  quand  m^e  votre  majesté  n'éprouverait  aucun  obstacle 
à  l'exécution  de  ses  volontés,  son  âme  noble,  juste  et  sensiUe, 
pourrait-elle  se.détermincr  à  sacrifier ,  à  humilier  cette  l)rave , 
antique  et  respectal)lc  noblesse,  qui  a  vorsé  tant  de  sang  pour  la 
patrie  et  pour  les  rois,  qui  plaça,  Hugues  Capet  sur  le  trône» 
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qiii  arracha  le  sceptre  de  la  mam  des  Anglais  pour  le  rendre  à 
Charles  Vil,  et  qui  sut  affermir  la  couronne  sur  la  tête  de  Tau- 
teur  de  la  bi*anche  régnante. 

>  En  parlant  pour  la  noblesse ,  les  princes  de  votre  sang  par- 
lent pour  eux-mêmes;  3s  ne  peuvent  Oublier  qu'ils  font  partie  du 
corps  de  la  noblesse,  qu'ils  n'en  doivent  point  être  dfstmgués  ; 
que  leur  premier  titre  est  d'être  gentilshommes  :  Henri  IV  Ta 
dit  ;  et  ils  aiment  à  répéter  les  expressions  de  ses  nobles  sen- 
timens. 

>  Que  le  tiers^tat  cesse  donc  d'attaquer  les  droits  des  dmx 
premiers  ordres;  ^foits  qui,  non  moins  anciàis que  la  monar- 
chie ,  doivent  être  aussi  inaltérables  que  sa  cmdstitutioâ  ;  qu'il  se 
borne  à  solliciter  la  diminution  des  impôts  dont  il  peut  être  sur- 
chai^:  alors  tes  deux  premiers  ordres  reconnaissant  dans  le 
troisième,  des  concitoyens  qui  leur  sont  chers,  pourront,  par  la 
générosité  de  leurs  sentimens,  renoncer  aux  prérogatives  qui 
ont  pour  objet  un  intérêt  pécuniaire,  et  consentir  à  supporter , 
dans  la  plus  pariaile  égalité ,  les  charges  publiques. 

>  Les  Princes  soussignés  demandent  à  donner  l'exemple  de 
tous  les  sacrifices  qui  pourtant  contribuer  au  bien  de  l'État  ;  et  à 
cimenter  l'union  dés  ordres  qui  le  composent. 

9  Que  le  tiers-état  prévoie  quel  pourrait  être,  en  dernière 
analyse ,  lé  résultat  des  droits  du  clergé  et  de  la  noblesse ,  et  le 
fruit  ^e  la  confusion  des  ordres. 

>  Par  une  cuite  des  lois  générales  qui  régissent  toutes  les  con- 
stitutions politiques,  il  faudrait^  que  la  monarchie  française  dé- 
générât en  despotisme ,  ou  devint  une  démocratie  ;  deux  genres 
de|j*évolutiôiii^posés ,  mais  tous  deux  fimestês; 

1  Contre  le  despotisme,  la  nation  a  deux  barrières  :  les  inté- 
rêts de  votre  majesté*  et  ses  principes  ;  et  votre  majesté  peut  être 
assurée  que  de  véritables  Français  se  refusen^nt  toujours  à  l'idée 
d'un  gouvernement  inconciliable  avec  l'étendue  de  l'Etat,  le 
nombre  de  ses  habitans,  le  caractère  national,  éHes  sentimens 
innés  qui ,  de  tout  temi)s,  ont  attaché  eux  et  leurs  pères  a  Tidée 
d*un  souverain  comme  à  l'idée  «â*un  bjenfiiiteur, 
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«i  Les  princes  soussignés^  ne  veulent  pas  porter  plus  loin  ces  ré- 
.fleiions  ;  ils  n'ont  parlé  qu'avec  regret  des  malheurs  dont  l'État 
est  menacé  ;  ils  s'occuperont  avec  plus  de  satisfaction  de  ses  res- 
sources, 

9  Votre  majesté,  s'élevant  par  ses  vertus  au-dessus-  des  vues 
ordinaires  de  souverains  jaloux  et  aiiC)itieux  de  pouvoir ,  a  fait 
à  ses  sujets  dts  concessions  qu'ils  ne  demandaient  pa^  ;  elle  tes  é 
9ippeiés  à  l'exercice  d'un  droit  dont  ils  avaient  perdi»  Cusage  tt 

■ 

presque  te  s(Nivenir.  Ce  grand  acte  de  justice. impose  à  la  nati<m 
de  grandes  oUigations  :  elle  ne  doit  pas  refuser  de  se  livrer  à  un 
roi  qui  s'est  livré  à  elte.  Les  charges  de  l'État,  sancti(HiBées 
par  la  votenié  publique ,  doivent  ét^e  suj^rtées  avec  moins  de 
regret;  la  puissance  royate  pLm  réglée,  et  ooriséquemment  {dus 
imposante  et  plus  patemdle,  doit  trouver  de  zélés  dëfensoMW 
dans  les  magistrats  qui,  dans  les  temps  difficiles,  ont  toujours  éHfi 
tes  appuis  du  tr6ne,  et  qui  savrat  que  tes  droits  des  rois  et  de  h 
patrie  soot  réunis  aux  yeux  des  bons  citoyens» 

»  n  se  montrera  encore  avec  énergie,  ce  sentiment  générspt 
qui  distingua  toujours  les  Français,  cet  amour  pour  la  personne 
de  leur  roi ,  ce  sentiment  qui ,  dans  les  monarchies ,  est  un  des 
ressorts  du  gouvernement,  et  se  confond  avec  te  patriotisme; 
cette  passion,  cet  enthousiasme  qui  parmi  nous  a  produit tanC 
d'actionJ^*oïques  et  sublimes,  tant  d'efforts  et  de^acriQfiiescpie 
n'auratent  pu  exiger  les  lois.  '  * 

»  Les  Princes  soussignés  se  plaisent  à  parler  à  votre  ttiajesté 
le  langage  du  s^timent;  fl  leur  semble  qu'ils  n'en  devraient  Ja- 
mais parler  un  autre  à  leur  souverain. 

>  Sire,  tous  vos  sujets  voient  en  vous  un  père  ;  mais  il  appar- 
tient plus  partMilièrement  aux  princes  de  votre  sang  de  vous 
donner  ce  titre  :  vous  en  avez  témoigné  les  3cntimens  à  chacun 
d'eux,  et  la  reeonnaissaoïce  môme  leur  inspire  les  instances  qu'ils' 
font  auprès  de  leur  majesté. 

>  Daignez,  sire,  écouler  le  vœu  de  vos  cnians,  dicté  par  l'in- 
térit  le  plus  tendre  et  le  plus  respectueux,  par  le  dé^  de  la 
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tranquillité  publique  et  du  maintien  de  la  puissance  du  ror  le 
plus  dfgne  d*étre  aimé  et  obéi,  puisqu'il  ne  veut  que  le  bonheur 
dé  ses  sujets. 

Signés,  Charles  -  Philippe ,  Louis-Joseph  de  Bourbon, 
Louis-Henri-Joseph  ue  Bourbon,  Loms-^ANTomE-HeNRi 
DE  Bourbon,  LôAs-François-Joseph  ne  Bourbon. 

RÉa^Bmrr  m;  roi  pour  la  convocation  dbs  itATs-GÉNÉRAUX, 

A  ^BSAILLES,  LE  37  AOUT  1789* 

■ 

Art.  I*^.  Les  lettres  de  ooâvocation  seront  >envoyëe8  aut  ffkt- 
^memrs  des  différentes  prcmnces'du  royaume,  pour  les  Aire 
fMHrvenif  dans  retendue  de  leurs  gouvememens,  aux  baiUfS  et 
êéàédMÊnL  d*ëpée ,  à  qui  elles  seront  adressées,  ou  à  leurs  lieii- 
iBiians. 

n.  Dans  la  vue  de  faciliter  et  de  simplifier  lés  opérations  qui 
seront  ordonnées  par  le  présent  règlement,  il  sera  distiiigué  dàtt 
Dlasi^  de  bailliages  et  de  sénédiaïui^ées, 
.  Dans  la  première  classe  seront  compris  tous  les  bailliages 
et  sénéchaussées  auxquels  sa  majesté  a  jugé  que  des  lettres  de 
■ooovocation  devaient  être  adressées,  conformément  à  ce  qui  s*est 
ijfMïatiqué  en  1614. 

.  0ana  h  seconde  classe,  seront  compris  ceux  des^feliages  et 
sénécbausséès  qui ,  n'ayant  pas  député  directement  €?lGi4,  ont 
été'jugés  par  sa  majesté  devoir  encore  ne  députer  que  secondai- 
rement et  conjointement  avec  les  bailliages  ou  sénéchaussées  de 
la  première  classe  ;  et  dans  l'une  et  l'autre  classe,  l'on  entendra 
par  bailliages  et  sénéchaussées  tous  les  si^es  auxquels  la  con- 
naissance des  cas  royaux  est  attribuée. 

m.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  prSnière  dasse  se- 
ront désignés  sous  le  titre  de  bailliages  principaux  ou  de  séné- 
chaussées principales.  Ceux  de  la  seconde  classe  le  seront  sous 
celui  de  bailliages  ou  sénéchaussées 'secondaires. 

TV.  Les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées  principales , 
Jbiwant  b  première  classe,  auront  un  arrondissement  dans 
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leqiid  tes  badUlîages  ou  sënéduuissëes  «econd^iros,  oom] 
ieconde  dàsaty  seront  oompris  et  repartis,  soit  à  raison 
proximité  des  bailMages  principaux  ou  des  sëoéchanssées  ptin» 
dptles,  soit  à  raison  de  leur  démembrement  de  l'ancien  ressort 
desdits  bailliages  ou  sénéchaussées.  .        ,. 

V.  Les  bailliages'ott  sénéchaussées  de  la  seconde  dasae  seront 
désignés  à  b  suite  des  bailliages  et  des  sénéchaussées  de  b|  pr^ 
jBÛère  classe»  dont  ils  former<mt  l'arrondissement  »  dans  ïéM 
mentionné  ckiprès  et  qui  sera  annexé  au  présent  r^jfleinent.  - 

YI.  En  ocrnséquence  des  dictinctions  établies  par  les  artidoi 
préoédena,  les  lettres  de  convocation  seront  adressées  aux  bailiîs  il 
aâiéchaux  des  bailliages  principaux  et  des  sénéchaussées  prioei» 
pôles  ;  et  lesdits  baillis  et  sénéchaux  principaux  ou  leurs  lieolfr 
nansy  en  enverront  des  copies  coUationnées»  ainsi  que  di^préaatt 
règlement,  aux  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires.  ' 

VII.  Aussitôt  après  la  réception  des  lettres  de  convocation, 
les  bailliset  sénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieutenans,.les  feront* 
sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi,  publier  à  l'audience»  et 
enregistrer  au  greffe  de  leur  siège;  et  ils  feront  remjdir  les 
formes  accoutumées,  pour  leur  donner  la  plus  grande-publicité. 

VIII.  Les  oiBciers  du  siège  pourront  assister  à  la  publication 
qur  se  fera  à  l'audience,  des  lettres  de  convocation  ;  mais  ils  ne 
prendront  aucune  part  à  tous  les  actes,  jugemens  et  ordonnances 
que  le  bailli  ou  le  sénéchal ,  ou  son  lieutenant ,  ou  en  leur  absence 
le  premier  officier  du  siège,  sera  dans  le  cas  de  faire  et  de  rendre 
pour  l'ex^tion  desdites  lettres.  Le  procureur  du  roi  aura  seul  1è 
droit  d'assister  le  baiHi  ou  sénéchal,  ou  son  lieutenant  ;  et  3  sera 
tenu,  ou  Tavocat  du  roî  en  son  absence,  de  feire  toutes  les  réqui» 
Sitions  ou  diligences  nécessaires  pour  procurer  ladite  exécutiôÉ. 

IX.  Lesdits  baillis  ef  sénéchaux  principaux,  ou  leurs  Geuté^ 
iians,  feront  assigner,  %  la  re<)uéte  du  procureur  du  roi ,^  M 
évéques  et  les  abbés,  tous  les  chapitrées,  corps  et  communautés 
ecclésiastiques  rentes ,  réguliers  et  séculiers ,  des  deux  sexes,  et 
généraiemeitl  tous  les  ecclésiastiques  possédant  bénéfice  ou  com» 
manderiez  et  touf-lis  BièkB  possédant  fief,  dans  um\eYùftirtwh 
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du  ressort  ofdiDaire  de  leur  bailliage  pu  sénéchaussée  principale^ 
^n*effet  dé  comparaître  à  l'assemblée  générale  du  bulUage  ou 
sénéchaussée  principale ,  au  jour  qui  sera  indiqué  par  Tassigna» 
tiouy  lequel  jour  ne  pourra  ^tre  plus  tard  que  le  16  mars 
prochain. 

X.  En  conséquence ,  il  sera  tenu  dans  diàque  chapitre  sécu- 
lier d'hommes,  une.  assemblée  qui  se  sépanira  en  deux  parties  : 
l'une  desquelles ,  composée  de  chanoines ,  nonunera  un  député  à 
raison  de  dix  chanoines  présens  et  au-dessous;  deux  au-dessos 
de  dix  jusqu'à  vingt ,  et  ainsi  de  suite  ;  et  l'autre  partie ,  composée 
de  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres ,  attachés  par 
qudque fonction  au  service  du  chapitre,  nommeia  un  députée 
raison  de  vingt  desdits  ecclésiastiques  prése&s,  et  au-dessous; 
deux  aihdesisus  de  vingt  jusqu'à  quarante ,  et  ainsi  de  suite. 

XI.  Tous  les  autres  corps  et  communautés  rentes ,  r^Iiers  > 
des  deux  sexes ,  ainsi  que  les  chapitres  et  communautés  de  filles , 
ne  |)ôurront  être  représentés  que  par  un  seul  député  m  procu- 
reur fondé  9  pris  dans  l'ordre  ecclésiastique  séculier  ou  régulier. 

Les  séminaires,  collèges  et  hôpitaux  étant  des  établissemens 
publics,  à  la  conservation  desquels  tous  les  ordres  ont  un  égal  in- 
térêt ,  ne  seront  point  admis  à  se  foire  représenter. 

■ 

XII.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  possédant  bénéfice ,  et  tous 
les  noUes.possédant  fief,  seroi)t  tenus  de  se  rendre  en  personne 
à  rassemblée,  ou  de  se  foire  représenter  par  un  procureur  fondé, 
pris  dans  leur  ordre. 

* 

Dans  les  cas  oii  quelques-uns  desdits  eodésiastiques  pu  nobles 
n'auraient  point  été  assignés,  ou  n'auraient  point  reçu  l'assigna- 
tion qui  doit  leur  être  donnée  au  principal  manoir  de  leur  béné- 
fice ou  fief ,  Us  pourront  néanmoins  se  rtndre  en  personne  à  l'as- 
semblée ,  ou  se  foire  représenter  par  des  procureurs  fondés,  qui 
justifieront  de  leurs  titres. 

XIII.  Les  assignations  qui  seront  données  aux  pairs  de  Franioe 
le  seront  au.  chef4iea  de  leurs  pairies ,  sans  que  la  comparution 
desdits  pairs  à  b  9iite  des  fssigpîitigiis  puisse»  en  aucun  cas  ni 
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d'aucune  manière,  porter  préjudice  aux  droits  et  privilèges  de 
len*  pairies. 

XIY.  Les  curés  des  parcHSses,  bourgs  et  communautés  des 
campagnes,  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  de  la  ville  oii  se  tiai- 
dra  rassemblée  du  bailliage  ou  sénéchaussée  à  laquelle  ils  au- 
ront été  assignés ,  ne  pourront  y  comparaître  que  par  des  pro»" 
renrs  pris  dans  l'ordre  ecclésiastique,  à  moins  qu'ils  n'aient  dans 
leurs  cures  un  vicaire  ou  desservaiit  résidant,  oi  état  ^e  remplir 
leurs  fonctions  ;  lequel  vicaire  ou  desservant  ne  pourra  quitter  k 
paroisse  pendant  l'absence  du  curé.  .. 

XV.  Dans  chaque  ville ,  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans 
les  ordres  et  non  possédant  bénéfice,  seront  tenus  de  se  réour 
chez  le  curé  de  la  paroisse  sur  bqueUe  Jls  se  trouveront  habitués 
ou  domiciliés;  et  là,  de  choisir  des  députés  à  raison  d'un  sor 
iringt  ecclésiastiques  présens  et  au-dessous;  deux  au-desses  de 
vingt  jusqu'à  quarante,  et  ainsi  de  suite,  non  compriç  le  curé ,  à 
cpii  le  droit  de  venir  à  l'assemUée  générale  appartient  à  raison 
de  son  bénéfice. 

XVL  Tous  les  autres  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres  ^ 
non  ré^dans  dans  les  villes ,  et^tous  1^  nobles.non  possédant  fief, 
ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissiUe ,  âgés  de  vingt-dnq 
ans,  nés  Français  ou  naturalisés,  domiciliés  dans  le  ressort  àm 
bailliage ,  seront  tenus,  -  ëi)  «vertu  des  publications  et  affiches  des 
lettres  de  convocation,  de  se  rendre  en  personne  à  l'assemMée 
des  trois  Etats  du  bailliage  ou  sénéchaussée ,  sans  pouvoir  se 
faire  représenter  pjir  procureur. 

XVn.  Ceux  des  ecclésiastiques  ou  des  nobles  qui  posséderom 
des  bénéfices  ou  desfiéEs  situés  dans  plusieurs  toiHiages  ou  se* 
nédiaussées,  pourront  se  faire  représenter  à  l'assemblée  de  ces 
trois  Etats  de  chacun  de  ces  bailliages  oA  séiëdKiussées ,  par  m 
procurcjur  fondé  pris  dans  leur  ordre  ;  mais  ils  ne  pourront  avofar 
qu'Un  suffrage  dans  la  même  assemblée  générale  de  bailliage  au 
sénédiaussée,  quel  que  soit  le  nombrle  d^  bénéfices  ou  fiefii 
qu'ils  y  possèdent. 

XVIII.  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  possédant 
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des  fi^  non  dépendans  des  bénéfices ,  se  rangeront  dans  Tordre 
eoclésiastiqiPe  s'ils  comparaissent  en  personne  ;  mais  s'ils  donnent 
une  procuration,  ils  seront  tenus  de  la  donner  à  un  noble ,  qui  se 
nmgera  dans  Tordre  de  la  noblesse. 

XIX.  Les  baillis  et  conmiandeurs  de  Tordre  de  Halte  seront 
<x>mpriB  dans  l'ordre  ecclésiastique. 

'  Les  novices  sans  bénéfices  seront  compris  dans  Tordre  de  la 
noblesse  ;  et  les  senrans  qui  n'ont  point  fait  de  vœu ,  dans  Tonlre 
dû  tiers-état. 

XX.  Les  femmes  possédant  divisément»  les  filles  et  les  veuves, 
ainsi  que  les  mineurs  jouissant  de  la  noblesse,  pourvu  que  les- 
dites  femmes,  filles,,  veuves  et.  mineurs  possèdent  des  fiefii, 
pourront  se  faire  représenter  par  des  procureurs  pris  dans  Yùr^ 
dre  de  la  noblesse. 

XXIv  Tous  les  députés  et  procureurs  fondés  eeront  tenus 
d'apporter^tous  les  mémoires  et  instructions  qui  leur  auront  été 
ream  par  leurs  oonunettantf ,  et  de  les  présenter  lors  de  la  rédao* 
tion  des  cahiers,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  Leadits 
députés  et  procureurs  fondés  ne  pourront  avoir,  lors  de  ladite 
rédaction,  et  dans  toute  autre  délibération,  que  leur  suffrage 
personnel  ;  mais  pour  l'élection  des  députés  aux  Etats-Généraux, 
les  fondés  de  procuration  dés  ecclésiastiques  possédant  bénéfices, 
et  des  nd)les  possédant  fiefs,  pourront,  indépendamm^t  de 
leur  $ufrrage  personnel ,  avoir  deux  voix,  et  ne  pourront  en 
avoir  davantage,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  oommettans. 

XXII.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux ,x)u  leurs  lieùtenans, 
feront,  à  la  réquisidon  du  procureur  dû  roi,  notifier  les  lettres 
de  œnvocatlrin,  ainsi  que  le  présent  règlement,  par  nn  huissier 
royal ,  aux  officiers  municipaux  des  villes ,  maires ,  consuls ,  syn« 
dics ,  préposée,  bnWtm  officiers  des  paroisses  et  communautés 
de  campagnes,  situés  dans  TétendueMe  leur  juridiction  pour  les 
cas  royaux ,  avec  sommation  de  faire  publier  lesdites  lettres  et 
ledit  i^lement  au  fM'Onë  des  messes  paroissiales;  et  à  Tissne des- 
dites messes,  à  la  porte  de  T^ise,  dans  une  assemblée  oonvo** 
quéé  en  bt  forme  aoeouuim^.  ^ 
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XXm.  Les  copies  des  lettres  de  convocation  du  présent  rëgi^ 
ment  9  ainsi  que  la  sentence  du  bailli  ou  sénéchal ,  seront  impri- 
tnéeê  et  notifiées  sur  papier  non  timbré.  Tous  iesprocèfr-verbàux 
et  autres  actes  relatifs  aux  assembléeé  et  aux  élections ,  qu'ils 
soient  on  non  dans  lexas  d*étre  signifiés,  seront  pareiUeoaent  i^ 
digés  sur  papier  libre;  le  prix  de  chaque  exploit  sera  fixé  i 
dousesous. 

XXrV.  Huitaine  au  plus  tard  après  la  potification  et  publiôA- 
tion  des  lettres  de  convocation,  tous  les  habitans  composant  le 
tiërs-état  des  villes,  ainsi  que  ceux  des  bourgs,  paroisses  et  com- 
munautés de  campagnes,  ayant  un  rôle  séparé  d*imt>osition&;  se- 
ront tenus  de  s'assembler  dans  la  IKrme  ci-après  prescrite,  à 
Teffét  de  rédiger  le  cahier  de  leurs  plaintes  et  doléances,  et  de 
nonuner  des  députés  pour  porter  ledit  cahier  autlieu  et  j^ur 
qui  leur  auront  été  indiqués  par  l'acte  de  notification  et  somma- 
tion qu*ils  auront  reçu. 

XXY.  Les  paroisses  et  communautés,  les  bourgs,  aiiisique 
les  villes  non  comprises  dans  Tétat  sbmexé  au  présent  r^lemait, 

s'assembleront  dans  le  lieu  ordinaire  des  assemblées,  et  devant  le 

■ 

juge  du  lieu,  ou  en  son  absence,  devant  tout  autre  officier  pu- 
blic, à  laquelle  assemblée  auront  droit  d'assister  tous  les'hal»- 
tans  composant  le  tiers-état ^  nés  Français  ou  naturalisés,  âgés 
de  vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  compris  au  rôle  des  imposition^  ■' 
pour  concourir  à  Is^  rédaction  des  cahiers  et  à  la  nomination  ^ê 
députés.        /.^ 

XXVL  Dans  les  villes  déncmimées  en  l'état  annexé  au  pré- 
sent règlement,  les  habitans  s'a|«embleront  d'abord  par  corpo- 
ration ,  à  TefFet  de  quoi  les  ofiMw  municipaux  auront  tenus  de 
&ire  avertir ,  sans  ministère  d'buimier ,  les  syndics  ok  iutresi)f- 
ficiers  principaux  d^  chacune  desdites  corporations,  pour  qipMs 
aient  à  convoquer  une  assemblée  générale  de  tous  les  manbr^ 
de  leur  corporation.  -h^v 

Les  corporations  d'arts  libéraux  choisiront  un  d^uté  à  rai- 
son de  cent  mdividus  et  M'dflBSous,  présens  à  TasHmiiblée ;  dkft  ^ 
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air-dessus  de  cent ,  trois  au-dessus  de  deux  cents ,  et  ainsi  de 
suite. 

Les  corporations  d'arts  et  métiers,  celles  des  n^focians»  aroue 
teurs»  .et  généralement  tous  les  autres  citoyens  réunis  par  l'exer- 
•cice  dee  mêmes  fonctions ,  et  formant  des  assemblées  ou  des  corps 
autorisés»  nommeront  deux  députés  à  raison  de  cent  et  au-desr 
sous,  quatre  au-dessus  de  cent»  ^x  au-dessus  de  deux  cents  »  et 
ainsi  de  suite. 

£n  cas  de  difficulté" sur  l'exécution  du  présent  article,  les  offi- 
ciers municipaux  en  décideront  provisoirement,  et  leur  décision 
serq  exécutée ,  nonobstant  opposition  ou  appel. 

XXVII.  Leshabitans  c^inposant le  tiers-état  desdites  villes, 
qui  ne  se  ti:ouveront  compris  dans  aucuns  corps,  conmiunaulés 
OB  corporaiions,  s'assenlbleront  à  l'hôtel-de-vilJe  au  jour  qui  sera 
indiqué  par  les  officiers  municipaux,  et  il  y  sera  élu  des  députés 
dans  la  proportion  de  deux  députés  pour  cent  individus  et  au- 
dessous,  présens  à  ladite  assemblée  ;  quatre  au-dessus  de  cent, 
six  au-dessus  de  deux  cents,  et  toujours  en  augmentant  ainsi 
dans  la  piéme  proportion. 

XXYIII.  Les  députés  choisis  dans  ces  différentes  assemblées 
particulières,  formeront  à  rhôtel-d&-ville,  et  sous  la  présidence 
des  officiers  municipaux,  l'assemblée  du  tiers-état  de  la  ville, 
dans  laquelle  assemUée  ils  rédigeront  le  cahier  des  plaintes  et 
doléances  de  ladite  ville,,  et  nonmieront  des  députés  pour  le  por- 
ter aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été  indiiplés. 

XXIX.  Nulle  autre  ville  que  cdle  de  Paris  n'en^eira  de  dépu- 
tés particalîers  aux  Etats-Généraux  »  les  grandes  villes  devant  en 
être  dédommagée^,  soit  par  le  plus  grand  nombre  de  députés 
accordés  ù  leur  bailliage  ou  séoëcbaussée ,  à  raison  de  la  popula- 
tion desdites  viUes,  smt  par  rinfluence  qu'elles  seront  dans  le  cas 
^voir  sur  le  choix  de  ces  députés.  • 

XXX.  Ceux  des  offiders  sunicipaux  qui  ne  seront  pas  du 
tiers-état,  n'auront,  dans  rassemblée  qu'ils  présideront,  aucune 
voix,  soit  pour  la  rédaction  des  cahiers,  soit  pour  l'élection  des 
députés;  ils  j^ourront  néanmoms  étre^élus;  et  il  en  sera  usé  de 
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même  à  Tëgard  des  juges  des  lieux  ou  autres  officiel^  publics  qui 
présideront  les  assemblées  des,  paroisses  ou  communautés  dans 
tesqueUes  ils  ne  seront  pas  domiciliés. 

XXXI.  Le  nombre  des  députés  qui  seront  choisis  ppr  les  ftt^ 
roisses  et  communautés  de  campagne ,  pour  porter  leurs  cahienT, 
sera  de  deux  à  raison  de  deux  cents  feux  et  au-dessous ,  de  trois 
«tfdessus  de  deux  centis  feux /de  quatre  au-d<»sus  de  trois  œnts 
feux ,  et  ainsi  de  suite.  Les  villes  enverront  le  nombre  de  députés 
ûié  par  Tétat  général  annexée  présent  néglement ; .  e(  à  f  égard  /■ 
de  toutes  celles  qui  ne  s'y  trouvent  pas  comprises^  le  nombre  de 
leurs  députés. sera  fixé  à  quatre.  • 

XXXII.  Les  actes  que  le  procureur  du  roi  fera  notifier  aux 
ottciers  municipaux  des  villes  et  aux  syndics,  fabrideâs  ou  au* 
tt>es  officiers  de  bourgs,  paroisses  et  communautés  des  oan^ 
fngBes,  contiendront  sommation  de  se  conformer  aux  diqposi*' 
lions  du  règlement  et  de  l'ordonnance  du  bailli  ou  sénéchal^  êifii 
pour  la  forme  de  leurs  assemblées,  soit  pour  le  nombre  de  dé- 
putés que  lesdites  villes  et-conununautés  auront  à  envoyer ,  suir 
vant  l'état  annexé  au  présent  règlement ,  ou  d'après,  ce  qui  est 
porté  par  l'arti^  précédent. 

XXXIIL  Dans  les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées 
IMrmcipales,  auxquels  doivent  être  envoyés  des  députés  du  tiers- 
ëtat  des  bailliages  ou  sénéchaussée  secondaires,  les  baillis  oa 
sénéchaux ,  ou  leurs  lieutenans  en  leur  absence,  seront  tenus  de 
^convoquer ,  avant  le  jour  indiqué  pour  l'assemblée  générale,  une 
iassemblée  préliminaire  des  députés  du  tiers-état  des  villes, 
iioiirgs,  paroisses  et  communautés  de  leur  ressort,  à  l'effet,  par 
lesdits  députés,  d'y  réduire  leurs  cahiers  ed  un  seul ,  et  de  nom- 
mner  le  quart  d'entre  eux  pour  porter.rledit  cahier  à  l'assemblée 
générale  des  trois  Etats  du  bailliage  ou  Sénéchaussée,  ^t  pour 
ooncourir  avec  les  députés  des  autres  bailliages  secondaires^ 
tant  à  la  réduction  en  un  seul  de  tous  les  cahiers  desdils  bailliages 
ou  sénéchaussées,  qu'à  l'élection  du 'nombre  des  députés  aux 
Etats-Généraux  fixé  par  la  lettre  du  rai. 

Ia  réduction  au  quart  d-ilessus  ordonné^  dans  )e$dits 
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pnocipaux  el  secondaires  ne  s'opérera  pas  d'après  le  nombre  d^ 
députés  présens ,  mais  d'après  le  nombre  de  ceux  qui  auraient 
dà  se  rendre  à  ladite  assemUée ,  afin  que  rinJSuence  que  chaque 
bailliage  doit  avoir  sur  la  rédaction  des  cahiers  et  rétecUoki  des 
députés  aux  Etats-Généraux,  à  raison  de  sa  population  et  du 
nombre  dés  communautés  qui  en  dépendent,  ne  soit  pas  dimi- 
nuée par  l'absence,  de  ceux  des  députés  qui  ne  se  aeraient-pi^ 
rendus  à  rassemblée. 

XXXIY.  La  réduction  au  quart  des  députés  des  vUles  et  com* 
monautés  pour  l'élection  des  dépuiàr  aux  Etats-Généraux,  <H^ 
donnée  par  sa  majesté  dans  les  bailliages  prindpanx,  auxquels 
^iveiit  se  réunir  les  députés  d'autres  bailliages  secondaires , 
ayttit  été  déterminée  par  la  réunion  de .  deux  motiiis  ;  l'un  de 
prévenir  les  asscnMées  irqp  nombreuses  dans  ces  bailliag«i 
principaux ,  Tautr^  de  diminuer  les  peines  et  les  frais  de  voyages 
plSs  longs  et  plus  multipliés  d'un  grand  nombre  de  députés,  -et 
ce  dernier  motif  n'existant  pas  dans  les  bailliages  principan  qui 
n'ont  pas  de  bailliages  secondaires,  sa  majesté  a  ordonné*'(^e 
dans  lesdits  bailliages  principaux  n'ayant  point  de  baiUiages  se- 
condaires,  l'élection  des  députés  du  tiers-état^ux  Etats-Géné- 
raux sera  feite  inmiédiatcmieot  après  la  réunion  des  cahiers  de 
toutes  les  villes  et  communautés  en  un  seul,  par  tous  les  députés 
éesdites  villes  et  communautés  qui  s'y  seront  rendus ,  à  moins  que 
te  nombre  desdits  députés  n'excédât  cehii  de  d^uix  cents  ;  auquel 
oaa  seulement  lesdits  députés  seront  tenus  de  se  réduire  audit 
Bond)re  de  deux  ctets  pour  l'élection  des  députés  aux  Etats- 
Généraux.  Ar 

XXXV.  Les'baiffifti  et  sénëchanx  prindiftiux  auxquels  sa  ma^ 
jesté  aura  adressé  ses  lettres  de  convocation ,  on  leurs  lieutenana, 
en  feront  remettre  d^  copies  eoHationnées ,  ainsi  que  du  régi^ 
ment  y  annexé,  aux  lientenans  des  bailliages  et  sénéchaussées 
aecondâires^  compris  dans  l'arrondissemait  fixé  par  letat 
«mé  an  |)résent  règlement ,  pour  être  procédé  par  les  li< 
desdits  bailliages  et  sén^JÉaussées  secondaires,  tant  à  l'enrop^ 
fromem-etA  la  iwMication  deadites  lettres  de  convocation  et  dudit 
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f^glctticnl ,  qa'à  la  convocation  des  mèinbres  du  clergé ,  de  ift< 
MUesse»  paiMlevant  le  bailli -ou  sënëcbal  principal ,  on  son  lieif^ 
tenant,  et  du^  tiers-état  »  par-devant  eax. 

XXXVI.  Les  lieutenans  des  bailliages  et  sénédiaussées  secoii* 
daires  amtqudS'  les  lettres  de  convocation  auront  été  adresséeè 
par  les  baillis  ou  sénéchaux  principaux,  seront  tenus  de  rembè 
une  ordonnance  conforme  aux  dispositions  du  présent  règlement, 
«a  y  rappelant  le  jour  fixé  par  TordcHinanoe  des  baiiiis  on  aénévr 
diaox  principaux ,  pour  la  tenue  de  F  assemblée  des  trois  Etatié* 

XXXYfL  En  conséquence,  lesdhs  lieutenans  des  bailliages  o^ 
sénéchanssées  secondaires  feront  assigner  les  évéques,  abbét»^ 
*■  efaaphres,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  rentes,  régiH* 
liers  et  séculiers,  des  deux  sexes,  les  prieurs,  les  curés,  im 
commandeurs,  et  généralement  tous  les  bénéÇders  et  tous  les 
nobles  possédant  fiefe  dans  l'étendue  desdits  bailliages  ou  sénén 
diaossées  secondaires,  à  l'effet  de  se  rendre  à  l'assemblée  gêné*) 
raie  des  trois  États  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  principale^' 
aux  jour  et  lieu  fixés  par  les  baillis  ou  sénéchanx  principaux.     ' 

XXXVIII.  Lesdits  lieutenans  des  bailliages  ou  sénéchaùsséai^ 
secondaires  feront  également  notifier  les  Ilettres  de  convocation^  > 
le  règlement  et  leur  ordonnance  aux  villes ,  bourgs,  parcmses  eli 
communautés  situés  dans  retendue  de  leur  juridiction.  Les  as-' 
semblées  de  ces  villes  et  communautés  s'y  tiendront  dans  l'ordre 
et  la  forme  portés  au  présent  règlement,  et  il  se  tiendra  devant 
les  lieutenansdesditsbailliagesouscnéchausséessecondaires ,  etaa-  • 
jour  par  eax  fixé,  quinzaine  au  moins  a^tmt  le  jour  détermina 
pour  l'assemblée  générale  des  trois  états  du  bailliage  ou  sén^'  ^ 
chaussée  principale,  une  assemblée  préliminaire  de  tous  les  dé* 
pûtes  des  villes  et  conununautés  de  leur  ressort,  à  l'efFet  Ab» 
réduire  tous  leurs  cahiers  en  un  seul ,  et  de  nommer  le  quaftj^ 
d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à  l'assemblée  des  trois  états  i 
du  bailliage  ou  sénéchaussée  principale,  confcrmément  aax  lettres! 
de  convocation.  "^  * 

XXXIX.  L'assemblée  des  trois  États  du  bailliage  ou  de  la  séné* 
chaussée  principale ,  sera  composée  des  membres  du  dergé  et  de 
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ceux  de  la  noblesse  qui  s'y  serout  rendus,  soit  en  conséquence 
des  assignations  qui  leur  auront  été  particulièrement  données, 
soit  en  vertu  de  la  connaissance  générale  »  acquise  par  les  publi- 
cations et  affiches  de  lettres  de  convocation,  et  des  différens 
députés  du  tiers-état  qui  auront  été  choisis  pour  assister  à  la- 
dite assemblée. 

Dans  les  séataces ,  Tordre  du  dei^  aura  la  droite ,  Tordre  de 
k  noblesse  occupera  la  gauche,  et  celui  du  tiers^état  sera  placé 
en  face.  Entend  sa  majesté  que  la. place  qiie  chacun  prendra  en 
puticulio*  danà  son  ordre,  ne  puisse  tirer  à  conséquence  dans 
aocnn  cas  y»  ne  doutant  pas  que  tous  ceux  qui  composeront  ces 
assemblées  n'aient  les  égards  et  les  déférences  que  l'usage  a 
consacrés  pour  les  rangs,  les  dignités  et  Tâge. 

XL.  L'assemblée  dés  trois  ordres  réunis  sera  présidée  par  le 
biilli  ou  sénéchal ,  ou  son  lieutenant  ;  il  y  sera  donné  acte  aux 
oomparans  de  leur  comparution,  et  il  sera  donné  défaut  contre 
les  non  comparans  ;  après  quoi  il  sera  passé  à  la  réception  du 
aermeot  que  feront  les  membres  de  Tas^emblée,  de  procéder 
fidèlenient  à  la  rédaction  du  cahier  général  et  a  la  nommation 
des^léputés.  Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  se  retireront  ensuite 
dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  pour  tenir  leur  assemblée  par^ 
tîculière. 

XLL  L'asseiAblée  du  clergé  sera  présidée  par  celui  auquel 
Tordre  de  la  hiérarchie  défère  la  présidence  ;  celle  de  la  noblesse 
sera  présidée  par  le  bailli  ou  sénéchal ,  et  en  son  absence,  par  le 
président  qu'ielle  aura  élu  ;  auquel  cas  Tassemblée  qui  se  tiendra 
pour  cette  élection  sera  présidée  par  le  plus  avancé  en  âge.  L'as- 
semblée du  tier&-état  sera  présidée  par  le  lieutenant.du  bailliage 
ou  de  la  sénéchanssée,  et  à  son  défaut,  par  cdui  qui  doit  le  rem- 
placer. Le  clergé  et  la  noblesse  nommeront  leurs  secrétaires;  le 
greffier  du  bailliage  sera  secrétaire  du  tiers. 

XLIL  S'il  s'élève  qtielques  difficultés  sur  la  justification  des 
titres  et  qualités  de  queiques^ns  de  ceux  qui  se  présenteront 
pour  être  admis  dans  Tordr^^lu  clergé  ou  dans  celui  de  la  no- 
blesse ,  les  difficultés  seroqt  décidées  prQvi909*ement  par  le  bailli 
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OU  sénéohail ,  et  en  son  absence ,  par  son  lieutenant  »  assistélde 
quatre  ecclésiaaciqucs^paur  le  dcrjë,  et  de  quatre  gentilshonunes 
pour  la  noblesse ,  sans  que  h  décision  qui  interviendra  puisse 
servir  ou  paéjudicier  dans  aucun  a^tre  cas. 

XLIII.  Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers,  et  noounera  ses 
députés  séparément ,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  d'y  procéder 
en  commun ,  auquel  cas  le  consentement  des  trois  ordres ,  pris 
s^nrément ,  sera  nécessaire. 

XLIY.Pour  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers,  il  sera  nommé 
des  conmiissaires  qui  y  vaqueront  sans  interruption  et  sans  dâai; 
et  aussitôt  que  leur  travail  sera  fini  «  les  cahrers  de  bbaque  ordre 
seront  définitivement  arrêtés  dans  l'assemblée  de  l'ordre. 

XLY .  Les  cahiers  seront  dressés  et  rédigés  avee  le  plus  de  pré- 
cision et  de  clarté  qu'il  sera  possible  ;  et  les  pouvoirs  dont  les 
d^lMités  seront  munis,  devront  être  généraux  et  suffisans  peur 
proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir,  ainsi  qu'l  est  porté 
aux  lettres  de  convocation. 

XLYI.  Les  élections  des  députés  qui  seront  successivement 
choisis  pour  former  les  assemblées  graduelles  ordonnées  par  le 
présent  règlement,  seront  faites  à  haute  voix;  les  députés  aux 
États-Généraux  seront  seuls  élus  par  la  voie  du  scrutin. 

XLYU.  Pour  parvenir  à  cette  dernière  élection,  Useradi^MUxl 
fait  choix  au  scrutin  de  trois  membres  de  l'assemblée,  qui  seront 
diargés  d'ouvrir  les  billets ,  d*en  vérifier  le  nombre ,  de  compter 

e 

leS'Voix,  et  de  dédarerle  choix  de  l'assemblée. 

Les  billets  d^ce  premier  scrutin  seront  déposés  par  tous  les 
députés  successivement  dans  un  vase  placé  sur  une  table  au-de- 
vant du  secrétaire  de  l'assemblée,  et  la  vérification  en  sera  faite 
par  ledit  secrétaire ,  assisté  des  trois  plus  anciens  d'âge. 

Les  trois  membres  de  l'assemblée  qtti  auront  eu  le  plus  de 
voix  seront  les  trois  scrutateurs. 

Les  scrutateurs  jurendront  place  devant  le  bureau ,  au  milieu 
de  la  salle  de  l'assemblée ,  et  ils  déposeront  d'abord  dana  le  vase 
à  ce  préparé  leur  billet  d'étection  ;  après  quoi  tous  les  Aecteun 
f ,  t,  ^^ 
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viendront  pareillement,  Tun  après  Tautre,  déposer  ostensible- 
mept  leurs  billets  dans  ledit  vasp. 

Les  électeurs  ayant  repris  leun^  plapeç,  les  scru|4teur^' procé- 
deront d  abord  au\  compte  et  recensement  des  biU^;  et  si  le  nook- 
bre  s*en  trouvait  supérieur  à  celui  des  suffrages  existans  dans 
réassemblée I  en  comptant  ceux  qui  résultent  des  procurations,  il 
serait  y  sur  la  déclaration  des  scn^tateurs,  procédé  à  Imstant  à  un 
nouveau  scrutin,  et  les  billets  du  premier  scrutin  seraient  incon- 
tinent brûlés. 

Si  le  premiëk*  biHet  portait  plusieurs  noms,  il  serait  rejeté,  sans 
recommencer  le  scrutiii  ;  il  en  serait  usé  de  même  dans  le  cas 
où  il  se  trouverait  un  ou  plusieurs  biOets  qui  fussent  en 
blanc. 

Le  nombre  des  billets  étant  ainsi  constaté,  ils  seront  ou- 
verts, et  les  voix  seront  vérifiées  par  lesdits  scrutateurs  à 
voix  basse. 

La  pluralité  sera  censée  acquise  par  une  seule  voix  au- 
dessus  de  la  moitié  des  suffrages  de  l'assemblée. 

Tons  ceux  qui  auron|  obtenu  cette  pluralité  seront  décla- 
rés élus. 

Au  défout  de  ladite  pluralité,  on  ira  une  seconde  fois  au  scru- 
tin ,  dans  la  forme  qui  vient  d*étre  prescrite  ;  et  si  le  choix  de 
l'assemblée  n*est  pas  encore  déterminé  par  la  pluralité ,  les  scru- 
tateurs déclareront  les  deux  sujets  qui  aur<Mit  réuni  le  plus  de 
voix ,  et  ce  seront  ceux-là  seuls  qui  pourront  concourir  à  l'élec- 
tion  qui  sera  déterminée  par  le  troisième  tour  de  scrutin,  en  sorte 
qu'il  ne  sera,  dans  aucun  cas,  nécessaire  de  recourir  plus  de 
■  trois  fois  au  scrutin. 

En  cas  d'égalité  parfaite  de  suffrage  entre  les  concur- 
rens  dans  le  troisième  tour  de  scrutin,  le  plus  ancien  d'âge 
sera  élu. 

Tous  les  billets,  ainsi  que  les  notes  des  scrutateurs,  se- 
ront soigneusement  brûlés  après  chaque  tour  de  scrutin. 

11  sera  procédé  au  scrutin  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de 
députés  à  nommer. 
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m^yUI.  Dans  le  cas  où  la  même  persomie  aurait  été  nommée 
^6paié  aux  États-Généraux  par  plus  d*un  bajllîage  dans  Tordre 
du'dergé,  de  la  noblesse  ou  du  tiers-eUttt' elle  sera  obligée 
d*opter.  S*il  arrive  que  le  choix  du  bailliage  tombe  sur  une  per- 
sonne absente»  il  sera  sur-le-champ  procédé,  dansla  miéme  48*9^» 
à  l'élection  d'un  suppléant  pour  remplacer  ledit  député  abse&t , 
siy  à  raison  de  l'option  ou  de  quelque  autre  empêchement,  il  ne 
pouvait  point  accepter  la  députation. 

XLIX.  Toutes  les  élections  graduelles  des  députés,  y  compris 
ceUes  des  députés  aux  États^énéraux,  ainsi  que  la  remise  qui 
leur  sera  laite,  tant  des  cahiers  particuliers  que  du  cahier  géné- 
ral ,  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  qui  contiendront 
leur$  pouvoirs. 

L.  Mande  et  ordonne  sa  majesté  à  tous  les  baillis  et  sénéchaux, 
et  à  l'officier  principal  de  chacun  des  bailliages  et  sénéchaussées , 
compris  dans  l'état  annexé  au  présent  règlement,  de  procéder  à 
toutes  les  opérations  et  à  tous  les  actes  prescfits  pour  parvenir  i 
la  nomination  des  députés ,  tant  aux  assemblées  particulières 
qu'aux  Etats-Généraux ,  selon  l'ordre  desdi^  bailliages  et  séné- 
chaussées, tel  qu'il  se  trouve  fixé  par  ledit  état,  sans  que  lesdits 
actes  et  opérations,  ni  en  général  d'aucune  des  dispositions  feites 
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par  sa  majesté ,  à  l'occasion  de  la  convopation  de^  Et^ts-Génér 
raux,  ni  d'aucune  des  expressions  employées  dans^le  pr^nt  ré- 
glement ,  ou  dans  les  sentences  et  ordonnances  des  baillis  et  sé- 
i|échaux  principaux,  qui  auront  fait  passer  les  lettres  de  convo- 
cation aux  officiers  des  bailliages  on  sénéchaussées  secondaires , 
fl  puisse  être  induit  ni  résulter  en  aucun  autre  cas  aupim  change- 
ment  ou  novation  dans  l'ordre  accoutumé  de  supériorité ,  infério- 
rité ou  égalité  desdits  bailliages. 

LI.  Sa  majesté ,  voulant  prévenir  tout  0  qui  pourrait  arrélft* 
ou  retarder  le  cours  des  opérations  prescrites  pour  la  convoca- 
tion des  ÉtatsrGénéraux ,  ordonne  que  toutes  les  sentences , 
ordonnances  et  décisions  qui  interviendront  sur  les  citations,  les 
assemblées,  les  élections,  et  généralement  sur  toutes  les  opéra- 
tionsqui  y  seront  relatives,  seront  exécutées  par  provision,  nonob- 
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stant  toutes  appellations  et  oppositions  en  forme  judicia)^^  que 
st  mqestë  a  interditea,  sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir 
pardevers  elle,  pair  voie  de  représentations  et  par  simples  mé- 
moires. 

Vaa  et  arrSté  par  le  roi ,  étant  en  son  conseil ,  tenu  à  Versail- 
les le  vingt-quatre  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

SignéWlSïS; 
Et  piwibasj  Laureiit  de  Yilledeur. 

a&GLBXENT   INJ  3  MAI  1789,  FArT  PAR  LE  ROI,   CONCERNANT  LES 

SUPPLéANS. 

Le  roi  a  été  infonuë  que  dans  les  assemblées  de  plusieurs  bail- 
liages et  sénéchaussées ,  il  a  été  nommé  des  suppléans  autres  que 
ceux  dont  la  nomination  était  autorisée  par  Tarticle  48  du  régle- 
m^t  général  du  24  jailvier  dernier  ;  sa  majesté  a  remarqué  en 
nôéme  temps  que»  dai)$  quelques  assemblées,  ces  nominations 
on|  été  feiteSy  tantôt  par  un  seul  ordre ,  tantôt  par  deux ,  quel- 
quefois par  chacun  des  trois  ordres;  que,  dans  d'autres  assem* 
Mées,  un  des  ordres  a  nonmié  un  seul  suppléant  pour  les  députés 
de  son  ordre;  qu'ailleurs  on  en  a  nooomé  autant  qu'il  y  avait  de 
députés;  tandlique,  dailS:^ucoup  d'assemblées,  les  ordres  se 
sont  exiDtement  conformés  aux  dispositions  du  règlement,  et 
n*ont  point  nommé  de  suppléant.  Sa  nâjesté  a  encore  remarqué 
la  même  variété  dans  la  mission  qui  a  été  donnée  aux  suppléans  : 
quelqifes-uns  ne  doivent. remplacer  les  députés  de  leur  ordre  que 
dans  le  cav^'mort  seulement;  plusieurs  peuvent  le  faire  en  cas 
d'absence,  de  maladie,  ou  même  d'empêchement  quelconque': 
les  uns  ont  def  pouvoûji  unis  avec  lés  députés  qu'ils  doivent  sup- 
pléer ;  les  autres  ont  oR  pouvoirs  séparés  ;  enfin  plusieurs  assem- 
blées ont  supplié  sa  majesté  de  faire  connaître  ses  intentions  à  cet 
^rd. 

Sa  majesté  considérant  que  le  peu  d'uniformité  que  l'on  a  suivi 
dans  ces  différentes  nominations,  établirait  nécessairement  une 
Inégalité  de  représentation  et  d'influcfice  outre  les  différens  ordres 
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et  les  difïërais  bailliages,  et  quehioiitatioii  continudlc  de  déilUtës 
dftii  cbaquecrdre,  résultant  de  la  kÊffilé  qu'auraient  les  suf^ëlns 
d*étre  admis  dans  le  cas  de  maladie,  d'absrace,  oirnlkie^un 
simple  empêchement  d'un  d^uté  »  pourrait  d'un  instant^à  Fautre 
troubler  l'harmonie  des  délibérations,  en  retarder  la  marche ,  et 
aurait  l'inconvénient  d'en  iaire  varier  sans  cesse  l'objet  et  les  ré- 
sultats 9  sa  majesté  a  résolu  de  déterminer  la  seule  circonstance 
dans  laquelle  les  suppléans  pourraient  être  admis  à  remplacer  aux 
États-Généraux  les  députés  de  leur  ordre  et  ellea  pensé  qu'il  était 
en  même  temps  de  sa  justice  de  pourvoir ,  dans  la  même  ^iGCon- 
stance,  au  remplacement  des  députes  qui  n'ont  point  de  su[t- 
pléans  ;  enfin,  que  tous  les  bailliages  et  sénéchaiissées  jouissant 
de  l'avantage  d'être  également  représentés.  En  conséquenèe,  le 
roi  ^  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  r"".  Les  suppléans  qui  n'auront.été  nommés  dans  aucun 
des  trois  ordres,  pour  remplacer  les  députés  de  leur  ordre  aux 
Etats-Généraux,  en  cas  de  mort,  de  maladie,  d'absend^,  oq 
même  d'empêchement  quelconque ,  ne  pourront  être  adoiis  en 
qualité  de  députés  que  dans  le  cas  où  le  député  dont  fls  ont  été 
nommés  suppléans  viendrait  à  décéder. 

n.  En  cas  de  mort  d'un  des  députés  auxquels  il  n'aurait  pas 
été  nommé  de  suppléans,  il  sera  procédé  »  sans  délai,  dans  le 
bailliage  dont  le  député  décédé  était  l'un  des  représentaiAr,  à  la 
nomination  d'un  nouveau  député,  suivant  la  forme  pre^crife 
par  le  règlement  du  â4  janvier  dernier  ;  à  l'efiFet  de  qooi 
tous  les  électeurs  de  l'ordre  auquel  appartenait  ledit  député»  ft 
qoi  avait  concouru  inmiédiatem^t  à  son  élection ,  seront  rappe- 
lés et  convoqués  pour  élire  celui  qui  devm  le  renqlacer. 
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CONVOCATION  DES  ËTATS-OÉNÉRAUX. 


Aussitôt  la  publication  des  ohlonilânoes  pour  là  ooni^odàliôii 
dëlt^  Étàts^ënéraux,  une  iMilQe  pensée  saisit  tons  les  esprits  : 
bytatéi»  les  âpërânces  cdttimé  toutes  les  craihtes  ëlâietit  assignées 
c||;uB^tki'fetàliLés  ftitéréts,  qUelleqtie  fût  leurnâtùre^  reçdt^t 
Ûoàt  une  dit*e6Uon  fixe,  l^it  pour  attaquer,  soit  pblïv  se  dé- 
tsDÔ^  ;  ils  forent  iMs  efl  présence.  D'iinë  côté  étaient  leâ  pdsitidÉS 
acquises,  les  privilèges  du  clergé ,  de  la  tioblesse,  dès  cort^ftl- 
tfons,  les  franchises  des  provinces  et  des  villes;  et  de  TaUtre,  le 

dfoit  social,  \û  tendatlce  coihmnne. 

« 

Car  chaque  privilège ,  tout  passiohné  qu'il  était  pour  sa  propre 
ëoii§ervàtion ,  était  hostile  à  tous  les  antres,  soit  qu'il  reootinût 
lëtal*  injustice,  soit  qu'il  voulite  s'accrôttre  de  leur  ruine.  Âïàtà , 
Ibus  les  élémens  de  résistance  au  mouvement  qui  cbmhiençâit 
éttlëAt  en  guerre  les  uns  contre  les  autres ,  et  par  suite  tfkppik 
d'impuisftâncS^  tandis^ue  toutes  lei$  tendatices  à  là  progresddfa 
ne  formaient  qu'un  corps  et  qu'une  seule  pensée. 

La  royauté  elle-même  n'était  qu'un  intérêt  privé  :  au  milieu 
des  mille  autres  intérêts  qui  partageaient  la  société ,  le  monarque 
était  seul,  sans  autre  appui  que  le  droit  diplomatique,  c'est-à- 
dire  son  droit  personnel  à  représenter  le  gi*and  fief  de  France 
dans  le  système  européen ,  n'ayant  de  pouvoii'  que  celui  qui  lui 
était  assure  par  une  longue  habitude  d'obéissance»  par  son  trésor. 
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son  armëc ,  ses  gens  en  un  mot.  On  a  vu  que  dépuis  long-tempil 
déjà  là  royauté  était  isolée  et  formait  un  intérêt  à  part  :  il  y  avait 
des  siècles  qu'elle  s'était  séparée  de  la  noMesse  et  du  clergé,  el 
depuis  le  règne  de  Louis  XIT  elle  ne  représentait  plus  le  peuple. 
Aussi  y  depuis  bien  des  années ,  elle  n'acquérait  des  Iiommes, 
même  des  soldats,  qu'à  pAx  d'argent;  elle  avait  des  serviteurs, 
et  non  des  amis.  Lorsqu'elle  en  appela  aux  Etats-Gértéraux,  pei^ 
sonne  ne  se  trompa  sur  son  but.  Au  miUeu  des  formules  courti* 
sanesques  dont  sont  remplis  les  actes  du  temps,  on  voit  percei^ 
cette  pensée,  qu'en  convoquant  l'assemblée  de  la  nation ,  elle  né 
cherchait  qu'un  moyen  de  se  consen-er  elle-même,  c'est-à-dire 
de  remplir  son  trésor,  de  grossir  son  armée  et  le  nombre  de  seê 
gens.  Chacun  donc  dut  compter  seulement  sur  ses  propres  ef*' 
forts  ;  et  en  effet  chacuq  s'occupa  uniquement  de  défeMre  sa 
cause  personnelle,  le  clergé,  la  noblesse,  les  corporations,  aiftsi 
bien  que  le  peuple.  Tout  le  nionde  d'ailleurs  se  sentait  faible, 
tant  on  avait  nettement  la  consciente  qu'il  n'y  àvsdt  pas  un  droit 
oit  dn  privil^e  qui  ne  dût  rester  seul  contre  tous,  et  ne  fttt  nàé 
proie  offerte  à  l'avidité  de  la  multitude  des  intéressés. 

Mais  dans  cette  anarchie  d'égolsmes,  où  était  la  place  «pour  les 
sentimens  généreux?  celle  oh  Ton  s'oubliait  soi-même  afin  de  de* 
iendre  les  autres,  afin  de  travailler  à  l'intérêt  commun?  elle 
n'existait  nulle  part  ;  il  n'y  avait  point  d'institution  qui  reprë^ 
sentât  ce  but  commun.  Aussi  tous  les  nobles  coeurs,  à  déiattt 
d'Un  présent  à  défendre ,  travaillèrent  pour  une  errance  à  ^ 
ilil*,  ^ui*  réaliser  une  théorie.  Des  li\Tes,  des  doctrines,  Ûèk 
systèmes,  furent  l'intérêt  qu'ils  s'occupèrent  à  protéger,  àâé^ 
d^ttré,  à  fonder.  De  là  une  tendance  commune  qui  vint  concétH 
trer  en  un  seul  effort  tout  ce  que  la  France  renfermait  d'iiitéllh 
gences  ou  de  convictions  honnêtes  et  pures ,  et  elles  étaient  nom- 
breuses, pleines  d'àrdeiir  :  presque  toute  la  jeunesse  leur  étaft 
dévouée.  Or,  pour  elle,  il  s'agissait  d'eflacer  le  passé,  de  iaire 
tdble  rase,  afin  d'avo'r  place  pour  construire  une  ubuveUe  sd^ 
ciété.  Ils  furent  donc  unis  tant  que  dura  l'œuvre  de  destriiction; 
ils  fae  te  séparèrent  que  lorsque  vint  (selie  de  reorganisaiioili  Im 
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différences  se  dessinèrent  aussitôt  que  Tëpoque  de  réaliser  coni* 
mença.  Les  diversités  de  doctrines  eng^drèrent  les  fections  qu 
plus  tard  partagèrent  les  assemblées  et  la  nation. 

Quand  même  ce  parti  patriote  eàt  ëté'^Ie  moins  nombreux,  il 
fùt^encore  resté  le  plus  fort,  uniquement  parce  qu'il  était  le  seul 
qui  ne  fit  pas  une  œuvre  personneUe^^EnefFet,  dès  son  premier 
jour  il  de\'ait  être  offensif,  et  il  le  fut;  U  avait  contre  chaque 
privilège  qu'il  attaquait  l'assentiment  de  tous  les  privilégiés 
qui  n'appartenaient  pas  à  la  classe  qu'il  poursuivait.  Contre  la 
noblesse,  il  était  2\idé  du  roi,  du  clergé  et  de  la  magistrature; 
contre  le  clergé,  de  la  noblesse^  de  b  magistrature  et  du  roi,  etc. 
Enfin,  derrière  lui  était  le  peuple  qui,  par  pur  égoîsme,  ne  pou- 
vait qu'être  dévoué  au  succès  d'une  guerre  dont  les  fruits  devaient 
être  recueillis  par  lui  seul. 

J)e  même  qu'il  n'y  avait  qu'un  rôle  pour  les  hommes  de  coeur, 
il  n'y  avait  aussi  qu'une  place  pour  la  sympathie,  pour  ce  sen- 
timent de  charité  et  de  pitié  que  les  honunes  de  la  révolution  ap- 
pelaient sensibilité.  Or ,  il  ne  pouvait  s'adresser  ni  à  la  royauté, 
ni  au  clergé,  ni  à  la  noblesse, 

L'anqjen  prestige  attaché  au  pouvoir  royal  avait  été  détruit 
par  Louis  XV,  et  changé  en  un  préjugé  contraire.  Louis  XVI 
recueillit  ce  triste  héritage,  et  comme  on  ne  put  l'accuser,  on 
cliargea  sa  famille  :  il  fiit  seul  épargné,  mais  non  pas  laissé  exempt 
de  ridicule.  Il  importe  peu  aujourd'hui  de  savoir  à  quel  point  ces 
accusations  étaient  fondées;  il  est  certain  qu'on  y  croyait  géné- 
ralement. Maints  écrits  distribués  sous  le  manteau  avaient  rendu 
publics  rimpuissance  du  roi  et  de  Monsieur  (Louis  XVIII),  les 
vices  du  comte  d'Artois  et  des  princes;  les  enfuis  de  la  reine 
étaient,  disait-on,  des  fruits  adultérins  comme  Louis  XTV  (1). 

Les  hommes  de  cour  ont  plus  tard  argué  ces  bruits  de  faux  ; 
mais  alors  c'étaient  eux-mêmes  qui  les  colportaient.  On  sait  d'ait 

(1)  Essais  historiques  sur  la  vie  de  Marie-Antoinette  d^Antriche,  rdiie 
de  France.  Londres,  17Sa.  ~  Antoinette  d'Autriche,  ou  dialogue  eairt 
Catherine  de  Médicis  et  Frédégonde.  —  Journal  du  Palais-Royal-  —  Gon- 
générales  des  princes  du  sang  royal,  antevidela  cahale  arit 
IfBO.  ^  GonlSHioii  géaéraledes.  A.  9énl»MiiflL.tecoiBtod*At 
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leurs  queUes  étaient  les  mœurs  de  la  gent  nobiliaire  de  Ver- 
sailles :  les  illustrations  et  les  gentillesses  du  dix-huitième  siècle 
sont  cminues;  leur  histoire  est  restée  la  meilleure  école  de  dé- 
bauche et  de  dépravation,  après  celle  des  Césars  romains.  Or 
alors  ces  hommes  et  ces  fenunes  vivaient  encore;  on  les  enten- 
dait,  ministres  et  duchesses,  versifier  des  ordures,  chanter 
des  couplets  qu'oseraient  à  peine  aujourd'hui  répéter  les  bou- 
ches les  plus  impures.  Toute  cette  ignominie,  conquise  par  les 
courtisans,  était  attribuée  à  la  ndblesse  tout  entière;  U  sufifisait 
presque  qu'un  honune  portât  un  habit  de  cour  pour  qu'A  en  fui 
soupçonné.  Aussi  le  rang,  et,  par  une  conséquence  naturelle,  la 
qualité  de  noble  n'était  plus  une  recommandation;  on  estimait 
l'honune  d'après  ses  actions,  et  non  plus  d'après  ses  titres. 

Le  clergé  était  partagé  en  deux  classes  :  l'une  riche,  honorée, 
puissante ,  composée  presque  uniquement  de  fils  de  grandes  far 
milles;  l'autre  pauvre,  laborieuse,  et  qu'on  appelait ,  à  .cause 
de  cela,  le  bas  clergé.  L'Eglise  avait  donc  une  noblesse  et  un 
peuple.  On  reprochait  au  haut  clergé  ses  richesses  ;  on  lui  oppo- 
sait la  pauvreté  des  apôtres  ;  on  lui  demandait  compte  de  ses  de- 
voirs; on  rendait  enfin  le  corps  entier  solidaire  des  mauvaises 
mœurs  de  ses  membres.  En  effet,  à  quoi  servaient  tant  de  pré- 
lats oisifs,  et  cette  bande  d'abbés  coureurs  de  boudoirs,  faiseurs 
de  petits  vers  et  de  sales  contes?  Un  scandale  tout  nouveau  venait 
d'ailleurs  de  compromettre  le  clergé  :  nous  voulons  parler  de 
cette  affaire  du  collier ,  dans  laquelle  on  vit  un  cardinal  de  Rohan 

0 

traité  en  prisonnier  d'Etat,  amené  et  acquitté  en  cour  du  Par- 
lement pour  avoir  voulu  acheter  la  possession  de  la  reine 
de  France  par  le  don  d'une  parure  de  diamans  de  seize  cent 
mille  francs. 

Le  peuple  seul  offrait  des  occasions  de  sympathie ,  car  il  avait 
la  probité  du  travail  ;  il  souffrait  dans  le  plus  grand  nombre  di 

fois,  roi  de  Botan j-Bay.  —  Boudoir  de  madame  delbUgnac.  —  Gofllestioa 
àt  madame  de  P***.  —  Maladie  de  madame  de  P***.  —  Vie  de  U^.-I^, 
dnc  d'Orléans,  traduit  de  Tanglais,  Londres,  1789  etc.  —  H  y  en  a  au 
noina  une  centaine,  et  dans  le  nombre  U  ep  est  dont  noas  n'oMdona 
r#éier  es  titres. 
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^  méknbres.  Depuis  long^-temps  d'ailleurs  c'était  lui  qui  tenait 
surtout  la  plume,  qui  écri\'ait  pour  les  romans,  pour  le  théâtre; 
pour  la  philosophie  ;  et  depuis  long-temps  il  plaidait  ainsi  sa 
causé.  Aùlsi  nul  ne  pouvait  l'accuser ,  et  toutes  les  âmes  qui  li'é^ 
tàient  pomt  pourries  d'é{;oîsme  inclinaient  vers  lui. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  présenter  montre  qu'il  y  avait 
{lartoilt  au  fond  des  cœurs  désir  de  (p^nds  biens,  ou  crainte  dé 
beaucoup  perdre.  De  là  une  disposition  à  sacrifier  tout  ce  qui 
n'était  pas  soi ,  une  volonté  d'atteindre  sou  but  à  tout  prix  ;  de  tt 
une  tnéfiance  universelle,  qui  fut  l'occasion  de  ces  terreurs  su^ 
Mtes  et  sans  objet  apparent,  qui  firent  le  caractère  des  premiers 
temps  de  la  révolution;  enfin  une  avidité,  un  empressement  fl 
agir  inconcevables. 

Tout  était  donné  et  fatal  dans  ces  conditions  vivantes  du  mou- 
vemeiit  révolutionnaire  ;  la  fatalité  des  choses  vint  encore  aider 
à  leur  développement.  L'année  1788  avait  été  affligée  d'une  sé^ 
cheresse  extraordinaire  qui  a\iiit  tari  les  fontaines  et  les  puits  et 
avait  perdu  les  récoltes  :  la  disette  était  menaçante  ;  le  crédit  était 
nul.  En  effet,  toujours^  lorsque  le  gouvernement  vient  déclarer 
un  déficit,  le  commuée  du  pays  est  frappe  de  mort.  Les  capitaux 
se  resserrent,  et  les  manufactures  et  les  échanges  qu'ils  alimentent, 
langm'ssent.  C'est  ce  qui  arriva  en  France.  La  caisse  d'escompte 
oilrait  au  commerce  une  garantie  aussi  douteuse  que  la  fortune 
du  gouvernement  lui-même.  La  solidité  de  son  papier  était  établie 
sur  des  probabilités;  son  avenir  dépendait  tout  entier  des  mesures 
financières  qui  seraient  arrêtées  par  les  États-Généraux.  Or,  en 
fiice  des  intérêts  et  des  passions  hostiles  qui  présidaient  à  leur  élec-^ 
tîon,  qui  pouvait  être  assuré  de  l'événement?  Le  papier  de  la  caisse 
d'escompte  aurait  pu  obtenir  encore  quelque  confiance  en  France; 
cependant  il  perdit  dès  le  premier  jour  :  on  fut  obligé  de  lui  don- 
tuer  un  cotirs  forcé;  mais  à  l'étranger  il  ne  pou>*ait  être  toujours 
qu'une  monnaie  UHUe.  Ainsi ,  le  moyen  des  échanges  iK)ur  acheter 
chl  Ué  était  réduit  au  seul  nuinéraire,  car  on  ne  poutait  d^ 
plus  payer  en  exportant  des  produits  mauufiu^lurés.  Les  ateliers 
étaient  inactifs  faute  de  capitaux.  Toutes  les  circonsttfnces  coil^ 
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courareùt  donc  à  accrottre  la  disette ,  et  ne  pouTant  phii 
oon^iter  sur  ie  commerce  r^[iilier  poar  approvisionner  le  pays  » 
le  gODvenlement  avait,  le 23  novembre  1788,  accordé  une  prime 
pour  l'importation  des  grains  d*Âmériqiie;  te  11  janvier  1780^ 
pour  les  grains  et  farines  vehant  des  ports  d'Europe.  Le  SO  a4il 
la  prinie  fiit  doublée.  Enfin ,  le  23  avril,  on  lança  une  ordonnance 
contre  les  accapareurs,  en  prescrivant  aux  juges  et  officiers  éê 
police  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  [propriétaires,  fermiers,  mai^ 
cbands  et  autres  dépositaires  de  grains,  eussent  à  garnir  suffis 
samment  les  marchés.  En  même  tanps  up  hiver  rude  et  l<mg^ 
tel  que  de  mèaaoire  historique  la  France  n'en  avait  pas  éprouvé 
un  pareil ,  vint  affliger  le  pays  et  réduire  les  pauvres  au  désel^ 
pdtr.  Le  31  décembre  1788,  le  thermomètre  de  Réaœnur'inar* 
quait  à  Paris  18  degrés  trois  quarts  au-dessous  de  glaoe.  La  gdëé 
avait  commencé  le  24  novembre,  et  la  Seine  était  prise  dès  A 
26.  Ce  froid  aiiisi  que  la  disette,  désola  tout  le  pays,  et  imposa 
partout  aux  classes  pauvres  une  même  impulsion  dont  neuÉ 
verrojâs  plus  tard  les  effets. 

Rien  d'ailleurs  ne  détournait  la  France  du  sentiment  de  sa  po^ 
sitidn  présente;  elle  était  tranquille  sur  toutes  ses  frontières. 

La  Russie,  sous  le  gouvernement  de  Catherine  H,  et  l'Autriche 
tous  celui  de  Joseph  II ,  faisaient  la  guerre  ft  la  Porte^ttomane* 
La  Suède ,  alliée  au  sultan ,  occupait  la  flotte  russe  dans  la  Bit 
tique,  et  une  armée  moscovite  en  Finlande.  La  république :4ê 
Pologne  préludait  à  l'établissement  d'une  nouvelle  constitution; 
la  Prusse  était  occupée  à  maintenir  en  possession  de  la  couronne 
de  Hollande ,  son  allie  le  prince  d'Orange.  Enfin ,  les  Pays-Ba^ 
venaient  de  déclarer  leur  indépendancfi,  et  présentaient  un  ali- 
ment  aux  armées  de  l'empereur  4!!AUeniagne ,  leur  ancieil  sBfl^ 
rain.  *  ry        ijur. 

Aiilsi  dépoun^u  de  toute  entrave ,  libre  au  milieu  de  tous  efes 
égolsmes  qui  mettaient  leur  intérêt  à  Faîfler,  soutiiSie  par  la  cd- 
tèrc  et  les  soulèvemens  des  masses  affamée,  l'esprit  révolution* 
nairé  poursuivit  et  hûta  sa  inarclie.  Profitant  du  rdàehemebtique 
rdttfente  des  États-Généraux  a\-aitî|^|iroduit  dans  Tadministratiofl, 
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etdudroitd'avisqoeronlonnancedeœnvocationdoniiaitàchacuii, 
0  s'^xuDCba  en  brochures  :  c'est  la  qu'il  fiautrétudier.  Parmi  beau- 
coup dediscussionset  de  sarcasmes  qui  avaientquelque intérêt  seu- 
lement pour  les  contemporains,  une  pensée  s'y  manifeste  à  chaque 
page,  pensée  que  résume'complètement  l'écrit  de  Fabbé  Syéyès. 
Mous  avons  trois  questions  à  foire,  dit  l'auteur  :  c  1*"  Qu'est-ce  quele 
tiers^état?  Tout.  2®  Qu'a-t-il  été  jusqu'à  présent  dans  l'ordre  po- 
litique? RiBN.  5*"  Que  demande- t-il?  À  y  devenir  quelque  chose,  i 
Syéyès  ne  se  bornait  pas  à  ces  réponses.  Ce  n'était  là  que  le 
titre  des  chapitres  de  son  livre.  <  Le  tiers ,  disait-il,  est  une  na- 
tion complète  ;  car  que  faut-ctpour  qu'une  nation  subsiste  et  pros»» 
père,  des  travaux  particuliers  et  des  fonctions  publiques.  Tout 
ce  qdi  n'est  pas  le  tiers  ne  peut  se  r^rder  conmie  étant  la  nation. 
Je  sais  qu'il  est  des  individus  en  trop  grand  nombre,  que  les  in- 
firmités, l'incapacité,  une  paresse  incurable,  ou  le  torrent  des 
mauvaises  moeurs,  rendent  étrangers  aux  travaux  de  la  société. 
L'exception  et  l'abus  sont  partout  à  côté  de  la  règle,  et  surtout 
dans  un  vaste  empii^;  mais  au  moins  conviendrsK-on  que 
moins  il  y  a  de  ces  abus,  mieux  l'Etat  passe  pour  ordonné.  Le 
{dus  mal  ordonné  de  tous  serait  celui  oii  non-seulement  des  par- 
ticuliers isolés,  mus  une  classe  entière  de  citoyens  mettrait  sa 
gloire  à  rester  immobile  au  milieu  du  mouvement  général  ;  et 
aurait  consommer  la  meilleure  part  du  produit,  sans  avoir  con- 
clu en  rien  à  le  iaire  naître.  Une  tdle  classe  est  assurément 
'  étrangère  à  la  nation  par;^  fainéantise.  L'ordre  ndble  n'est  pas 
moins  étranger  au  milieu  de  nous  par  ses  prérogatives  civiles  et 
publiques,  àc.  » 

D*autres  écr^rains  spéculaient-  4é^  sur  les  devoirs  de  l'assem- 
Uëe.  Ainsi  favocatr-général  Sœrant  d«mandait  une  déclaration  des 
dliîts  de  rhomme  et  du  citoyen.  Le  duc  d'Orléans  publiait  l'in- 
atniction  qu'il  adressait  à  ses  re||i{|àientaBS  aux  bailliages  ;  et  cette 
brothure  famime  portait  pour  titre  ;  Délibéraiions  à  prendre  pour 
let  asiemblies  des  baiUiSges.  Il  y  présentait  le  plan  à  suivre  dans 
h  jf^daction  d^  cahiers  •  et  à  cette  oœision  il  donnait  son  opi- 
mon  sur  toutes  les  queâtioq|^,qui  pouvaient  se  présenter.  Pour 
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la  faire  comialtre,  il  sofiit  d'en  citer  les  deux  phrases  suivantes  : 
€  Que  tous  les  privil^ies  qui  divisent  les  ordres  soient  révoqua  ; 
—  le  Tlèrs-état  est  ia  nation.  > 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  brochure  ayant  pour  titre  : 
BêtuUat  des  pretmèret  assembtéeê  de  la  société  publîcole  tenues 
les  90, 94,  31  décembre  1788 ,  ef  9  janvier  1789.  —  C'était  un  de 
ces  dubs  dont  la  mode  importée  d?Amérique  était  devenue  géné- 
rale. Hais  celui-ci  avait  pour  but  spécial  d'éclairer  les  esprits ,  et 
de  s'occuper  d'affoires  pul^ques  dans  le  sens  le  plus  libéral.  Nul 
doute  qu'une  multitude  de  sociétés  ne  s'occupassent  alors ,  ainsi 
que  cdies-ci,  de  débattre  les  questions  d'intérêt  social. 

Les  prétentions  de  la  noblesse  et  celles  du  clergé  avaient  échoué 
contre  la  volonté  du  conseil  du  roi  dans  l'assemblée  des  nota- 
bles ;  mais  le  privilège  n'était  pas  vaincu ,  et  il  vint  essayer  ses 
forces  sur  la  place  publique.  11  s'attaqua  aux  ordonnances  de 
convocation  elles-mêmes.  Les  premières  résistances  éclatèrent 
dans  des  provinces  prîvil(^ées,  dans  des  pays  d'États,  en  Fitt- 
<die:C6mté  et  en  Bretagne. 

En  Franche-Comté,  les  États  composés  des  trois  ordres  as- 
«flublés  à  Besançon,  selon  Tancienue  coutume,  délibérèrent  sur 
Fexécutîon  de  l'ordonnance  du  94  janvier.  La  chambre  du  tiers 
vota  pour  que,  selon  les  dispositions  de  l'ordonnance,  les  dépàr 
tés  fussent  élus'  par  bailliages  (il  y  en  avait  quatre  dans  la  provhi* 
ce),  et  que  le  tiers  nommât  autant  de  représentans  que  les  deux 
«ordres  réunis. 

Les  deux  chambres  supérieures  se  partagèrent  :  les  uns  se 
rangeant  de  l'avis  du  tiers;  les  autres  voulaill^que  les  représen* 
tans  fussent  élus  pSr  les  États-Généraux  de  la  province  ;  toute 
]a  hante  ndiesse  et  tout  le  haut  clergé  éiSîent  dans  cette  opi- 
aioiL  Ils  espéraient  par  ce  moyen  obtenir  la  majorité  pour  les 
bonmiès  de  leur  caste.  Les  deux  partis  protestèrent  contre  les 
prétentions  de^fêurs  adversaires.  Le  parlement  se  jeta  dans  II 
qger^e  :  il  appuya  les  exigences  aristocratiques,  et  cassa  la 
protestation  du  tiers ,  par  un  acte  du  97  janvier ,  qui  a  été  conf- 
fervé.  U  est  précédé  de  considérans  qad  nous  révélait  les  sen* 
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timensque  la  discussion  avait  fait  éclater,  et  dont ,  à  cause  de 

odil,  nous  croyons  nécessaire  de  citer  quelques  extraits  : 

ff Considérant,  dit  la  Cour,  que  la  fermentation  qui  règne 
dans  le  royaume,  principalement  dans  les  villes,  est  excitée  par 
une  multitude  d'écrits  capables  d'induire  les  peuples  m  erreur; 
que  des  opinions  et  des  assertions  audacieuses ,  hasardée^  par 
des  particuliers  sans  caractère  et  sans  autorité,  tendent  à  dé- 
truire toute  subordination,  à  élever  des  insurrections  contre 
l'autorité  légitime,  à  engendrer  une  guerre  intestine ,  et  à  ébran- 
ler,  peut-être  même  à  renverser  la  monarchie; 

»  Que  la  cbftnbre  du  tiersrétat  a  aspiré  à  une  égalité  de  voix 
et  de  suffrages  aux  deux  autres  chambres  réunies ,  contre  la  cou- 
tume invariablement  suivie..., 

»  Qu'on  voudrait  anéantir  l'immunité  des  fiefe  ;  que  cette  im- 
munité dans  la  proyince  nest  point  un  privilège  personnel;  que 
c'est  un  droit  réd,  attaché  au  fonds  par  des  lois  positives,  et 
par  une  possession  de  plus  de  mille  ans  ; 

1  Que  les  droits  les  plus  sacrés;  tous  ceux  de  la  propriété  entre 
les  mains  des  citoyens  ;  celui  même  de  la  succession  au  trAne, 
n'ont  d*autre  fondement  qu'une  possession  semblaljle; 

»  Que  l'exemption  de  l'impôt  a  fait  partie  du  prix  dans  les  ven- 
tes et  dans  les  partages  des  familles,  et  en  a  augmenté  la\'aleur...; 
qu'on  ne  pourrait  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  si  bien  ca- 
ractérisée ,  sans  en  accorder  un  dédommagement  ; 

1  Que  toutes  innovations  sont  dangereuses,  parce  que  l'esprit 
novateur  ne  s'arrête  point  dans  son  coui*s  ;  qu'un  jour  il  frappe 
d'un  côté,  et  queie  lendemain  il  renverse  d'un  autre  ; 

>  Que  par  des  plans  et  des  systèmes  ^^ui^if^^^î^^  ^"^^^  I^ 
provinces»  pour  lei impôts,  on  anéantirait  les  droits,  les  privilè- 
ges, et  la  constitution  particulière  des  provinces; 

>  Que  la  Cour  no\ieui  approuver  les  prétentions  qui  t^ent  à 

confondre  tous  les  ordces  de  citoyens»  et  à  dépouHler  les  uns  sous 
prétexte  de  soukiger  les  autres  ; 

»  Que  rioégalité  dans  la  distribution  des  biens  est  dans  ks  dé- 
crets de  ta  Protidence,  et  dans  la  nature  de  Tordre  social;  qu'une 
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grmie  partie  des  clauses  du  tier»^tat  ne  subsùie  et  ne  sobsis- 
tçra  toujours  qu'au  moyen  des  terres  et  des  pn^vietés  de  la  q». 
Wenie  et  du  dergé...  ; 

«  Qi^e  le  Tiers-àat  doit  se  défier  du  génie  fiscal  et  financier , 
qgi  «eille  toujours ,  qui  ne  perd  jamais  rieu ,  et  qui  qe  ^it  def 
piwneeaes  trompeuses  que  pour  ëleodre  sou  infliience  et  scqi  oui 
pire:  arrête,  etc.  * 

Le  peuple  de  BesanQoa  se  souleva  contre  cet  arrêt.  Les  nuigiir 
MU  forent,  à  plusieurs  reprises,  insultés  et  attaques  dans  le« 
met.  Us  furent  assiégés  jusque  dans  le  palais,  et  obligés  de  chflh- 
cber  leur  salut  dans  la  Itiite.  entendant  un  règlement  du  rû ,  du 
STCéTrio',  cassa  le  décret  du  parlement,  et' donna  raison  au  tiei»- 
état.  L^e  élections  eurent  lieu  par  bailliage,  et  confonnwiiait  i 
l'ordonnance  du  24  janvier.  .^ 

Ea  Bretagne,  la  résialance  s'était  annoncée  dès  l'année  pré- 
oédeole.  Elle  a\-aîl  commencé  par  des  protestations  de  la  nc^lesse 
contre  les  assemblées  des  notables,  et  contre  les  projets  qu'on  lair 
supposait.  Aussi,  lorsqu'elle  éclata ,  die  descendit  jusque  sur  la 
place  publique.  Le  clei^é  n'y  prit  d'ailleurs  aucune  part. 

Le  ôO  décembre  i  788 ,  les  Ëlats  de  la  province  étant  assemblés 
à  Rouies ,  selon  l'usage ,  le  tiers-éuil ,  suivant  Ja  pensée  connue 
du  OHiseil  du  roi,  demanda  à  être  rcpréscDiëdanscetieassemblée  • 
eq  nombre  égal  aux  deux  autres  oi' Jres.  11  proposait ,  en  outrff , 
le  vote  par  lùte,  et  l'égale  répartition  des  impusitiont  aitre  (pi|s 
les  citoyens.  L'u  journal  i-o^îste  (I)  assure  qu'il  suivmt  en  Cf^ 
les  instructions  de  Nccker. 

Cette  pétition  arrêta  les  travaux  de  l'assemblée.  Le  tiers  refu- 
sait de  prendre  i>ari  à  aucune  délibération  avant  d'avoir  obtenu 
une  décision  conforme  ù  ses  désirs.  La  noblesse  s'y  opposait,avsc 
énei^ie.  Les  discussions  allaient  rapidement  dq;énécer  en  TJpl^ 
ces,  lorsqu'un  an-èldu conseil  du  roi  int^int,  etyiiitsw{ie^flpe 
les  séances  jusqu'au  5  ^vrjcr  suivant.  U  qrdpnnait,  ^W~ 
treique^dansTinien-alIe,  les  député!  du  tie|r»etat  sç'Are- 
raioit  dans  leurs  villes ,  afin  d'y  recevoir  de  nonveaux  ipiyoîrs. 

(I)  L'ami  da  roi,  par  NontkHB.  htroductioD.  t"  cahier,  page  W. 
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Les  gentilshommes,  en  recevant  communication  de  cet  ofdre, 
avant  de  se  séparer,  signèrent  une  protestation  dans  laqudle  ik 
déclarèrent  déshonoré  et  traître  à  la  province  quiconque  ne  se 
dévouerait  pas  au  maintien  des  privilèges  du  pays.  Les  représen- 
tans  du  tiers,  au  contraire,  retournèrent  à  leurs  Gommectani. 
On  s'assembla  par  paroisses.  Les  réunions  furent  très-nombrea* 
ses ,  surtout  à  Rennes,  et  très-animées.  On  s'y  occupait  partica* 
fièrement  de  la  protestation  de  la  noblesse  :  on  lui  reprochait  de 
remettre  en  probité  Tin^iale  répartition  des  impôts,  d'accusor 
les  députés  des  conununes  d'avoir  seuls  mis  obstade  à  la  discus- 
sion de  cette  inégalité,  de  tenter  de  soulever  osntre  les  habitans 
des  ^ttUes  le  peuple  ignorant  des  campagnes,  en  lui  distribuant 
on  aux  exposé  de  ce  qui  s'était  passé  aux  Etats ,  exposé  qu'on 
avai^lMt  traduire  en  dialecte  breton,  et  distribuer  par  milliers 
d'exemplaires  dans  les  villages.  Enfin ,  on  cherchait  les  moyens 
d'arrêter  le  succès  d'une  protestation  que  la  noblesse  faisait 
oolport^  pour  la  conservation  des  privilèges  provinciaux. 

Ces  réunions  étaient  légales,  autorisées  par  l'arrêt  du  roi.  Ce- 
pendant le  parlement  de  Rennes ,  s'enfermant  dans  le  droit  cou- 
tumier  de  la  pnlvince,  écartant  une  ordonnance  qu'il  n'avait  pas 
enr^istrée,  vint  les  arrêter  ;  et  il  décréta  lesmarguilliers}  des  pa- 
roisses qui  avaient  permis  qu'on  s'assemblât  dans  les  édifices 
d^>endant  de  leur  siyveillance.  On  obéit  à  cette  violence; mais 
Ton  courut  réclamer  à  Versailles.  Cependant  il  n'était  encore 
rien  sorti  de  toutes  ces  réunions  :  seulement  la  jeunesse  de  Rennes 
avait  lancé  une  brochure  en  r^nse  à  celle  de  la  caste  aristocra- 
tique. 

^  Toutes  ces  contradictioAs  avaient  poussé  la  colère  de  la  noblesse 
à  son  dernier  période.  Le'96  janvier,  un  rassemblement  provoqué 
et  payé  par  elle,  préside  par  quatre  gentilshommes,  accru  par 
Feqpéranoe  d'obtenir  une  diminution  dans  le  prix  du  pain,  se 
fonna  au  champ  de  Mo»tmortn  ù  Rennes  ;  de  là  il  se  répandit 
dm  la  ville,  attaquant, Trappant,  blessant  les  bourgeois,  et  sui^ 
tout  Tes  jeunes  gens  ;  puis  il  se  rendit  au  palais.  Le|  magistrats 

^taieqt  m  leurs  sièges  ;  ils  écaillèrent  avec  l^veillance  les  de** 
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flmdes  de  ces  homiDes.  Os  rédamaieiit  la  conservation  de  la 
edMtkatiott  et  des  privilèges  de  k  province.  Les  victimes  à  leur 
foor  allèrent  se  {daindre;  mais  leurs  rëdamations  furent  repou*- 
flées.  Le  lendemain  donc,  les  jeunes  gens ,  n'ayant  rien  à  espérer 
de  la  jostice,  s'étaient  armés  et  réunis  pour  se  défendre  si  k 
latie  recommençait.  En  effet  une  nouvelle  provocation  leur  ftii 
adressée  :  un  pauvre  ouvrier,  attaqué  et  grièvement  bleisé  par 
des  laquais  de  grands  seigneurs,  vint  réclamer  leur  appui  dans 
un  caiié  oii  ils  s'étaient  assemblés.  Alors  animée  de  k  pensée  de 
terminer  d'un  seul  coup  toutes  ces  viol^ices,  k  jeun^e  alk'au 
doltre  desCorddiers,  oii  cinq  ou  six  cents  gentilshommes  étaient 
réunis  et  armés.  Là  il  s'engagea  un  véritable  combat,  oii  il  y  eut' 
de  part  et  d'autre  des  tués  et  des  blessés.  Les  deux  partis  se 
comportèrent  avec  courage  :  ce  fut  un  duel  soutenu  avec  une 
égale  générosité  de  cœur,  t  Aussi,  dit  k  rektion,  soit  à  jamais 
déshonoré  un  Kératry ,  qui,  de  ses  fenêtres,  à  travers  les  jalou- 
sies, tirait  sur  les  jeunes  bourgeois!  Iftdie  qui,  un  moment  au- 
paravant, s'était  prosterné  à  leurs  genoux  pour  obtenir  qu'on  lui 
kissàt  k  vie.  i 

Le  commandant  de  k  province  intervint;  k  noUesse  xa» 
pituk  k  lendemain,  et  déckra  renoncer  à  la  vengeance:  les 
jennes  gens  donnèrent  leur  parole  de  désarmer.  La  paix  semblait 
rétablie;  mais  le  pariement  instruisit,  et  dirigea  ses  poursuites 
particulièrement  ccmtre  les  hommes  du  Tiers.  L'ordre  des  avocats, 
l'école  de  droit,  k  ville,  réclamèrent  auprès  du  garde-des-sceaux 
contre  cette  injuste  partklité.  L'aiïaire  fut  évoquée  au  parlement 
de  Bordeaux,  oii  elle  n'a  jamais  été  suivie. 
.  L'appui  que  le  parlement  prétait  à  k  noblesse  aurait  pu  iaire 
dégénérer  ces  troubles  en  guerre  civile;  mais  le  soulèvement  de 
ton  te  k  jeunesse  des  villes  de  Bretagne  à  k  nouvelle  des  événemeiis 
des  96, 27  et  28  janvier,  donna  lieu  à  un  tel  développement  de  fcnrce 
dekpart  du  Tiers-état,  que  k  noblesse  dut  renoncer  à  k  lutift«t 
sentir  son  impuissance.  Neuf  cents  jeunes  gens  armés  arrivèrent 
de  Nantes ,  et  environ  six  cents  des  antres  communes  voisines, 
n  fotévident  que  ce  rassemblement  serait  devenir  unç  nombreuse 

T.  u  -  i« 
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ÉÊcmtei  A  bnoirreUe  de  te  fin  des  trouMeB  n'eût  empêche  le  Aê" 
pHt  4ee  eorpe  qai  se  formaient  dans  tonte  ta  Bretagne,  JwNitt'à 
iNit.  La  nëoeisitë  d'Aréger^  autant  que  te  crainte  de  fiitiguer 
f  MMitiou  de  nos  lecteurs,  nous  empêche  d'entrer  dans  les  dëtafls 
de  œ  mouvement,  sur  lequd  nous  possédons  de  nombreux  ren* 
ieigiiemens(l).  U  suffit  de  noter  qu'il  eut  pour  résultat  de  mettre 
aots  tes  armes  et  d'associa*  tout  ce  que  le  tiers-état  de  Bretagne 
IMMiédail  de  gens  de  cœur.  Nous  nous  bornerons  à  dter  trois 
pièces  qui  sontbien  pn^res  à  montrer  de  quel  endiousiasme  était 
saisie  te  jpmesse  des  Tilles. 

PlOTBSTÂTlOII  BT  ARRÊTA  DBS  IBOfBS  6BRS  1»  LA  YILLB  DE  NaITTES, 

DU  18  JAimER  1789,  ayant  leur  départ  pour  Rennes. 

«  Fïénissant  d'horreur  à  te  nouvelle  de  l'assassmat  comnns  à 
Renés ,  à  Finsdgation  de  plusieurs  membres  de  te  noblesse  ;  con- 
toqués  par  le  cri  général  de  te  vengeance  et  de  Ffaidignation  ; 
Moomaissant  que  les  dispositions  bienfaisantes  de  notre  auguste 
roi  pour  affiranchîr  ses  fidèles  et  dévoués  sujets  de  Tordre  du 
tiers  lie  l'esclavage  oii  ite  gémissent  depuis  tant  de  siècles,  ne 
Uouvent  d'obstacles  que  dans  cet  ordre  dont  l'égoisme  forcené  ne 
'  fokdans  te  misère  et  les  termes  des  malheureux  qu'un  tribut 
«tfieux  qu'ib  voudraient  étendre  jusque  sur  les  races  fotures; 

>  D*après  te  sentiment  de  nos  propres  forces,  et  voulant  rooir 
jn  te  dernier  anneau  de  te  chahie  qui  nous  lie..... 

»  Avons  arrêté  de  partir  en  nombre  suffisant  pour  en  imposer 
aux  vils  exécuteurs  des  fimatiqnes  aristocrates,  et  pour  demander 
à  ceux  qui  doivent  être  les  dispensateurs  de  te  justice,  la  répara- 
tion du  délit  commn  à  Rennes 


(1)  Journal  de  rouie.  —  Cest  rhistoire  de  l'expédition  nantaise  racon- 
tés par  m  des  Jennet  gens  qui  en  faisaient  partie.  —  Piéees  MétU' 
sunies  tant  imprimées  que  manuscrites  d'un  breton  roturier  de  Rennes f 
envoyées  à  son  ami,  député  du  tiers f  présent  à  Paris^  3  féTrier  17S9.  Précis 
«not  et  Uatoriqoe  des  MU  arriTéi  à  Rennes  les  M  et  37  Janvier  I7S9, 
et  antres  Jours  suivans.  ci  arrêt  fit  détruire  cette  brochure.  Rcnnei, 
lundi  M  janvier  1789,  etc. 
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$  Protastom  d'anuM»  contre  tous  urées  qoi  pourront  nons 
dàÉrer  aëditiem  >  lorsque  nous  n'sfons  que  des  intentions  pnrcs 
et  inaltérables  ;  jurons  tous,  au  nom  de  l'honneur  et  de  la  patrie» 

qu'an  cas  qu'un  tribunal  injuste  parvint  à  s'emparer  de  nous 

jnrons  de  ftiire  ce  quela  nature,  le  courage  et  le  dëseqnMr  îa^  • 
pirefit  pour  sa  propre  consemation.  ' 

»  Arrêté  àNantes,  dans  la  salle  de  l'hôtd  de  la  Bourse»  h 

«Janvier  1789.  i 

« 

Signé,  etc. 

AaaftTi  nss  jiuiies  gens  de  i^a  tillb  d'Augkrs  ,  nu  4  rivana 

1789. 

t  Nous,  jeunes  citoyens  de  h  rlDe  d'Angers»  infonné^ar  la 
dameur  publique  et  la  communication  qui  vient  de  nonS  être 
donnée  des  arrêtes  de  messieurs  les  étudions  en  droit  et  en  mé- 
decine, et  de  mesneurs  les  membres  de  la  bazoche,  des  attentats 
conunis  en  Bretagne  contre  les  jeunes  citoyens,  par  des  membres 
de  la  noblesse,  aasemUés  au  sujet  de  la  toiue  des  États; 

»  Considérant  que,  dans  le  moment  oii  la  liberté  franfaise 
touche  à  sa  régénération ,  il  n'est  pas  un  véritable  citoyen  qui  ne 
voie  avec  indignation  l'aristocratie  que  quelques  nobles  voudraient 
«Idilir; 

>  Qu'une  pareille  forme  de  gouvonement,  qui  suppose  des 
esclaves,  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  violation  nsam- 
feste  des  droits  les  plus  saints  de  la  nature,  et  qu'elle  est  surt«Ntt 
essentidlement  contraire  à  Tancicsme  et  véritable  constitution  de 
l'empire  des  Francs  ; 

»  Que  c'est  un  devoir  sacré  pour  tous  ceux  qui  aimait  encore 
la  patrie ,  de  s'opposer  avec  toute  l'énergie  dont  ils  sont  capables 
i  une  innovation  aussi  désastreuse  et  aussi  flétrissante  ; 

»  Qu'il  est  de  la  dercière  importance  pour  la  sûreté  puUicpie 
et  l'honneur  de  la  nation ,  que  de  pareils  excès  soient  à  llnstaal 
réprimés: 

»  Avons  délibéré  et  unanimement  arrêté  qu'en  qualité  d'hom* 
Bses  et  de  citoyens»  nous  sommes  et  serons  toujours  prêta  à  voler 
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an  secours  de  nos  frères  injustement  opprimés ,  sans  nous  écarter 

dn  resped  dû  aux  lois»  et  de  la  fidélité  que  nous  jurons  à  notre 

priiibe; 

»  Que ,  désirant  unicpiemait  recouvrer  des  droits  inaliénaUes 
etimprescriptibles ,  nous  ne  formerons  de  réclamations  que  sur 
%es  ivurpation»  intolérables»  el  nous  ne  nous  opposerons  qu'aux 
prétentions  i^voitantcs  que  qudques  membres  de  l'État  oseraient 
élever  contre  les  pouvoirs  incontestables  et  la  légitime  autorité  de 
la  nation; 

9  Adhérons  tous  aux  arrêtés  de  messieurs  lesétudians  en  droit 
et  en  médecine ,  et  de  messieurs  les  membres  de  la  bazoche. 

»  Nota.  Quoique  des  lettres  de  Bretagne  nous  annoncent  à 
rinst^t  une  suspension  dans  les  troubles  »  nous  persistons  dans 
nos  premières  résolutions»  et  signons»  etc.  i 

Arrêté  des  mères»  soburs»  épouses  et  amantes  des  ieunes 
crroYENs  d'Angers»  du  6  févrkr  1789. 

c  Nous  mères  »  sœurs  »  épouses  et  amantes  des  jeunes  citoyens 
de  h  ville  d'Angers»  assemblées  extraordinairement»  lecture 
faite  des  arrêtés  de  tous  messieurs  de  la  jeunesse. 

»  Déclarons  que»  si  les  troubles  recommençaient»  et  en  cas  de 
départ»  tous  les  ordres  de  citoyens  se  réunissant  pour  la  cause 
oonUnune»  nous  nous  joindrons  à  la  nation  »  d<mt  les  intérêts  sont 
(es  nôtres;  nous  réservant»  la  force  n'étant  pas  notre  partage»  de 
prendre  pour  nos  fonctions  et  notre  genre  d'utilité  le  soin  des 
bagages,  provisions  de  bouche»  préparatifs  de  départs»  et  tous 
les  soins»  consolations  et  services  qui  dépendront  de  nous; 

>  Protestons  que  notre  intention  à  toutes  n'est  point  de  noQs 
écarter  du  respect  et  de  l'obéissance  que  nous  devons  au  roi» 
mais  que  nous  périrons  plutôt  que  d'abandonner  nos  amans»  nos 
époux»  nos  fils  et  nos  frères»  préférant  la  gloire  de  partager 
leurs  dangers  ù  la  sécurité  d'une  honteuse  inaction ,  etc.  » 

Le  mauvais  succès  des  essais  de  résistance  tentés  en  Franche- 
Comté  et  en  Bretagne»  découragèrent  les  privilégiés.  Aussi  par- 
lOQt  ailleuni  ces  essais  furent  si  faibles»  qu'à  peine  on  les  remar-« 
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qua.  Cependant  l'année  précédente,  A ^^^^^^vait  noué^lcs 
premiers  fils  d'une  confcdéraUon  entre  les  provinces  de  DaupUiié 
de  Bretagne  et  de  Béam ,  dans  le  but  de  résister  à  l'esprit  novah 
teor  (1)  ;  mais  elle  resta  sans  résultat.  Les  pr^nières  noanîfesta- 
tiens  du  sentiment  populaire  a^tiieut  suffi  poiir  écarter  les  ob»* 
tades. 

En  Provence,  les  classes  supérieures  étaientdisposées  à  teoler 
h  lutte;  mais  les  circonstances  étaient  si  graves,  les  masses 
étaient  si  profondément  émues,  que  les  privilégiés  eussetat  eu 
tout  à  craindre  d'ime  oppositicm  déclarée  aux  prétentions  du 
Tiarsp«tat.  Aussi  la  résistance  s'arrêta  dès  ses  premiers  pas..DV 
bord  ce  fut  le  pariement  qui  voulut  rompre  les  assemblées  du 
Tiers,  qui  ne  pouvaient  pas  encore,  il  est  vrai,  être  considérées 
conune  légales  ;  car  l'ordonnance  particulière  de  convocation  des 
collèges  électoraux  pour  ce  pays  n'était  point  publiée.  On  hii 
obéit  avec  peine,*  et  ses  membres  furent  ipsultés  et  poursuivis 
dans  les  rues  ;  ensuite  l'opposition  se  manifesta  dans  les  États  de 
la  province,  assemblés  à  Aix,  selon  l'usage.  La  majorité  de  la 
noblesse  rédigea  une  protestation  contre  le  résultat  du  consaldn 
roi  ;  elle  en  proposa  la  signature  aux  États*  Celte  démarche 
n'eut  d'autre  conséquence  que  de  populariser  le  nom  de  Mira- 
beau, qui  était  accouru  de  Paris  pour  paraître  dans  cette  assem? 
Uée.  Il  n'était  encore  connu  que  par  les  persécutions  qu'il  avait 
subies,  par  son  emprisonnement  à  la  Bastille,  par  quelques  bro- 
chures, et  par  ses  liaisons  avec  le  duc  d'Orléans.  Ici  il  acquit  une 
rqmtation  de  parti,  c  Je  ne  comprends  pas,  dit-il,  en  qud  sens 
cette  protestation  pourrait  être  utile,  convenable  ou  légitime.    . 

>  Utile!  elle  ne  portera  pas  le  gouvernement  à  rétracter  le  rè- 
glement de  convocation  que  l'opinion  publique  a  conquis;  eOe 
n'empêchera  pas  les  communes  de  France  de  se  présenter  aux 
ÉtatSrGénéraux  dans  la  proportion  qui  leur  est  acourdée 

1  Convenable!  pourquoi  protesteriez-vous  contre  le  voeu. du 
monarque ,  contre  le  vœu  de  la  nation?  On  vous  parle  des  corps 
de  noblesse  qui  ont  protesté  ;  maïs  que  ne  vo^is  parle-t^Hi  des 

(i)  Vnmi  du  rot,  intnNfiiction,  p9fre.47. 
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trob  cents  pétitions  qui  ont  invoqué  le  règlement  contre  lequel 
on  voudrait  que  nous  réclamassions?  On  vous  parie  du  mémoire 
des  princes  !  et  moi ,  pour  ne  pas  foire  injure  au  sang  de  l'illustre 
dél^fué  de  la  nation ,  je  vous  observerai  que  la  pluralité  des 
princes  (ceux de  la  branche  d'Orléans),  et  surtout  Monsieur , 
frère  du  roi  lui-même ,  ont  ouvertement  professé  d'autres  prin* 
dpes 

>  Enfin ,  la  protestation  ne  saurait  être  légitime.  Comment 
douter  que  le  roi  ne  soit  le  convocateur  naturel ,  le  président  né* 
cessairc,  le  législateur  provisoire  des  États-^jénéraux?...  L'éter- 
ndle  raison  veut  que  l'assemblée  nationale  puisse  s'organiser 
r^fufi^ement;  mais  elle  ne  saurait  s'organiser  avant  de  s'assem- 
bler :  il  fout  donc  que  quelqu'un  l'assemble  et  la  compose 
provisoirement... 

»  Sous  quel  prétexte  sollicite-t-on  de  vous  cette  étrange  déda* 
ration  ?  C'est,  dit-on,  parce  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  Neo» 
ker  que  le  gouvernement  veut  foire  opiner  par  tète,  et  non  par 
ordre,  et  que  ce  changement  dans  la  constitution  entraînerait 
le  bouleversement  de  la  monarchie... 

•  D'abord,  le  règlement  de  convocation  ne  dit  pas  un  mot  dé 
ce  qui  vous  donne  tant  d'émoi.  Ensuite,  M.  Necker  y  est  textuel- 
lement contraire.  Enfin,  si  les  États-Généraux  ordonnent  que  l'on 
ofrfne  par  tète ,  il  fondra  bien  que  nous  nous  y  soumettions... 

>  Est-ce  de  bonne  foi  que  nous  prétendons  donner  des  ordres 
è  nos  députés  aux  États-Généraux  ?  Tonte  partie,  toute  subdivi- 
sion du  royaume  est-elle  autre  chose  que  sujette  ?  et  la  souverai- 
neté repose-t-elle  ailleurs  que  dans  la  collection  des  représentans 
de  la  nation  présidée  par  le  roi  ?  depuis  quand  une  nation  ne  peut- 
dle  bouleverser  sa  constitution?  etc.  i 

Ce  discours  ne  chai^[ea  point  les  dispositions  de  la  noblesse. 
Elle  persista  ;  mais  il  fut  imprimé ,  et  répandu  à  profusion ,  en 
France,  et  surtout  dans  la  province,  et  mis  en  parallèle  avec  la 
protestation  des  privil^és,  oii  on  lisait  cette  singulière  phrase, 
que  les  sfisteme^  naitv0m.t  tendaient  an  retnrencnieni  des  principes 
de  ta  mumrchk ,  n  établir  l'é^aitlé  des  rang^  et  des  proffrié/léSi  à 
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ikrvkrt  la  (tigmU  de  la  noblesse»  Ce  discours  acquit  à  son  auteur 
raffection  du  Tiero-état.  Mirabeau  fit  plus  ;  il  se  mêla  dans  ses 
assemUëes  et  sollicita  les  suffrages.  En  effet ,  il  fut  assuré  d'elle 
âtt  ai  même  temps  à  Marseille  et  à  Aix.  U  opta  pour  cette  der* 
uèred^utation.  Mirabeau  àait  devenu  une  puissmce  en  Pio* 
vence.  On  avait  de  la  reconnaissance  pour  un*  homme  d'uM 
haute  naissance,  et  d'un  plus  haut  talent,  qui  renonçait  sa  caste, 
et  qui  prenait  hardiment  le  parti  du  Tiers ,  se  mêlait  à  hd 
comme  s'il  y  fût  né.  On  lui  attribuait  de  mauvaises  mœurs;  naii 
ceux  qui  l'attaquaient  avaient^  bien  le  droit  de  lui  Jeter  la 
pierre  ?  était-il  même  aussi  coupable  qu'eux  ? 

L'enthousiasme  qui  accompagna  les  promoiades  de  Mindbeav 
en  Provence,  et  son  influence  dans  les  troubles  que  causa  la  iH* 
sMe  'dans  ce  pays ,  donnent  la  juste  mesure  et  du  sentimeit 
révdutionnaire ,  et  de  la  profonde  méfiance  contre  les  hautsê 
dasaes  qui  aimaient  la  bourgeoisie.  U  était  accompagné  dans  ses 
courses  par  une  bande  d'une  centaine  déjeunes  gens  armés,  qui 
hii  offrirent  de  le  suivre  jusqu'à  la  porte  des  États-Généraax« 
A  son  entrée  à  Marseille ,  on  tira  le  canon ,  et  l'on  sonna  toutes 
les  cloches. 

La  bourgeoisie,  d'ailleurs ,  se  remuait  pour  la  momdre  cnrmi» 
stance.  Ainsi ,  à  Ail ,  une  assemblée  tumultueuse  se  réunit  à  Foo* 
casion  d'une  petite  brochure  de  l'opposition  qu'on  attribuait  à  n 
président  du  parlement.  On  alla  chercher  le  bourreau ,  et  on  le 
força  de  brûler  l'écrit  injurieux  eu  place  publique.  Ailleurs,  la 
présence  de  l'un  des  opposans  provoquait  une  émeute.  Ainsi,  Té- 
yéque  de  Sisteron ,  qui  s'était  distingué  sous  ce  rapport  an 
États ,  fut  poursuivi  par  des  rassemblemens  depuis  Aix  Jnsqu^à 
la  petite  ville  de  Manosque ,  oii  il  fot  comme  assiégé  par  un  MF 
lèvement  de  paysans.  Mirabeau  dissipa  cet  attroupement ,  «t  * 
sauva  le  malheureux  aristocrate. 

La  politique  ne  fut  pas  la  seule  cause  des  désordres  de  la  Pfo^ 
vence  :  c'était  surtout  la  faim  qui  ameutait  et  poussait  le  peuple.  A 
Toulon,  à  Marseille,  à  Aix,  elle  provoqua  des  rassemblemens 
qu*on  ne  put  dissiper  que  par  la  force.  Il  y  eut  du  sang  répandu. 
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A  Aaps,  le  consul  ou  maire  périt  victime  daos  une  insurrection 
G&osée  par  la  disette,  En  même  temps  la  misère  multipliait  les 
¥ok  et  les  assassinats  sur  les  grands  chemins.  Des  bandes  de 
paysans  afiiEunés  parcouraient  les  campagnes,  insultant  et  me- 
naçant de  rincendie  les  fermes  et  les  châteaux ,  et  demandant  du 
pain. 

Ck>mment  les  partis  interprétaient-ils  ces  mouvemens  ?  L'aris- 
tocratie prétendait  qu'ils  étaient  les  symptômes  d'tme  grande 
conspiration  contre  elle,  que  la  disette  n'était  qu'un  préiexfe. 
(  C'est  a  cette  occasion  que  VAmi  du  Roi  avance  que  Mirabeau 
n*était  que  l'agent  de  l'ambition  de  d'Orléans.  )  Le  haut  clergé 
les  attribuait  aux  sollicitations  des  calvinistes.  Le  Tiers-état  les 
croyait  excités  par  la  noblesse.  Mirabeau  leur  enseigna  à  tous  Je 
vrai  moyen  d'y  mettre  un  terme.  Dans  la  grande  émeute  dé  Tou- 
lon y  il  obtint  une  diminution  d'un  sou  sur  le  pain;  et  le  calme 
succédaaussitâtà  l'agitation.  Alors  le  pariement  nomma  des  com- 
missaires qui  furent  chargés  de  parcourir  les  différentes  villes 
pour  empêcher  les  accaparemens»  pour  prendre  connaissance 
des  dépôts  de  blé  et  de  farine,  et  contraindre  ceux  à  qui  ils  ap- 
partenaient à  venir  vendre  dans  les  marchés  ce  qui  était  né- 
cessaire pour  la  consonunatîou  journalière.  Comment  Mirabeau 
n'eùt-il  pas  été  admiré ,  lui  qui  avait  trouvé  si  vite  le  secret  qui 
était  un  problème  pour  tous ,  et  le  remède  éa  mal  ?  Cependant 
les  préventions  resterait  ;  seulement  dles  prûrait  d'autres  pré- 
textes. 

Dans  le  reste  de  la  France,  la  malveillance  des  hautes  classes 
borna  ses  manifestations  à  quelques  brochures  et  à  des  démar- 
ches pour  recueillir  des  signatures  en  protestation  contre  les  me- 
sures du  gouvernement.  Ces  manœu\Tes  furent  si  multipUées, 
que  le  ministère  en  fut  alarmé.  Un  arrêt  du  Conseil  du  roi ,  du 
S5  ië>Tier,  vint  défendre  ces  intrigues,  et  déclarer  nuls  tous  leurs 
résultats.  La  noblesse  n'avait  l'occasion  d'éclater  publiquement , 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir ,  que  dans  les  provinces  d'États. 
Aussi ,  dans  les  autres  lieux ,  ce  fut  seulement  dans  les  assemblées 
électorales  qu'elle  put  se  montrer.  Ainsi,  presqur  partout,  le 
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Tierfr«tat  recueillit  de  puissans  motifs  d*irritaUou  et  de  défiance. 
Daii9  le  seul  Dauphiné,  les  trois  ordres  se  réunirent,  et  élurent 
en  commun  tous  leurs  députés. 

Les  assemblées  électorales  ne  furent  pas  convoquées  UMOe^  le 
même  jour,  pour  toute  la  France.  Le  règlement  du  24  janner 
sujqposait  que  chaque  bailliage  serait  réuni  par  des  lettres  spé- 
ciales. En  effet,  cela  était  nécessaire:  les  anciennes  divisionSt 
ainsi  que  les  usages  administratifs,  propres  à  chaque  province» 
offraient  une  telle  irrégularité,  qu'il  était  impossible  d'asseoff 
une  mesure  générale  et  uniforme.  La  première  lettre  de  oonvo* 
cation  est  du  7  février.  Elle  est  adressée  à  la  province  d'Alsace; 
et  la  dernière,  adressée  au  pays  des  Quatire-Vallées ,  est  du  3  mai. 
Celles  qui  regardaient  Paris  sont  des  28  mars  et  43  avril.  Ausri 
fut-on  obligé  de  proroger  l'ouverture  des  États-Généraux,  qui 
avait  été  fixée  au  27  avril ,  jusqu'au  4  mai  suivant. 

Nous  croyons  utile  de  donner  à  nos  lecteurs  le  texte  des  divers 
réglemens  relatif);  aux  élections  de  Paris.  Ils  pourront  y  prendre 
une  idée  de  ce  qui  se  passait  dans  le  reste  de  la  France. 

LETTRE    DU    ROI    POUR   LA    CONVOCATION    DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX    A 

VERSAILLES  LE  27   AVRIL   1789. 

De  par  le  roi , 

Notre  amé  et  féal ,  nous  avons  besoin  du  concours  de  nos 
fidèles  sujets  pour  nous  aider  à  surmonter  toutes  les  difficultés 
où  nous  nous  trouvons  relativement  à  l'état  de  nos  finances,  et 
pour  établir,  suivant  nos  vœux,  un  ordre  constant  et  invariable 
dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  qui  intéresaÉit  le  bon- 
heur de  nos  sujets  et  la  prospérité  de  notre  royaume.  Ces  grands 
motifs  nous  ont  déterminé  à  convoquer  l'assemblée  des  États  de 
toutes  les  provinces  de  notre  obéissance,  tant  pour  nous  conseil- 
ler et  nous  assister  dans  toutes  les  choses  qui  seront  mises  sous 
ses  ycux^  que  pdh^nous  faire  connaître  les  souhaits  et  les  do- 
léances de  nos   peuples;  de  manière  que,   |>arune  mutuelle 
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oonfiance  et  par  un  amour  réciproque  entre  le  souverain  et  ses 
sujets»  il  soit  apporté  le  plus  promptement  possible  un  r^nède 
efficace  aux  maux  de  TEtat ,  et  que  les  abus  de  tout  genre  soient 
réfonyés ,  et  prévenus^  par  de  dods  et  solides  moyens  qui  as- 
surant la  félicité  publique,  et  qui  nous  rendent  à  nous  particu- 
Uèrem^t  le  calme  et  la  tranquillité  dont  nous  sommes  privés  de* 
puis  si  loug-temps. 

A  ces  causes»  nous  vous  avertissons  ei  signifions  que  notre  vo- 
lonté est  de  commencer  à  tenir  les  États  libres  etgénéranx  de 
Botre  royaume,  au  lundi  27  avril  prochain,  en  notre  ville  de 
Versailles,  ou  nous  entendons  et  désirons  que  se  trouvent  au^ 
cnns  des  plus  notaMes  personnages  de  chaque  province,  bail* 
liage  et  sénéchaussée.  Et  pour  cet  effet,  vous  mandons  et  tràs* 
expressément  enjoignons  qu'incontinent  la  présente  reçue ,  vous 
ayez  à  convoquer  et  assembler  en  notre  ville  de  Paris,  dans  le 
plus  bref  temps  que  faire  se  pourra,  pour  conférer  et  pour 
communiquer  ensemble,  tant  des  regiontrances,  plaintes  et  do- 
léances, que  des  moyens  et  avis  qu'ils  auront  à  proposer  en  l'as- 
semblée générale  de  nosdits  États;  et  ce  fait,  élire,  choisir  et 
nommer  des  députés  de  chaque  ordre ,  tous  personnages  dignes 
de  cette  grande  marque  de  confiance,  par  leur  intégrité  et  par  le 
bon  esprit  dont  ils  seront  animés  ;  lesquelles  convocations  et 
élections  seront  faites  dans  les  formes  prescrites  pour  totft  le 
royaume,  par  le  règlement  du  24  janvier,  annexé  aux  présentes 
lettres;  et  seront,  lesdits  députés,  munis  d'instructions  et  pou- 
voirs généraux,  etsuffisans  pour  proposer,  remontrer,  avis^ 
et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat ,  la 
réforme  des  abus,  J'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
dans  u>u(^  les  parties  de  l'administration ,  la  prospérité  générale 
de  noti*e  royaume,  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  de  nos  sujets  ; 
les  assurant  que  de  notre  part  ils  trouveront  toute  bonne  volonté 
et  affection  pour  maintenir  et  faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été 
ooncarté  entre  nous;  et  lesdits  États,  soit  relativ^nent  aux  im* 
pdts  qu'ils  auront  consentis ,  soit  pour  l'établissement  d'une  règle 
eonslante  dans  toutes  les  parties  de  Fadministration  et  de  l'ordre 
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;,  leur  promettant  de  demander  et  d'écouter  favorablement 
leurs  avis  sur  tout  ce  qui  peut  intâ^esser  le  bien  de  nos  peuples , 
et  et  pourvoir  sur  les  doléances  et  propositioM  qu'ils  auront 
frites,  de  telle  manière  que  notre  royaume  et  idà' nos  sujets  en 
parlicoUer  ressentent  pour  toujours  les  effets  salutaires  qàHk 
doivent  se  promettre  d'une  tdie  et  si  noble  assemblée. 
Donné  i  Versailles  le  28  mars  4789. 

Signé  Louis. 

BiGLEUElfT  FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  l'eXÉCUTION  DE  SES  LETTRES 
DE  CONVOCATION  AUX  ÉTATS*GÉNÉRAUX  »  DANS  SA^  DONNE  VILLE 
DE  PARIS,  ET  DANS  LA  PRÉVÔTÉ  ET  VICOMTE  DE  PARIS ,  DQ 
28  MARS  1789. 

Le  roi  voulant  conserver  aux  citoyens  de  sa  bonne  ville  de 
Paris  le  droit  dont  ils  ont  toujours  joui  de  députer  directement 
aux  Etats-Généraux  y  s'est  lait  rendre  compte  des  difBcuhéi 
éprouvées  lors  des  précédentes  convocations ,  et  que  des  contes- 
tations  entre  le  prévôt  de  Paris  et  les  prévôts  des  marchands  et 
éebevins  viennent  de  renouveler;  sa  majesté  a  reconnu  que  les 
officiers  municipaux  à  la  juridiction  du  Châtelet  avaient  égied^ 
ment  prétendu  au  droit  de  réunir  les  bourgeois  et  habitans.  Les 
titres  invoqués  par  le  corps  de  ville ,  s^il  eût  été  question  d'une 
assemblée  de  commune,  auraient  mérité  d'être  favorableinent 
aecneillis  ;  mais  les  principes  adoptés  par  sa  majesté  pour  la  con- 
vocation actuelle  des  Etats-Généraux  ne  sont  point  applicables  à 
une  assemUée  de  ce  genre.  Ces  principes  établissent  une  propor- 
tion fixe  pour  le  nombre  respectif  des  députés  des  différens  or- 
dres, et  ne  permettent  pas  qu'une  assemblée  composée  india- 
tinctemait  de  membres  du  clergé ,  de  la  noblesse  et  du  tier»- 
état,  puis^  nommer  des  députés  qui,  dans  leur  qnalité  de 
représentans  de  la  commune ,  ne  seraient  admissibles  wpi  Étata* 
Généraux  que  dans  l'ordre  du  Tiers. 

Sa  majesté  n'aurait  donc  pu  attribuer  au  corps  de  ville  le  droit 
de  députer  aux  États-Généraux ,  qu'autant  que  les  trois  ordres 
auraient  la  faculté  de  se  sépsu^r  ;  mais  c'eût  été  détruire  son  ca- 
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ractère  disUncUf  de  commune,  et  supposer  trois  intérêts,  lorsque 
souft  un  pareil  rapport  il  n*en  doit  exister  qu'un  seul. 

U  serait  résulté  d'ailleurs  de  ces  dispositions,  que  les  officiers 
municipaux  auraient  exercé  un  pouvoir  et  une  autorité  que  la 
loi  n'accorde  qu'aux  baillis  et  sénéchaux.  Enfin ,  sa  magesté  n'au- 
rait pu,  sans  exciter  de  justes  réclamations,  fixer  à  rhôtd-de- 
ville  la  rédaction  des  cahiers  du  tiers-état  et  de  l'élection  de  ses 
députés  aux  États-Généraux  ;  tandis  que  les  mêmes  opérations 
seraient  iaites  à  la  prévôté  pour  l'ordre  du  clergé  et  pour  odui 
de  la  noblesse ,  puisque  de  cette  manière  les  trois  ordres  de  la 
ville  du  royaume  où  il  se  trouve  le  plus  de  connaissances  et  de 
lumières  auraient  seuls  été  privés  de  l'avantage  de  pouvoir  se 
réunir,  pour  conférer  ensemble,  se  communiquer  leurs  cahiers , 
s'édairer  réciproquement ,  et  concerter  tous^  les  moyens  capaUes 
de  préparer  les  délibérations  importantes  qui  seront  soumises 
aux  États-Généraux. 

Ainsi,  l'intérêt  des  habitans  de  tous  les  ordres,  et  odui  du 
ti^^tat  en  particulier ,  exigent  que  sa  majesté  donne  au  prévôt 
de  Paris  le  droit  de  iaire  procéder  qqi  sa  présence,  tant  à  la  ré- 
daction des  cahiers  qu'à  l'élection  des  députés  des  trois  États  de 
la  ville  de  Paris.  Et  comme  la  capitale  du  royaume  a  fait  dans 
tous  les  États-Généraux  ,'à  cause  de  son  excellence  et  de  sa  pré- 
émiience,  un  corps  à  part,  sa  majesté  a  voulu  que  l'assemblée 
générale  de  la  ville  et  fiauboui^  Hit  séparée  de  l'assemblée  géné- 
rale^de  h  prévôté  et  vicomte. 

Mais  en  modifiât  pour  cette  grande  circonstance  seulement 
les  droits  dont  ont  joui  les  prévôts  des  marchands  et  échevins , 
sa  majesté  leur  consàrvjpralaprérogativede  recevoir  d'elle  directe- 
ment des  lettres  de  convocation ,  deispnvoquer  tout  le  tiers^état , 
et  de  primer  av  idioix  des  électeurs  qui  ^  rendront  à  ladite 
prévôté.  Elle  y  ajoutera ,  en  faveur  d'une  administration  dirigée 
avec  autaqt  de  zèle ^e  de  sagesse,  la  faculté  de  transmettre  im- 
médiatement aux  État»<jénA«ux  tout  ce  qui  p^  intéresser 
plus  particulièrement Jes  profriétés ,  les  privilèges  et  les  droits 
de  h  cité.  Elle  ordonnera  en  ooQsëgi^ence  que  les  députés  de  la 
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TÎUe  de  Paris»  élus  à  la  prévôté,  se  rendront,  sur  l'invitatiou 
des  prévôts  des  marchands  et  édievins,  à  rhôtd-de-ville,  pour 
y  oteKxmrir ,  avec  le  corps  municipal,  à  la  rédaction  d'un  cahier, 
particalier,  qu'ils  seront  chargés  de  porter  directement  aux 
États^SëBéraux. 

Le  roi  ne  doute  pas  que  les  officiers  municipmx  de  sa  bomie 
ville  de  Paris  ne  considèrent  cette  disposition  particulière  comme 
une  marque  de  l'attention  que  sa  majesté  ne  cessera  jamais 
d'aiq[)orter  à  la  conservation  de  leurs  droits,  et  que,  pleins  de 
confiance  dans  sa  bienveillance  et  dans  sa  protection,  ils  ne  se 
montrent  animés  des  mêmes  sentimens  et  du  même  zèle  qu'ils 
ont  constamment  témoignés  pour  Finlérét  puUic,  l'avantage  de 
leurs  concitoyens  et  le  bien  du  service  du  roi. 

En  conséquence,  sa  majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
sw't  : 

ARTICLE  PRBMEE. 

Il  sera  incessamment  envoyé  au  gouverneur  de  Paris  des  let«> 
très  de  convocation  particulières,  auxquelles  seront  araiexés  le 
présent  règlement  et  celui  du  24  janvier  dernier,  pour  les  fiure 
parvenir  au  prévôt  de  Paris  ou  au  lieutenant  civil ,  et  aux  pré» 
vôts  des  marchands  et  échevins  de  ladite  ville. 

n. 

Le  prévôt  de  Paris  ou  le  lieutenant  civil  sera  tenu  de  convoquer, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  règlement  du  24  jan- 
vier dernier^  et  dans  les  formes  ordinaires  du  Châtdct ,  tous 
ceux  des  trois  États  de  la  prévôté  et  vicomte  jK>rs  des  murs , 
sans  y  comprendre  les  habitans  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris, 
ni  même  les  possédans^néfices  ou  fiefs  situés  dans  l'enceinte 
des  murs. 

m. 

D  sera  égalementtenu  de  convoquer,  dans  la  forme  qui  sera 
aiqirouvée  par  sa  majesté,  et  à  un  jour  différent  de  edui  qui 
aura  été  indiqué  pour  l'assemblée  de  la  prévôté  et 'vicomte  hors 
des  murs ,  tous  les  habitans  des  deux  prearfers  ordres* 
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IV. 

Les  prérAts  des  marchands  et  ëchevins  senmt  tenus  de  oonvo» 
fnar  font  k  tiers^tat  de  la  ville*  et  faubourgs ,  et  de  foire  .procéder 
an  choix  de  trois  cents  dëpatés,  qni  se  rendront  à  rassemblée 
générale  des  habitans  de  la  ville  de  Paris  au  lieu  et  au  jour  in* 
diqués  par  le  prévAt  de  Paris  ou  le  lieutenant  civil,  pour  oon* 
eourir  à  la  rédaction  du  cahier  et  à  Téleotion  des  députés  diai^ 
de  rq>résenter  aui  États-Généraux  le  tiers-état  de  ladite  ville  et 
tebourgs. 

V. 

Dans  rassemblée  de  la  prévOté  et  vicomte  hors  des  murs,  il 
sera  procédé  à  l'élection  de  douze  députés,  savoir  :  trois  de 
l'ordre  du  dergé,  trois  de  Tordre  de  la  noblesse,  et  six  du  tiers-> 
état. 

« 

VI. 

Les  contributions  de  b  trille  de  Paris,  sa  population ,  Tindus- 
trie  et  le  commerce  de  ses  habitans,  leurs  relations  nécessaires 
avec  toutes  ks  provinces  du  royaume,  devant  lui  assurer  un 
nombre  de  députations  proportionné  à  son  importmice,  à  sa  ri* 
chesse  et  aux  ressources  qu'offrent  en  tout  geure  ses  établisse* 
mens,  il  sera  procédé  dans  l'assemblée  générale  de  ladite  ville, 
à  Félection  de  quarante  députés,  dont  dix  du  clergé,  dix  de  la 
noblesse,  et  vingt  du  tiers-état. 

VII. 

Attendu  Timpossibilité  de  réunir  dans  une  seule  assemblée 
chacun  des  ordres  qui  habitent  la  ville  et  les  faubourgs  de  Paris» 
le  prévôt  de  Paris  ou  le  lieutenant  civil,  et  les  prévôts  des  mar- 

•  •  * 

chauds  et  échevins,  remettront  incessamment  à  sa  majesté,  pour 
être  approuvé  par  elle,  un  projet  de  distribution  de  différentes 
assemblées  préliminaires  dans  lesquelles  il  sera  choisi  six  cents 
représentans  des  trois  ordres,  savoir  :  sous  l'autorité  du  prévôt 
de  Paris  ou  du  lioitenant  civil,  cent  cinquante  de  l'ordre  du 
dergé,  et  cent  cinquante  de  l'ordre  de  la  noblesse,  et  sous  l'au- 
torité des  prévôts  des  marchands  et  échevins ,  trois  cents  du 
tiers-état* 
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Vffl. 
KOrdonnesa  msgesté  ^e  le  prévôt  de  Paris  ec  les  prévôts  des 
marchands  et  échevins  se  rapprochent,  autant  qu'il  sera  possible, 
des  dispositions  du  règlement  du  24  janvier  dernier,  et  qu'ils 
aoient  teaus  de  procéder  aux  assemblées  préliinînaires,  de  iia- 
liàre  que  l'dection  des  députés  aux  État»-Géiiéraiix  soit  ftiteitt 
lilot  tard  le  24  avril  prochain. 

IX. 

Les  représentans  de  chaque  ordre  qui  auront  été  dhoi^  daas 
les  assemblées  prélinmiaires ,  seront  tenusdese  rendre  au  jour 
et  an  Een  qui  auront  été  indiqués  par  le  prévôt  de  Paris  <»  le 
fieutenant  dvil ,  pour  son  assemblée  générale  de  la  vilie  etflilH 
bom^  de  Paris ,  et  d'y  procéder;  séparément  ou  en  oomÉMB» 
I  h  rédaction  de  leurs  cahiers  et  à  l'élection  des  députés  de  h 
vOle  de  Paris  aux  États-Généraux. 

X. 

Inunédiatement  après  cette  élection,  dont  il  sera  donné  connais- 
sanoe  aux  prévôts  des  marchands  et  échevins ,  ils  seront  tenus  dé 
convoquer  l'assemblée  du  corps  municipal ,  et  d'y  inviter  les  qua- 
rante députés  de  la  ville  de  Paris. 

XI. 
Dans  cette  assemblée,  il  sera  procédé  à  la  rédaction  du  cahier 
particulier  de  l'hôtel-de-ville ,  qui  sera  ensuite  remis  aux  qua- 
rante députés,  pour  le  porter  aux  États-Généraux. 

xn. 

ITentend  sa  majesté  nuire  ni  préjudicier  à  autres  et  plus  graida 
droits  du  corps  municipal^  lesquels  auront  leur  plein  .et  entier 
effet  pour  tout  autre  cas  et  en  toute  autre  circonstance;  les  pré- 
YÔts  des  marchands  et  échevins  demeurant  autorisés  à  les  fuie 
valoir  pour  l'avenir,  môme  à  l'occasion  d'autres  amvocationsaiix 
Étatfr^Ténéraux  du  royaume. 

Fait  et  arrêté  par  le  roi,  étant  en  son  Conseil,  tenu  à  YerMllet^ 
le9Bmarsi789.  ^f 

5tgfné  Loms.  ^ 
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RÈGLEMENT  FAIT  PAE  LE  ROI,  EN  EXÉCUT|pN  DE  CBLCI  DU  28  MARS 
DERNIER»  CONCERNANT  LÀ  CONVOCATION  DES  TROIS  ÉTATS  DE  LA 

TILLE  DE  Paris,  du  13  atril  i789. 

Le  prévAl  de  Pauris  et  le  lieutenant  civil,  ainsi  que  les  préviAls 
des  mardands  et  échevins,  ayant  présenté  au  roi,  en  exëcutioo 
du  règlement  du  28  mars  dernier,  des  projets  de  distributioB  de 
différentes  assanblées  préliminaires,  tant  pour  l'ordre  du  clergé 
et  pour  celui  de  la  noblesse,  que  pour  l'ordre  du  tiers,  sa  ma- 
jesté a  reconnu  que ,  malgré  les  soins  qui  ont  été  donnés  à  la  di- 
vision exacte  des  difEérens  quartiers  de  Paris,  entre  lesquebies 
premières  assemblées  de  la  noUesse  et  du  tier&-état  doivent  être 
partagées,  il  était  impossible  d'acquérir  avec  certitude  laoonnai»- 
aance  du  nombre  des  personnes  qui  composeront  chacune  de  ces 
assemUées,  et  qu'ainsi,  en  assignant  le  nombre  fixe  de  repré- 
sentans  que  chaque  assemblée  aurait  à  choisir,  on  s'expos^^it  à 
une  répartition  très-inégale  ;  sa  majesté  a  donc  pensé  qu'il  était 
plus  convmiable  de  proportionner  le  nombre  des  rqnrésentans  à 
cdui  des  personnes  qui  seraient  convoquées ,  et  que ,  s'il  résultait 
de  cette  disposition  une  obligation  de  renoncer  à  une  proportion 
égale  pour  le  nombre  respectif  des  représentans  des  trois  ordres 
à  l'assemblée  de  la  prévôté,  proportion  qui  n'a  existé  dans  aucun 
bailliage ,  cet  inconvénient  serait  compensé  par  l'accroissement 
du  nombre  de  ceux  qui  concourraient  à  l'élection  des  députés 
aux  ÉtatSpGénéraux ,  accroissement  qui  parait  égalemant  désiré 
dans  les  trois  ordres.  Le  roi  a  tn  avec  satisfiEiction  toutes  les  pré- 
cautiiHis  prises  par  le  prévôt  de  Paris  et  le  lieutenant  civil,  et 
par  les  prévôts  des  mardiands  et  échevins,  pour  (établir  l'ordre 
dans  une  opération  aussi  iftnivdle  et  aussi  étendue  ;  et  sa  majesté 
espère  que  les  citoyens  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  apportant 
dans  cette  circonstance  un  esprit  sage  et  de  bonnes  intentions, 
fecilitâront  et  accéléreront  la  dernière  des  dispositions  destinées 
i^  prëpartr  l'ouverture  des  États-généraux,  et  que  leur  conduite 
sera  l'augure  de  cet  esprit  de  conciliation  qu'il  est  si  intéressant 
de  toir  régner  dans  une  assemblée  dont  les  déiibén^tions  doivent 
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assurer  le  bonheur  de  la  nation ,  la  prospérité  de  l'État  et  la 
gloire  du  roi. 

Art.  p. 
Le  régleHient  du  24  janvier  dernier  sera  exécuté  sdoii  sa  forme 
çl  teDeur,  pour  la  convocation  de  l'ordre  du  deiigé  date  l'inté- 
rieur, des.  murs  de  la  ville  de  Paris;  en  conséquence,  tous-ki 
our^  de  Paris  tiendront,  dans  te  lieu  qu'ils  croiront  le  {dus  ooD- 
veaaUe,  le  mardi  21  avril»  l'assemblée  de  tous  les ^cdésiastiquès 
enga^  dans  les  onlres»  nés  Français  ou  n$itnraliaés,  .âgés  de 
vingt-cinq  ans,  et  domiciliés  sur  leurs  paroisses,  qui  ne  possè- 
deni  point  de  bénéfices  dans  l'enceinte  dés  murs.  Celteassembifie 
procédera  à  la  nomination  d'un  secrétaire  et  au  choix  de.  «es 
représentans,  à  raison  d'un  sur  vingt 'présens;  deux  au-clêssos 
de  vingt  jusqu'à  quarante ,  et  ainsi  de  suite»  non  compris  le  curét 
à  qui  le  droit  de  se  rendre  à  l'assemblée  des  u*ois  Etats  de.la  ville 
de  Paris  appartient  à  raiscm  de  son  bénéfice. 

•  II. 
Les  chapitres  séculiers  d'hommes  tiendront,  au'  plus  tard ,  Je 
même  jour  21  avril»  l'assemUée  ordonnée  par  l'article  10  du 
règlement  du  24  janvier  ^  et  procéderont  au  choix  de  leurs  -re- 
présentans  dans  le  nombre  déterminé  audit  article.  Tous  les  /au- 
tres corps  et  communautés  ecclésiastiques  mentionnés  en  l'ar^ 
tide  3U  dudit  règlement»  feront  choix»  au  plus  tard  le  même  jour» 
de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Les  procès-veriiaux  de  nomination  de^^représentans  choisis 
dans  les  paroisses»  ainsi  que  les  actes  capitidaires  des  chapitres 
et  des  corps  et  communautés  ecclésiastiques»  seront  remis  le 
même  jour  au  prévôt  de  P«aris  »  et  par  lui  déposés  au  greffe  du 
Chàtdet ,  après  qu'ils  auront  servi  à  l'appel  qui  sera  fait  dians 
l'assemblée  des  trois  Etats.    ; 

IV. 
-   L'assembiéa  générale  de  l'ordre  de  là  noblesse  se  tiendra  Je 
huidi  20  avril  ;  elle  sera  divisée  en  vingt  parties ,  suivant  )s&  quar- 
|ier8>  dont  les  limites»  ainsi  ^ue  le  lieu  de  rasse^JU^jc^ont  dé« 
T.  I.  rVS 
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lamiiifif  par  Tëtat  qui  sen  annexé  à  l'ordonnance  du  préfât  de 
Paris  ou  lieutenant  civil. 

V. 

A  dMKame  des  assemblées  assistera  un  magÎBlnil  du  GUtdet, 
qui  aura  ten  mffnge^  s'il  a  h  noblesse  acquise  et  transanasBrie* 
Dès  que  Fittseniblée  sera  formée  elle  se  diotsîra  on  présâdenc; 
elle  pourra  aussi  nommer  un  secrétafav^,  à  moins  qu'elle  ne  pré* 
tèn  de  se  sendr ,  pour  la  rédaction  de  son  prooèfr^wrbaU  du  mi» 
nistère  du  greffier,  dont  le  magistrat  du  Ghfttelet  sera  assisté* 

VI. 

Tons  les  nobles  possédant  fiefe  dans  l'enceinte  des  murs  seront 
asiljgnés  pour  conqiarattre,  ou  en  personnes,  ou  par  leurs  fondés 
de  pouvoirs ,  à  celle  de  ces  assemblées  partielles  que  présidera  le 
prévôt  de  Paris ,  assisté'  du  Uèutenatft  civil  et  du  procureur 
du  roi. 

VII. 

Tous  les  nobles  ayant  la  noblesse  acquise  ou  transmissible,  nés 
français  ou  naturafisés,  Agés  de  ypngtrcinq  aiis,  justifiant  de  leur 
domicile  à  Paris  (s'ils  sont  requn  de  le  iaire)^  par  la  quittance 
ou  l'avertissement  de  leur  capitation  »  aiu*ont  le  droit  d'être  admis 
dans  l'assanblée  déterminée. poqr  le  quartier  dans  lequel  ils  ré^ 
skient  actuellement;  et  nul  ne  pourra  s'y  feire  i^résenter  par 
procureur. 

VIII. 

S'il  s'élève  quelque  difficulté  à  raison  de  la  qualité  de  noble , 
l'assemblée  nommera  quatre  gentilshoiQmes  pour,  avec  le  prési- 
dent qu'elle  se  sera  choisi ,  assister  le  magistrat  du  Cbâtelet ,  qui 
remplacera  le  lieutenant  civiL  La  décision  qui  interviendra  sera 
exécutée  par  provision ,  sans  pouvoir  servir  ni  préjudicier  dans 
aucun  autre  cas. 

IX. 

En  se  présentant  pour  entrer  dans  l'assemblée,  chacun  re- 
a^tra  à  la  personne  préposée  à  cet  ei¥et,  un  carré  de  papier 
contenant  son  nom ,  ài  qualité ,  le  nom  de  la  rue  dans  laquelle  il 
a  son  doBûdle  aetlid.  Ces  papiers  seront  remis  au  greffier. 


rëunis  par  lui ,  et  serviront  à  JEaire  l'appel  à  haute  voix  de  tous 
l«s  aienbres  de  rassemblée. 

X. 
Le  Bombre  des  prësens  déterminera  eelui  des  reprësentans 
à  tomner  ;  et  quand  le  nombi^  aura  été  constaté,  on  procédai 
m  cbwL des  rejunésentans  dans  la  proportion  d'un  sur  dix;  de 
deux  au-dessus  de  dix ,  jusqu'à  vingt,  et  ainsi  de  suite.  Us  seroitf 
dKMJsis  parmi  les  membres  de  l'assemblée  ou  parmi  ceux  cpii ,  à 
Wioiide  leur  domidlt^Uiei.  dans  le  quartier,  auraient  eu  le 
droit  de  B'y  trouver. 

XI. 

Le  proc&verbal  de  l'assemblée  contiendra  les  noms ,  qualités 
et  demeures  des  représentans  qui  auront  été  choisis  ;  il  sera  signé 
par  le  président ,  le  magistrat  du  Chàtçlct  et  le  secrétaire  ou  gref- 
fid',  et  remis  au  prévôt  de  Paris,  et  par  lui  déposé  au  greffe  du 
Chfttelet ,  quand  il  aura  servi  à  foire  l'appel  dès  représentans  de 
h  noblesse  de  Paris  à  l'assânblée  des  trois  États. 

XII. 

• 

L'assemUéedu  tiers-état  de  la  ville  de  Paris  se  tiendra  le  mardi 
91  avril.  Elle  sera  divisée  en  soixante  arrondissemens  ou  quar-' 
tiers,-  dontks  limites,  ainsi  que  le  lieu  de  l'assemblée ,  seront  dé- 
tertnînés  par  l'état  qui  sera  annexé  au  mandement  des  prévôts 
des  marchands  et  échevins.  Les  habitans,  composant  le  tier»- 
éttit»  nés-  Français  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  et 
domiciliés,  auront  droit  d'assister  à  l'assemUée  déterminée  par 
le  quartier  dans.Jequd  ils  résident  actuellement,  en  remplissant 
les  conditions  suivantes';  et  nui  ne  pourra  s^y  faire  représenter 
par  procureur; 

XIIL 

Pour  être  admis  dans  l'assemblée  de  son  cpiartier ,  il  faudra 
povfoîr  justifier  d'un  titre  d'office*,  de  grades  dans  une  foi^hé , 
d'une  commission  ou  emploi ,  de  lettres  de  maîtrise,  ou  enfin  de 
sa  quittaiice  ou  avertissement  de  capitation ,  montant  au  moins  à 
k  aoDtnie  de  six  livres  en  principal. 
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.  XIV. 

Avant  d'entrer  dans  ladite  assemblée  «  diacuii  sera  tena  de  re- 
mettre à  celui  qui  aura  été  préposé  à  cet  effet»  un  carré  de  pa- 
pier» sur  lequd  il  aura  écrit,  ou  fait  écrire  UsiUenieiit ,  son  nom, 
sa  qusdité»  son  état  ou  sa  profession,  et  le  nom  de  h  me  oik  il  a 
son  domicile  actud.  Il  recevra  en  édiange  le  bHleC  qiEii  loi  servira 
pour  r^ection  dont  il  sera  ci-après  parlé.  . 

XV. 

Tous  les  carrés  de  papier  seront  réunis  pur  centaines  r  et  remis 
au  fiir  et  à  mesure  au  greffer.  Ils  serviront  à  fiiire  l'appel  à  hante 
voix  de  toutes  les  personnes  présentes  rassemblées ,  ainsi  que  de 
leurs  qualités ,  état  et  profession.  ^ 

XVL 

Chaque  assemblée  sera  tenue  et  présidée  par  un  des  officiers 
du  corps  municipal,  anciens  ou  actuels ,  et  dél^ués  expressément 
à  cet  effet  par  le  mandement  des  prévôts  des  marchands  et  éche- 
vins.  Chaque  officier  sera  accompagné  d'un  greffier  ou  secré- 
taire,  qui  fera  les  fonctions  de  secrétaire  de  l'assemUéei 

.    .  XVII.  .  -         • 

L'assemblée  commencera  ledit  jour  SI  avril ,  à  sept  heures  du 
matin ,  et  on  y  sera  admis  jusqu'à  neuf  heures  prédsee ,  que  les 
portes  sfercnit  fermées.  Dès  qu'il  y  aura  cent  personnes  réunies , 
le  président ,  assisté  de  quatre-notables  bourgeois ,  domicilié^. de- 
puis plusieurs  années  dans  le  quartier,  et  qu'il  aura  invités  à  cet 
effet ,  se  fera  représenter  les  titi*es  ou  la  quittance  de  capitation 
de  ceux  qui  ne  leur  seront  pas  connus;  et  la  déci^onqui  inter- 
viendra  sd»  exécutée  par  provision ,  sans  pouvwr  servir  ni  pré- 
jiidicier  en  autre  cas. 

XVIH. 
Lorsque  la  Vérification  ci-dessus  prescrite  aura  été  achevée ,  et 
que  les  portes  auront  été  fermées ,  il  sera  procédé  à  haute  voix 
à  l'appel  de  tous  les  membres  dé  l'assemblée,  par  leurs  noms, 
qualité,  état  et  profession.  On  comptera  le  nombre  des  asststans, 
et  il  servira  à  déterminer  le  nombre  des  représentans  qui  sera 
dioisi  dans  ladite  assemblée.  Ce  nombre  aéra  ti'm  w*  cent  pré- 


DES  ÉTÀTS-GÉlfâlAUX.  30O 

sens,  de  deux  ainlessus  de  cent,  de  trois  au-dessus  de  deux  ceitts^ 
etainâdesuite.  *    ^ 

Al  A» 

QiiakHl  le  nombre  des  f  eprésentans  h  élire  aura  élë  dëtermilié, 
le  président  le  fera  connaître ,  et  annoncera  que  le  choix  doit 
être  fait  parmi  les  personnes  présentes,  ou  parmi  cdies  qui ,  à 
nisùù  de  leur  domicile  actuel  dans  le  quartier»  auraient  eu  le 
droit  de  se  trouver  à  l'assemblée. 

XX. 

Chacun  écrira  sur  le  billet  qui  lui  aura  été  remis  en  entrant 
dans  FassemUée  »  autant  de  noms  qu'il  doit  être  choisi  de  repré- 
^^ans.  Le  greffier  fera  l'appel  de  tous  les  présens  à  haute  voix.' 
i!Sui  qui  aura  été  appelé  se  présentera  au  président,  et  lui  re- 
mettra son  billet;  et  quand  tous  les  billets  auront  été  recueillis, 
k  prérident  en  fera  iah*e  lecture  à  hante  voix.  Tons  les  noms 
oomprisdans  les  billets  seront  écrits  aussitôt  qu'ils  seront  proda- 
nës,  et  ceux  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages  élus. 

XXI. 
Ye  procès^verbal  de  l'assemblée  contiendra  lès  noms  ^qualités, 
état  et  profession  des  représentans  qui  auront  été  choisis.  Il  sera 
signé  par  le  président  et  le  greffier,  et  remis  dans  le  jour  aux 
prévôts  des  marchands  et  échevins. 

XXIL 

Tons  les  représentans  du  tier&-état  de  la  ville  de  Paris  se  ren* 
dront  à  l'assemblée  du  corps  municipal  ^fe.sera  convoquée  pour 
le  mercredi  22  avrilr  Les  procès-verbaux  feits  dans  les  soixante 
divisions  serviront  à  en  faire  l'appel.  Il  y  sera  formé  une  liste  de 
tous  lesdits  représentans,  laquelle  sera  arrêtée  et  signée  dans  la 
forme  usitée  à  l'Hôtel-de-Y ille,  et  l'expédition  en  sera  remise  aux 
représentans  qui  la  déposeront  dans  le  jour  au  greffe  du  Chàtelct 
pour  servir  à  l'appel  desdits  représentans  à  l'assemblée  des  trois 
ÉUts.     ^    . 

xxm. 

Qooique  l'assemblée  des  \Poi^ÊÊÊ0&e  la  ville  de  Paris,  compo- 
sée d'un  ^nd  nombre  de  repSlIians  qui  auront  obtenu  la 
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t  de  leur  ordre,  donne  l'assuranoe  que  les^saUers  y  se^* 
root  rédigés  avec  le  soin  qu'on  doit  attendre  de  la  téunioB  des 
talens»  des  lumières  et  du  zèle,  U  sera  libre  néanmoins  à  tous 
oflUL  qui  voudraient  présenter  des  observatioM  ou  insliniclîûiis, 
de  les  déposer  auGbatelet  ou  à  1' H6tei-de-ViU^ ,  dans  le  fieupré^ 
paré  pour  les  recevoir,  et  ils  seront  remis  aux  oommiaBaîrea 
ckargés  de  la  rédaction  des  cahiers. 

XXIV. 
L'assemlilée  des  trois  États  de  la  ville  de  Paris  se  tiendra  le 
jeudi  35  avril ,  k  ïml  heures  du  matin,  dans  la  forme  portée  au 
pé|^lenient  du  i4  janvier  dernier,  et  il  y  sera  procédé  aux  diffép 
renies  opérations  prescrites  par  ledit  r^^Iement.  JÊjk 

XXV,  ^ 

L'université  de  Paris  ayant  joui  long^^empa  de  la  prérogative 
d'envoyer  des  députés  aux  Etats-Généraux,  aura  le  droit  de 
nommer  des  représentans  qui  iront  directement  à  TasseopUée  dea. 
trois  Etats  de  la  ville^de  Paris.  Permet  en  conséquanœ  sa  maje^ 
aux  quatre  facultés  qui  composent  ladite  université,  de  s'assem- 
bler dans  la  forme  accoutumée ,  et  de  choisir  quatre  de  ses  meiA- 
hres  :  un  du  clergé ,  un  de  la  noblesse  et  deux  du  tierspétat ,  <pii 
se  rangeront  à  l'assemblée  générale  dans  leur  ordre  respectif,  et 
concourront  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  Fâection  des  d^tés 
aux  États^^énéraux-,  sans  pr^udice  individuel  des  membres  de 
ladite  université  d'assister  à  la*  première  assemblée  de  leur  ordre. 

^      XXVL 
Entend  sa  msyesté  que  la  place  que  chacun  prendra  en  parti- 
culier dans  les  assemblées  ne  puisse  tirer  à  conséquence  dans 
aucun  cas,  ne  doutant  pas  que  ceux  qui  les  composeront  n'aient  les 
égards  et  les  déférences  que  l'usage  a  consacrés  pour  les  rangs , 

les  dignités  et  Tàge. 

XXVIL 

Le  règlement  du  24  janvier  et  celui  du  28  mars  dernier  seront 

exécutés  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 

t  présent  régtanent ,  (pÉ|||adressé  au  prévôt  de  Paris  ou 

NMntrdvil,  et  aux  piMides  marchands  etédienns  de 
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Paris,  pour  être  enregistré  siir4e-champ  aux  greffes  du  Ghâtdet 
et  de  rHôtd-de-Ville ,  et  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 
Fait  et  arrêté  au  consdl-d'état  du  roi,  sa  majesté  y  étant,  terni 
à  Versailles ,  le  treize  avril  mil  sq>t  cent  quatre-vingt-neuf.     . 

Signé  Laurent  i»  Yilledeuii,. 

Après  ces  ordonnances ,  vinrent  les  arrêtés 'des  magistrat^  de 
la  ville  qui  déterminaient  les  lieux  \l'assemblées;  Fannonce  ^Uil 
tronc  serait  déposé  dans  la  grande  salle  dé'  l'Hôtel-de-VilIe  pour 
recevoir  les  mémoires ,  observatioAs  et  projets  que  les  citoyens 
estimeraient  utiles  et  nécessaires  à  être  insérés  ,dans  les  cahiers  ; 
enfin  les  réglemens  de  police  pour  prévenir  les  dangers  et  incon« 
véniens  qui  pourraient  résulter  de  Taffluence  des  citoyens  aux 

assemblées  des  districts* 

• 

L'opinion  du  tiers-état,  bien  qu'énergiquement  révolutionnaire, 
n'ayait  été  irritée  à  Paris  par  aucune  discussion  directe  avec  les 
deux  autres  ordres.  En  effet,  ils  disparaissaient  dans  son  immense 
population  ;  et  leur  présence  était  une  cause  d'irritation  moins  par 
elle-mémequeparrimportancequelacouravait  voulu  lui  donner,ei 
par  le  refus  qu'elle  avait  fait  d'admettre  plus  qu'une  seule  classede 
députés  à  Paris.  Mais  le  spectacle  deVersailles  offensait  les  regards, 
et  Ton  s'était  échauffé  à  toutes  les  nouvelles  venues  des  provinces. 
On  alla  donc  dans  ses  districts  avec  la  ferme  volonté  de  faire  gh 
$orte  qu'ils  fussent  le  moyen  d'un  affranchissement  définitif. 

Le  peuple ,  d'ailleurs ,  n'était  pas  moins  ému  que  dans  quel* 
qoesantres  parties  du  royaume,  par  le  ressentiment  des  souf* 
fcanoes  que  lui  causait  la  rareté  du  grain.  Il  l'attribuait  à  des  ae^ 
caparemens  dont  il  désignait  les  auteurs,  qui  tous  appartauiiefltt 
suîviml  lui ,  à  la  caste  privilégiée.  Il  avait,  pour  croire  à  cette  elt* 
plication  de  la  disette,  toutes  les  raisons  qui  peuvent  rendre utte 
chose  probable  aux  yeux  des  hommes.  An  mois  de  mars,  les  bou- 
fainge^  de  Paris  avaient  adressé  une  pétition  au  ministre  Necker, 
puis  déposé  une  plainte  au  parlement,  dans  laquelle  ils  dénon- 
çaient une  société  de  spéculateurs  sur  le  monopole  du  blé  et  des 
fiarines.  Dans  ce  mémoire  du  19  février,  rédigé  par  le  sieur 
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J.  RQtleclge,bcommuDautédesboubiigersdePari8exposaitooin- 
mentles  sièiirsl.eleu  et compafjpnie,  adjudicataires  des  moulins  de 
Corbeil,  a^^aient,  sous  divers  prétextes,  lait  hausser  le  prix  des  fa- 
rines ;  comment  les  boulangers  avaient  cherché  à  se  fournir  ail- 
leurs à  meilleur  marché;  comment  ayant  tro\ivé  toutes  les  halles 
circoQYOJsines  vidées  par  les  sieurs  Leieu ,  ils  s'étaient  vus  à  la 
merci  de  la  compagnie  de  Corbeil  ;  et  comment  ils  avaient  été 
obliges  d'enchérir  le  pain^  etc.  Cette  requôte  futrepoussée  par 
la  cour  de  justice.  Plus  tard ,  nous  verrons  sortir  de  ce  commen- 
cement faible  et  obscur  de  graves  désordres  et  des^accusations 
plus  graves  encore. 

Les  Parisiens  se  pressèrent  donc  dans  leurs  disti*icts ,  animés 
non-séulement  de  la  passion  de  l'égalité ,  mais  pénétrés  de  la 
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pensée  que  le  salut  du  peuple  né  pouvait  être  assuré  que  par  le 
peuple. 

Les  élections  de  la  banlieue  commencèrent  le  18  avril  ;  cdles  de 
Paris  le  31.  L'agitation  de  la  capitale  présentait  un  spectacle 
étonnant ,  disent  les  écrivains  contemporains.  Quand  on  voyait 
l'activité  des  Parisiens ,  on  se  croyait  dans  un  autre  siècle  et  dans 
un  autre  monde.  La  population  tout  entière  était  sur  pied,  et 
remplissait  les  rues  etjes  places  ;  on  se  communiquait  des  anec- 
dotes, des  brochures,  des  recommandations  ;  on  feisaitdes  mo- 
tions au  Palais-Royal.  De  nombreuses  patrouOles  traversaient 
cette  foule  ;  les  régimens  des  gardes-françaiseset  des  gardes-suis- 
ses étaiaat  sous  les  armes.  La  halle  était  environnée  de  soldats. 
On  avait  distribué  des  cartouches  aux  troupes;  et  l'artillerie  des 
régimens  suisses  était  consignée  a  à  ses  pièces  dans  les  caserne^/ 
£n  amtemi^ant  cet  appardl  de  guerre ,  et  ce  concours  d'habi- 
"lans  quit^t  leurs  foyers  pour  se  précipiter  dans  les  églises ,  on 
eAt  dit  qu'un  danger  imminent  menaçait  Paris. 

Hais  pour  achever  le  tableau  »  il  faut  pénétrer  dans  le  sein  de 
l'une  des  réunions  électorales.  Voici  l'analyse  du  procès-varibtl 
de  l'assemblée  du  district  des  Petits-Augustins. 

Trois  cent  dix-huit  membres  du  tiers-état  se  trouvèrent  réunis 
à   neuf  heui*es'  du  matin  dans  réglise  des  Petits-Augustins. 


.  « 
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M.  Pochet,  ancien  échevin,  préposé  par  le  bureau  municipd 
pour  présider  Tass^nUée  du  district,  fit  (aire  lecture  des  lettres 
du  roi,  des  r^emens  et  des  ordonoances  pour  la  convocation. 

Cette  lecture  iisiite,  on  réclama  le  droit  de  nommer  \m  prési- 
dent qui  pût  recevoir  librement  les  suffrages,  ainsi  que  des  ae* 
cràaireset  des  scrutateurs  qui  reçussent  leur  mission  d*ane  {deôie 
H  ^tière  liberté.  On  protesta  contre  Tillégalité  des  formes  de  la 
convocatioii ,  en  ce  que,  d'une  part,  la  commune  avait  étédésoùûe 
et  que,  de  Tautre,  une  partie  majeure  des  citoyens  avait  été  exdue 
parce  que  leur  contribution  au  paiement  de  la  capitation  ne  s'âe* 
vait  pas  au  taux  d'après  lequel  on  avait  établi  la  qualité  de  €► 
toyen  ^  et  Je  droit  de  voter  à  l'assemblée  nationale.- 

AussitAt,  et  sans  attendre  la  réponse  de  M.  Pochet ,  tous  les 
membres  de  l'assemblée  déposèrent  successiteoient  leurs  veemt 
dans  le  scrutin  placé  au  milieu  de  l'égalise.  M.  Hérmant  de  Cléry 
lot  élu  président  à  la  fduralité  de  i63  voix  contre.lSTqoi  avaient 
été  données  à  M.  d' Arcet  de  Tacadémie  des  sciences  ;  et  M/fiooi^ 
brin,  avocat,  fut  unanimement  et' par  acclamation  ncmimé  se* 
crétaire. 

M.  Pochet,  cependant,  qui  a^ait  envoyé  à  rHôtd-de-Ville  pour 
informer  le  bureau  de  la  résistance  et  de  la  rédamation  de  ras- 
semblée ,  reçut  en  réponse  le  consentement  des  magistrats  miini* 
dpaux,  pour  laisser  à  l'assemblée  le  choix  de  son  président* 
H.  Pochet  fit  part  de  cette  réponse  aux  cito^eùset,  en  oonsé* 
cpience,  H.  Hermant  fut  aussitôt  installé'au  fauteuil. 

U  s'était  présenté,  pendant  qu'on  procédait  au  scrutin,  mie 
di^tation  envoyée  par  la  noblesse  du  district  des  Petits4%es; 
die  était  composée  de  M.  Yergennes,  maître  dea^equéles,  etde 
M.  de  la  Motte.  On  l'avait  fait  attendre  jusqu'à  l'àchëvenfent  du 
scrutin.  Dès  que  M.  Herm^rit  de  Ciery  eut  été  installé  président, 
3  nonuna  quatre  Commissaires  pour  l'aller  recevoiri    *• 

La  députation  étant  introduite,  M.  de  Vergènnes  fsxprima  le 
vœu  de  la  noblesse  de  s'unir  avec  le  tiers-état,  sous  la  qualité 
de  bourgeois  de  Paris,  et  annonça  les  protestations  que  la  no- 
blesse avait  faites  dans  le  district  des  Petits-Pères^  contre  l'illé- 
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gtdhë  de  la  convocation ,  en  co  qui  touchait  h  désunion  de  la  com- 
mune. Il  témoigfna  ensuite  le  regvei  particulier  de  la  dëputatioa 
sur  ce  qu'étant  commise  pour  visiter  tous  les  districts  du  tier^ 
état  de  Paris ,  elle  n  avait  pas  eu  le  temps  de  rédiger  et  de  laisser 
une 'copie  des  objets  de  sa  mission.  M.  de  Vergennes  finit  par 
promettre  d'envoyer  incessamment  à  rassemblée,  en  la  personne 
de  M.  le  président ,  une  copie ,  tant  de  l'acte  de  députation ,  que 
des  apticlesdu  cahier  de  la  noblesse  qui  y  étaient  relatifs. 

La  députation  retirée  »  on  nomma  les  commissaires  pour  la  ré- 
daction des  cahiers ,  ensuite  les  scrutateurs  pour  recevoir  les  suf- 
frages des  votans.  Les  électeurs  nonmiés,  on  reçut  leur  sarment 
de  remplir,  -en  leur  âme  et  conscience,  les  fonctions  qui  leur 
étaient  confiées,  et,  pour  pouvoirs,  on  leur  remit  le  cahier  ap- 
prouvé par  l'assemblée. 

Toutes  ces  opérations  furent  fréquemment  interrompues  par 
des  députation^  soit  de  la  noblesse,  soit  du  tiers-état,  en  sorte 
que  h  séance  fut  fort  longue  ;  elle  ne  finit  que  vers  six  heures  du 
lendemain  matin. 

Nôu^  croiiîons  manquer  à  la  juste  curiosité  de  nos  lecteurs, 
en  nous  bornant  à  cette*  seule  anal^'se  des  séances  des  district 
que  nous  avons  empruntée  à  un  journal  du  temps.  Les  procès- 
verbaux  des  séances  de  ce  genre  sont  des  pièces  fort  rares  au- 
jourd'hui; aussi  nous  ne  craindrons  pas  que  Ton  nous  reproche 

m 

de  fludtipiicr  les  citations.  Nous  choisissons  parmi  quatre  de  ces 
procës-verbaux  que  nous  avons  sous  les  yeux,  celui  de  Sainir 
Etienne-du-Hont ,  qui  nous  parait  le  plus  complet,  pour  en  ex- 
traire autant  de  passages  que  les  proportions  de  cette  histoire 
nous  le  permettront. 

c  L'an  1789,  le  «mardi  SI  avril,  avant  midi,  l'assemblée  par- 
tidle  du  tiers^t,  convoquée  en  la  forme  du  règlement  dans  la 
paroisse  de  SaintrEtienne^u-Mont ,  après  avoir  entendu  l'appel 
de  tous  les  membres  qui  ta  composent,  montant  à  476délibcrans, 
et  la  lecture  des  réglemens,  lettres  du  ror,  etc.  ;  considérant  que 
l'intentiondurpi  manifestée  par  le  réglenicntmémeestdeconvoquér 
l'aHembléetifrredesÉtatfirCénéraux  ;  que ,  pour form«runeassan- 
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blëe  lUrs*  il  âut  néceasairement  qne  :1a  conrocatioa  mit  Ufa«, 
que  ks  délibératioiu  soient  iibvs,  ijue  les  élections  soitut  ti^rs] 
que  le  premier  caractci'C  de  cette  liberté  est  que  l'asseinblée  qai 
délibère  aoii  présidée ,  les  voix  recueillies,  et  la  délibératioR  ré- 
digée par  des  personnes  choisies  librement ;  considérant  que 

le  roi ,  eo  ordonnant  que  les  as8ei!|Uées  du  tiers  seraient  prM- 
dées  par  un  otificier  de  l'Hâtekle-Ville,  a  voulu  pourvoir  aux 
seuls  moyens  possibles  de  former  lesdites  assanbJées  {.m^is  qu'O 
n'a  pas  entendu  nuire,  ni  prejudicier  ù  la  liberté  qu'il  a  si  sqii- 
wnt  aoBODCé  vouloir  faire  régner  dans  les  délibérations...  ;  coa- 
sidéraot  que  ce  droit  d'être  présidées  par  une  personne  Volonlai- 
renieot  choisie ,  est  accortlé  aux  assemtdées  partielles  de  la  oe- 
blesse,  et  qu'il  ne  peut  exister  aucune  distinction  de  libAié  oh 
d'esclavage  entre  la  noblesse  et  le  tiers-état. 

*  L'assemblée  a  unanimement  interpellé  M.  Sarr 
dent-coimnis  en  vertu  du  rt-{rlcmcnt,  de  déclarer  s'Teniendait 
conse^^'el-  sa  place  de  pi'ésident  en  vertu  du  titre  qui  la  lui  trans- 
férait, ou  s'il  étendait  i-emellre  le  clwix  d'un  présidait  i  ta 
pluralité  des  sutTrages;  et  monilit  sieur  Sarrazin  s'étant  levé,  a 
déclaré  qu'il  était  l'Iiomme  du  rot ,  et  qu'il  ne  pouvait  abdiqoer 
oe  titre  ;  sur  quoi  l'a^emblée  a  unanimement  arrêté  d'élire  un 
présidait  et  un  secrétaire  h  la  pluralité  des  suffrages,  et  que  le« 
suffrages  seraient  recueillis  par  les  trois  doycas  d'%e.'  Et  aussi- 
tôt les  scrutins  ayant  été  reçus ,  rassemblés  et  balancés  enia 
forme  ci-dessus,  le  plus  gi-and  nombre  a  désigné  pour  présideot 
M.  De  la  Vigne ,  avocat  au  parlement,  et  pour  secrétaire  H.  da 
Veyrier,  aussi  avocat  au  parlement. 

t  Ces  nominations  faites,  l'assemblée  s'est  occupée  des  op^. 
rations  qui  lui  éiaient  confiées^ soit  par  les  termes  exprès,  soit 
par  l'esfH-it  du  it^inent...'.  ^-^t  pour  y  parvenir,  il  a  été  «na- 
nimaneot  arrêté  qu'on  ne  prooèdeniit  i  la  nominâtioti  des  âtt- 
teiursqu'il  s'agit  d'en  voyeràrUâtel'de- Ville,  qa'aiH^avoirfomttf, 
rédigé  et  arrêté  les  cahiers,  dont  il  mt  indiqiensaMe  de  les 
charger,  pour  qu'ils  puissent  eux-mâmeslesrcsnettre,  et  impo- 
ser l'obligiUaB  de  s'y  oouformer  aux  d^mtés  qui  seront  choisis 
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dans  raaseml)]^  générale  de  rHôtdrde-yiUe;etqii'au  sniplus  on 
ne  quitterait  point  le  lieu,  de  rassemblée ,  «ans  avoir  rédigé  am 
cahiers  et  choisi  le^  députés. 

f  Et  afin  d'obtenir  une  rédaction  plus  prompte  et  mieux  en- 
tendue* des- cahiers,  il  a  été.  unanimement  arrêté  qu'on  formerait 
six  bureaux»  dont  les  présifkju  seraient  nomma»  ptfrle  président 
de  l'ass^nblée»  et  nouuneraient  euxHnémes  trois  adjoints  pour 
les  seconder....  Et  ces  six^bureaux  formés  se  sont  de  suite  oc- 
cupés  de  leur  missicm.^  > 

,  Pendant  ce  travail ,  rassemblée  reçut  diverses  députaticms  des 
antres  districts,  entre  autresde  la  noblesse»  qui  lui  portait  le  voeu 
de  recouvrer  le  droit  de  conumme»  sans  distinction  d*ordre  ni 
de  codttitic»!.  Elle-même  nomma  d^liéputés  aux  cinquante-neuf 
districts  du  tiers  et  aux  chambres  de  la  noblesse»  dont  elle  avait 
re|]f(||[||^tés. 

Cepenoant  les  burçaw^  ayant  achevé  leur  travail ,  vinrent  lire 
leur  projet  de  cahier ,  qui  fat  voté  après  délibération. 

Ce  cahier  est  divisé  en  huit  chapitres.  Le  premier  est  une  pro- 
testatioa  contre  la  forme  de  convocation  »  contre  Toubli  »  soit  de 
commune,  soit  de  nation  ;  le  second  a  pour  titre  :  Charte  et  eon" 
uUuîxm  nationale;  le  troisième  traite  des  impôts  et  finances;  le 
4{uatrième,  de  la  justice;  le  cinquième  du  clergé  :  on  demande  la 
résidence  des  prélats,  on  proscrit  le  cumul  des  bénéfices,  on  ré- 
diBie  pour  les  curés  et  vicaires  ;  le  sixième  s'occupe  de  Téduca- 
tion;  ^septième ,  du  commerce  ;  et  le  huitième,  de  la  réorgani- 
sation  dé  la  oommune  de  Paris. 

Après  avoir  volé  ce  cahier ,  on  nomma  des  scrutatairs ,  et  Ton 
jffoôéda  k  la  nomination  des  docteurs. 

.  c  Mais,  attendu  que  le  nooÉte^es  délibérans  qui  a  composé 
l^amiablée  n'indiquait,  suivant  le  règlement»  fge  le  nombre  de 
cma  électeurs  à  élire»  et  néanmokis  que  par  les  députations  des 
dnlerens  districts,  il  a  été  notoire  que  la  plupart  de  ces  assem- 
blées n'étaient  pas  assez  nombreuses*  pour  fournir  chacune  cinq 
électeurs  à  THôtel-de-Ville,  et  compléter  ainsi  le  nombre  de 
trois  cents  électeurs»  fixd  par  le  règlement  pour  la  totalité  du 
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tierS'^t  de  Paris,  rassemblée,  à  l'exemple  de  plusieurs  autres 
distrids,  a  arrêté  qu'elle  élirait  d'alJbrd  les  oinq  électeurs  que  le 
nombre  de  àes  membres  et  le  r^lèment  indiquent,  et  aisuite 
cinq  autres  électeurs  suppléans,  qui  n'auront  entpée  et  voix  dâi* 
bérative  à  rassemblée  de'flÉôtd-de-Ville  que  dans  le  cas  6u  ib 
seraient  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  de  trois  eeita 
élécteors;  et  que,  dans  ce  cas  ^  ces  cinq  suppléans  auront  préC^ 
renoe  entré  eox  et  entre  les  autres  âuppléans  des  autres  districtt^' 
en  ppopo^Uon  de  leur  âge.  >  *  ' 

Ensuite  snhrent  les  noms  des  cipq  électeurs  et-  des  cinq  sup« 
pléans.  Le  district,  en  leur  i:emettant  les  cahiers,  les  autorise 

•  * 

c  à  choisir,  dans  leur  àme  et  conscience,  les  ving[t  personnes 
qu'ils  jugeront  les  plu^  expertes,  les  plus  fermes  efr  les  plus  ver* 
tueuses,  pour  être  les  vingt  députés  du  tiers-état  de  la'  ville  de 
Paris  aux  États-Généraux,  et  à  faire,  dans  toutes  tes  circomtanees^ 
tout  ce  que  leur  zèle,  leurs  lumières  et  leiir  prudence  pourront 
leur  suggérer; 

»  Et  en  même  tei^ps  ,*  alarmée  par  quelques  bruits ,  sans  doute 

mal  fondés.... ,  l'assemblée  a  unanimement  arrêté  qu'elle  tiendra 

t. 
sans  désemparer  jusqu'au  mo^nent  où  elle  apprendra  la  manière 

dont  ses  électeurs  auront  été  reçus  àTHêtel-de-Ville.  » 

•  ê 

Le  procès-verbal  fut  clos  le  22  avril  1789,  à  cinq  heures  ^n 
quart  de  relevée. 

Telle  est  l'esquisse  de  presque  toutes  les  séances  des  assemblées. 
Elles  furent  à  peu  près  également  paisibles.  Le  pouvoir  en  fut 
pour  ses  préparatifs  contre  l'émeute.  Quelqu^tumulte  sansimpor- 
tance  s'éleva  seulement  dans  le  district  de  SaininEustache  et  dans 
celui  de  Culture-Sainte-Catherine ,  et  dans  tous  deux  également 
par  la  faute  des  présidens.  Le  trouble  fut  terminé  à  l'instant  où 
les  coupables  quittèrent  le  fauteuil. 

Les  élections  terminées ,  les  districts  continuèrent  à  se  réanir .  ^ 
Des  séances  eurent  lieu  chaque  jour,  à  dés  heures  fixes;  personne 
ne. pensa  même  à  s'y  opposer.  Il  fallait,  disait-OQj^  sui'veiller  les 
électeiirs qu'on  avait  nommés;  et,  snhant'ces  derniers;  là  cliosa 
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publique  était  intéressée  à  ce  qu'ils  pussent  à  tout  inslamli  seloid 
le  l^esoin  »  pirendre  l'avi^  de  leurs  çommettàns« 

Les  électeurs  s'assemblèrent»  le  26»  dans  la  grande  salle  de 
f  Archevâché.  Les  trois  ordres  s!y  trouvèrent  réunis,  et  lorsque  le 
lieutenant  civil  eut  vérifié  les  pouvoiiiÉSIt^  deui  preini«*8  et  re- 
tirèrent chacun  dans  une  salle  particulière.  Le  tiers-état,-  resté 
seul,  annonça  quilfallait  iidre  choix  d'un  président  en  d'un  se- 
crétairel,  et  il  nomma  par  acclamation  le  lieutenant  civil  pour 
président;  mais  ce  magistrat  déclara  que  quelque  flatté  qu'il  filkt 

de  cette  élection,  il  ne  pouvait  la  r^^arder  que  comme  un  second 

f 

titre  syouté  à  celui  que  lui  donnait  sa  charge  :  il  ajouta  que  si 
rasseml)lée  entendait  qu'il  ne  pût  présider  qu'en  vertu  de  l'élec- 
tion ,  il  allait  se  retirer,  et  il  se  retira  (^  effet  lorsqu'elle  eut  dé- 
cidé qu'elle  ne  voulait  avoir  que  des  officiel^  de  son  choix. 

On  procéda  donc  au  choix  des  officiers.  Target  fut  nommé 
président,  Camus  vice-président,  Bailly  sect^étaire^  et  Guillotin 
vice-secrétaire. 

La  première  question  mise  en  délibération  fut  de  savoir  si  l'on 
ferait  sortir  de  l'assemblée  tous  les  nobles  qui  pouvaient  s'y 
trou'^r.  On  décida  qu^ils  se  retireraient. 

On  demanda  ensuite  s'il  ne  serait  pas  convenable  deÊûre  une 
réduction  sur  le  nombre  des  représentans  du  Tiers,  qui  dépas- 
sait de  beaucoup  celui  de  trois  cents,  fixé  par  le  règlement.  On 
décida  que  Ton  n'avait  pas  le  droit  'de  casser  les  décisions  des 
districts. 

La  troisième  question  proi>06ée  fut  de  savoir  si  L'on  devait  se 
réuiûr  au  dergé  et  à  la  noUésse  pour  la  rédaction  des  cahiers. 
On  arrêta  unanimement  que  la  réunion  n'aurait  pas  lieu. 

Enfin  on  ncmuna  trente-six  conunissaires  pour  la  rédaction  des 
cahiers. 

C'est  ainsi  que  fut  consumée  toute  la  journée  du  96.  Il  (ut 
évident  dès  ce  jour  que  les  élect^rs  de  Paris  n'auraient  terminé 
leurs  travaux  que  long-temps  après  le  johr  fixé  pour  Touverture 
des  Etats.  En  effet  il  en  fut  ainsi  ;  et  dès  cet  instant,  pour  ne  pas 
revenir  sur  un  sujet  qui  dmendra  de  moins  en  okmas  importasl 


DES  ÉTATSM^ÉNÉRAUX*  M§ 

dèè  que  nous  serons  en  présence  de  rassemblée  nationale ,  non» 
syouterons  que  les  opérations  électorales  ne  furent  terminées  qne 
le  19  jnai' suivant.  A  leur  dernière  séance  4  les  étecteurs,  dans  le 
but  de  surveiller  leurs  députés  aux  États  »  et  afin  d'être  prêts  à 
p^pondre  à  leurs  éihnandes,  décidèrent  qu'ils  continueraient  à  se 
réndr  ;  ils  ajournèrent  leur  piH)chaine  séance  au  7  juin.  Ainsi  ûû 
poofoir  conomunal ,  formé  par  élection ,  se  trouva  naturellement 
élaUi,  oontposé  de  rassemblée  des  électeurs,  qu'on  n'appda 
phtt  bientôt  que  les  représentans  de  la  commune»  et  des  bureaux, 
se  citoyens  dés  soixante  districts  de  Paris. 

Le  oabne  et  la  dignité  du  ders-etait  dans  Pexercice  dé  droits  Éf 
nouveaux  pour  lui  ^  étonna  l'oppoâtion  aristocratique.  Cependant 
phis  de  vmgt-cinq  mille  individus  7  prirent  part.  La  noblesse  ne 
fournit  que  neuf  cents  électeurs  primaires.  If  semblait  qu'elle 
le  vit  avec  peine  ;  *  il  est  vrai ,  dit  ÏAmi  di^roi ,  qu'à  l'exception 
des  districts  des  faulK)urgs,  la  plus  grande  partie  de  c^  assem- 
blées se  trouva  fort  bien  composée.  On'n'y  vit  guère  ^ne  l'élite  du 
Tiers  :  c'est  une  Mérité  qui  est  attestée  partons  les  procès-verbaux. 
On  7  rencontrait  en  majorité  des  membres  des  trois  académies, 
des  avocats,  des  notaires,  de  riches  négocians,  des  artistes,  des 
artisans  qui,  par  leur  fortune ,  ne  pouvaient  être  déplacés  nuUe 
part.- 

»  Mais ,  ajoute-t-il,  qnand  on  reportait  ses  regards  du  sein  de 
ces  assemblées  sur- le  reste  dn  peuple  qui  remplissait  les  rues, 
les  carrefours,  les  marchés,  les  ateliers,  et  se  livrait  avec  pa- 
tience aux  pénibles  travaux  de  tous  les  jours,  on  ne  pouvait  se 
défondre  d'un  sentiment  douloureux.  On  se  disait  :  quel  que  soît 
le  nouvel  orcire  de  choses  qui  se  prépare ,  le  pauvre  qui  n'ose 
approcher  de  ccS  assemblées,  sera  toujours  pauvre,  il  sera  tou- 
jours dans  la  servile  dépendance  des  riches;  le  sbrt  de  la  plus 
nombreuse  et  dorla  plus  intéressante  portion  du  royaume  est  ou- 
bfiée....  Qui  peut  nous  dire  si  le  despotisme  de  la  bourgeoisie  ne 
succédera  pas  à  la  prétendue  aristocratie  des  nobles?  » 

Les  élections  de  Paris  ne  se  terminèrent  pas  cependant  sans 
troubles.  Il  est  vrai  que  personne  ne  pensa  à  les  rattacher  au 
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mouvement  politique  qui  animait  la  capitale.  Cependant ,  penfr 
être  ne  forent-ils  qu'un  retentissement  dans  le  paiple  de  rémo-' 
tkm  qui  remuait  la  bourgeoisie. 

Dans  le  distria  du  faubourg  Saint-Antoine ,  il  se  trouvait  beùn 
coup  de  petits  artisans.  Il  s'opéra  une  sorte  d#scissiûn  nw  pré- 
méditée entre  qeux-ci  et  les  notables  du  quartier  >  parmi  leaqttd» 
marquait  H*  Réveillon ,  fabricant  de  papiers  peints.  Loraqn^on 
fut  arrivé  à  la  rédacticm  du  cahier ,  chactm  proposa  son  article  et 
diseourut  pour  défendre  sa  motion.  Les  hommes  du  monde  éoou- 
t^*ent ,  non  sans  impatience ,  les  harangues  diffuses' des  hommes 
moins  bien  élevés  qu'eux,  et  écartèrent  quelquefois ,  avec  des 
manières  qui  n'étaient  rien  moins  que  polies ,  des  avis  qui  étaient 
sans  doutQ  souvent  déplacés.  Cette  hauteur  et  qudques  exprès- 
sions  dures  irritè^ent  la  partie  pauvre  de  l'assemblée.  Sa  colère 
s'wacha  à  l'homme  le^^lus  remarquable  à  ses  yeux,  au  fabricant 
Reveilloi^  Elle  éclata  hors  de  l'assemblée,  le  37,  par  des  me- 
naces; et  enfin,  le 28,  par*une  émeute  dont  la  violence,  s'accrut 
de  tous  les  élémens  de  troubles  que  Paris  possédait.  Les  ouvriers 
souffiraient  de  l'inactivité  des  travaux,  de' la  baisse  de  salaires 
qui  en  avait  été  la.  suite,  enfin  du  renchérissement  du  pain.  D'un 
autre  côté  on  apprenait  que  l'ouverture  des  États-Généraux 
était  prorogée  au  4  niai,  et  l'on  supposait  qu'on  préludait  «./par 
cette  mesure,  comme  par  une  sorte  d'essai  pbur  tâter  l'opinion 
publique,  à  une  prorogation  indéfinie.  Le  27  donc,  il  n'y  eut 
qu'un  attroupement  qui  se  promena  dans  le  faubourg  et  dans  les 
environs  de  rUôtel-de-Yille.  La  course  fotterminée  par  un  simu- 
lacre de  jugement  qui  ccuddamnait,  au  nom  du  tiers-état,  Re- 
veillon  à  être  pondu  en  effigie:  et  on  alla  en  effi^t  pendre  un 
mannequin  sur  la  place  de  Grève.  Le  28,  une  bande  plus  consi- 
dérable, composée  d'hommes ,  de  fomnies  et  d'eufans,  attaqua  la 
maison  de  Réveillon  et  s'en  empara.  Ellefot  saccagée,  ainsi  que 
deux  maisons  voisine^,  dont  l'une  appartenait  à  M.  Hem*iot.  On 
fit  marcher  les  troupe  qui,  après  une  résistance  assez  vive,  ex- 
citëç  par  la  violedte  même  de  la  mesure ,  dissipèrent  cet  attrou- 
pement,  l|  y  ÇMt,  di^-on,  '^^^V^^P  de  ^n^  répandu  •  environ 
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deux  cents  morts  et  trois  cents  Messes  du  côté  du  peuple;  douze 
mcrts  et  quatre-vingts  blessés  parmiJes  soldats. 

Toutes.  le^i^fnions  furent  unanimes  pour  blâmer  les  assail- 
lans  9  et  chacun  en  chercha  Forigine  dans  des  causes  conformes  à 
ses  sentimens.  L'opposition  prétehdit  y  trqmver  une  preilve  de  ft 
eoaqHration  tramée  cpntre  )a  monarchie  par  les  Orléanistes.  On 
voulait,  disait-elle  y  exciter  ies  Parisiens  à  prendre  les  armes-. 
Le  tierfr^tat  y  vit  un  efFet  dés  vengeances  dont  le  menaçait  la 
noblesse.  Le  plus  grand  nombre  prétendit  que  rattrx)upemeiit 
avait  été  excité  pai*  la  cour,  qui  voulait  avoii»  un  prétexte  pour 
appeler  des 'troupes  à  Paris.  H.  1levrillon,«qui  avait  été  secadior 
à  la  Bastille^  où  il  se  tint  ébfcrmé  pendant  un  mois,  prétendic 
que  le  rassemblement^vait  été  dirigé  contre  lui  par  un  ennemi 
personnel,  un  pauvre  abbé.  Ce  malheureux  fut  arrêté.  Encoùa^ 
quence,  on  s'accordait  de  tous  côtësàdire  que  cettebandede  pau- 
vres gens  était  conduite  par  des  hommes  déguisés  eu  femmes,  par 
des hoDunes bien  mis.  On  avait,  ajoutait-on,  trouvé  de  l'argent  dans 
les  poches  de  ces  honunes,  dont  ies  vétemens  et  la  maigreur  an- 
nonçaient  une  profonde  misère.  Au  reste,  ce  qui  .étonna  le  plus, 
c'est  aue  rien  ne  fut  volé.  Réveillon  lui-même,  dans  un  mémoire 
justificatif  adressé  à  ses  concitoyens ,  en  convint.  Il  ne  perdit 
que  ce  qui  pouvait  êti*e  brisé  ou  brîklé.  Mais  quelle  était  l'opinion 
dçscombattans eux-mêmes  sur  leur  propre  conduite?  On  nepeut  la 
savoir  que  par  ies  mots  qu'ils  laissèrent  échapper:  ils  donnaient  à 
leurs  morts  el  ^eurs  blessés  le  titre  de  Défenseurs  de  la  patrie. 

Nous  citous  CCS  faits  pour  monti*er  à  quel  point  était  parvenu 
le  sentiment  de  méfiance  qui  partageait  les  diverses  claftes  qui 
allaient  se  trouver  eu  présence  aux  ÉtatSrGéncraux.  Mais  il  fout 
nous  hâter  d'arriver  à  ce  moment  important  de  notre  histoire. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  ces  détails,  qui  ouvrent  clairement 
la  suite  des  événeniens  qui  exercèrent  le  plus  d'influence  sur  les 
destinées  de  la  nation ,  parce  qu'ils  se  développèrent  daris  la  car 
pitale.  Il  nous  serait  impossiMe  d'ailleui*s,  à  moins ^'ua  vglume 
encore,  d'exposer  toutes  les  circonstances  par  lesqudles  l'esprit 
public  se  njanifestait  dans  fes  provinces  :  ce  ser£|it  changer  un 
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Jî^re  d'hifiUûre  en  un  recueil  d'anecdotes.  Il  nous  suffit  d'avoir 
iiôté  les  iaitô  les  phis  importans»  et  d'ajouter  que  sous  des' pro- 
portions moindres,  le  caractère  des  événemeps  fut  le  même. 

L'analyse  des  cakiers  des  députés  aux  Etatfr-Généraux  »  .qui 
fn  suivre^  achevera.de  feir^  connaître  l'état  de  l'opinion  pu- 
blique» les  progrès  et  les  besoins  de  l'époque.  Ces  cahiers  offrent 
en  efifét  l'exacte  mesure  de  l'esprit  et  xie  l'éducatiœi  natioQide.  Us 
eipriment,  dans  une  proportion  exactement  conforme  à  la  réa- 
Ijilé  9  ks  diverses  prétaitionai  des  divers  ordres  ;  ils  accusent  tous 
kl  vices  ei  tous  les  abus  de  Torganisation  sociale  existante  ;  ils 
migne&t  à  chacun  sa«véritaUe  place  dans  l'^ïsme  ou  le  dévoû- 
maati  en  un  mot,  c'est  le  préambule  nécessaire  de  la  révdution 
firiBçaise,  oil  se  trouve  la  raison  des  ré^stances  qu'elle  devait 
^prouver,  et  la  justiBeation  de  tontes  ses  colères. 

viaxmt  bbs  cAmBRs  mi  cumofi. 

• 

Après  avoir  insisté  sur  la  nécessité  de  maintenir  en  France  la 
religion  catholique  comme  rdigion'de  l'État ,  et  sur  celle  de  ga- 
rantir la  solemiité  du  ciilte  public ,  le  clergé  demande  qu'on  s'oc- 
cupe activement  d'arrêter  la  publication  des  livres  anti-religieux, 
des  écrits  immoraux  »  et  surtout  de  ces  gravures  obscènes  qui  ta- 
pissent les  rues,  de  ces  peintures  lascives  qui  corrompent  le  cœur 
par  les  yeux..  Son  opinion  se  partage  sur  la  question  delà  liberté 
de  la  presse':  cependant ,  le  plus  petit  nombre  seulement  des 
cahiers  demande  le  maintien  de  la  censure.  Les  tutres proposent 
diverses  mesures  propres  seulement  à  réprimer  ses  excès  contre 
la  religion ,  les  mœurs  et  les  personnes. 

Le  clergé  reconnaît  le  relâchement  de  la  discipline  ecclésias- 
ti^e;  il  ne  met  pas  en  doute  que  l'exemple  de  ses  mauvaises 
mœurs  n'ait  été  une  des  plus  grandes  causes  de  l'affaiblissement 
du  sentiment  religieux.  Il  gémit  sur  les  scandales  de  tous  les 
jours,  qui  déshonorent  le  mhiistère  ecclésiastique.  Une  réforme 
est  donc  instante.  A  cet  effet  il  propose  le  rétablissement  des 
conciles  nationaux  et  des  synodes  provinciaux ,  l'abolition  de  la 

plnndité  des  bénéfices ,  l'oÛigation  de  la  résidence  ;  il  demande 
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enfin  que  les  dignités  de  fÉglise  ne  soient  plus  exclusivement 
données  à'  la  noblesse ,  et  -que  là  vertu  et  le  mérite  soient  con^ 
fuhës  avant  la  naissance ,  etc. 

Les  cahiers  insistent  ensuite  sur  la  conservation  des  préroga- 
tives  du  clergé.  Quelque&-uns  s'élèvent  contre  une  proposition 
qui  avait  été  exprimée  dans  plusieurs  assemblées  ;  oii  faisait  re- 
marquer qu'il  y  avait  dans  l'Église  une  noblesse  et  un  peuple. 
En  conséquence ,  disait-on ,  les  dignitaires  de  l'Église  doivent 
àéger  panni  les  nobles  ;  et  les  pauvres  prêtres  resteront  dans 
leur  caste,  le  tiers-état.  D'ailleurs,  on  s'accorde  pour  demsuider 
une  nouvelle  .démarcation  des  paroisses,  l'augmentation  du  re- 
venu des  curés  y  la  suppression  de  ce  qu'on  appelle  casuel  ;  enfin 
plusieurs  votent  pour  qu'on  restitue  aux  pasteurs  les  dîmes  et 
novales. 

Les  cahiers  demandent  la*  conservation  de  la  plupart  des  cèm- 
miçiautésreligieuses  ;  mais  ils  insistent  sur  la  nëcessité  d*y  réta- 
blir la  discipline  et  souvent  les  mœursi  Qudques-uns  proposent 
des  moyens  pour  les  utiliser.  Qudques  £lUt)*es  veulent  que  dans 
les  riches  communautés  il  ^it  établi  des  hôpitaux  pour  les  pau- 
vres maladesi  Quelques  autres  votaat  pout*  qu'il  soit  défendu  aux 
oottvens  de  recevoir  des  dots  à  l'avenir  ;  enfin  il  en  estt  un  qui , 
prévoyant  le  cas  oii  l'on  supprimerait  ces  conm^unautés ,  supplie 
pour  que  le  sort  des  religieux  soit  assuré. 

Quant  à  l'éducation ,  le  clergé  demande  c  qu'il  soit  pourvu  à  la 
conservation  des  mœurs  de  la  jeunesse  et  de  tous  les  citoyaok , 
en  ihterdisant  tout  ce  qui  tend  directement  à  les  corrompre,  et 
spécialement  les  livres  impies  et  obscènes  y  l'exposition  m  com- 
nnme  aujourd'hui  des  statues,  peintures,  gravures  indéicentes, 
et  ces  spectacles  corrupteurs  dont  la  capitale  est  remise,  qu'on 
colporte  jusque  dans  les  campagnes ,  et  qui  portent  la  contagion 
dans  la  classe  môme  du  peuple  qubq^  était  autrefois  préservée  ; 
«1  réprimant ,  de  la  manière  la  plus  sévère ,  la  licence  effrénée 
de  ces  prostituées  infâmes  dont  le  nombre  croît  tous  les  jours,  et 
qui,  ne  rougissant  pas  d'associer  l'enfance  elle-même  à  leurs 
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boDtaises  sollicitations,  insultent. à  toutes  les  heures  et  dans 
toutes  les  rues ,  à  la  pudeur  publique.  >  • 

Ensuite  les  cahiers  demandent,  sous  diverses  formes,  qu'il 
sok  (ait  un  plan  d'éducation  nationale;  que  l'éducation  publique 
ne  soit  plus  conduite  d'après  des  principes  arbitraires,  et  que 
tous  les  instituteurs  soient  tenus  de  se  conformer  à  un  plan  uni- 
forme approuvé  par  les  États-Généraux  ;  —  que  pour  mettre' tous 
les  magistrats  et  gens  en  place  dans  le  ca% d'acquérir  les  lumières 
nécessaires  à  leurs  fonctions,  il  soit  formé  un  plan  d'études  natio- 

a 

nales; — que  la  classe  des  maîtres  d'écoles  soit  perfoctiofinée,  eur 
couragée,  améliorée;,  que  leurs  places  ne  soient  données  qu'au 
concours  et  avec  l'approbation  des  curés;  qu'if  soit  formé  des 
pépinières  de  ces  hommes  si  nécessaires;  —  qu'il  soit  étabU  et 
fondé  dans  toutes  les  paroisses ,  en  proportion  de  leur  étendue , 
des  écoles  gratuites,  mais  distinctes  et  séparées  pour  l'un  et  l'au- 
tre sexe;  —  que  pour  élever  gratuitement  les  enians  pauvres , 
tant  des  villes  que  des  campagnes,  qui  montrent  d'heureuses  dis- 
positions, il  5oit  établi  des  pensions  ou  de  petits  "^minaires, 
etc.  ;  enfin  la  majorité  Hes  cahiers  vote  pour  que  l'éducation  soit 
confiée  au  clergé. 

,  L'opinion  de  l'ordre  dont  nous  nous  occupons,  n'offre  plus  la 
même  unanimité  lorsqu'il  s'agit  de  l'oï^ganisationdes  États-Géné- 
raux ;  elle  est  unanime  seulement  pour  demander  qu^  cette  insti- 
tution soit  à  l'avenir  un  des  élémens  indispensables  du  pouvoir 
législatif,  et  que  l'assemblée  soit  composée  de  députés  librement 
et  également  éluSy  de  manière  ù  faire  arriver  les  volontés  indivi- 
duelles jusqu'au  centre  commun  de  toutes  les  volontés.  Mais  les 
avis  diffèrent  déjà  lorsqu'il  s'agit  du  mode  des  réunions  :  les  uns 
veulent  qiue  les  États  siègent  d'une  manière  permanente  ;  les  au- 
tres, qu'il  y  ait  une  session  tous  les  ans;  les  autres,  que  cclie*«i 
ait  lieu  tous  les  trois  ou  cinq  ans  seulement.  Enfin,  lorsqu  il  s'agit 
de  dëcider  si  l'on  adoptera Je^volc  par  tête  et  par  ordre,  le  plus 
petit  nombre  des  cahiers  veut  la  conservation  absolue  du  mode 
par  ordre;  le  plus  grand  nombre  prescrit  que  sur  les  objets  gé- 
néimux,  tels  que  l'impôt ,  l'on  votera  par  tête  et  par  ordre  sçule- 
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ment,  lorsqu'3  s'a{*ira  de  questions  spéciales  aux  intérêts  de 
dmqoe  classe  :  un  trè&-petit.noniln*e  déclare  cette  discussion  oi- 
seuse,  et  ordonne  de  choisir  le  mode  qui  paraîtra  contenir  ^  la 
majorité»  et  permettra  à  l'assemUée  de  se  ^mettre  à  l'œuvre  k  plus 
promptement  et  avec  le  plus  d'activité.  Nous  citerons  parmi  cêa 
derniers  le  cahier  du  bailliage  de  Dijon.  «  .  - 

'  ,La  plupart  des  cahiers  insistent  sur  l'étaUissement  d'une  con- 
stitution fondée  sur  ces  principes'  généraux  :  Que  le  gouverne» 
ment  français  est  monarchique  ;  que  la  personne  du  roi  est  sacrée 
et  inviolable;  que  la  couronne  est  héréditaire;  que  la  natim  est 
composée  de  trois  ordres  ^ux^  et  que  le  pouvoir  législatif  q»* 
partient  aux  États-Généraux. 

Il  en  est  qui  demandent  qu'avant  toutes  choses,  avant  surtout 
aucune  délibération  sur  l'impôt,  il  soit  promulgué  une  loi  gêné- 
raie  et  fondamentale,  laqudle  énonce  et  déclare  positivement  les 
principanx  droits  des  citoyens ,  des  provinces ,  de  la  nation  et  des 
diffërens  ordres  qui  la  composent.  11  enf  est  d'autres  qui  veulent 
que  tout  r^jlement  soit  seulement, provisoire,  tant  qu'A  n'aura 
pas  été  ai^rouvé  par  les  Etats. 

A  cette  occasion  on  sollicite  des  garanties  pour  la  liberté  et  la 
propriété  individuelle;  on  demande  la  suppression  de  Fesdavage 
des  nègres;  on  insiste  sur  le  secret  des  lettres,  et  enfin  oU  ré- 
clame une  loi  sur  la  responsabilltë  des  mmistres  et  des  autres 
agens  de  l'administration.  « 

Quelques  cahiers  du  clergé  s'occupent  aussi  de  l'administration 
provindale.  Ils  proposent  de  doter  toutes  les  province^ ,  d'États 
particuliers. 

Qudq[ues  autres,  en  plus  grand  nombre,  demandent  ime  ré- 
framation  dans  l'organisation  judiciaire,  qui  consisterait  à  sup- 
primer les  tribunaux  d'exception ,  à  donner  à  chaque  proVince 
une  Cour  souveraine  ou  d'appel ,  à  placer  dans  chaque  localité  un 
tribunal  de  conciliation  ou  justice  de*  paix.  Le  clargé  demande 
que  des  places  soient  réservées  à  ses  membres  dans  diaeune  de 
ces  juridictions. 

La  majorité  sollicite  rétablissaient  4aiis  les  villes,  bourgs  et 
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villages»  d'une  même  forme  d'administration  pour  toutes  les  ma« 
nicipalités  ;  que  les  communautés,  ajoute-t^lle,  soient  réintégrées 
dans  le  droit  de  choisir- librement  ses  magistrats;  qu'<elles  soient 
chargées  de  leur  police  intérieure.  A  cette  occasion  on  proposé 
d^  réformes  d^ns  tous  les  établissémens  de  charité  ;  on  proscrit 
les  loteîjes;  on  attaque  les  monts^de-piété ,  etCb 

Enfin  9  pour  terminer  les  questions  qui  regardât  les  intérêts 
à  venir  de  la  société ,  le  clergé  demande  Tinstitutiôn  d'un  même 
code  civil ,-  et  d'un  même  code  criminel  jet  de  procédure  pour 
toute  la  France ,  la  puUicité  des  procédures  »  l'adoucissement  et 
Yégaiité  des  peines,  l'abolition  de  supplices  qui  équivalent  à  des 
tortures,  la  suppression-  des  confiscations,  du  bannissement, 
l'établissement  de  maisons  de  correction ,  etc. 

«Sur  la  question  de  l'impôt ,  le  clergé  était  unanime.  Il  renon* 
çait  à  ses  privilèges,  consentait  à  l'égale  répartition  :  seulement 
U  demandait  que  la  dette  du  clergé  ayant  été  contractée  au  ser* 
vice  de  l'État,  fût  réunie  à  la  dette  publique  ;  et  qudques  cahien 
voulaient  que  les  ecclésiastiques  fussent  chargés  d,e  l'assiette  et 
de  la  perception  de  la  portiou  de  l'impôt  territorial  qui  tombe- 
rait sur  leurs  biens.  D'ailleurs,  il  réclamait  vivem^t  contre 
l'immunité  des  fiefs  nobiliaires;  les  journaliers  seuls  devaient 
être  affranchis  de  l'impôt  ;  il  ajoutait  que  si  des  impôts  de  con- 
sonunation  étaient  jugés  nécessaires,  il  fallait  qu'ils  fussent  ap- 
pliqués principalement  aux  objets  de  luxe;  ils  voulaient  que, 
sous  aucun  prétexte ,  on  ne  saisit  les  meubles  et  outils  du 
pauvre. 

Que  les  États^énéraux  avisent ,  disaient  quelques  cahiers , 
aux  moyens  de  feire  contribuer  les  capitalistes  et  les  commer- 
çans  de  la  manière  la  moins  arbitraire  et  la  plus  juste.  Ceux  qui 
ont  des  rentes  doivent  également  être  a^sujéUs  à  une  retenue. 
Cette  retenue  existait  au  reste  déjà  :  elle  était  de  onze  pour  cent. 

Les  prévisions  dtf  clergé  en  matière  de  finances ,  allaient  jus- 
qu'à traiter  de  leur  mode  d'administration  ;  mais  conmie  elles 
sont  de  nature  à  ne  pas  avoir  d'avenir,  nous  ne  devonn  pas  nous 
«KHxaiper. 


Dans  les  questions  rdativet  àTagrioiilt^ 
dergë  s»  m<»itre  d'une  libéralité  extrètt«i  A  propose  bsoppret- 
sion  des  drœts  fëodauxV  des  droits  de  diasée ,.  des  banalités , 
des  cens  r  des  corvées ,  des  droits  de  péage  et  de  prévAté>  M- 
dens restes,  dif-O, du  régime  féodal r entrares de laliberté.  û 
propose  égsdement  la  soppression  des  douanes  intérieures^  dm 
prhil^ies  qui  gément  le  commerce,  ceux  des  compagnies ,  des 
jurandes,  des  maîtrises,  des  offices  dejurés-erienrs.  D  SoIBcte 
la  répresrion  de'r usure,  de  l'agiotage,  dèsbanqueroutes  fhiud*^ 
leuses,  et  demande  l^aUissement  de  tribunaux  deCdmmeroa» 

Enfin,  le  dei^  insiste  sur  l'admission  du  tiârs-étit  à  tomes 
les  diaiges  -et  énplcMS  de  *robe  ou  d'épée,  qui  étaient  réser-^ 
vés  à  la  seule  n(d[)lesse. 

Nous  Toid  arrivés  à  la  fin  de  4)ette  énumération  des  prinçqMn 
arô  contenus  dans  les  cahiers  du  prenuer  ordre.  Nous  ne  les  fs^ 
fon  suivre  d'aucune  réflexion.  Nous  laisscos  à  nos  lect^ncs  li 
smn  de  les  appréder.  Nous  nous:  b(Hrnerons  seuhment  à  ks  ai- 
snrer  de  rexaotitude  de  m>tre  analyse^ 

.    .  CAHISRS  DE  LA  IIOBUBSSE. 

I 

Les  cahiers  de  la  noblesse- n'offrait  point  cette  uoanimité, 
souvent  presque  textudle,  que  présantent ceux  du  dergé  ;  mais 
ils  p<Mtent  le  caractère  d'un  sentiment  qui  "justifie  jusqu'à  un 
Vrtun  point  la  méfiance  que  le  .tiers-étàt  hii  tànoignait:  6'ast 
cebid'un  attachemontà  ses  droits  de  caste,  presque  invindUe, 
et  ^  se  manifeste  sous  mille  f^nes. 

Bs  indstent  d'unemanière  particnlitoe  sur  ce  fait,  que  la  coa- 
focatira  des  États-Généraux  n'est  peint  une  innovations  mais  le 
rétaUissement  d'une  coutume  ânoîenne;  que  les  Français  tmi 
ttw  constitution  qu'a  s'agit  taioins  de  changer  que  de  rétablir 
dans  sa  pureté  primitive,  (^pendant  q«iques  cahiers  coMMOtent 
an  vote  par  tête,  mais  pour  la  questicm  d'impôt  seulement,  et 
çpmme  une  c(mces$î<Hi  temporaire  aux  eiigeoces  de  l'époque 
dent  on  ne  devra  induire  riep  pour  l'avenir.  Un  seulcabier,  cdui 
du  rUmurot»,  opine  ppur  que  ks  voix  soient  comptées  par  léte. 
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et  non  pac  ordre;  cette  forme,  dh-il,  étant  la  seule  raisonnable, 
et  la  seule  qui  puisse  ^rter  et  anéantir  l'^isaàe  de  corps, 
source  unique  de  tous*  nos  maux.  Quelques  cahiers  demandent 
que  le  re/o-d'un  seul  ordre  suffise  pour  annuler  le$  délibérations 
des  deux  autres.  Ailleurs,  on  propose  qu'il  ne  scMt,  plus  distingué 
que  deux  ordres  en  France,  la  noblesse  et  le  tiers-ét^t,.  et  que 
le  dergë  soit  réparti  dans  l'un  ou  dans  l'autre,  suivant  sa  nais- 
sance. D'autres  veulent  qu'il  sôit  créé  un  ordre  des  paysSîins ,  le 
tiers-état  restant  composé  uniquement  d'avocats,  de  procureurs, 
de  gens  de  robe  en  un  mot.  D'autres  expriment  le  désir  que  la 
noblesse  nomme  à  elle  seule«autant  de  députés  que  le  tiers,  c'est- 
à-dire  que  la  députation  soit  doublée.  Ensuite*  ils  s'occupent  am- 
plement de  détails  d'étiquette,  de  la  police  des  séances  de  la  fu- 
ture assemblée,  de  son  règlement,  etc.  . 
*  La  noblesse  déclare  ensuite  attendre  de  la  future  assemblée 
divers  avantages  constitutionnels,  législatifs,  financiers,  dont 
nous  allons  examiner  les  titres  pripcipaux. 

On  demande  que  l'assemblée  (les  Etats-Généraux,  ait  li^  pé- 
riodiquement à  des  époques  fixes  ;  que  ntri  acte  public  ne  soit  ré- 
puté loi  ;  nul  impôt  établi ,  Vil  û'a  été  consenti  par  eux.  On  ad- 
met unanimement  lajiécessité  des  Etats  provinciaux,  et  à  cette 
occasion  nous  remarquerons  ime  singulière  mesure  indiquée  dans 
le  cahier  de  Ponthieu  ;  si  une  province ,  dans  Tintervalle  des  ses- 
sions des  États-Généraux ,  avaitbesoin,  dk-O ,  de  prendre  partir 
culièrement  quelque  mesure  adnfinistrative  et  financière,  elle  de- 
vra prendre  l'avis  des  autres  pro'Ances  et  du  roi.  Si  cette  mesure 
est  jugée  bonne  par  sa  majesté  ^  par  les  trois  quarts  des  assem- 
blées provinciales,  elle  sera  réputée  loi  dans  la  localité ,  jusqu'à 
là  i^odiaine  réunion  des  États-Généraux. 

Ensuite,  on  indique  diverses  mesures  relatives  à  la  sûreté  in- 
dividuelte ,  à  la  suppression  des  lettres  de  cachet.  Paris  demande 
même  la  suppression  de  la  Bastille;  la  liberté  de  la  presse,  l'in- 
violabilité du  secret  des  postes,  le  respect  pour  les  propriété 
de  toute  nature,  pour  les  privilèges  po|^iliaires ,  font  l'objet- de 
recommandations  spéciales  et  rigoureuses. 
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Presque  toutes  ces  demaiides  prêtent  à  une  réflexion  qui  ne 
manqua  pas  d'être  foiteà  l'époque  dont  ilous  nous  occupons ,  c'est 
que  la  classe  artsunnptique  n'avait  en  \ue  que  son  intérêt  parti- 
culier,.et  que  ce  n'était,  en  général^  que  par  ocddent  que  les 
mesures  qu'elle  réclamait,  araient  quelque  libéralité^  et/ se  trou- 
vaient tourner  au  profit  de  tous.  Elle  pouvait  désirer,  mais  die 
n'osait  damander  toutes  ceschoses  pour  elle  seule.  Ihi'yeutque  ki 
d^potatioB  de  Clermont  en  Beauvoisis  qui  fut  chargée  de  solliciter 
une  mesure  qui  parait ,  dans  son  intention ,  civique  et  générale. 
n  lui  était  prescrit  d'insister  pour  qu'avant  tout  il  fftt  fait  une 
déclaration  des  di-oits  des  hommes,  qui  constatât  leur  liberté, 
kun  pTûprUtày  leur  sûreté. 

La  question  de  la  justice  tient  une  grande  (dacedans  lescahien 
de  la  noblesse:  Elle  est  traitée  conformément  aux  bases  de  la  ré- 
foryne  que  le  garde-des-sceaux  Lamoignon  avait  voulu  opérer, 
et  à  laquelle  avaient  résisté  les  parlemeos  ainsi  qu'on  l'a  vu  pré- 
cédenmient. 

En  commençant  à  traiter  la  question  des  finances,  dans  un 
grand  nombre  de  ces  cahiers,  lanoMesse  déclare  que  c'est  par  pore 
considération  pour  le  monarque ,  par  amour  pour  sa  personne, 
qu'die  consent' à -se  chaîner  du  fordeau  do  la  dette.  Ensuite ,  dte 
renonce  à  son  immunité  quant  aux  impôts  ;  elle  accepte  sa  part 
des  charges  puMiques;  mais,  disent  les  uns,  l'impôt  ne  sera  ja- 
mais que  temporaire ,  H  il  ne  pourra  être  pel*çu  au-delà  du  terme 
fixé  par  les  États-Généraux  ;  et ,  disent  d'autres ,  la  taille  qui  naos 
sera  appliquée,  sera  appelée  miife  noble.   *  •  •  ** 

En  outre,  la  noblesse  renonce  à  ses  droits  féodaux,  moyen- 
nant une  indemnité  préalable.  Le  rachat,  dit  un  cahier,  devra 
être  fait  m  plus  haut  prix ,  et  payable  ai  dix  ans.  Elle  se  réserve 
seulemenft  la  propriété  exclusive  du  droit  de  chasse. 

Quant  aux  privilèges  appartenant  à  des  cocporatkmf  de  com- 
merce ou  de  métiers,,  les  voeux  ne  sont,  pas  unanimes.  Lefdus 
grand  nombre  cependant  tend  à  les  conservjer.  Les  questions  ne 
paraissent  avoir  été  traitées  qu'en  vue  des  intérêts  pi|rticuliers  de 
chaquelocalité. 
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Quant  aui  intérêts  du  dergé ,  la  noblesse  ne  les  ménage  nutte- 
ment.  Dans  un  gi^d  nombre  de  ses  cahiers ,  elle  demande  h 
sopprespion  des  dîmes,  ou  qu'il  en  soit  fait  ^ emploi  plus  utile; 
elle  ?eut  que  la  dette  du  clergé  soit  laissée  entièrement  ii  sa  charge, 
el  qu'il  ^it  autorisé  à  vendre  une  partie  de  ses  biens  pour  en 
espérer  le  remboursement.  Elle  exprime  le  désir  que  les  États  s'oo- 
copent  des  moyens  de  borner  les  fortunes  ecclésiastiques,  et  d'en 
faire,  soit  une  répartition j[)lus  juste,  soit  un  usage  da  bienfait 
$ancé.  Enfin ,  die  propose  des  moyens  pour  TextincUon  des  or- 
dres religieux ,  et  s'occupe  des  divers  emplois  que  l'on  pourrait 
dcHUier  aux  propriétés  des  monastères. 

Pour  donner  une  idée  exacte  de  l'impression  que  devait  pro» 
dail*e  sur  un  lecteur  de  1789  les  cahiers  de  la  noblesse,  il  nous 
reste  à  parler  de  qudques  demandes  qui,  aujourd'hui,  nous  pa? 
raitront  au  moins  singulières. 

Dans  quelq^es^ms ,  on  insistait  pour  que  la  noblesse  eût  seule 
le  droit  de  porter  l'épée,  et  qu'on  établit  des  peines  contre  les 
non  nc^les  qui  s'arrogeraient  cette  prérogative.  Dans  un  grand 
nombre,  on  proposait  l'établissement,  d'un  tribitnal  héraldique 
chargé  de  vérifier  les  titres.  Dans  d'autres,  on  voulait  que  les 
EtatMiénéraux  déterminassent  les  professions  qui  n'emporte- 
raient point  la  dérogeance.  Dans  d'autres  encore,  on  proposait 
de  multiplier 4es  chapitres  en  faveur  des  filles  nobles,  ainsi  que 
les  commânderies  d'hommes.  Les  biens  des  aU)ayes  paraissaient 
offrir  une  ressource  utile  sous  ce  rapport.  Enfin  on  insistait  sur 
Fexemptjon  de  la  milice,  des  Ipgemens  militaires,  etc. 

CAHSRS  DU  TIERS-ÉTAT. 

Après  s'être  f^aint  unanimementdesr^esadoptéesdans  l'élec- 
tion qui  vient  de  se  terminer,  et  de  l'intervention  des  officiers  du 
goavemeipent;  après  avoir  remarqué  que,  pour  l'avenir,  le 
royaume  devrait  être  divisé  par  distriots,  et  le  nombre  des  dé- 
pûtes  pour  chaque  district,  réglé  à  raison  et  de  sa  population  et 
de  ses  contributions  ;  unanimement  aussi,  le  tiers-état  dédare  que 
les  députés  aux  prochains  États-Généraux  ne  dœvent  pas  se 
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conaidérer  comme  porteurs  de.  pouvoirs  particuliers,  mai^ 
comme  représentant  la. nation  entière^  les  deux  autres  ordres  àl 
faifant  à  peine  la  cinquantième  partie.  En  conséquence,  le  tieilfr 
état  Tcut  «ncore  unanimement,  que  les  délibérations  aient  lieu 
par  téfe  et  non  par  ordre.  Dans  quelques  cahia^s,  dans'ceux  dé* 
DgoQ»d$iDax,deSaint-Sever,  de  Bayonne ,  prévoyant  le  e» 
çk  les  deux  autres  ordres  refuseraient  de  conq>ter  les  suffrages 
par^  tête»  on  veut  que  les  députés  du  ti^|»-état  représentant  vingt- 
quatre  millions  d'hommes,  qui  peuvent  et  doiv^it  tpujours  ae 
dire  rassemblée  nationale ,  se  présentait  au  roi ,  et  agiœent  ea 
effél  à  titre,  d'assemblée  nationale,  de  concert  avec  ceux  de  h 
noblesse  et  du  dergé  qui  voudront  se  réunir  à  eux. 

ia  màDoe  communauté  de  sentimens  se  remarque  encore  soot 
des  fatîbed  difiEérentes,  lorsqu'il  s'agit  de  rétablissement  d*aiM) 
constitution,  de  Tabôlition  de  toute  servitude  personnelle  et  de 
tous  droits  féodaux,  de  la  sûreté  individuelle,  dé  la  liberté  de  la 
presse  ,'de  Finviolabilité  du  secret  des  postes-,  de  la  responsabi- 
lilé  des  ministres;  de  Fégale  répartition  de  l'impôt,  de  l'étaUis- 
sement  d'États.provihciaux  chargés  de  cette  répartiUoi^  etc. 

Dans  les  articles  qui  traitent  de  la  réformation  du  système 
judiciaire,  et  qui  reproduisent,  en  grande  partie, .les idées  dom 
nous  nous  sonunes  occupés  plus  haut,  un  graml  nombres  de  ca» 
hiers  s'accordent  à  demander  que  la  justice  rsoit  gratuite,  qoa 
les  juges  soient  élus  parmi  les  avocats  et  gens  de  loi  qui  auront 
exercé  plusieurs  années  ;  qu'il  soit  fondé  des  juges  de  paix^  on 
des  tribunaux  de  concfliation,  et  enfin  qu'il  soit  établi  des  tri« 
bmvmx  de  police  municipale.  Dans  qudquesnms  ,'on  demanda 
pour  les  afiaires  criminelles  le  jugement  par  jurés,  et  on.iih 

dique  la  distinction  admise  aujourd'hui  entre  le  jugwent  du 
fiiit  qui  devra  être- opéré  par  le  jury,  et  le  jugement  du  droit  qui 
rigarde  les  juges. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  réfbrmation  de  la  IfMshtion  cii^e,  le 
tiers;état  demande  qu'on  travaille  à  établir  un  code  universel,  A 
oetlfi  occasion ,  on  propose  d'établir  le  partage  égal  des  biens 
^Ire  les  enfiaus»  de  supprîfner  l'usage  des  substitution!!}  <hi  de* 
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mande  encore  des  perféctionnemens  dans  le  régime  hypothé- 
caire ,  mais  uniquement  dans  le  but  de  donner  plus  d'authenti- 
cité aux  engagemens  pris  par  le  propriétaire  et  de  feciliter  Tex.- 
propriation.  • 

^  Les  cahiers  demandent  aussi  l'établissement  d'un  code  pénal; 
ils  réclament  la  publicité  de  l'instruction ,  l'adoucissement  des 
peines,  la  suppression  du  droit  de  confiscation ,  etc.  IJans  qu^ 
ques  cahiers  y  on  demande  que  les  accusés^absous  reçoivent  une 
indemnité;  que  les  dénonciateurs  soient  civilement  responsables; 
que  tous  les  arrêts  soient  motivés.  * 

La  police  est  aussi  l'objet  d'nn  grand  nombre  d'observations, 
qui  sont  dirigées,  la  plupart ,  contre  des  abus  existans,  que  la  Im 
autorisait  elqu'elle  proscrit  aujourd'hui.  On  trouve  dans  c^  ob- 
servations  une  multitude  de  propositions  sur  l'organisation  de 
l'hygiène  puMique;  on  s'élève  contre  les  jeux,  la  loterie,  la 
prostitution;  on  s'occupe  des  hôpitaux,  des  enfanMrouvés,  des 
asiles  de  charité ,  etc. 

Le  tier^rétat  detoiande  unanimement  la  suppression  des  aides , 
gabelles,«dû  droit  sur  les  tabacs,  etc.;  itpropose  pour  les  rempla- 
cer, l'impôt  territorial,  mobilier  et  personnel,  n'exemptant  de 
ces  deux  derniers  que  le  journalier  qui  n'a  que  ses  bras  poifr  vivre. 
Dans  quelques  cahiers,  on  désire  que  l'impôt  soit  proportionnel  ; 
dans  quelques  autres ,  que  l'impôt  du  timbre  soit  perfectionné. 
Quelques  autres  veident  absolument  que  les  objets  de  luxe  soient 
taxés ,  les  carrosses,  cabriolets,  les  chevaUx  et  chiens  de  luxe, 
lès  valets ,  etc.  Il  en  est  qui  proposent  de  taxer  les  terres  de  luxe 
au  prix  des  meilleurs  fonds  appartenant  à  l'agriculture  i  d'autres 
demandent  que  les  rentes  soient  réduites. 

La  majorité  du  tiers-état  s'occupe  aussi  de  la  réforme  de  l'édu- 
cation. «Qu'il  ^t  /ait ,  dit-il  „  un  plan  d'éducation  nationale,  dont 
le  pjrincipal  but  sera  de  donner  aux  élèves  une  constitution  ro- 
buste ,  des  sentimens  patriotiques,  etla  connaissance  des  principes 
nécessalîres  à  l'hoqimQ  social,  au  chrétien  etau  Français.»En  consé- 
quence, qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  paroisses  des  maîtres  et 
maîtresses  d'écoles  chargés  d'enseigner  aux  enfans  la  morale,  la 
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ooDsdttition  et  les  principes  de  Fi^istracUon  ^m^taire.  Quel- 
ques cahiers  proposent  de  charger  de  ce  soin  les  religieux  et  re- 
ligieuses et  les  sœurs  de  cjjiaritë. 

Un  très-fprand  nombre  aenumde  la  conservation  de  rUniversité;< 
dan9  le  seul  but  de  maintenir  l'unité  et  la  solidité  des  études.  On 
propose  que  toutes  les  chaires  soient  mises  au  concours  /  que  les 
Facultés  de  droit  et  de  médecine  soient  réforqées  et  rendues 
moinÀ  nombreuses;  et  que  âans  toutes  les  Facultés,  il  y  ait  an 
cours  de  morale  et  de  droit  public. 

Cest  dansf  les  questiçQS  industrielles  que  le  tiers-état  dendt 
être  «surtout  compétent.  Aussi  il  s'en  occupe  Ipnguenient  ;  il  pros- 
crit*» unanimement,  tous  les  privilèges,  tout^  les  exceptions  qui 
pesaient  sur  l'industrie.  Touteâ  les  demandes  peuvent  se  résumer 
en  quelques  mots.qui  expriment  l'esprit  qui  animait  fes  rédacteurs 
des  cahia^.  On  propose  l'établissement  d'un  code  agraire  et  d'un 
code  de  commerce;  on  réclame  la, liberté  du  commerce  ;  on  de- 
mande l'institution  d'un  ministère  et  d'un  conseil  de  commerce  ; 
l'établissement^'un  bureau  royal  composé  du  ministre,  des  con-. 
seillersetdes  députés  du  commerce  ;  l'établissement  ^d*uue  cbam- 
bre  de  commerce  dans  les  principales  villes,  formée  de  négocians, 
marchands 9  fabrjcans,  ingénieurs-mécaniciens  et  artisans,  et  au* 
quel  seront  adjoints  des  archives  et  une  bibliothèque  commercia- 
les.'—  On  demande  l'uniformité  des  poids  et  mesures.  —  On  dé^ 
mande  l'institution  d'u^  caisse  nationale  et  commerciale ,  soit  de 
secours,  soit  d'assurance,  soit  de  prêt  et  d'escompte  ;  l'autorisa- 
lion  d'établir  des  caisses  d'escompte  partout  oii  lès  négocians 
poGH'ont  réunir  les  fonds  jugés  suffisans.  —  Enfin,  on  réclame 
un  règlement  sur  l'intérêt  de  l'argent,  Tagiot,  le  courtage ^  etc. 
—  Qpand  il  s'agit  de  la  navigation ,  on  demande  l'égalité  des  ma- 
rines marchande  et  militaire,  et  on  insiste  sur  Tamélioration  du 
sort  des  matelots.  —  0uant  aux  importations  et  exportations,  on 
exprime  le  désir  que  nos  manufactures  soient  favorisées  par  des 
tarifs  de  douanes  bien  entendues,  et  l'on  ^'accorde  sur  la  néces- 
sité de  laisser  exempts  de  droits  les  matières  premières,  ainsi 
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que  les  ëlÀnens  premier^  du  travail  comme  les  fers»  les  ebarbons 
déterre,  etc. 

En  terminant  l'exposition  de  ces  généralités  des  rédamaiioBS 
du  Tiers,  dans  la  question  industrielle,  nous  noterons  qu'en  de- 
mandant la  suppression  des  privil^^esde  la  msfitrise,  plusieurs 
cahiers  proposent  un  réglementgénéraTsur  l'apprentissage.  • 

Lorsqu'il  s'agit  du  clergé,  un  grand  nombre  de  cahiers  s*ac- 
cgrdent  avec  ceux  de  cet  ordre ,  quant  à  la  suppression  des  abus, 
à  l'amélioration  dû  sort  des  curés  et  des  vicsQres,  à  la  nécessité 
des  conciles  et  des  synodes  diocésains.  Mais,  plusieurs  demandent 
que  les  fonctions  ecclésiastiques  soient  données  par  l'élection  du 
peufde  ;  d'autres  au  concours.  Un  grand  nombre  de  cahiers  pro- 

# 

posent  soit  la  réduction;  soit  la  suppression  des  ordres  religieux 
et  des  bénéfices  d'abbés,  de  prieurs,  des  commanderies ,  etc.  On 
indique  divers  usages  à  faire  de  leurs  biens,  ils  pourraient  servir 
à  éteindre  la  dette,  à  des  établissemens  de  charité ,  ou  à  rendre 
moins  dure  la  condition  du  bas  clergé.  Enfin,  6n  réclame  contre 
Tépormité  des  dîmes  ;  et  on  insiste  sur  leur  réduction. 

Le  tiers-état  s'occupe  peu  delà  noblesse;  et  ^core,  dans  le 
très-petit  nombre  de  cahiers  ou  il  en. (ait  quelque  mention  ,  on 
ne  remarque  rien  d'unanime.  U  semble  embarrassé  pour  lui 
donner  une  place.  Les  uns  veulent  qu'il  n'en  soit  plqs  question  ; 
d'autres  qu'elle  soU  seulement  à  vie  ;  d'autres  enfin  qu'elle  soit 
hissée  aux  chances  d'extinction  que  la  mort  apporte  dans  les  fse 
milles.  - 

Dans  cette  convocation  générale  de  tous  les  intérêts  à  expri- 
mer leufs  doléances ,  nous  avons  vu  surtout  dans  les  odiiers  de 
la  noblesse,  percer  une  pensée  de  résistance  personnelle  à  l'in- 
vasion des  droits  du  tiers-état.  Mais,  bien  d'autres  ^ïsmesde 
villes  et  de  corporations  vinrent  usurper  une  place,  et  étaler  leur 
honte  dans  cette  réunion  de  pensées  patriotiques.  Il  n'est  pas 
inutîled'en  citer  qnelques-unes,  ne  fût-cequepour  l'enseignement 
de  ceux  qui;  plus  tan),  dans  de  semblables  circonstances, 
seraient  tentés  d'en  faire  autant. 

C'est  d'abord  la  province  d'Alsace  qui  vent  se  maintenir  dans 


li  porilioii  présente,  qui.la'feit  répUler  profinoe  étnngère;  cpâ 
■e  veill  p»  qM'on  recula  les  barrières  joaqa'aii  Rhm^  puroe-que 
«elta  me^ore  détruirait  son  oommeroe,  et  qui-  demande  oepeih 
dantque  reotrée  de  ses  produits  eo  France  soil  favorisée. 

C'est  Metz  y  c'est  Nantes,  qui  tiennent  à  être  jugés,  seulement 
par  leurs  iritmaux  provinciaux. 

-  Ge-aoni  les  marchands  de  draps  de  Nantes  qui  demandent  I 
être  màintenus  dans  les  drœts  et  prérogatives  qui  leur  ont  été 
eetniyës  par  les  andaos  ducs  de  Bretagne. 

C'est  la  communauté  des  mardiands  ajAtUcaires  qui  pétitionne 
poor  que  toutes  les  communautés  d'iqpotliicaîres  scHent  érigées 
en  édifies. 

Ce  scmt  les  nùdtres  perruquiers  de  Nantes  quL  demandent 
quH  ne  smt  plua  créé  de  nouvelles  lettres  de  maîtrises ,  lemmi- 
bre  quatre-vii^-douze,  actueUemeht  existant,  étant  plus  que 
suffisant;  et  qu'il  ne  soitplusr  accordé  de  brevets  de  coiffeurs 
de  fiemmes;  ce  droit  appartenant  aux  maîtres  perruquiers  par 
leurs  privilèges. 

Pms  ce  sont  leis  maîtres  serruriers  qui  ne  veulent  plus  qu'on 
emi^oie  de  serrures  forées;  puis*  viennent  les  réclamations  des 
hnisnersy  des  orfèvres,  des  merciers  nantais,  etc. ,  etc. 

EXTRAIT  DU  CAHIER  VU  TIERS-iTAT  DE  LA  TILLB  DE   PARIS. 

{Moittieur.  Introduction.) 

L'assemblée  générale  des  âècteurs  du  tiers-état  de  la  ville  de 
Paris,  avant  de  procéder*aux  choix  de  ses  représentans,  et  de 
les  revêtir  de  ses  pouvoirs ,  doit  exprimer  ses  r^rets  sur  une 
convocation'  trop  tardive*,  qui  Va  forcée  de  précipiter  ses  opérah 
tions. 

Comme  Français,  les  électeurs  s'occuperont  d'abord  des 
droits  et  des  intérêts  de  la  nation  ;  comme  citoyens  de  Paris,  ils 
présenteront  ensuite  leurs  demandes  particulières.    , 

^instruction  qu'ils  vont  confier  au  patriotisme  et  au  zèle  de 
leurs  représentans,  se  divise  naturellement  en  six  parties:  la 

IHPeoiière  portera  sur  la  constitution  ;  la  seconde  sur  les  finances; 
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la  troisième  sur  ragricultni*e9  le  commerce  et  la  juridiction 
consulaire;  la  quatrième  sur  la  religion,  le  clergé ,  Tëduca- 
tion,  les  hôpitaux  et  les  mœurs;  la  cinquième,  sur.  la  légis- 
lation ;  la  sixième,  sur  les  objets  particuliers  à  la  ville  de  Paris. 

ObservéUions  préliminaires. 

Nous  prescrivons  à  nos  représentans  de  se-'iefusar  invinci- 
blement à  tout  ce  qui  pourrait  offenser  la  dignité  de  dtoyens 
libres,  qui  viennent  exercer  les  droits, souverains  de  la  nation. 

X'opinion  publique  paraît  avoir  reconnu  la  nécessité  de  la  dé- 
libération  par  tête,  fotv  corriger  les  inccmvéniens  de  la  distinc- 
tion des  ordres,  pour  faire  prédominer  l'esprit  piddic,  pour 
rendre  plus  facile  l'adoption  des  bonnes  lois. 

Les  représentans  de  la  ville  de  Paris  se  souviendront  de  la 
fermeté  qu'ils  doivent  apporter  sur  ce  point;'  ils  la  rcigarde- 
ront  comme  un  droit  rigoureux,  comme  l'objet  d'un  mandat 
spécial. 

Il  leur,  est  enjoint  expressément  de  ne  consentir  a  aucun  sub- 
side, à  aucun  emprunt-,  que  la  (léclaration  des  droits  de  la  na- 
tion ne  soit  passée  en  loi ,  et  que  les  bases  premières  de  la  con- 
stitution ne  soient  convenues  et  apurées. 

Ce  premier  devoir  rempli,  ils  procéderont  à  la  vérification  de 
la  dette  publique  et  à  sa  consolidation. 

Ils  demanderont  que  tout  objet  d'un  intérêt  majeur  soit  mis 
deux  fois  en  délibération ,  à  des  ihter>'alles  proportionnés  à  l'im- 
portance des  questions,  et  ne  puisse  être  décidé  que  par  la  plu- 
ralité absolue  des  voix ,  c'es^t-à-dire  par  plus  de  la  moitié  des  suf- 
frages. 

Déclaralion^des  droits. 

Dans  toute  société  politique,  tous  les  hommes  sont  égaux  en 
droits. 

Tout  pouvoir*  émane  de  la  nation ,  et  ne  peut  être  exercé  que 
pour  son  bonheur. 

La  volonté  générale  £ait  la  Ipt;  la  force  publique  en  assure 
Fexécution. 

La  nation  peut  seule  concéder  le  subside;  elle'a  le  droit. d'en 


dëcerminer  la  quotité,  d*en  limiter  la  durée,  d*en  ialre  la  vépàr^ 
ûtioùf  d*en  assigner  remploi ,  d*eii  demander  le  compte ,.  d*eii 
exiger  la  publication. 

Les  lois  n'existent  que  pour^garai^tir  à  chaque  citoyen  la  pro^ 
prie'té  de  ses  biens  et  la  sûreté  de  sa  personne. 

Toute  propriété  est  inviolable.  Nul  citoyen  ne  peut  être  arrêté 
ni  puni  que  fsçr  un  jugement  1^1. 

Nul  citoyen ,  même  militaire,  ne  peut  être  destitué  sans  un  ju- 
gement. 

Tout  citoyen  a  le  droit  d*élré  admis  à  tous  les  emplois^  pro- 
fessicms  et  dignités. 

La  Uberté  naturelle,  civile,  religieuse  de  clmque  bonune.;. 
sa  sûreté  personnelle,  son  indépendance  absolue  de  toute  auiCf 
autolrité  que  celle  de  la  loi ,  excluent  toute  recherche  sur  ses 
opinions,  ses  discours,  ses  écrits,  ses  actions,  autant  qu'ils  ne 
troublent  pas  Tordre  public,  et  nei>lessent  paslesdroitsd*aulnu. 

En  conséquence  de  la  déclara^tion  des  droits  de  la  natipn ,  nos 
rqprésentans  demanderont  expressément  Fabolition  de  la  servi- 
tude personnelle ,  sans  aucune  indemnité  ;  de  la  servitude  rédie, 
en  indemnisant  les  propriétaires;  de  la  milice  forcée;  de  toutes 
commissions  extraordinaires;  de  la  violation  de  la  foi  publique 
dans  les  lettres  confiées  à  la  poste  ;  et  de  .tous  les  priyil^es  ex- 
clusifs ,  si  ce  n*est  pour  les  inventeurs ,  à  qui  ils  ne  seront  ac- 
cordés que  pour  un  temps  déterminé. 

Par  une  suite  de  ces  principes,  la  liberté  de  la  presse  doit  être 
accordée,  sous  la  condition  que  les  auteurs  signeront  leurs  ma- 
nuscrits ;  que  l'imprimeur  en  répondra,  et  que  F'un  et  Vautre  se- 
ront responsables  des  suites  de  la  publication. 

La  déclaration  de  ces  droits  naturels ,  civils  et  politiques,  telle 
qu'elle  sera  arrêtée  dans  les  État^énéraux ,  devfendra  la  c|i)urte 
nationale  et  la  base  du  gouvernement  français.  ^ 

Constitution, 
Dans  la  monarchie  française,  la  puissance  l^islative  appartient 
à  la  nation,  conjointement  avec  le  roi  ;  au  roi  seul  appartient  la 
puissance  exécutrice. 
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1M  ittpdtne  peutètre  étsbU  que  par  la  natfam. 

Les  JÉtâts-Généraut^seront  périodiques  de  trois  ans  en  trois 
ans ,  sans  pr^udice  des  tenues  extraordinaires. 

Ik  ne  ise  sépai^ront  jamais  sans  ^voir  indiqué  le  Jour,  le  lieu  de 
leur  prochaine  tenue ,  et  Tépoque  de  leurs  assemblées  élémeu'* 
tlûres  qui  doiTent  procéder  à  de  nouvdies  élections* 

Au  jour  fixé,  ces  assemblées  se  f(Hineront  sans  aùtii^  coim^ 
cSktion. 

Toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  fait  quelque  aets 
tendant  à  empêcher  la  tenue  des  Ëtats-Généraui ,  seira  déclarée 
traître  à  la  patrie,  coupable  du  crime  de  lèse-nation^  et  punie 
comme  telle  pur  le  tribunal  qu'établiront  les  États-Généraux 
actuels. 

L'ordre  et  t^  forme  de  la  convocation  et  de  la  réprésentâtioil 
nationale  seront  fixés  par  une  loi. 

lËû  attendant  l'union  si  désirable  des  citoyens  de  foutes  les 
dasses  en  une  représentation  et  délibération  commune  et  géné- 
rale, tes  citoyens  du  tiers-état  auront  au  moins  la  moitié  des  re- 
plrésentans. 

n  ne  sera  non\^é ,  dans  l'intervalle  des  États-Généraux ,  au- 
ùxme  commission  revêtue  de  pouvoirs  quelconques ,  mais  seule- 
ment des  bureaux  de  recherche  et  d'instruction ,  sans  autorité, 
même  provisoire,  pour  se  procurer  des  reuseignemens  utiles ,  et 
préparer  le  travail  de»  États-Généraux  subséquens.  Nos  f epré- 
sentans  appuieront  la  demande  dé  la  colonie  de  Saint-Dominjpie, 

*  • 

(f  être  admise  aux  Éiats-Généraux  :  ils  demanderont  que  les  dé- 
putés des  autres  colonies  soient  également  admis,  comme  étant 
composées  de  nos  frères,  et  comme  devant  participer  à  tous  tes 
avantages  de  la  constitution  française. 

Bans  rintervalle  des  tenues  d'Etats-Génél^aux ,  il  ne  pourra  être 
liait  que  des  réglemens  provisoires  pour  l'exécution  de  ce  qui  aura 
étéarrété  dans  le&  précédens  États-Généraux  >  et  ces  réglemens 
ne  pourront  être  érigés  pa  lois  que  dausies  États-Généfaux  sub- 
flSquens. 

La  personne  du  monarque  est  sacrée  et  inviolable.  La  succès* 
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m  tMne  68t  hérëriBaiire  duM  h  race  rëgimiie,  de  tniie  «ft 
mile,  par  ordre  de  prinK^féiiitare,  â  Feitelusion  des  femmes  M 
dê'lears  deBcendabs  »  tant  nâleBqne  feméHes;  et  ne  pènt  édioir 
4a*à  tôt  prince  né  français  en  légitime  marii^e;  et  régnibole. 

A  chaque  rénouveHement  d'époque,  les  députés  aux  derniers 
Étâls-(Sënëraux  se  assembleront  de  droit,  et  sans  autre  conro- 
cation.  La  r^enoe,  dans  tous  les  cas ,  ne  pourra  être  confSréè 
Que  par  eux. 

Les  lËtât&<7énéràux  actuels  déddéront  à  qui  appartiendra  par 
profWbn  »  et  jusqn*j(  là  tenue  des  États-Oénéraux ,  l'exaiâce  de 
latëgencè,  dans  tous  lescas  6ii  il  txmrra  y  atoir  lieu  de  la  cofr- 

'  A  chaque  renourdlement  de  r%ne,  le  roi  prêtera  ^  là  nation, 
et  la  nation  au  roi  9  un  sermait ,  dont  la  formulé  sera  fixée  par  Rb 
StatMJrénâraut  actuels. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  arrêté ,  ûi  sA  domicile  vidlë,  en  ■ 
ferfn  de  lettres  de.cpchet,  ou  de  tom  autre  ordreëmané  du  poil-  . 
yok  exécutif,  à  peine,  contre  toutes  personnes  qui  les  auraient 
iolliciiée8,contresignée&Y  exécutées  9  d'être poursuines  extraor- 
dinûi^ment,  et.pmîes  de  peine  corpordie  ^  sans  prégudice.d0B 
domottges  el  intérêts^  pour  lesquels  dkB-  seront  aoUdairea.  «a- 
vtrs  les  parties* 

Les  mêmes  peinies  auront  lien  coptre  quiconque  aura'SollicM, 

accordé  ou  exécuté  des  arrêts  du  propre  mouvement. 

Les  aûnistras,  ordonnateura^administratearSe»  chef  de  fous, 
ie^dépanemens ,  seront  responsadbles,  enrerftla  nation  aaseodiMe 
m  Éttl»-Gënéran,  de  Cf^ute  matranation,  abus  de-poii¥oir»« 
■iBvais  emploi  de  fonds.  -^ 

Tout  le  royaume  sera  diyis^H  absemblëes  provmeiales,'  for- 
ée monbres  de  la  province,  librement  ëhis  dans  fontes  les 
/et  d'après  la  proportion  qui  ssr»  réglée^ 

L'administration  publique ,  en  tout  ce  qui  Concerne  la  réjtarll- 
thiii ,  la  perception -des-  impôts ,  l'agriciilture  ;  le  commerce,  les 
nsmirantores,  lesoomBWBiioatkms,  les  diters  eenges  dTaméiora- 
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IjoBS ,  riittUructioD ,  les  meeure ,  sera  0^ 

vinciales. 
Les  villes,  les  bourgs  el  villages  aoroot  des  mniiicipalitéa  40»- 

tives,  auxi^elies  af^partiendra  pareiUemeQt  l'admiiiistratioii  de 

leiirs  intérêts  locaux. 

Les  assemblées  provinciales  et  les  manicipalités  n^  poorroat  m 

accorder  des  subsides^  ni  foire  detf  emprunts.  Tous  les  mémbict 

qui  les  composeront  seront  pareiUemait  responsaUes  de  tout^ 

délibération  qu'ils  auraient  prise  à  cet  égard. 

Le  pouvoiir  judiciaire  doit  être  exercé  ea, France,  an  nom  dn 
roi,  pbr  des  tribunaux  composés  de  membres  absidument  inéé» 
pendans  de  tout  acte  du  poutoir  exécutif. 

Tout  ehangemeni  dans  Tordre  et  rorgamsaticn  des  tribunaux 
ne  peut  appartenir  qu*à  la  puissance  législative» 

Les  nobles  pourront^  sans  dérogeance,  foire  le  commerce,  et 
embrasser  toutes  lis  professions  utiles. 

.  Il  n'y  {lura  plus  aucun  anoblissement ,  soit  par  charge ,  soit  «i- 
tremttit. 

U  sera  ^abli  par  les  Ëtatsp-Généfaux,  une  récompense  hono- 
rable et  dvique ,  purement  personndle^  et  non  héréditai^,  la- 
quelle ,  sur  leur  présentation,  isera  déférée,  sans'àistinction ,  par 
le  roi,  aux  citoyens  de  toutes  les  classes  qui  l'auront  Éiéritée  par 
Téminence  de  leurs  vertus  patriotiques,  et  par  l'importance  de 
leurs  services. 

Les  lois  fûtrmées  dans  les  États-Généraux  seront,,  sans  délai  ^ 
inscrites  sur  les  registres  des  cours  supérieures,  et<le  tous  les 
autres  tribunaux  du  royaumeroopome  aussi  sur  les  registres  des 
assemblées  provinciales  et  mlmMpales,  et  dles  seront  pubfiées 
et  exécutées  dans  tout  le  royaum. 

La  constitution  qui  sera  foite  dans  les  Étacs<îénéraux  actuels , 
d'après  les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  sera  là  propriété 
de  la  nation,  et  ne  pourra  être  changée  ou  modifiée  que  par  le 
pouvoir  constitutif,  c'est-à-dire,  par  la  nation  elleHnême^ 
w  par  ses  rq^Nrésentans ,  qui  seront  uonmiés  otf  Aoc  par  rumfif 
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flfilë  des  citoy  608  9  uniqiieme&t  poar  inii^aitt^  >a  cqinpIémeMt 
el-iB  porfeciioiiiienieiit  de  oeite  anstito^ 

LftdUttiede  laooimthotioDtëngnivëetQr  oofiiofl^^ 
Mw  flfiTf^  i  rrt  rflfrt  ï  n  Irrtnrr  rn  nrn  ftiir  rn  pr^lwiiicq  du  mi  à 
•OB  avènement  au  irAne,  sera  suivie  de  son  serment^  el  la  oopie 
insérée  dans  le  procè»-?erbal  de  la  preîNatian  de  ce  ssi^ 
■ent.  Tons  les  dêf>osilaires  du  pouvoir  executif ,  soHdvil,  soit 
■iMtaire,  les  magistrats  des  tribunaux  supérieurs  et  faifarienrst 
les  officiers  de  toutes  les  municipalités  du  |tyyanme,  avant dW 
trar  dans  rexerdoe  des  Isnotions  qui  leur  seront  oonfiëes ,  jure- 
ront f  observation  de  la  duurte  nationale.  Cbaqpieannëe»  et  an 
jour  anniversaire  de  sa  sanctim,  die  sera  lue  et  priiiëedans  les 
églises»  dans  les  tribunaux,  datw  les  écoles,  à  bi  tèle  de  chaque 
eerps  militaire  et  sur  les  vaisseaux,  et  ce  jour  sera  Un  jour  d« 
ille  sohwneBe  dans  tous  les  jiiys  de  la  doraioation  française. 

Art.  I^.  Tous  les  impôts  qui  se  perçoivent  actiMHement,  se- 
ront dédhurés  nuls  et  illégaux;  et  cependant,  parle  même  acte, 
ils  seront  provisoirement  rétablis,  pour  ne  durer  cpe  jusqu'au 
jour  qn  aura  été  fixé  par  les  États-(|j^n^QX  pour  leur  .cessation, 
et  pour  le  commencement  de  la  perception  des  subsides  qu'ils  an- 
ront  librement  étàfajia.  '  vj^-. 

.  IL  La  dette  du  roi  sera  vérifiée;  et,  après  l'examen «ooomb^ 
dée  et  déclarée  dette  nationale;  et  pour  Càciliter  son. acquit,  et 
fln4immuer  le  pmds,  il  sera  arrêté  que  h  nation  rentrera  dans 
ksdomaines  engagés,  vendus  ou  inféodés  dqpuis  ifi8&  A  L'égacd 
des  échanges,  les  'États-Oénéranx  ordonneront  h  r^ririoode 
cen  qui  ne*sont  pas  revêtus  dS'fontes  les  formalités  légalsa# 
pour  prendre  ensuite  le  parti  qu'ib  jugeront  le  phis  avantageux  à 
la  nalilHi  sur  ces  édumges 

m.  Les  faabitansde  la  capitale  dédarent  rsnonèlr  eipccssé 
msMà  leurs  privilèges ,  spit  sur  les  droits  d'entréedes  prodne- 
tioMT.  da  leurs  terres ,  soit  sur  les  terrains  de  leurs  babiiatieéis  et 
jardnij  d'agrément ,  et  de  leur  exploitation. 
.  W.  Tont#  imimsitinn  dhemcttse  qnslssnqns  rseitféallnedipir- 
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flOBMile,  Idle  que  laille,  firaM>4ef ,  câpitatk»,  BiKoet  corvétt 
logement  (les  gens  deguerre,  eiaptres,  sennpprifliëecliwt- 
pbeée ,  subapl  le  beaom ,  en  impôu  géoënia ,  support 
ment  parles  citoyens,  de  toutes  lescbsses. 
*    V.  Les  traites  ne  seront  perçues  qv'à  rentrée  du  royMiio*  m 
les  barrières  stfont  reculées. 

VI.  Les  États-Généraux  s'occuperont  esteitiellemftde  la  au|K 
preision  des  impôts  désastreux  des  aides  e|  gabetles»  etdii 
moyens  de  les  remplacer. 

Us  $*occuperontde  la  suppression  de  la  ferme  du  tabast  et  4ê 
remplacement  en  un  autre  impôt. 

VIL  Le^  États^àiéraux ,  dans  le  remplacement  net  des  îm" 
p6ts,  s'occupcrtmt  principalement  d'impositions  dir^ea,  q/m 
porteront  sur  tous  lescitoyens,  sur  toutes  les  provinces,. et  dont 
la  perception  sera  la  plus  simple  et  la  moins  dispendâeuao* 

Agriculture. 
Art.   I^^.  'l.£A  ÉtatfrXi^jM^raiin  Jinnt  spA»iiilftmmit  t>Ê.  in«i^iniy|ynt 

invités  par  rassemblée ,  à  prendre,  le  plus  tôt  qu'îl.fieraposBUe , 
en  considération ,  la  cherté  actuelle  d^  grains,  i  en  recherchffp 
attentivement  la  cause  et  les^auteurs,  et  i  s'oocupar-dea  nsoyeni 
d'y  rçmédier.e<ficacement,.et  pour  toujoiurs.  «      • 

!  II.  I^es  Etats  -  Généraux  prendront  en  coosidératioB  las 
«feyens  d'asiurer  la  propriété  dos  communaux,  el  d'améliarer 

lepro(|uil.* 

-IH.  Les  États^Gënëraux  prendront  eil  considération  le  dessé* 
diemetittles  marais. 

IV.  IMwl^tits-Gàiéraux  prendront  enoonsidératioBles  moysM 
d'opérer  la  ^lestmction  des  |ngeons,  qui  sont  leflâm  de  V^ign^ 
euittore.   •  *        . 

V.  Tout  propriétaire  aura  le  droit  d'endore  son  ifériiage, 
d'y  eukîvelP' tous  les  végétaux  quSI  jugera  à  pnqpos,  et  d'^ 
fmMer  tontes  les  mmes  et  cannères  qui  s'y  tronvérontr 

VL  Las  capitaineries  s'élendtnt  sur  quatre  ottiia  Keuts  car^ 
et  peut-être  plus  :  elles  sont  un  fléau  oQntînael  da  Fagrienl» 
U'ilibMir^ipvapriélé^  y  aa»t  rtigwtos  afr  aaéurtHs  : 
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ks  bêles  y  sobI  prëfërëes  inix  homaieti  ei  h  force  y  conlniite 
sans  cesse  les  bienfaits  de  la  nature. 

Les  députés  seront  qpédsdemevit  charges  de  demander  la  totale 
abolition  des  capitaineries;  elles,SQnt,  dans  lear  étabUssemeol, 
tsilenieiit  en  oi^posîtiQn  à  tout  principe  de  nM>nifef  .qu'elles  ne 
peuvent  être  tolérées,  sous,  {urétexte  d'adoudsstfBent  àsm  Isv 

Yn.  D  est  du  droit  naturel  que  tout  propriétaire  puisse^dt» 
traire  sur  son  héritage  le  gibier  et  les  animaux^  qui  peu¥|it 
iMimisiUes.  À  Tégard  du  droit  de  chassa ,  et  des  attoyeua  qu'<p 
peut  employer ,  soit  pour  la  suppression ,  soît  pour  la  sensennr 
tifMid0oedroit,ensuH>rifluuitles  sibns  d'une  maniècg  £i^, 
rassemblée  s'en  raniorte  à  la  sagesse  des  États^séoéraHX  i  ^ 

(  Suivent  divers  prcfets  de  rég^lemsnt.  ) 

*  • 

Commerce. 


Art^  I*'.  Les  difCérens  traités  de  çownev»  faits  ènirf  la 
fmace  et  les  puissances  étr^ng^res,  seront  examiués  par  l|)s 
États-Généraux ,  pour  an  connaître  et  babuoM^er  les'résu}tttt  i«|^ 
threnent  à  la  France;  et  il  ne  pourra  en  étra  oondu  vpcqn  à 
favenir,  sans  que  le  projet  en  ait  été  xoouniuMqué  à  MMP 
Isa  chambres  de  conuneroe  du  royaume,  -et  aui(  Éts||ifii<||§^ 

wa,  ^- .  ^. ..  .   :.v>i, 

II.  n  sera  établi  dans  les  .prindpales  ^villes  une  ch^g^V^  4p 
Spmm^ce ,  composée  de  vingt  négodims»  marcba^ads»  felipy<mi 
artistes-mécaniciens ,  artisans  des  plus,reoomnwiriabl€S,  ^MHj^ 
snkariatde  l^upieUe  seront  déposés  toutes  les  kâs»  réglçpfns , 
Mtuts  et  tarifs  de  ^rani:e  et  de  l'étranger,  coaoeninM  i#  491h 
merce,  ou  qui  pourront  l'intéresser. 

m.  On  affranchira  les  insiilMindiira  j^inailrs.  «ipaMdes  i 
l'étranger 9  de  tout  droit  de  sortie,  et  on  assujétirtlarMItiian- 
dises  provenant  dés  fabriques  étrangères,  à%im  droit  d'entrée 
jaaaleroyaumerrelatif  àleurnatnreet^lWf  valeur*  * 

lY^On  défendra  h  sortie  hora  k  iwiy»iiHKi  dfcs  ni^liMi  pil 
nnères^  pro|N*es  à  nos  manufactures  r  .ft  m  nmp^  4»ilpsilt 
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Tes  ikiatières  premières  propres  à  nos  manuAK^tures ,  venant  de 
Tétranger. 

T.  On  danandera  qu'3  soit  accorde  des  primes  aux  mardiaD- 
dises  de  nos  fabriques  qni  seront  exportées  chez  l'étranger. 

VI.  La  .disette  de  bois  exige  que  Fexploiiation  des  mines  de 
témbe  et  de  charbon  de  terre  soit  encouragée. 

Vn.  On  proposera  aux  États-Générânx  de  d^rminer  s'il  oon- 
orient,  pour  le  plus  grand  aviintage.du  commerce,  de  se  confor- 
mer rigoureusement  aux  réglemens  laits  pour  les  manufactures , 
ou  d'en  modifier  les  dispositions,  ou  etifin  d^acoordèr  aux  iabii- 
oans  une  liberté  indéfinie. 

-  Vin,  Et  dans  le  cas  oti  cette  liberté  ne  serait  pas  accordée , 
les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  manufactures  seront  choi- 
sis par  les  chambres  de  commerce ,  à  la  pluralité  des  vcrix  »  et  ils 
seront  tenus  d*y  faire  le  rapport  de  leurs  visites,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis. 

IX.  Tous  les  droits  de  péage ,  pontonage ,  et  autres  de  cette 

# 

nature ,  seroitt  dès  à  présent  supprimés  provisoirement,  sauf  à 
rembourser  les  propriétaires  fondés  en  titres  constitutifs. 

X.lLes  droits  d'octrois  des  villes  tant  qu'ils  subsisteront,  ne 
pourront  être  perçus  sur  les  marchandises  en  passe-debout ,  et 
rie  pourront  l'être  que  sur  les  objets  de  consonfihation  des  villes. 

XI.  L'impôt  appelé  droit  de  marque  sur  les  cuirs,  en  détruisant 
en  France  les  tanneries  et  lé  commerce  de  cun^ ,  nous  force  d'en 
fker  de  Tétranger  :  il  est  nécessaire  de  supprimer  cet  impdt,'ain8i 
que  celtH  de  la  marque  sur  les  fers. 

•  XIT.  Aucune  refonte  des  monnaies ,  ni  aucuns  cbangemens  dans 
le  titre  et  dans  la  valeur ,  ne  pourront  être  faits  sans  le  consente- 
ment des  États-Généraux. 

X|IL  On  établira  eu»  tout  le  royaume  l'un^rmité  des  poids 
€t  mesures,  etc. 

Juriilielion  àimnttdire ,  et  olqas  y  relatifs. 

Art.  I*'.  L'^Ntloimance  de  4673  sera  entièrenEient  refondue,  et 
M  sen  hk  un  code  général  pour  le  commence.  (  Suivent  des  pn>> 

»de  réglemem  à  cet  égard.  ) 
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\,  clergé^  f^êpitaux,  éduc^ion  et  mcain. 
Art*  I**.  La  religion ,  nécessaire  à  liiomme,  rinatriHt  dans  ton 

enteœ,  réprime  ses  passionsdanfrtoiu  les  âges  de  k  ne,  te  scNH 
tieiit  daps  l'adversité  »  le  console  dans  la  vieillesse.  EDe  doit  èin 
considérée  dans  ses  raj^porCfravec  le  gouvememeotqai  Ta  reçue» 
et  arec  la  personne  qui- la  professe. 

Ses  nûnislres,  comine  membres  de  l'État,  sont  sujets  aux  Mi; 
comme  possesseurs  de  biens,  sont  tem»  jde  partager  toutes  les 
charges  publiques;  comme  attachés'  spécialement  au  cnhe  diilii« 
dohoii  rexempleet  la  leçon  de  toutes  les  ventus. 

n.  Là  religion  est  reçue  librement  dans  l'État ,  sans  porter  au- 
cune atteinte  à  sa  constitution.  Elle  s'étaUtt  par  la  persuasioa  » 
jaBÛds  par  la  contrainte. 

m.  La  rdigion  chrétienne  ordonne  la  tolérance  drile.  Tout 
dtoyen  doit  jouir  de  la  liberté  particulière  de  sa  ccmsoiedce; 
Tordre  publie  ne  souffre  qu'une  religion  dominante. 

ly.  La  rdigion  catholique  est  la  rdigion  dominante  en  Franco; 
do  n'y  a  été  reçue  que  suivant  la  pureté  de  ses  maximes  primi- 
tives :  c'est  le.fondement  des  libertés  de  l'église  gsdlicane. 

y.  Que  l'article  II  de  l'oMlonnancc  d'Orléans,  qui  d^eaà  tout 
tranqxHtdè  deniers  à  Rome,  foà«  ewleot' d'annale fVûcanim^ 
autremeni,  soit  exécuté^selon  sa  forme  etleneur^  - 

VL  La  juridiction  eodésiastiqjaë  ne  s'étend,  en  aucune  manière»  ! 
sur  le  temporel  ;  son  exercice  extérieur  est  réglé  par  les  lois  de 
rÉtat. 

■ 

Yll.  Que  l'article  Y  de  l'ordonnance  d'Oriéans ,  sur  H  néoea» 
silé  de  la  résidence  des  archevêques,  évoquas ,  abbés  séculien  et 
régiAers ,  et  curés,  sôit  observé,  et  qu'ils  n'en  soient  iamais'db- 
pensés,  même  pour  service  à  la ix)ur  ou  dans  Içs  conseils  du  roi, 
ma»  seulanent  pour  l'assistance  aux  condies.  .:'    . 

TIII/  Que  les  dianoines  soient  pardllement  ternis  i  résidence 
dans  leurs  i^^ises,  et  sous  les  mêmes pdnes.  * 

IX.  Que  nul  ecdésiastique  pourvu  de  béaéices,  oi»  jouisflmt 
de  ^MBSions  sur  iceux,  projduisant  5mille  Kvresde  rcfenn,  ne 
prisse  tenir  aucun  autre  bénéfice  ou  peii6i<yn'. 
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X.  Les  ^rceux  dé  rdigion  qui  seroa^  faits  à  Tavenir  me  lieront 
poÎBl  les  religieux  et  rdigieuses  au  nnouastère,  et  ne  feront 
pisrdre  aucmi  des  drcHts  civils.  Ne  pourront  lesdits  reUgieux  et 
religieiise^  disposer  de  leurs  biens  mobiliers  ou  immobiliers  en 
faveiir  désdits  monastères»  etc. 

XI.  n  sera  établi  dans  les  viUages  ayant  plus  de  cent  feux,  un 
«lattre  et  tme  maîtresse  d'école,  pour  donner  des  leç^NU  gratnites 
à  tous  les  enâms  de  Tun  et  de  Fauire  sexe,  et  une  sœur  de  cba- 
rilé  pour  soigner  les  malades. 

XII.  Les  fonds  pour  le^paiemeçt  desdits  ms^es  et  inaltressip 
d'éoole»  et  sœurs  de  charité,  approvisionnemait  de  livres  et 
papiers  pour  Tebole ,  fournitures  gratuitecî  de  médicamens  pour 
les  pauvres,  seront  pris  par  addition  sur  les  (pnds  destinés  aw 
réparations  des.  églises  et  presbytères. 

XIII^  Toutes  les  maisons  de  jeu  et  les  loteries  seront  SMppr^ 
mées  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et  funestes  à  toutou 
les  classes  de  la  société. 

XIV,  Les  États -Généraux  praMiront  en  considération  tes 
moyens  d'q)érer  la  réforme  et  la  restauration  des  jnceurs. 

XV.  U  est  expressétaent  défendu ,.  sous  la  loi  de  rhoimeur ,  à 
tout  député  des  Etat&<#énéraux  d'accepter,  soit  pendant  leur 
tenue,  soit  dans  les  tfoi^  années  qui  suivent,  aucunes  grâces, 
gratifications  et  pensions  pour  eux  qu  pour  leurs  cnCans. 

Législation. 

Art.  1""^.  L'objet  des  lois  est  d'assurer  la  liberté  et  la  propriété. 
h^  perfection  est  d'être  humaines  et  justes,  claires  et  générales, 
d'étpe  assorties  aux  mœurs  et  au-  caractère  national ,  de  protéger 
égale0iei|t  les  citoyens  de  toutes  les  d^issçs  et  de.  tous  les  ordres, 
etde  frapper ,  sans  distinction  de  personnes ,  sur  quiconque  viole 
l'ordre  public  ou  les  droiti  des  indi^idu«, 

II.  Un  assemblage  informe  de  lois  romaines  et  de  counimes 
barbares ,  de  réglemens^et  d'ordonnances  sans  rapport  avec  ms 
mesura,  comme  sans  unité  de  principes,  conçu  dans  d^  temps 
d'ignorance  et  d^  trouble,  pour  des  circonstances  et  un  ordre  de 
choses  qui  n'existent  plus,  ne  peut  former  iipe  léyslaiion  iKpe 
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kl  Mrison -et  l'expérioiGe ont  répandues  sur* tousles  ebîets^ 

IDL  H  sers(  donc  proposé  tu  Étits-Géoéran  d'éttUirun  oh 
plasiears  comités  »  composés  de  magistrats ,  de  jurisconsultes  et 
da  ^itoyam  éclairés»  choisis  dans  les  différentes  classe^  de  U  M- 
lÎM,  lesquels  s'occuperofit  de  refondre  toutes  les  lois  •anâesoMl 
HMQvettei ,  civiles  et  criminelles ,  et  de. former  autant  q)i'ilfe|i 
j^awjhlp,  une  Iginniveradle,  qui  embrasse  toutes  les  matièrea  d 
fomorne  tootea  les  propriétés  et  toutes  les  persoimes  -soumit^ 
à  la  dominatlop  française.  Les  États-Géaéraiix  recommanderpM 
svtout  i  ces  comités  de  travaiUer^'abord  à  la  réformatioa  et  i 
la  simplification  de  la  procédure  civile  et  criminelle. 

lY.  Etcqpendanty  sans  attendre,  la  fin  d'un  travail  qui  sera  méc 
QHsairement  très-long ,  les  États-Généraux  s'occuperont  dès  i 
présent  de  la  suppression  des  commissions  du  conseil,  de  oeQp 
4es  commissaires  départis,  des  chambres  ardemes,  et  sucbQSsi- 
vement  de  tous  les  tribunaux  d'exception ,  dont  les  fonctiona  rf> 
viendront  aux  tribunaux  àpdinairest  / 

m 

Y.  U  sçra  choisi  par  les  habitans,  dans  les  airondissemens  df 
cinq  ou  six  bourgs  ou  villages ,  un  certain  fiombre  de  notah!^, 
bonorésrde  la  confiance  publique,  lesqu^  jugf^ont  sur^^^l^taq^ 
ans firais  et  s^  appel ,  les  contestations  joumalièresqui a?4è» 
vent  dans  les  campagnes,  à  Foccasion  des  rixes',  deB!petits  vois 
de  firuits,  des-ddfamages  fiiits  aux  arbres  et  ^n  récoltes,  du 
l^aimge ,  des  anticipations  et  entreprises  des  laboureurs  sur  kl 
hjM^es  voisins ,  et  toutes  les  causer  qui  n'excéderont  pas  vingts 
cinq  liv.  Les  notables  pourront  juger  sans  appel  toptes  les  awiNI 
OQMitations  où  les  deu^i  parties  consientinmt  de  s'en  nupo^ar 
à  lewr  arbitrage. 

Las  r!q)port5  des  instances  et  procès  ne  pourront  se  fsmiwifim 
{Nrésence  des  partie  et  de  leurs  défenscfurs. 

» 

Las  juges»  ratene  eaux  des  eeurs  snpérieuMs,  seront  tsp^ 
d'opiner  à  voix  haute,  soit  dans  les  audiences,  soit  au  Jtpfnrl» 
«Id0  ilialhar  ohwwne  des  dis|Kisitions  eçseiitielto 
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^  I468  ëpiees  et  v&catk>ii8  seront  sapfHÎmëes,  8^ 
liOnovûres  des  juges;  et  i'arrét  du  conseil  qui  oommande  anoL 
jtges  de  se  taxer  des  épices,  à  peiiie  d'amende,  sera  réfoqué. 

En  nuuiire  crimineUe. 

t*  Aucun  citoyen  domidlié  ne  pourra  être  arrêté  ni  même 
obBgé  de  comparaître  devant  aucun  magistrat,  sans  mi  décret 
émané  du  juge  compétent,  excepté  dans  les  cas  oà  il  aurait  M 
pris  en  flagrant  délit  ou  arrêté  à  la  dameur  ppbKqne  par  lies 
gardes  diai^  de  ydllar  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  pubKqoes; 
(et  dans  ce  cas ,  le  citoyen  arrêté  sera  mené  sai4e<dianq>,  et  daaa 
les  vingt-quatres  heures  au  plus  tard,  devant  le  tribunal  com- 
pétent, qui  décernera  un  décret,  s*il  y  a  lieu,  pour  leconstittter 
prisonnier  ;  on  le  renverra,  s'H  n'y  a  aucione  preuve  de  délit. 

2*  Nul  citoyen  ne  pourra  être  décrété  de  prise  de  corps,  que 
pour  un  délit  qui  emporte  peine  corporelle. 

2^  Tout  aocusé  ayra ,  même  avant  le  premier  interrogatoire,  le 
droit  de  se  choisir  des  conseils. 

4*  Le  serment  exigé  des  accusés  étant  évidemment  ccmtraire 
aii  sentiment  naturel  qui  attadie  l'homme  à  sa  propre  conserva- 
tion ,  n*'est  qu'Une  violence  faite  à  la  nature  humaine ,  inutile  pour 
découvrir  la  vérité,  et  propre  seulement  à  aflaiblir  l'horreur  du 
parjure.  1^  raison  et  l'intérêt  des  mœurs  exigent  donc  que  ce 
serment  ^it  supprimé*. 

5*  La  puUidté  des  procédures  criminelles,  établie  autrefois 
en  France,  et  en  usage  dans  tous  les  temps,  chez  presque  toutes 
les  nations  éclairées,  sera  rétablie,  et  l'on  fera  désormais  l'ia^ 
strùdion ,  portes  ouvertes ,  et  l'audience  tenant. 

6*  En  (matière  criminelle,  le  j.ug€meBt<iu  &it  sera  toujours 
séparé  du  jugement  du  droit.  L'institution  des  jurés ,  pour  le 
Jugement  du  fiût ,  paraissant  la  plus  favorable  à  la  sûreté  person- 
nelle et  à  la  liberté  publique,  les  Étata^néraux chercheront  par 
qnds  moyens  on  pourrait  adiqpter  cette  institution  i  noire 
législation. 

'  7"*  Tous  les  tribunaux,  sims  distinctioÉ ,  seront  tenus  d'énon» 
e«r  dans  le»  arrêts  et  sentences  de  condamnation  r^aons  peiaeda 
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wlihé,  h  Bauire  du  Mh  ^Jes  chefs  de  raocus^tioii ,  d'indiquer 
les  preuves  sur  lesquelles  ils  auront  prcmoncé  leur  jugemçat  »  ^et 
de  citer  le  texte  de  la  loi  qui  prononce  la  peine. 

8*  La  législation ,  en  établissait  des  peines  contre  le  eoupdble 
^fû  aura  violé  la  loi ,  doit  aussi  ^^lir  une  réparation  pour  l'iiir 
Moenoe  injustement  accusée.  Ainsi,  tout  accusé  dédiargé.des 
aeouflations  intmilées  OHitre  lui ,  pourra  réclamer  la  publica^fkpt 
et  rafBche  du  jugement  »  et  des  indemnités  proportionné!»  m 
dommage  qull  aura  soufFertdans  son  honneur,  sa  santé  ou  sa 
iortaoe»  Cette  indemnité  sera  prise  sur  les  biens  des  dénoiK»^ 
tenn  ou  accusateurs,  et  subsidiairement  tor  des  foiids  publics 
amgnés  pour  cet  objet. 

9*  La  confiseation  n'Iuira  plus  Keu;  les  biens  du  condamné 
passeront  aux  héritiers ,  les  frais  et  les  dommages^ntéréts  pris 
sur  iœux. 

10*  La  modération  des  lois  pénales  caractérise  la  douceur  diss 
mœurs  et  la  liberté  des  gouvemefneus.  L'observation  a  prouvé 
que  Textréme  sévérité  des  peines  a  dés  effets  directement  con- 
traires au  but  même  de  la  loi^  qu*(;llc  tend  à  endurcir  les  âmes 
et  à*  rendre  les  mœurs  cruelles,  en  familiarisant  l'imagination 
avec  des  spectacles  atroces  ;  qu'elle  diminue  Fhorrenr  du  crinifty 
et  en  favorise  souvent  l'impunité ,  en  excitant  la  compassion  en 
fiiveur  du  criminel.  Il  sera  donc  fait  une  loi  pour  supprimer 
tonte  torture  préalable  à  l'exécution,  et  tout  suj^iee  qui 
ijoute  à  la  perte  de  la  vie  d,es  soufifrances  cruelles  et  proloQ- 
gees. 

il*  La  peine  de  mprt  sera  réduite  au  phis  petit  nombre  de  oas' 
possibles,  et  réservéeaux  crimes  les  plus  atroces. 

12*  Les  coupables  du  même  crime,  de  quelgiie  classe  qu'ils 
soient ,  subiront  la  même  peine. 

13*  Les  priions ,  dans  l'intention  de  la  loi ,  étant  destinées  , 
non  à  punir  les  prisonniers ,  mais  à  s'assurer  de  leur  personne , 
on  supprimera  partout  les  cachots  souterrains  ;  on  ^occupera 
des  moyens  de  rendre  l'intérieur  des  autres  prisons  plus  salubre, 
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et  ou  rfSHêtt  k  rexécutioti  des  r^cmëos  refetift  i  It  pofioi  nt 
vim  mœurs  des  prisonniers. 

Il  sera  étabU  des  ateliers  de  travail  dans  les  maisons  de  rédn- 
$km ,  ainsrqoe  dans  toutes  les  {Misons  oii  cet  ëtiddisfiete^t  ne 
nuira  point  à  la  sûreté.  ^ 

14^  Tclûte  partie 9  en  matière  civile,  aura,  de  droite  la  ISbehé 
de  plaider  sa  cause  elte-ntéme  ;  en  matière  crinineHe ,  chMfie 
dtoyen  pourra  se  charger' de  plaider  la  cause  de  YBcémé^ 

K""  L'usage  de  la  sellette  sera  aboli. 
•   18*  Les  Etats-<jénëraux  prendront  en  considération  le  sort 
^tes  esclaves  noirs;  ou  honmies  de  couleur,  tant  dans  les  eoloBîes 
^u'en  France. 

MwMieipalUk. 

La  viDe  de  Paris,  à  raison  de  son  étendoe  et  de  sa  popdatioii, 
de  son  commerce  et  de  son  industrie ,  des  deux' excès  de  ivxe  et 
et  dëu^essé^-dont  elle.est  le  mélange,  de  sa  richesse  et  de  ses  be- 
•oÎM  multipliés  et  renaifisans,  du  soin  pénible  et  assidu  de 
pMrvoirà  sa  subsistance,  est,  sans  coniparaison ,  celle  des  villes 
ém  royaume-qui  exige  Fadministration  la  plus  active  et  la  plus 
mgSante,  la  j^us  sagement  orgaiiisée  et  la  mieux  concertée  dans 
toas  ses  mouvemens. 

En  conséquence,  le  tiers-étàt  demande  pour  la  ville  de  Paris 
wiewlministraUon  composée  de  membres  librement  élus  par 
tous  les  citoyens,  et  renouvelés  tous  les  trois  ans,  formée  à  Tins- 
lar  des  assemblées  provinciales ,'  chargée  des  mêmes  fonctions , 
et  ayant  les  mêmes  rapports  avec  les  Etats-Généraux ,  laquelle 
admimstraUon  fera ,  suivant  le -régime  qu'elle  établira,  les  fonc- 
tions de  corps  numicipal ,  (it  ^ura  la  gestion  des  propriétés  de  la 
Yijle,  etc. 

L'es  administrations  proviDciales,  et  particulièrement  Tadmi- 
nistration  de  Paris,  examineront  avec  attention  s'il  convient 
*de  maintenir ,  réformer  ou  supprimer  les  corporations  et  ju- 
randes. 

m 

n  sera  pareillement  renvoyé  a  rassemblée  de  Paris  l'examen 

la  question  s'n  conviait  de  maintenir,  réformer  on  suf^primer 
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iM^rîtaéged  des  mateoBS  dii  iH)i  et  des  prin^^ 
et  dés  nations.  ^  • 

Qtte  les  États-gâiéraux  s'assemUent  dësoroMis  i  Park ,  daa§ 
HB  ëdiSce  public  destiné  à  cet  usage. 

Que  sur  le  ironU^)ice  il  soit  écrit:  PoIm  des  Ètm^Gènbmtti' 
élq^surlesol  deb  Bastille  détruite  et  rasée  t  oa  étaldisse  «M 
piMe  puUique  >  au  milieu  de  laqudie  s'élèvera  une  oogone  d'uMë 
ardutecturenoble  et  shnpic,  avec  cetie  ioacription  :  À  LmUXVt, 
tmoKKmtnr  de  ta  liberté  publùfiie.  {^) 

Signé  Target  ,  président  librement  élu  ;  Camus  ,  seooad 
président ,  élu  librement  ;  Baillt  ,  secrétaire,  élu  libre- 
ment ;  GuiLLOTiN ,  second  secrétaire  »  élu'IQMreineiic» 
(Spivent  les  signatures  des  commissaires.)  « 

Airêié  de  ta  chambre  du  clergé  de  Pofig. 
L'ordre  du  clergé  de  rassemblée  de  Paris,  intramuros ,  a  dé- 
libéré et  arrêté  unanimement  de  concourir,  proportionnelleDient 
i  ses  revenus ,  à  l'acquittement  dé»  charges  publiques,  librement 
consenties  par  les  trois  ordres  dans' les  États-Géiiftraûx  ;  U 
diambre  ecclésiastique  ne  se  permettant  pas  de  douter  que  la 
natioii  ne  reconnaisse  comme  dettes  de  l'État  les  dettes  dfi 

dergé,  parce  qu'elles  oqt  toutes  été  contractées  pour  son  ser- 
vice. 
Lea6avriH789. 

Si^  ÀNToiNE-EbÉONORE -Léon  Le  Clerc  de  Juigné, 

archevêque  de  Paris;  Dumouchel  ,  secrétaire. 

•  ■  •  •     • 

Arrêté  de$  citoyens  nobles  de  la  viÙe  d^  Paris. 

L'assemblée  générale  des  électeurs  re|>résentant  I6u9  ks  d^ 
toyens  nobles  de  la  ville  de  Puris ,  voulant  donner  à  ses  conci* 
toyens  des  deux  autres  ondres  une  preuve  de  son  aflFectkm  et  des 
principes  de  justice  et  d'union  dont  elle  est  atiimée ,  se  ftût  iHi  ^e» 
vonr  de  leur  déclarer  qu'elle  a  arrêté  de  pro^ster  eneofps  oofiti% 
A  t&peraion  de  la  commune  ;  que  pour  suppléer ,  autant  qo'fl* 

(1)  On  otiftervera  que  ces  paroles  ftirent  écrites  plusieurs  nois  avant 
ronvertore  des  États-Générauz. 
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» 

ett  ^  ^le  »  à  cette  réunion  ab^otue  de  vœux  et  de  travaux  de?e- 
A  nue  impossible ,  ^lle  a  autorisé  ses  commissaires  à  doniier  respec- 
tivement à  diàque  ordre  toutes  les  communications  qui  leur  aé- 
raient demandées,  et  à  en  recevoir  toutes  celles  qui  leur  seraiait 
offertes  ;  qu*en6n  elle  a  arrêté  de  faire  porter  aux  États-Géné- 
ïaux  9  par  ses  députés»  son  vpett  unanime  pour  la  suppressioB 
des  impAts  distinctife»  et  leur  conversion  en  subsides  coin- 
muns,  répartis  également,  proportionnellement,  et  dans  la  mâ^e 
forme,  entre  les  citoyens  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les 
dasses. 
Fait  dans  rassemblée  desk  cito^ensnoUes  de  la  ville  de  Paris , 

« 

tenue  à  Tarchevéclié ,  ee  l**"  mai  i789. 

Signé  Stanissas  be  Clermont-Tomnerre,  président;  le 
comte  DE  Lallt-Tolendal ,  secrétaire.- 

MAI  1789. 

Li'buveiture  des  États-Généraux  devait  avoir  lieu  à  Versaill^, 
le  4  mai.  Le  2,  tous  les  députés  réunis  dans  celle  ville  furent 
présentés  au  roi.  On  remarqua  que  la  présentation  avait  eu  lieu 
par  oitlre  et  non  par  bailliages ,  ce  qui  paraissait  plus  naturel.  On 
en  inféra  tjue  la  pensée  delà  Cour  était  en  opposition  avait  les  dé- 
sirs du  Tiers-état,  et  l'on  se  plaignit  surtout  du  marquis  de  Brezé 
qui,  en  qualité  de  maitrc  des  cérémonies,  porta  la  respon- 
sabilité de  cette  mesure.  On  se  plaignait  aussi  qu*on  eût  choisi 
Versailles  pour  la  résidence  de  rassemblée.  Voulait-on  par-là 
Tassimiler  a  une  cour  plénière  ?  N'eùt-il  pas  été  plus  naturel  de 
fixer  son  siège  à  Paris,*  afin  d'entraiuer  les  députés  à  de  moin- 
dres dépenses  ?  Vpilà  de  que  répétaient  les  brochures  populaires 
du  jour. 

Le  4  mai^  la  population  de  Paris  s*était  transportée  en  masse  à 
Versailles.  C'était  le  jour  fixé  pour  là  messe  du  Saint-Esprit  qui 
devait  inaugurer  la.m'ande  solennité  du  lendemain.  Les  trois  or- 
dres s'assemblèrent  d^s  l'^se  Notre-Dame.  Lorsque  la  Cour 
fut  assemblée,  on  chanta  le  veni  creuxor^tl  cette  prière  terminée, 
tous  les  députés  I  et  la  Cour  à  leur  suite^  sortirent^  et  se  rendirent 


à  f  ^jlise  de  Saint-Louis.  Le  Tiers-état  marchait  le  premier  ;  la 
noblesse  le  suivait;  puis  vaiait  le  clergé ,  marchant  procession- 
Bellement  y  précédant  le  Saint-Sacrement.  Le  cortège  était  ter- 
miné par  le  roi  et  sa  cour.  Cette  procession  traversa  un  peuple 
immense  qui  encombrait  les  rues»  garnissait  les  balcons,  les  fé- 
nétres,  et  jusqu'aux  toits.  Tant  que  défilait  le  Tiers  »  en  son  000* 
tome  noir  et  simple»  toutes  les  l)ouches  criaient  vive  le  Tiers- 
état  I  La  noblesse»  en  son  élégant  et  brillant  costume»  fut  ao 
cueillie  par  un  profond  et  lugubre  silence  :  Le  seul  duc  d'Orléans 
fut  salué  des  cris  de  vive  d'Orléans  !  Le  passage  du  clergé  fut 
aussi  silencieux  que  celui  de  la  noblesse.  Enfin  »  lorsque  le  roi 
vint  y  les  cris  et  les  battemens  recommencèrent  ;  mais  on  accuallit 
la  reme  »  dans  certains  lieux  »  par  des  murmures  ;  dans  d'autres  » 
par  les  cris:  vive  d'Orléans  ! 

Lorsque  le  cortège  fut  arrivé  et  placé  dans  l'église  Saint* 
Louis  »  la  messe  commença.  L'évéque  de  Nancy  (M.  de  la  Farre) 
fit  un  long  sermon  tout  remjdi  des  sentimens  politiques  qui  ani- 
maient son  auditoire.  Aussi  les  journaux  royalistes  hii  reprochè- 
rent de  s'être  livré  à  des  déclamations  vulgaires  sur  le  luxe  et  le 
despotisme  des  cours,  les  devoirs  des  souverains,  les  /Iroits  du 
peuple,  au  lieu  d'avoir  prêché  l'union  et  la  concorde  si  nécessaires 
dans  une  grande  assemblée. 

Les  cérémonies  religieuses  ne  furent  terminées  qu'à  quatre 
heures  api*ès-midi. 

5  mat.  —  Première  séance  des  états-génénaux. 

On  avait  préparé  et  indiqué  sous  le  nom  de  salle  de»  Iroii  ùr^ 
ères  la  salle  qif  on  appelait  des  Menus.  C'était  la  plus  vaste  de 
celles  qui  existaient  à  Versailles  en  dehors  du  château.  Elle  of- 
frait un  emplacement  suffisant  non-seulement  pour  contenir  les 
douze  cents  députés ,  mais  encore  de  nombreux  spectateurs. 

Le  dei^^ut  assis  à  la  droite  du  trône  ;  la  noblesse  à  gauche  ; 
et  le  Tiers  en  face. 

Vers  une  heure,  les  hérauts  d'armes  annoncent  l'arrivée  du 
roi.  Aussitôt  tous  les  députés  se  lèvent,  et  des  cris  de  joie  reten- 
tissent de  toutes  parts. 

T.  I.  25 
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Bientôt  le  roi  paraît;  les  applaudissemens  les  pins  yih  se  fbni 
enfeodre ,  acoompagnés  des  cris  de  vive  le  roi!  Sa  majesté  moàte 
sap  son  trône.  On  remarque  que  ses  regards  se  promènent  avee 
im  air  de  satisfaction  sur  la  réunion  imposante  des  députes  du 
royaome.  La  reine  se  place  à  côté  de  lui ,  hors  du  dais,  sur  un 
ftniteuil  infërieur  au  trône.  La  fiuniUe  royale  entoure  le  rœ  ;  tas 
prinœs ,  les  ministres,  les  pairs  du  royaume  sont  places  mi  plus 
Ims;  et  le  surplus  du  cortège  du  monarque  contre  les  degrés  de 
Festradç. 

M.  legrand-mattredes  cérémonies  annonce  du  geste  que  le  roi 
^  parler.  Le  silence  le  plus  profond  succède  aux  acdamationi 
qui  se  (aisaient  entendre.  Sa  majesté  s'exprime  en  ces  termes  ;  ^ 

»  Messieurs,  ce  jour  que  mon  cosur  attendait  dq[wis  long- 
temps est  enfin  arrivé ,  et  je  me  vois  entouré  des  représentans  de 
la  nation  à  laquelle  je  me  fais  gloire  de  commander. 

Un  long  intervalle  s'était  écoulé  depuis  la  dernière  tenue  des 
États-Généraux; et  quoique  la  convocation  de  ces  assemblées  pa- 
rât être  toaribée  en  désuétude,  je  n*ai  pas  balancé  à  rétablir  uA 
asage  doni  le  royaame  peut  tirer  une  nouvelle  forée,  et  qui  peut 
owrir  à  la  nation  une  nouvelle  source  de  bonheur. 
^  La  dette  de  TÉtat,  d^à  immense  à  mon  avènement  au  trône, 
s'est  encore  accrue  sous  mon  règne  :  une  guerre  diq[)endieu8e , 
inais  honorable,  en  a  été  la.cause;  Taugmentation  des  impôts  en 
a  été  la  suite  nécessaire ,  et  a  rendu  plus  sensible  leur  inhale 
répartitîmi. 

Une  ia^^étiade  générale ,  un  désir  exagéré  d'innovations ,  se 
sont  emparés  des  e^ts^  et  fiairaient  par  égarée  totalement  lea 
opinions,  si  on  ne  se  hâtait  de  les  fixer  par  une  réunion  d'avis 
sages  et  modérés. 

C'est  dans  cette  confiance ,  Messieurs,  que  je  vous  ai  rassenon 
Mes,  et  je  vois  avec  sensibilité  qu'elle  a  déjà  été  JuMMée  par  les 
dispositions  que  les  deux  premiers  ordrei^  ont  montres  à  renAb 
car  à  leurs  privilèges  pécuniaires.  L'espérance  que  j'ai  oonçae  de 
voir  tous  les  ordres  réunis  de  aentimens,  concoiurir  avec  moi  an 
bien  général  de  l'État ,  ne  sera  point  trompéer 


JPaid^  o»doiuië da|i8  les  dépenses dea retrançheq[ifiBS ocm* 
déraUes.  Vous  me  présenterez  encore  à  cet  égard  dss  idées  que 
j0  iW0vnû a?eD  empressement;  mais»  malgré  la  ressource  que 
{MU  éSm  réoonomie  la  plus  sévète,  je  crains.  Messieurs,  de  ne 
pouvoir  pas  soulager  mes  sujets  aussi  promplement  que  je  le  àé^ 
sir«rais.  Je  ferai  nieltre  sous  vos  yeux  la  situation  eiacte  des  finafr- 
ees,etquaiidvous  Taures  examinée,  je  suis  assuré  d'airanee  que 
vous  ne  proposerez  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y  établir 
un  ordre  permanent,  et  affermir  le  crédit  public.  Ce  grai^ 
et  salutaire  ouvrage  qui  assurera  le  bonheur  du  royaumean- 
dedans  et  sa  oonsidératîon  au-dehmrs,  vouf  occupera  essentiet 
kment. 

Las  esprits  sont  dans  l'agitation;  mais  une  assemblée  des  repré- 
aoitansdela  nation  n'écoutera  sans  doute  que  les  conseils  de  |a 
sagesse  et  de  la  prudence.  Vous  aurez  jugé  Tous-mémes ,  Mes* 
sieurs, qu'on  s'en  est  écarté  dans  plusieurs  occasions  récentes'; 
omis  reH>rit  dominant  de  yob  délibérations  ràxmdra  aux  irérita- 
lies  sentimens  d'une  nation  généreuse ,  et  dont  l'amour  pour  ses 


rois  a  toujours  fût  le  caractère  distinctif  :  j'élqjgnerai  tout  antre 
souvenir. 

Je  connais  l'autorité  et  la  puissance  d'un  roi  juste  au  mitol 
d'un  peuple  fidèle  et  attaché  aux  principes  de  la  monardiie  ;% 
OHt  feit  l'éclat  et  la  gloire  de  la  France  ;  je  dois  en  être  le  soutien 
et  je  le  serai  ccmstanunent. 

Hais  tout  ce  qu'on  peut  attendre  du  plus  tendre  intérêt  ai| 
bonheur  public ,  tout  ce  qu'on  peut  demanda  à  un  souverain,  le 
premier  ami  de  ses  peuples ,  vous  pouvez ,  vous  devez  l'espérer 
4^  mes  sentimens. 

Puisse,  Messieurs,  un  heureux  accord  régner  dans  cette  a|r 
semblée,  et  cetie  époque  devenir  à  jamais  mémorable  po^rle 
bonheur  et  la  prospérité  du  royaume  !  c'est  (e  souhait  de  mqi 
coeur,  c'est  le  plus  ardent  de  mes  voeux,  c'est  enfin  le  prix  qgiie 
l'attends  de  la  droiture  de  mes  intentions  et  de  nutiaaioiv* 
pour  mes  peuples. 

Mon  gardenles-sceaux  va  vous  expliquer  plus  amplem^t  ves 
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intentions;  ecj*ai  ordonné  au  directeur-général  des  finances  de 

vous  en  exposer  l'état.  > 

Le  discours  du  roi  fut  suivi  de  longs  applaudissemens.  Alors  le 
roi  s'étant  assis  sur  son  trôné ,  se  couvrit.  Tous  les  gentilsh(Hn« 
mes  suivirent  son  exemple.  Quelques  membres  du  Tiers  commen- 
cèrent aussi  à  se  couvrir  ;  d'autres  s'y  opposëçënt.  De  là  une 
rumeur  »  au  milieu  de  laquelle  on  n'entendait  que  ces  mots  :  coth 
vre7H)ou$^  décaiwrezrvous.  Le  roi,  pour  y  mettre  fin,  se  décou-^ 
vrit  y  et  tout  le  monde  l'imita. 

M.  le  garde  de^ceaux  porte  enstdte  la  parofe.  cMessieurs»  il  est 
enfin  arrivé  ce  beau  jour  si  long-temps  attendu ,  qui  met  un  terme 
heureux  à  l'impatience  du  roi  et  de  toute  la  France  1  Ce  jour  tant 
désiré  va  resserrer  encore  les  noeuds  de  l'union  entre  le  monar- 
que et  ses  sujets  ;  c'est  dans  ce  jour  solennel  que  sa  majesté  veut 
établir  la  félicité  générale  sur  cette  base  sacrée,  la  liberté  pu- 
blique. 

Vous  le  savez  ;  Messieurs ,  le  premier  besoin  de  sa  majesté  est 
de  répandre  des  bienfaits;  mais  pour  être  une  vertu  royale/ 
cette  passion  de  feire  des  heureux  doit  prendre  un  caractère 
public,  et  embrasser  l'universalité  de  ses  sujets.  Des  grâces  ver- 
sées sur  un  petit  nombre  de  courtisans  et  de  favoris ,  quoique 
méritées,  ne  satisferaient  pas  la  grande  âme  du  roi.  # 

Depuis  répoque  heureuse  oii  le  Ciel  vous  l'a  donné  pour 
maître,  que  n'a-t-il  point  entrepris,  que  n*a-t-il  point  exécuté 
pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  cet  empire  dont  le  bonheur 
reposera  toujours  sûr  la  vertu  de  ses  souverains.  C'est  la  res- 
source des  nations  dans  les  temps  les  plus  difficiles ,  et  cette  res- 
source ne  peitf  manquer  à  la  France  sous  le  monarque  citoyen  qui 
la  gouverne. 

N'en  doutez  pas,  Messieurs,  il  consommera  le  grand  ouvrage  de 
la  félicité  publique.  Depuis-long-temps  ce  projet  était  formé  dans 
son  cœur  paternel  ;  il  en  poursuiM^  l'exécution  avec  cette  con- 
stance qui  trop  souvent  n'est  réservée  qu'aux  princes  insatia- 
bles de  pouvoir  et  de  la  vaine  gloire  des  conquêtes. 
Qu'on  se  retrace  tout  ce  qu'a  fait  le  roi  depuis  son  avènement 
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au  trAne,  et  l'on  trouvera  dans  cet  espace  assez  court  uue  lon- 
gue suite  d'actions  mémorables.  La  liberté  des  mers  et  celle  de 
f  Amérique  assurées  par  le  triomphe  des  armes  que  rhumanité 
réclamait  ;  la  question  préparatoire  proscrite  et  abolie,  parce  que 
les  forces  physiques  d'un  accusé  ne  peuvent  être  une  mesure  in- 
fidllible de  Tinnocence  ou  du  crime;  les  restes  d'un  andai  escbh 
vage  détruits»  toutes  les  traces  de  la  servitude  effacées,  et  l'homme 
rendu  à  ce  droit  sacré  de  la  natore  que  la  loi  n'avait  pu  lui  ravir, 
de  succéder  à  son  père^  et  de  jouir  en  paix  du  fruit  de  son  tra- 
vail; le  commerce  €t  les  manufactures  protégés^  la  marine  r^é- 
aârée ,  le  port  de  Cherbourg  créé ,  cdui  de  Dunkerque  rétabli , 
et  la  France  ainsi  délivrée  de  cette  dépendance  où  des  guerres 
malheureuses  l'avaient  réduite. 

Vos  cœurs  se  sont  attaidris,  Messieurs,  au  récit  de  la  sage 
économie  de  sa  majesté ,  et  des  sacrifices  généreux  dont  die  a 
donné  tant  d'exemples  récens,  en  supprimant,  pour  soulager 
son  peuple ,  des  dépenses  que  ses  ancêtres  avaient  toujours  crues 
■ëcessaires  à  l'édat  et  à  la  dignité  du  premier  trône  de  l'U- 
nivers. 

Cependant  le  long  espace  écoulé  depuis  les  derniers  ÉtatSpGé- 
néraux ,  les  troutdes  auxquds  ils  furent  livrés ,  les  discussions  si 
souvent  frivoles  qui  les  prolongerait,  éveillaient  la  sagesse  royale» 
et  l'avertissaient  de  se  prémunir  ^contre  de  tels  inconvéniens. 

En  scmgeant  à  vous  réunir,  Messieurs,  elle  a  dû  se  tracer  un 
plan  combiné  qui  ne  pouvait  admettre  cette  précipitation  tumul- 
tueuse dont  l'impatience  irréfléchie  ne  prévoit  pas  tout  le  dan- 
ger. Elle  a  dû  faire  entrer  dans  ce  plan  les  mesures  anticipées 
qui  préparent  le  cahne  des  décisions,  et  ces  formes  antiques  qui 
les  rendent  légales. 

Le  vœu  national  ne  se  manifestait  point  encore  ;  sa  majesté  l'a- 
vait prévu  dans  sa  sagesse.  A  peine  ce  vœu  a-t-il  édaté ,  qu'die 
s'empresse  de  le  remplir ,  et  les  lenteurs  que  la  prudence  lui  sug- 
gère ne  sont  plus  que  des  précautions  de  sa  bienfaisance  tou- 
jours active ,  mais  toujours  prévoyante  Mr  les  véritables  intérêts 
de  ses  peuples. 
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Le  roi  a  désiré  connaître  séparément  leurs  besoins  et  leatt 
droits.  Les  municipalités»  les  bailliages ,  les  faoomies  instruits 
dans  tous  les  états ,  ont  été  invités  à  concourir  par  leurs  lumièreb 
au  grand  ouvrage  de  la  restauration  projetée.  Les  ardiives 
des  vilhes  et  celles  des  tribunaux ,  tous  les  monumeiis  de  lliia* 
toire  étudiés,  approfondis  et  mieux  développés  »  leur  ont  ouvert 
des  trésors  d'instrul:tion  :  de  grandes  questions  se  sont  âevéet^ 
dta  intérêts  opposés,  toujours  mal  entendus  quand  ils  se  oom<* 
battent  en  de.  pareiOes  circonstances ,  ont  èlé  discutés  y  débattus^ 
mis  dans  un  jour  plus  ou  moins  favorable  :  mais  enfin  on  «rt 
presque  général  s*est  fait  entendre  pour  solliciter  utoe  dou^ 
Me  rq)résentation  en  iiaveur  du  plus  mmibreux  des  trois  ol^ 
dresy  de.  celui  sur  lequel  pèse  pnacipalenrant  le  Iwdeaii  et 
rimpdt.  t^ 

En  déférante  cette  demande,  sa  majesté.  Messieurs ,  n'a  point 
éltongë  la  forme  des  anciennes  délibérations  ;  A  (pièîqlie  fsâÊè 
partéees,  en  ne  produisant  qu'un  seul  résultat,  paiiisse  ivofe*  I*^ 
vantage  de  fidre  mieux  connaître  le  désir  général ,  la  rd  a  vmtti 
que  cette  nouvelle  forme  ne  puisse  s'opérer  que  du  consenUsmeHl 
libre  des  États-Généraux,  et  avec  Tapprobatioiltb  sa  mi^eSlé. 

Mais  quelle  que  doive  être  la  manière  de  prowaMoer  sur  eotiè 
question ,  quelles  que  soient  les  distinctions  à  ttàrt  elitro  lei 
différens  objets  qui  deviendront  la  matière  des  déKbératkms ,  éà 
ne  doit  pas  douter  que  raccord  le  plus  parfiut  né  rélniflâie  les 
Troiis  ordres  relativement  à  fimpêt. 

iPuisque  l'impôt  est  une  detce  commune  des  cHoyeas,  une  es- 
pèce de  dédommagement  et  le  prix  des  avantagées  que  la  société 

leur  pr(xn]t*e ,  il  est  juste  que  h  noUesse  et  le  dei^  tm  pcâtageit 
le  fardeau. 

Si  des  privilèges  constans  et  respecté»  semblèrent  autrefois 

« 

soustraire  les  deilx  premiiers  ordres  de  l'État  à  la  loi  générale, 
leurs  exemption)»,  du  moins  pendmit  tong4temps,  ont  étéptas  «p^ 
parentes  qtfe  réelles. 

DàiK  des  «ièdes  1^)1  les  églises  n'éiaiem  fioim  d^ 
connaissait  encore  ni  les  hôpitaux,  ni  ces  autr*  «liylls  mtÊh- 
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kren>âeféipâr  k  piëlé  et  k  chariië  des  fidèli»  »  oii  ks  miiii»» 
IMB  des  ameb,  sim(rie8  distribttteun  des  aumAnei,  étaient «oIh 
daîronaat  chargés  dek  subsistance  des  veuves,  des  orpbeliiw, 
der  indiens,  les  contributions  du  dergé  forent  acquittées  par 
cas  soins  rel^peux»  et  il  y  aurait  eu  une  sorte  d'injustice  à  m 
CEMger  des  redevances  pécuniaires. 

Tant  que  le  service  de  l'arrière-ban  a  duré ,  tant  que  les.  p(»* 
Maeurs  des  fiefe  ont  été  contraints  de  se  transporter  à  grands 
Ms  d'une  extrémité  du  royanme  à  l'autre,  avec  leurs  armais 
knrs hommes ,  knrs  dievam,  kors  équipages  de  guerre;  de 
supporter  des  pertes  souvent  ndoenses,  et  quand  k  sort  dei 
cùnàmis  avait  mis  knr  iSierté  à  k  moti  d'un  vainqueur  avare, 
de  paiyer  une  rançon  toujours  mesurée  sur  sdn  insatiaUe  avidité^ 
n'étaifr-œ  d<M)c  pas  une  manière  de  partager  TimpAt,  ou  ptaltl 
n'élaitrce  pas  un  impdt  réel  que  ce  service  militaire  que  l'on  à 
ateie  vu  pbniâurs  fok  concourir  avec  des  contributions  vok»» 

tÛCB? 

Ai^ourd'hui  que  l'église  a  des  ridiesses  considérableB,  que  k 
nobkase  obtient  des  récompenses  honorifiques  et  pécumaires, 
ks  possessions  de  ces  deux  ordres  doivent  subir  k  loi  commune. 
Kons  aimons  à  k  répéter,  kuracquksoement  à  cette  loi  eut,  détt 
m  première  forme,  toute  k  vivacité  de  Férauktion ,  et  prit  toitt 
ks  caractères  de  k  loyauté ,  de  k  justice  èC  du  patriotime. 

L*impAt,  Messieurs,  n'occupera  pas  seul  vos  déiibéfatiolis. 

Hais  pour  ne  point  anticiper  sur  les  cdbjets[de  discussion  qid  pai^ 

Utgvomks  momens  consacrés  k  vos  assemblées,  il  me  suffira 

de  vous  dire  que  vous  n'imagmeres  pas  un  projet  utito,que  vMë 

n'aurez  pas  une  idée  tendant  au  bonheur  général,  que  sa  ffli^ 

jesté  n'ait  déjà  conçus  ,  ou  i^nt  elle   ne  désire   fermeoÉMI 

l'eiécolîon.  ^ 

Au  nombre  des  objets  qui  doivaii  prindpakment  jiixer  voM 

attention,  et  qui  déjà  avaient  mérité  cdk  de  sa  majesté,  sont  ka 

mesures  à  prendre  pour  k  liberté  de  k  presse;  ks  précantiona  à 

adopter  pour  maintenir  k  sûreté  publique,  et  conserver  l'hoan 

daa  fMftilks  ;  les  obaagemens  utiks  que  peat  «x%er  k  I^gW^ 


\«« 
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erimincilley  pour  mieux  proportionner  les  peines  aux  délits,  et 
trouver  dans  la  honte  du  coupable  un  frein  phis  s6r ,  phis  décisif 
que  le  châtiment. 

Des  magistrats  dignes  de  la  confiance  du  monarque  et  de  la  na- 
tion »  étudient  les  moyens  d'opérer  cette  grande  réforme  ;  Tim* 
portance  de  l'objet  est  l'unique  mesure  de  leur  zèle  et  de  leur  ac- 
tivité. 

Leurs  travaux  doivent  embrasser  aussi  la  procédure  civile  qu'il 
faut  simplifier.  En  effet,  il  importe  à  la  société  entière  de  rendi^e 
l'administration  de  la  justice  plus  facile,  d'en  corriger  les  abus , 
d'en  restreindre  les  frais ,  de  tarir  surtout  la  source  de  ces  discus- 
sions interminables  qui  trop  souvent  ruinent  les  familles,  éterni- 
sent les  procès ,  et  font  dépendre  le  sort  des  plaideurs  du  plus  ou 
du  moins  d'astuce ,  d'éloquence  et  de  subtilité  des  défenseurs  ou 
de  leurs  adversaires.  Il  n'importe  pas  moins  au  public  de  mettre 
les  justiciables  à  portée  d'obtenir  un  prompt  jugement;  mais  tous 
les  efforts  du  génie  et  toutes  les  lumières  de  la  science  ne  ferai^t 
qu'ébaucher  cette  heureuse  révolution,  si  l'on  ne  surveillait  avec 
le  plus  grand  soin  Téducationdela  jeunesse.  Une  attention  exacte 
sur  les  études,  Texécution  des  régleraens  anciens,  et  les  modifi- 
cations nécessaires  dont  ils  sont  susceptibles,  peuvent  seuls  for- 
mer des  hommes  vertueux,  des  hommes  précieux  à  l'État,  des 
hommes  laits  pour  rappeler  les  mœurs  à  leur  ancienne  pureté , 
des  citoyens ,  en  un  mot ,  capables  d'inspirer  la  confiance  dans 
toutes  les  places  que  la  Provideuce  leur  destine. . 

Sa  majesté  recevra  avec  intérêt,  elle  examinera  avec  l'attention 
h.  plus  sérieuse ,  tout  ce  qui  pourra  concerner  la  tranquillité  in- 
térieure du  royaume ,  la  gloire  du  monarque  et  le  bonheur  de  ses 
Si^ets.  j,^ 

Jamais  la  bonté  du  roi  ne  s^t  démentie  dans  ces  momens 
d'exaltation  oii  une  efforvescencc  qu'il  pouvait  réprimer  a  pro- 
duit dans  quelques  provinces  des  prétentions  ou  des  réclamations 
eooigérées.  Il  a  tout  écouté  avec  bienveillance ,  les  demandes  jus- 
tes ont  été  accordées  ;  il  ne  s'est  point  arrêté  aux  murmures  in- 

oofiiBf  il  a  daigné  les  couvrir  de  son  indulgence;  il  a  pardonné 
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jusqu'à  rékpresskm  de  ces  maximes  feusses  ec  outrées,  à  h  fin 
teor  desquelles  on  voudrait  substituer  des  diimères  panideuses 
aux  principes  inaltérables  de  la  monarchie. 

Vous  rejetterez.  Messieurs,  avec  indignation,  ces  innovaticM» 
dangereuses  que  les  ennemis  du  bien  public  voudraient'  confon- 
dre avec  ces  changemens  heureux  et  nécessaires  qui  doivent 
amener  cette  r^nération ,  le  premier  vœu  de  sa  majesté. 

Lliisloire  ne  nous  a  que  trop  instruits  des  malheurs  qui  ont 
afBigéle  royaume  dans  les  temps  d'insubordination  et  de  soulè- 
vement contre  l'autorité  légitime.  EDe  n'est  pas  ummus  fidèle  i 
vous  transmettre  dans  ses  fastes  les  proq>érités  de  vos  pères  sous 
un-g(Hnf)emement  paisible  et  respecté.  Si  la  France  est  une  des 
plus  andennes  monarchies  de  l'univov,  la  seule,  après  quaunne 
stèdes,  dont  la  constitution  n'ait  pas  éprouvé  les  revers  qui  ont 
dédnré  et  changé  la  htce  de.  tous  les  empires  formés,  conune  die, 
des  débris  de  rem[nre  romain ,  b'est  dans  l'union  et  l'amour  mu- 
tud  du  monarque  et  des  sujets  qu'il  faut  chercher  la  princi- 
pale ^use  de  tant  de  vie ,  de  force  et  de  grandeur. 

La  troisième  race  de  nos  rois  a  surtout  des  droits  à  la  recon- 
naissance de  tout  bon  Français.  Ce  fut  die  qui  affermit  l'ordre 
de  la  succession  à  la  couronne  ;  die  abolit  toute  distinction  humi- 
liaule  entre  ces  représentans  si  fiers  et  si  barbares  des  pruniers 
oonquérans  des  (jaules,  et  l'humble  postérité  des  vaincdb  (p%n 
tint  si  long-temps  et  si  honteusement  asservis...  Par  eUe ,  la  hié- 
rarchie des  tribunaux  fat  créée ,  ordre  salutaire  qui  rend  partout 
le  souv«*ain  présent  ;  tous  les  habitans  des  cités  farent  appdés  à 
leur  administration  ;  la  liberté  de  tous  les  dtoyens  fat  consacrée, 
et  le  peuple  reprit  les  droits  imprescriptibles  de  la  nature. 

Mais  si  les  intérêts  de  la  nation  se  confondent  essentiellement 
avec  ceux  du  monarque ,  n'en  serait-il  pas  de  même  des  intérto 
de  diaque  classe  de  citoyqis  en  particulier  ?  et  pourquoi  voudrait- 
on  établir,  entre  les  différais  membres  d'une  sodété  politique , 
au  lieu  d'un  rang  qui  les  distingue,  des  barrières  qui  tes  sé- 

jparent? 
Les  vices  et  l'inutiUté  mériteot  seuls  le  mépris  des  boiDiiieB ,  et 
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k«  profassk>iis  utiles  sont  honorables:  soh  qu'on  remplisse 
|w fowtions  sacrées  du  ministre  des  autds;  soit  qu'on  se  voueà 
h  défense  de  la  patrie  dans  la  carrière  périlleuse  des  combats  et 
4le  h  gloire  ;  soit  que,  vengeurs  des  crimes  et  protecteurs  de  Tin- 
Docenoe,  on  pèse  la  destinée  des  bons  et  des  méchans  dans  les 
balances  redoutables  de  la  justice;  soit  que  par  des  écrits ,  fruit 
du  talent  qu'enflamme  l'amour  véritable  de  la  patrie  »  on  bâte  les 
progrès  des  ^moaissances ,  qu'on  procure  à  son  siècle  et  qu'on 
transmette  à  la  postérité  plus  de  lumières»  de  sagesse  et  de  bon- 
heur ;  soit  qu'on  soumette  à  son  crédit  et  aux  spéculations  d'un 
Ifëaîe  actif»  prévoyant  et  calculateur»  les  richesses  et  l'industrie 
des  divers  peuples  de  la  terre;  soit  qu'ai  exBrçsaA  cette  profe»- 
aion»  mise  enfin  à  sa  place  dans  l'opinion  des  vrais  sages»  on  £é* 
oottde  les  champs  par  la  culture»  ce  premier  des  arts  auquel 
tiem  l'exislencede  l'espèce  humaine  :  touslesdtoyensduroyaume» 
qudie  que  soit  leur  condition»  ne  sontrîls  pasles  membres  de  la 
même  fisunille  ? 

Si  l'amour  de  l'ordre  et  la  nécessité  assignèrent  des  rangs»  qu'il 
€11  indispensable  de  maintenir  dans  une  mcmarchie»  l'estime  et  la 
ftDonnaissance  n'admettent  pas  ces  distinctions  »  et  ne  séparent 
point  des  professions  que  la  nature  réunit  par  les  besoins  mutnek 
des  hommes. 
4l/>intlç  bris^  les  liens  qu'a  mis  entre  nAas  la  société  »  il  fau- 
drait, s'il  était  possible»  nous  en  donner  de  nouveaux»  oa 
du  moins  resserrer  plus  étroitement  ceux  qui  devraient  nous 
unir. 

Représenians  de  la  nation,  jurez  tous  au  pied  du  trône»  en» 
tre  les  mains  de  votre  souverain,  que  l'amour  du  bien  public 
échauffera  seul  vos  âmes  patriotiques  ;  abjurez  solennellement» 
déposez  ces  haines  si  vives  qui  depuis  plusieui^s  mois  ont  alarmé 
k  France  et  m^cé  la  tranquillité  publique.  Que  l'ambition  de 
subjuguer  les  opinions  et  les  sentiraens  par  les  élans  d'une  élo- 
snce  impérieuse  »  ne  vous  entraine  pas  au-delà  des  bornes  que 

poser  l'amour  sacré  du  roi  et  de  la  nation. 

lammes  d«  tons  les  âges»  citoyens  de  toos  les  ordres ,  uniasez 


TM  èqMrits  et  voâ  Oûeurs»  et  qu'un  eogageni^t  Bolennel  vous  Ua 
éft  tous  les  mtiuds  de  la  firateroité. 

Eolai»  de  la  patrie  que  vous  représentez,  ëcartei  loin  de  voua 
toute  irffectkm  9  fouies  maximes  étrangères  au  intérêts  de  oeM 
mère  <x>nunune;  que  b  paix,  Funion  et  TauMMu*  du  Uen  pubiiÉ 
président  à  toutes  vos  dâibérations. 

b'intemion  du  roi  est  que  tous  vous  MsembiieB  dès  demainià 
l'effet  de  procéder  à  h  vérification  de  vos  pouvoirs,  et  de  tsi^ 
miner  ie  plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible,  afin  de  voua 
eocuper  des  objets  iroportans  que  sa  majesté  vous  a  indiqués»  a 
.  Ui  fmUesse  de  l'organe  de  AL  de  Barentin  avait  enipédié  d'est 
lendk«  une  partie  de  son  discours.  Après  quelques  momeu  di 
sifewoe,  M.  Neckbr,  djreeteurfiénéral  des  finances ,  prend  la  {mf 
rôle  pour  fiiire  connaître  aux  d^tés  du  royaume  l'état  de  kmt 
situation»  Après  avoir  lu  quelques  pages  de  son  discours,  il  h 
remetiM^BrottSsonnet,  secrétaire  perpétuel  de  la  sodéléd'i^ 
ffHcttlture)  qui  en  continue  la  lecture.  Nous  transcrivons  cet  Im- 
jNutant  rapport» 

Diêcaun  de  M.  k  dkecieiÊr'génèiul  é& 

tMesneurs,  lorsqu'on  est  appelée  se  présenter  etè  se  fim 


tendre  au  milieu  d'une  assemble  si  auguste  et  si  imposante , 
timide  émotion,  une  justedéfiance  de  ses  forces,  sont  les  premiert^ 
Si;!9tîmeu6  qu'on  éprouve,  et  l'on  ne  peut  être  rassuré  qu'en  ae  fi^ 
inHit  à  l'espoir  d'obtenir  un  peu  d'mdulgaM^e  et  de  mériter  afi 
moins  Finiérét  que  l'on  ne  saurait  refuser  i  des  intentions  sans 
reproches  :  peut-être  encore  a-t-on  besom  d'être  soutenu  par  la 
ipraudeur  dé  la  drconstanœ ,  et  par  l'ascendant  d'un  sujet  qui , 
en  attirant  toutes  nos  pensées,  en  s'emparant  de  nous  en  entier  i 
ne  nous  laisse  pas  le  tonps  de  noi»  rcpUer  sur  nons-mêmes,  «t 
ne  nous  permet  pas  d'examiner  s'il  y  a  qudqne^proportion  enm 
notre  tidie  et  nos  fiKultés.  ^ 

Ce  n'est  pas  au  moment  présent ,  ce  n'est  pasàmerégénénm 
tfam  passagère  que  vous  deves  borner  vos  pensées  et  voire  att^ 
bitimi;  il  feut  qu'un  ordre  constant,  durtfde  et  à  Jamaiè utile» 
k  résultat  de  voareciwrdtmtlda  laëUnînuKcilftwt 
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que  votre  marche  réponde  à  la  grandeur  de  votre  mission; 
il  fout  que  la  pureté ,  la  noblesse  et  l'intégrité  de  vos  vues 
demeurent  en  accord  avec  l'importance  et  la  gravité  de  la  con- 
fiance dont  vous  êtes  dépositaires.  Partout  ou  vous  découvrirez 
les  moyens  d'accroître  et  d'affermir  la  félicité  publique ,  partout 
oii  vous  découvrirez  les  voies  qui  peuvent  conduire  à  la  prospé- 
rité de  l'Etat,  vous  aurez  à  vous  arrêter.  C'est  vous ,  messieurs, 
qui  en  avant,  pour  ainsi  dire,  des  générations  futures,  devez 
marquer  la  route  de  leur  bonheur  ;  il  feut  qu'elles  puissent  dire 
un  jour  :  c'est  à  Louis ,  notre  bienfeiteur ,  c'est  à  l'assemblée  na- 
tionale dont  il  s'est  environné ,  cpie  nous  devons  les  lois  et  les 
institutions  propices  qui  garantissent  notre  repos  ;  il  faut  qu'elles 
puissent  dire  :  ces  rameaux  qui  nous  couvrent  d'une  ombre  salu- 
taire, sont  les  branches  de  l'arbre  dont  Louis  a  semé  le  premier 
germe.  Il  le  soigna  de  ses  mains  généreuses ,  et  les  efforts  réunis 
de  sa  nation  en  ont  hâté  et  assuré  le  précieux  développement. 

Je  dois.  Messieurs,  selon  les  ordres  du  roi,  commencer  pSr 
vous  rendre  un  compte  fidèle  de  l'état  des  finances.  Une  guerre 
dispendieuse,  une  suite  decirconstanoes  malheureuses  avaient  intro- 
duit une  grande  disproportion  entre  les  revenus  et  les  dépenses. 
Vous  examinerez,  Messieurs,  les  moyens  que  le  roi  m'ordonne 
de  vous  proposer  pour  ramener  un  équilibre  si  nécessaire  ;  vous 
en  chercherez  de  meilleurs ,  vous  les  indiquerez ,  et  vous  répon- 
drez au  vœu  de  la  nation  et  à  l'attente  de  l'Europe ,  en  concou- 
rant de  tous  vos  soins  à  établir  dans  les  finances  du  plus  grand 
empire,  un  ordre  qui  soit  à  jamais  assuré. 

C'est  à  remplir  un  si  grand  but ,  que  la  sagesse  de  votre  sou- 
verain vous  appelle.  Vous  n'avez  pas  seulement  à  faire  le  bien , 
mais  ce  qui  est  important  encore,  à  le  rendre  durable  et  à  l'abri 
des  injures  du  t^ps  et  des  fautes  des  honunes. 

La  confiance  publique' iest  ébranlée,  et  cependant  cette  con- 
fiance est  indispensable;  elle  honore  une  nation  et  constitue  sa 
force  politique;  enfin  die  est  encore  le  principe  de  la  modération 
de  l'intérêt  de  l'argent ,  et  la  source  d'un  grand  nombre  d'amé- 
lioraiiou»  intérieures.  Vous  devez  contribuer  au  rétablisseme&i 
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decette  ccmfiaiice  el  vous  vous  livrerez  à  cette  idée  avec  d'autant 
moins  de  réserve,  qu'après  avoir  travaillé  à  rendre  invariable 
l'ordre  des  finances,  vous  ne  verres  plus  rien  de  dangereux  dans 
Fusage  du  crédit. 

Ces  réflexions  préiiminaires  vousindiquercmt.  Messieurs,  les 
deo^  principaux  objets  qui  vont  ét^e  d'abord  traités  dans  ce  mé- 
moire :  f  ordre  desfinancesy  la  Oalnlki  de  cet  ordre.* 

H.  NedLcr  entre  ensuite  dans  le  détail  des  revenus  et  des  dé> 
poMes  de  l'état.  Il  note  avec  soin  l'abandon  de  500  mille  livres 
fiût  par  Monsieur,  et  celui  de  400  mille  fait  par  le  comte  d'Artoisi 
sur  les  sommes  destinées  aux  dépenses  de  leur  maison.  Le  but 
évident  de  ce  discours  long  et  diffus  est  de  prouver  que  pour  ré;- 
taUir  l'ordre  dans  les  finances,  le  roin'avait  pas  besoin  d'assem;* 
Uer  les  États-Généraux.  * 

tCést  donc,  Messieui^aux  vertus  desa  majesté  que  vous  devez 
sa  longue  persistance  dans  le  dessein  et  la  vokmté  de  convoquer 
ks  États-Généraux  du  royauine.  Elle  se  fût  tirée,  sans  leur  se^ 
cours,  de  l'embarras  de  ses  finances,  si  elle  n'eût  mis  un  grand 
intérêt  à  maintenir  les  droits  de  la  propriété,  à  conserver  les  ré- 
compenses méritées  par  des  services,  à  respecter  les  titres  que 
dcmne  l'infortune,  et  à  consacrer  enfin  tous  les  engagemens  éma» 
nés  des  souverains  d'une  nation  fidèle  à  l'honneur  et  à  ses  pro- 


Mais  sa  majesté,  constamment  animée  par  un  esprit  de  sagesse, 
de  justice  et  de  bienfoisance,  a  considéré  dans  son  ensemble,  et 
aous  le  point  de  vue  le  plus  étendu ,  l'état  actud  des  affaires  pb- 
biiques  ;  elle  a  vu  que  les  peuples  alarmés  de  l'embarras  des  fih 
nmces  et  delà  situation  du  crédit,  aspiraient  à  un  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  confiance  qui  ne  fût  pas  momentané ,  qui  ne 
fût  pas  dépendant  des  diverses  vicissitudes  dont  on  avait  fait  l'é- 
preuve.  Sa  majesté  a  cru  que  ce  vœu  de  la  nation  était  parfaite- 
ment juste  ;  et  désirant  d'y  satisfiaire ,  die  a  pensé  que,  pour  at- 
teindre à  Vn  but  si  intéressant ,  il  fallait  appeler  de  nouveaux  ga- 
rans  de  la  sécurité  publique,  et  placer,  pour  ainsi  dire,  l'ordre 
des  finances  sous  la  garde  de  la  nation  matière.  C'est  alorsy^'cn 
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«fliet,  qu'on  cessera  de  rapporter  le  crédit  à  des  efarconstanees  pa^ 
aagires  ;  c'est  alors  que  les  hiquiétudes  sur  Tavenir  ne  trouble» 
not  plus  le  calme  et  la  tr^quiUité  du  présent;  e'esl  alors  que 
chacun  s'estimera  riche  de  tout  ce  qu'il  possède  en  créances  sur 
le  roi  et  sur  l'état;  c'est  alors  que  les  propriétaires  innombrables 
de  toutes  les  portions  de  la  dette  publique  seront  en  rqpos  sur 
leur  fortune ,  et  se  trouveront  disposés  à  venir  au  secours  de  la 
France,  quand  ses  dangers  pourront  le  demander. 

Ainsi»  Messieurs,  la  connaissance  positive  et  indispensable  de 
la  véritable  situation  des  finances ,  l'étabSssement  de  l'ordre ,  la 
certitude  de  sa  permanence ,  auront  des  effets  inc^culables.  Qui 
aérait  assez  inconsidéré  pour  se  priver  de  l'intérêt  de  ses  fonds , 

m 

quand  cet  avantage  ne  serait  adieté  par  aucune  inquiétude?  Ce- 
pendant cette  simple  détermination ,  si  elle  avait  lieu  dans  un 
royaume  tel  que  la  France,  dans  un  ro^^june  propriétaire  bientôt 
de  deux  milliards  et  demi  d'argent  monnayé ,  produfarait  le  mou- 
vement le  phis  prospère,  td»  capitaux  inunenses  soigneusement 
renfermés,  des  capitaux  semblables  en  ce  moment  aux  murs  et  à 
l'airain  qui  les  environnait,  ôes  capitaux  viendraient  par  un  heu- 
feux  retour  airichir  la  circulation ,  et  gilMsir  au  milieu  de  nous 
ee  flot  de  la  richesse  publique.  Et  qu'on  se  figure  l'époque  peut- 
être  peu  éloignée,  où  l'exactitude  des  paiemens,  la  rareté  des 
emprunts,  leur  cessation  absolue  et  l'action  salutaire  d'une  caisse 
d'amortissement,  réduiraient  l'intérêt  à  cpiatre  pour  cent,  et  for- 
ceraient à  considérer  ce  prix  conmie  le  seul  auquel  on  doit  aspii'er. 
Alors  non^seulement  les  finances  de  l'état  s'améUorer^ent  par 
b  réduction  libre  désintérêts  les  plus  onéreux;  mais  un  effet  phis 
important,  c'est  qu'une  dioiinution  générale  dans  le  produit  des 
fonds  publics,  réhdrait  des  sonunes' considérables  au  commerce 
et  à  l'agriculture ,  et  leur  procurerait  sans  effort  les  secours  les 
plus  nécessaires,  l'eneouragemept  le  plus  efficace. 

Qlie  l'on  compare  à  tant  d'effets  salutaires ,  que  l'on  compare^ 
à  tant  d'avantages  le  bénéfice  qui  résulterait  d'un  ralfiis  injuste 
sur  les  rentes  Intimement  dues  ,^t  l'on  verra  promptement  kh 
qudle  des  deux  politiques  mérite  la  préferenee. 
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C'est  ainsi ,  Je  dois  le  dire  encore ,  e'est  ainsi  que  la  idélitë  des 
CBgagemens ,  c'est  ainsi  que  la  justice  des  rois^  entraînent  onQ 
flnilthndc  de  dépendances  qui  toutes  ont  une  intime  rebtton  avec 
h  durée  et  la  prospérité  des'emfHres.  Et  sans  ce  principe  de 
droiture  qui  doit  servir  de  guidKkins  toutes  les  détenninatîoii», 
m  prince,  une  nation  même ,  ne  pourraient  suffire  à  FadminisinH 
tion  des  affiures  publiques  ;  alors ,  à  chaque  instant ,  on  cb«rcb«<^ 
nh  sa  route,  on  irait  en  avant ,  on  retournerait  sur  ses  pas,  m 
s'^[arerait  en  circuits ,  et  Uon  se  trouverait  insensiblonent  dans 
1^  labyrinthe  de  doutes  et  d'incertitudes.  Oui ,  tout  est  person- 
màf  tout  est  séparé,  tout  est  exception  qnaftd  on  abandonnées 
deux  grandes  généralités ,  la  morale  publique  et  la  morale  parti* 
eidière. 

Cependant,  Messieurs,  ce  seraitsans  doute  considérer  les  Etats* 
Génératn  d'une  manière  bien  limitée  que  de<l^  vmi|  seulement 
sous  le  rapport  de  la  finance,  du  crédit,  de  nfitérèt  de  l'argent, 
de  toutes  les  combinaisons  qui  tiennent  immédiatemenfftux  rêve* 
nus  et  aux  dépenses.  -^ 

On  aime  à  le  dire,  on  aime  à  le  penser,  ils  doivent  servir  à  tou9 
ces  Etats-Généraux;  ils  doivent  appartenir  au  temps  présent  et 
au  temps  à  venir,  ils  doivent,,  pour  ainsi  dire,  observer  et sni« 
vre  les  principes  et  les  traces  du  bonheur  national  dans  toutes 
se^  ramifications;  ils  doivent,  après  avoir  bien  connu  les  prin- 
cipes de  ce  bonheur ,  s  appliquer  a  la  recherche  des  moyens  qui 
peuvent  l'effectuer  et  le  rendre  solide.  Un  vaste  champ  est  encore 
en  friche;  mais  partout  il  promet  des  fruits  salutaires. 

Tous  considérerez  la  situation  du  royaume ,  vous  verrez  ce  qu'il 
est,  et  ce  qu'il  a  besoin  d'être  dans  Tordre  politique  de  l'Europe^ 
et  en  arrêtant  votre  attentîm  sur  l'ancien  état  de  la  plus  refipee* 
table  des  monarchies,  vous  étendrez  au  loin  vos  réflexioift,  et 
non  contens  des  premières  acclamations  du  peuple  françms,  vous 
aspirerez  encore  au  suffrage  réfléchi  de  toutes  les  nation%4tran> 
gères,  de  ces  natitHis  dont  le  jugement,  à  l'abri  de  nos  pIRiaionS 
du  moment,  représente  celui  de  la  postérité,  deees nations  qui; 
vous  çymsidérant  dans  le  tableau  de  l'histoire,  ne 'croiront  à  la  du^ 
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rëe  4'&iicûnei  de  vos  dispositions,  si  vous  perdez  de  vae  ce  qu^exi- 
gent  impérativement  les  grandes  circonstances  de  cç  vaste  em- 
pire 9  sa  position ,  ses  relations  extérieures  »  la  diversité  de  ses 
usages,  dont  les  uns  sont  constitutifs ,  les  autres  aiïérmis  par  le 
temps,  Tefifet  inévitable  de  ses  finesses  et  plus  encore  peut-être 
le  génie  et^  le  caractère  de  ses  babitans,  les  anciens  préjugés,  les 
vieilles  habitudes,  enfin  tous  ces  liens  qu'on  ne  peut  jamais  rom- 
pre avec  violence,  et  que  la  prudence  d'un  grand  corps  politique 
doit  sagement  apprécier.  « 

Le  roi.  Messieurs,  éclairé  par  de  longues  traverses,  par  ces  évé- 
nemens  précipités  qui  doublent  en  quelque  manière  les  années 
de  l'expérience,  aime  plus  que  jamais  la  raison ,  et  en.  est  un  bon 
juge.  Ainsi,  lorsque  lespremièresifluctuations,  inséparables  d'une 
réunion  nombreuse,  seront  arrêtées,  lorsque  l'esprit  dominant 
de  cette  ass^upoblée^^^  dégagé  des  nuages  qui  pourraient  d'abord 
l'obscurcir,  enfin  lorsqu'il  en  sera  temps,  sa  majesté  appréciera 
justement  le  caractère  de  vos  délibérations;  et  s'il  est  tel 
qu'elle  l'espère,  s'il  est  tel  qu'elle  a  droit  de  l'attendre,  s'il  est 
tA  enfin  que  la  plus  saine  partie  de  la  nation  le  souhaite  et  le  de- 
manae ,  le  roi  secondera  vos  vœux  et  vos  travaux;  il  mettra  sa 
gloire  à  les  couronner  ;  et  l'esprit  du  meilleur  des  princes  se  mê- 
lant pour  ainsi  dire  à  celui  qui  inspirera  la  plus  fidèle  des  nations, 
on  verra  naître  de  cet  accord  le  plus  grand  des  biens  et  la  plus 
solide  des  puissances. 

Que  serait-ce.  Messieurs,  si  dès  vos  premiers  pas  une  désu- 
nion éclatante  venait  à  se  manifester?  que  deviendrait  le  bien  pu- 
blic au  miUeu  de  ces  divisions  oii  les  intérêts  d'ordre,  d'état  et  de 
personnes,  occuperaient  toutes  vos  pensées?  Us  sont  si  agissans 
ces  intérêts,  et  leur  domination  va  tellement  en  croissant,  que  la 
sagesse  de  sa  majesté,  que  son  attachement  au  besoin  de  l'état, 
ont  du  fixer  son  attention  sur  des  passions  d'une  si  grande  in- 
fluence. C'est  par  ce  motif  si  digne  d'hommage,  c'est  par  ce  mo- 
tif qni^teste  si  distinctementle  vœu  de  sa  majesté  pour  le  succès 
de  vos  travaux,  que  le  roi  est  inquiet  de  vos  premières  délibéra- 
tions. La  manijatfdont  les  États-Généraux  en  dirigeront  la  forme. 
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est  une  des  (pruides  questions  qui  s*est  élevée  dans  le  royaume,  et- 
les  avis  sur  la  délibération  en  commun  ou  par  tête  semblent  s'être 
partagés  avec  une  ardeur  qui  de\'iéndrait  alarmante,  si  l'amour  du 
bien  public  ne  formait  entre  vous,  Messieurs,  un  point  de  réunion 
plus  fort  et  plus  puissant  que  les  opinions  et  les  sentimens  propres  à 
vousdiviser.  Le  roi,  Messieurs,  connaît  toute  l'étendue  de  la  liberté 
qui  doit  vous  être  laissée;  mais  sans  accord ,  votre  force  s'éva- 
nouirait, et  les  espérances  de  la  nation  seraient  perdues.  Sa  ma- 
jeai^  a  donc  fixé  son  attention  sur  des  préliminaires  dont  les  con- 
séquences peuvent  être  si  {jrandes  ;  et  ce  n'est  pas  encore  cepoi- 
dant  comme  souverain,  c'est  comme  le  premier  tuteur  des  inté- 
rêts de  la  nation,  c'est  comme  le  plus  fidèle  protecteur  de  la  féli- 
cita publique ,  que  le  roi  m'a  ordonné  de  vous  présenter  un  petit 
nombre  de  réflexions.  J'aurais  aimé  peut-être  à  en  être  dispensé , 
car,  on  ne  s'approche  jamais  sans  danger  de  ces  questions  déli- 
cates dont  l'esprit  de  parti  s'est  déjà  rendu  maître  ;  mais  il  faut 
rqeter  avec  dédain  toutes  les  considérations  personndles  qui  font 
toujours  embarras  dans  la  route  tlu  bien  public. 

Ce  sera  vous,  Messieurs,  qui  chercherez  d'abord  à  connaître 
rimportance  ou  le  danger  dont  il  peut  être  pour  l'état  que  vos 
dâibérations  soient  prises  en  commun  ou  par  ordre,  et  les  lu- 
mières qui  sortiront  de  votre  assetnblée  influeront  sans  doute  sur 
Fopinion  de  sa  majesté  ;  mais  le  choix  du  moment  oii  cette  ques- 
tion doit  être  traitée,  si  ce  choix  est  fait  sagement,  suffira  pour 
{Hrévenir  les  risques  ou  les  inconvéniens  d'une  semblable  discus-^"'/ 
«on ,  et  c'est  principalement  sur  ce  point  que  je  vais  m'arrêter. 

Tout  annonce.  Messieurs,  que  si  une  partie  de  cette  assem- 
blée demandait  que  la  première  de  vos  déterminations  fot  un 
vcBu  pour  délibérer  par  tête  sur  tous  les  objets  qui  seront  soumis 
à  votre  examen ,  il  résulterait  de  cette  tentative,  si  elle  était  ob- 
stinée, une  session  telle  que  la  marche  des  Etats-Généraux  se- 
rait arrêtée  ou  long-temps  suspendue,  et  l'on  ne  peut  prévoir 
quelle  serait  la  suite  d'une  semblable  division. 

Tout  prendrait  au  contraire  iHie  forme  dîfitérente,  tout  se 
termmerait  peut-être  psgr  une  conciliation  agréable  anx  partis 
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opposées,  si  les  trois  ordres  commençant  par  se  séparer,  les  deux 
premiers  examinaient  d'abord  l'importante  question  de  leurs 
privilèges  pécuniaires,  et  si,  confirmant  des  vœux,  déjà  mani- 
festés dans  plusieurs  provinces ,  ils  se  déterminaient  d'un  com* 
ipun  accord  au  noble  abandon  de  cesavantages.  Personne  d'entre 
vous.  Messieurs,  ne  pourrait  avec  justice  essayer  de  ravir  aux 
d^x  prenûers  ordres  le  mérite  d'un  généreux  sacrifice  ;  et  ce 
serait  cependant  les  en  priver,  ce  serait  du  moins  en  obscurcir 
rédat,  q^e  de  soumettre  cette  décision  à  la  délibération  des 
trois  ordres  réunis  :  une  possession  qui  remonte  aux  temps  les 
plus  reculés  de  la  monarchie ,  est  un  titre  qui  devient  encore  plus 
digne  de  respect  au  moment  où  ceux  qui  en  jouissent  sont  dis- 
posés à  y  renoncer.  Il  est  donc  juste ,  il  est  raisonnable  que  les 
députés  des  communes  laissent  aux  représentans  des  deux  pre- 
nûers ordres  tout  l'honneur  d'un  tel  sacrifice.  C'est  en  vain  que 
pour  en  diminuer  le  prix,  c'est  en  vain  que  pour  le  ternir  on 
ypudrait  y  donner  le  nom  d'obligation  simple  et  naturelle  ;  certes 
de  pareils  actes  de  justice  ne  sont  pas  communs ,  et  l'histoire 
n*m  présente  pas  d'exemples. 

Supposons  maintenant  que  cette  délibération  soit  prise  par  la 
noblesse  et  par  le  clergé,  qu'elle  le  soit  promptement  et  de  la 
seide  manière  dont  on  peut  l'attendre ,  par  un  noble  sentiment , 
par  un  mouvement  digne  de  l'élévation  d'àme  qui  cî^ractérise  les 
principaux  membres  des  deux  ordres  de  l'État  ;  dès  ce  moment 
ils  recevront  de  la  part  des  représentans  des  communes,  cet  hom- 
mage de  reconnaissance  etde  sensibilité  auquelaucun  Français  ne 
fut  jamais  réfractaire.  Ils  seront  invités  à  s'unir  souvent  aux  re- 
présentans du  peuple,  pour  iaire  en  commun  le  bien  de  l'État  ; 
et  sûrement  ce  ne  sera  pas  d'une  manière  générale  ni  absolue 
qu'ils  résisteront  à  cette  avance.  Cependant  une  première  union 
et^tre  les  ordres  une  fois  formée ,  et  les  ombrages  des  uns  dis- 
sipés, les  plaintes  et  les  jalousies  des  autres  apaisées,  c'est  alors 
qu'avec  calme  et  par  des  conunissaires  nommés  dans  les  trois 
ordres,  on  examinera  les  avantages  et  les  inconvéniens  de  toutes 
les  formes  de  dé^bérations  ;  c'est  alors  qu'on  désignera  peutr 


Ûtre  les  questjùops  quW  iflipone  au  souvexaioi  et  ù  i'ÉjUif 
éfi  soiuaiettre  à  une  (jlîscussioii  séparée ,  et  les  .olôets  gu'^ 
^  cjony^oaUe  de  rapporter  à  une  (j^libération  conunune  ;  c'es|^ 
alors  laiifin  qu'on  JMgera  plus  sainement  une  cmestion  qui  pré- 
^^ie  tant  d'aspects  di^rens. 

Vous  verrez  facilement  que  pour  maintewsim  ordre  étiibUii 
pour  ralentir  k  goût  des  innovati(»is,  les  délibérations  confijiea^ 
à4eux  ou  trois  ordres  ont  un  grand  avantage  ;  et  que  da^  lesi 
temps  et  pour  les  affaires  où  la  célérité  des  résolutions  et  l'uiôté 
d'action  et  d'intérêt  deviennent  nécess^jures,  la  ocmsultation  en 
commun  mérite  la  préférence.  Vous  examinerez  ces  principes  jfjt 
bien  d'autrA  avec  une  impartialité  jnconnue  jusqu'à  jptrésent  »  ^dn 
moment  que  l'abolition  des  privil^[es  pécuniair^  aura  rendu  iros 
intérêts  égaux  et  parallèles.  Enfin ,  Messieurs,  vous  découvrir^ 
sans  peine  toute  la  pureté  des  motifs  qui  engagent  sa  majesté  ji 
vous  avertir  de  procéder  ^vec  sagessç  à  ces  difiCérens  examens. 
Éù  effet  9  s'il  était  possible  qu'elle  fût  urâj[uemait  occupée  d'as- 
surer son  influence  sur  vos  déterminàdèns»  eÙe  saurait  bien 
apercevoir  que  l'ascendant  du  sou|^rain  serait  un  jour  ou  l'autre 
favorisé  p^  rétablissement  général  et  constant  des  délibérationa 
en  commun  ;  car  dans  un  temps  où  les  esprits  ne  seraient,  pas 
soutenus ,  comme  autourd'hui ,  par  une  drcdnsiance  éclatante ,» 
peut-on  douter  qu'un  roi  de  France  n'eût  des  moyens  poui*  cap* 
tiver  ceux  qui ,  par  leur  éloquence  et  leurs  talens,  pai^aitraient 
devoir  entraîner  un  grand  nombre  de  suffrages?  La  marche  des 
délibérations  confiées  à  deux  ou  trois  ordres,  est  donc  psir  sa 
lenteur  et  sa  circonspection ,  la  moins  favorable  aux  grandes  ré* 
volutions  ;  et  quand  votre  monarque ,  Messieurs,  vous  ramène  à 
ces  réflexions ,  il  vous  donne  une  nouvelle  preuve  de  son  amour 
sincère  du  bien  de  l'État. 

Non ,  son  espoir  ne  sera  poîfU.  trompé  ;  vous  voudrez  lui  mar- 
quer de  la  reconnaissance,  vopis  voudrez  lui  donner  le  pris 
qu'elle  attend  de  vous  ;  et  ce  prix,  ce  prix  ineslimable,  sera  l'a^ 
vancement  du  bonheur  de  ses  peuples. 

Soyez  unis ,  Messieurs ,  pour  une  sigrande.oMireprise,  soyes 
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unis  pour  répondre  aux  vœux'^de  la  naiioui  soyez  unis  pour 
soutenir  avec  honneur  les  regards  de  l'Europe ,  soyez  unis  pour 
transmettre  sans  crainte  vos  noms  à  la  postérité  ;  et  pour  con- 
templer à  l'avance  le  tribunal  rigoureux  des  générations  futures. 
Elles  auront  un  compte  à  vous  demander  ces  générations  innom- 
brables dont  vous  allez  peut-élre  fixer  la  destinée. 

Vos  rivalités ,  vos  prétentions ,  vos  débats  personnels  passe- 
ront comme  l'éclair  au  milieu  de  l'immensité  de  l'espace,  et  âe 
laisseront  aucune  trace  dans  la  route  des  siècles  ;  mais  les  prin- 
cipes d'union  et  de  bonheur  que  vous  aurez  afFermis,  devien- 
dront comme  le  témoignage  et  comme  le  trophée  perpétuel  de 
vos  travaux  et  de  votre  patriotisnie.  ^ 

Oui ,  ce  que  vous  aurez  feit  pour  l'avantage  de  l'État  et  pour 
sa  gloire ,  ce  que  vous  aurez  fait  pour  en  assurer  la  durée,  se 
troui^nt  inséparablernent  lié  à  la  plus  grande  et  à  la  plus  écla- 
tante de  toutes  les  circonstances ,  confiera  votre  souvenir  à  la  r^ 
connaissance  des  homnaes. 

Hais  ne  vous  le  dissi  ruiez  point,  Messieurs,  il  faut  qu'une 
constitution  bienfaisante  et  salutaire  soit  cimentée  par  la  puis- 
sance de  l'esprit  public,  et  cet  esprit  public,  ce  patriotisme ,  ne 
consiste  point  dans  une  ferveur  passagère  ,  ou  dans  un  aveugle 
désir  d'une  nouvelle  situation  ;  un  tel  désir ,  une  telle  agitation 
subsisteront  toujours,  car  il  est  dans  l'ordre  inviolable  des 
choses,  que  le  plus  grand  nombre  des  habitans  d'un  empire 
découvrent  autour  d*eux  de  meilleures  places,  et  aspirent 
vaguement  à  un  mouvement  qui  leur  présente  de  nouvelles 
chances. 

Une  pareille  inquiétude  n'es)  qu'un  sentiment  personnel ,  et 
on  ne  l'abolit  qu'en  apparence  et  passagèrement ,  quand  on  le 
dirige  vers  les  intérêts  généraux  dont  la  société  parait  le  plus 
occupée.  Mais  le  véritable  esprit  public ,  le  seul  qui  puisse  sup- 
pléer ù  l'imperfection  de  toutes  les  lois  politiques,  est  d'une 
tout  autre  nature  ;  vaste  dans  ses  vues,  réfléchi  dans  sa  marche, 
il  transporte,  non  pour  un  moment,  mais  pour  toujours,  nos  in- 
térêts persoQnds  à  quelque  dislance  de  nous ,  afin  de  les  réunir , 


afin  de  les  soumettre  k  rintérét  commun.  Il  feut  de  la  force»  Q 
faut  du  temps  pour  s'élever  à  cet  esprit  puUic  ;  et  dans  les  oom- 
mencemens,  un  pareil  effèrt  est  pénible  ;  il  doit  l'être  surtout  au 
milieu  d'une  nation  qui  n'a  jamais  pris  soin  de  ses  propres  af- 
faires,  et  qui,  accoutumée  depuis  des  siècles  à  s'abandonner  unî- 
qoemenlaux  prétentions  individuelles ,  ou  à  odles  qui  dépeoàeaÊi 
d'une  association  cirocMiscrite,  n'est  nullement  préparée  à  la 
grande  scène  qui  s'ouvre  aujourd'hui  devant  die. 

Blessieursy  le  roi,  en  rassemblant  les  États-Généraux^  a  déjà 
satisfait  à  sa  gloire;  mais  il  a  besoin  de  vous  pour  obtnir  les 
jouissances  les  plus  chères  à  son  coeur;  fl  a  besoin  de  vous  pour 
assurer  le  bonheur  de  ses  peuples,  pour  accroître  et  pour  a£fia^ 
mir  la  puissance  de  l'État  ;  il  a  besoin  de  vous  pour  répandre  pai^ 
tout  dans  son  royaume  l'influence  de  ses  vdontés  bienfaisantes  ; 
il  a  besoin  de  vous  enfin  pour  multiplier  les  trésors  de  la 
France,  par  le  contentement,  la  paix ,  la  confiance  et  la  liberté. 

Ah  !  puisse  le  ciel  accorder  à  notre  auguste  monarque  une  as- 
sez longue  suite  de  jours  pour  voir  encore,  non-seulement 
Faurore ,  mais  le  jour  éblouissant  de  tant  de  prospérités  !  puisse- 
t-il^pcevoir  ainsi  une  juste  récompense  de  son  bienfait  !  puisse 
tHJl  voir  les  premières  moissons  de  cette  terre  chérie  !  puisse-tril 
présager  enfin ,  avec  une  heureuse  confiance,  tout  ce  que  lui  de- 
vront les  races  futures! 

Et  nous,  par  notre  amour ,  acquittons  à  l'avance  cette  dette  de 
k  postérité;  soyons  justes,  soyons  reconnaissans,  et  que  le  tri- 
but de  nos  cœurs,  que  l'honunage  de  nos  sentimens,  portés  aux 
pieds  de  notre  souverain ,  soient  la  première  de  toutes  les  rede- 
vances que  nous  nous  engageons  pour  toujours  de  lui  payer. 

ETAT  GÉNÉRAL  DES  REVENUS  ET  DES  DÉPENSES 

FIXES. 

REVENUS    FIXES. 

Ferme  générale. 

Objets  affermés 115,860,0001. 

Objets  en  régie 28,440,000 

Droits  du  Clermontois I91fi00 
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Supplément. 

Sàt  le  tabac  et  sur  les  entrées  de  Paris. . . .  4,000,000 

êiir  ies  objets  en  régie ! 2,000,000 

total 150,107,000  I. 



Fermes  des  postes 12,000,000 

Ferme  des  messageries 1,100,000 

Ferme  des  droits  sur  les  bestiaux  à  Sceaux  et 

àBoissy 630,000 

Feme  des  affinages 120,000 

Ferme  des  droits  du  Port-Pouis 47,000 

AbonnementdesdroitsdelaFlandremaritime.  823,000 

Régie  générale  des  aides  et  des  droits  réunis .  ■■■-  50,220,000 

Régie  des  domaines  et  bois 50,000,000 

R^ie  de  la  loterie  royale  de  France  et  des 

petites  loteries 14,000,000 

•   Régie  des  revenus  casuels 3,000,000 

R^edu  marc  d'or 1,500,000 

R^ie  des  poudres  et  salpêtres 800,000 

Total 134,240,019  1- 

Receltes  générales  des  finances  de  Parts,  des  pays  et  élection  et  des 

pays  conquis. 

Impositions  ordinaires  et  capitations 110,568,000  I. 

Tiùgiièmcs 46,467,000 

Total 157,058,000  P: 

Déduction  pour  les  sommes  versées  par  îe^ 
receveurs  généraux  dans  les  caisses  de  la  ré^ 
gie  générale  et  de  la  régie  des  domaines,  et  qui 

font  partie  du  produit  de  ces  deux  régies 1,380,000 

Sur  quoi  il  reste 155,655,000  1. 

iMPOsmoNs  i>Eâ  PATS  d'états. 
Savoir: 
Languedoc. 

Trésoriers 8,584,824  1. 

Reteveurs  généraux. : . . .  1,182^426 


Bretagne, 

Trésoriers 6,ii5,400 

Recev^rs  génëraix.  ..;....;;:...;•....  496,060 

Bourgogne. 

Trésoriers ; 3,i90,06B 

Recevears  généraux 95S,i2B 

Provence, 

Trésoriers 1 ,997,051 

Receveurs  généraux 895,43i 

Pau ,  Baifonnè  et  Fotx. 
Receveurs  généraux 1;1S8,69B 


Total 24,SS6,0a7L 

Capitation  et  vingtièmes  abonnés 375,000 

Capitation  et  dixièmes  retenus  au  trésor  royal 

sur  les  pensions  et  sur  d'autres  objets 6,290,000 

Impositions  particulières  aux  fortifications  des 

viUes 578,000 

Bénéfices  sur  la  iabricatiofa  des  monnaies. . .  300,000 

Bénéfices  annuels  des  forges  royales 80,000 

Revenus  de  la  caisse  du  commerce 636,000 

Loyers   des  maisons  et  des   terrains  des 

Quinze-Vingts 180,000 

Intérêts  annuels  j^es  sommes  prêtées  aux 

États-Unis  de  rAitaérique i,edO,000 

Intérêts  annuels  de  six  millions  que  doit  un 

prince  d'Allemagne 300,000 

Touil  des  revenus  fixes 473,294,000  L* 

.  DÉPENSES  FIXES. 

Dépenses  générales  de  la  maison  du  roi  et  de 
celle  de  la  reine ,  de  monseigneur  le  dauphin , 
des  enfans  de  France,  de  madame  Elisabeth 
et  de  mesdames ,  tantes  du  rôi ,  avec  les  traite- 
mens  annexés  àces  différentes  parties,  et  en  y 
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comprenant  divers  objets  de  dépenses  dans  les 
forêts  qui  étaient  autrefois  payées  sur  te  pro- 

duitdes  bois 35^,000 

Maisons  de  Monsieur,  frère  du  roi,  et  de  Msh 
dame;  maisons  de  monseigneur  comte  et  de  ma- 
dame comtesse  d'Artois ,  de  monseigneur  le  duc 
d*Angouléme  et  de  monseigneur  le  duc  dç 
Berri  »  et  traitemens  conservés  aux  personnes 
qui  ont  servi  les  enfans  de  monseigneur  comte 

d'Artois  dans  leur  bas  âge 8,240,000 

Affiiires  étrangères ,  ligues  suisses  et  courses 

de  courriers  de  ce  dépaitement 7,480,000 

Département  de  la  guerre  ;  traitemens  et  ob- 
jets accessoires ,  non  compris  ce  que  les  provin- 
ces s'imposent  et  versent  directement  dans  les 

caisses  militaires 90,460,000 

Marine  et  colonies 40,â00,000 

Supplément  demandé  pour  indemnité ,  et  ré- 
compenses qu'exigeront  les  réformes  détermi- 
nées dans  les  étabiissemens  des  colonies....  400,000 

Ponts  et  chaussées 5,080,000 

Haras  sous  les  ordres  de  M.  le  grand-écuyer, 
de  M.  le  duc  de  Polignac  et  de  M.  le  marquis  de 

Polignac 814,000 

Rentes  perpétuelles  et  viagères T...    168,486,000 

Intérêts  d'ellets  publics  et  d'autres  créances .      44,300,000 
Gages  de  charges  représentant  l'hitcrét  de  la 

finance 14,692,000 

Intérêts  et  frais  des  anticipations  qui  portent 

sur  l'année  1790  et  swj'année  1791 4,900^000 

Intérêts  et  frais  du  renouvellement  des  billets 
des  fermes  des  autres  anticipations  ou  des  em- 
prunts nécessaires  pour  balancer  les  besoins  de 
l'année  1789 10,900,000 

Engagemens  à  temps  envers  le  clei^ 2,500|000 


» 


Indemnités  à  difïérens  titres. . . .  ^  •  « i3,25S,000 

Pteiwîons. 29,o60,000 

Gages  du  conseil  et  traitemens  à  M,  le  chan* 
celier»  à  M,  le  gardedes-sceaax ,  au  secrétaire 
d'état  de  la  maison  du  roi,  àdivers  magistrats, 
compris  leur  franc-salé ,  et  traitemens  d'autres 
perscMwes J,175,0(»y. 

Intendaus  des  provinces,  leurs  subdélégués  et 
leurs  commis • i,435,000 

Police'de  la  ville  de  Paris i,570,000 

Guet  etgarde  delà  villedé  Paris i,138,000 

MiPiépliausséc  de  l'Islede-Franoe 2S0,000  ' 

Entretien  et  réparation  du  pavé  de  Paris. . .  627,000 

Travaux  dans  les  '(arrières  qui  sont  sous  la 
tiDe  de  Paris  etles  environs 400,000 

Remise  en  moins  imposé  sur  la  recette  des 
pays  d'élections  et  des  pays  conquis  ;  décharges 
et  modérations  sur  les  vingtièmes  et  la  capitation; 
remises  aux  pays  d'état .' 7,120,000 

Traitemens  aux  receveurs,  fermiers  et  Tis- 
seurs, et  autres  irais  de  recouvrement 20,094,000 

Les  cinq  administrateurs  du  trésor  jroyal, 
payeurs^e  rentes,  etc 3,753,000 

Bureaul  de  l'administration  générale 2,048,000 

Fonds  réservé  sur  le  produit  de  la  loterie 
royale  et  sur  la  ferme  du  Port-Louis  pour  des 
actes  de  bienfaisance 172,000. 

Secours  à  des  Hollandais  qui  se  sont  réfugiés  ^ 

en  France 830,000 

Communautés  et  maisons  religieuses ,  et  s^ 
çpurs  pQu^  la  construction  d'édifices  sftrés. . . .        2,188,0Q||t: 

Dons,  aumônes,  hôpitaux  et  enians-trou-  \ 

vés,  etc V 3,038,000 

Irismx  de  charité 1 ,806,000 
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DttiractioD  du  vagabondage  et  de  la  mendi- 
cité.  ;.. :        i344,000 

Primes  et  autres  encotirageinens  pour  le  oom* 
marce 3,^64,000 

Dépense^du  département  des  mines 90,000 

Jardin  royal  des  plantes ,  et  cabinet  d'histoire 
naturelle : i30,000 

Bibliothèque  du  rdl; 167,000 

Universités,  académies,  coU^es,  seienoes  et 
art» ^ 990,000 

Passq[x>rts,  en  exemption  de  droits,  à  la  mar 
rine  royale ,  aux  ambassadeurs  et  ministres 
étrangers,  etc •  400,000 

Entretien ,  réparations  et  constructions  de  bft- 
tim^is  employés  à  la  chose  publique 1,900,000 

Dépenses  de  plantations  dans  les  forêts,  de 
curement  de  rivières ,  et  d'autres  objets  dont  le 
paiement  est  assigné  sur  le  produit  des  bois. .  •  S00,000 

Frais  de  procédures  criminelle? ,  et  dépenses 
de  prisonniers 3,180,000 

Dépenses  dans  les  provinces  dont  l'objet  varie 
tous  les  ans ,  et  qui  serenouvellentdediflërentes 
manières •  •  • 4,S00,000 

Dépenses  imprévues .   8,000^000 
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Total  des  dépenses  fixes é . .    931^444,000 

RÉSULTAT. 

Dépensesfixes 351,444,000 

Revenus  fixes 475,294,000 

Déficitannuel î 56,180,000 

K.  Necker  a  lu  luî-iti^e  là  récapitulation  de  son  discours, 

ce  qui  a  contribué  à  soutenir  l'attention  de  l'assemUée,  «i  peu 

fatiguée  par  la  longueur  de  cette  lecture. 
Le  roi  lève  la  séance,  et  sort  de  la  salle  précédé  de  aei  gardes 
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et aboàmpagnirVé  son  cortège,  pendant  qae  des  cris  Aèvùkle 
ttfi  se  ft)bt  entendre  dans  rassemblée. 
Les  députés  sortent  aoisuite.  Il  est  quatre  heures  et  demie. 

Les  détails  de  cette  mémorable  séance  forent  .accueillis  à  I%ri8 
avec  des  sentimens  divers.  On  se  récriait  sur  la  longueur  du  dié^ 
courte  H.  Neckèr.  On  lui  rqprodiait  de  ne  pas  avoir  dit  un  nUtà 
de  U  catuAtution^  de  n'avoir  parlé  que  de  finances,  à  des  hommëi 
asseinblés  pour  réformer  le  pays.  A  cette  occasion,  on  disait  qif  0 
s'était  laissé  circonvenir  par  la  reine  et  le  triumvirat  ;  c'est  m£ 
qu'on  appdait  les  priilèes  qui  avaient  s^é  le  mémoire  au  Tci^ 
D'autres  se  plaignaient  qo'U  eAt  ménagé  les  ordres  pnvûé^ési 
qu'il  n'eût  pas  avoué  la  prédilection  qu'on  lui  supposait  pour  îé 
Tiers-état.  Quelques  hommes  métHe,  dit  le  jourmri  l'Ami  du  roii 
fegrettalent  que  Louis  XYI  n'eût  pas  abdiqué  son  pouvoir  dé-* 
vaut  la  natioir  assemblée ,  pour  le  re(;evoir  de  sa  libre  reçoit 
naissance. 

Tontes  ces  réflelioAs  ne  faisaient  qu'aca^itre  la  diq)osition  dé 
ht  bourgeoisie  à  ne  coitîpter  que  sur  elle-méme.Car,on  n'oubliait 
pas  ce  que  l'on  appelait  les  mépris  du  maître  des  cérémonies 
pbur  le  Tiers.  D'ailleurs  quelques  actes  du  gouvernement  étaiiait 
de  nature  à  (aire  soupçonner  la  réalité  des  Intentions  qu'il  f  ëûltt 
basse  prêter^  mais  qu'il  n'avait  lui-même  jamais  avouées.Deiii  iê^ 
gimens  nouveaux ,  Royal-cravate,  Bourgogne  cavalerie,  et  un  ba^ 
taaiôn  suisse,  tenaient  d'entrer  dans  Paris ,  et  l'on  disait  que  plii^ 
sieurs  autres  étaient  en  marche.  Enfin ,  Mirabeau  avait  publié  h 
première  feuille  d'un  Journal  des  Étaî^-Généraax^  et  un  arrBt  du 
coBseO  du  roi  du  6  mai ,  venait  de  le  supprimer,  en  défendsdtt 
qti'aucun  écrit  périodique  fût  publié  sans  permission.  A  cette  db^ 
casion ,  Mirabeau  publia  une  lettre  à  ses  commettans  où  il  disait  : 

<  Nommé  vofre  représentant  aux  Etats-Généiiiiii,  je  vous  dois 
un  compte  particulier  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  affaires  pu- 
bliques. Puisqu'il  m*est  physiquement  impossible  de  remplir  ce 
devoir  envers  vous  tous ,  autrement  que  par  la  voie  de  l'impres- 
aîon,  soufirei:  que  je  publie  dstte  correspondAce,  et  qu'dfe  de- 
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vienne  commune  entre  vous  et  la  nation  ;  car  marque  vous  ayez 
des  droits  plus  directs  aux  instructions  que  mes  lettres  pourront 
renfermer,  chaque  membre  des  États-Généraux  devant  se  consi- 
dérer,  non  conmie  le  député  d'un  ordre  ou  d'un  district ,  mais 
coDune  le  procureur  fondé  de  la  nation  entière,  il  manquerait  au 
premier  de  ses  engagemens,  s'il  ne  l'instruisait  de  tout  ce  qui 
peut  l'intéresser  ;  personne,  sans  exception ,  ne  pourrait  fl!^  op- 
poser, sans  se  rendre  coupable  du  crime  de  lèse-majesté  natio- 
nale, puisque  même  de  paiticulier  à  particulier,  ce  serait  une  in- 
justice des  plus  atroces. 

iJ'avais  cru  qu'un  journal,  qu'on  a  annoncé,  dans  son  prospec- 
tus, comme  devant  être  rédigé  par  quelques  membres  des  Etats- 
Généraux,  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point ,  remplir  envers  la 
nation  ce  devoir  conmiun  à  tous  les  députés  :  grftce  à  l'existence 
de  cette  feuille ,  je  sentais  moins  strictement  l'obligation  d'une 
correspondance  personnelle  ;  mais  le  ministère  vient  de  dcmner 
le  scandale  public  de  deux  arrêts  du  conseil,  dont  l'un  au  mépris 
avoué  du  caractère  de  ses  rédacteurs ,  supprime  la  feuille  des 
ÊtatB-Généraux ,  et  dont  l'autre  défend  la  publication  de^  écrits 
périodiques. 

cil  est  donc  vrai  que,  loin  d'afiranchir  la  nation,  on  ne  cherche 
qu'à  river  ^es  fers  !  que  c'est  en  face  de  la  nation  assemblée  qu'on 
ose  produire  ces  décrets  auliques ,  où  l'on  attente  à  ses  droits  les 
plus  sacrés;  et  que  joignant  l'insulte  à  la  dérision,  on  a  l'incroya- 
ble impéritie  de  lui  faire  envisager  cet  acte  de  despotisme  et  d'i- 
niquité ministériels,  comme  un  provisoire  utile  à  ses  intérêts! 

«Il  est  heureux,  messieurs,  qu'on  ne  puisse  imputer  au  monar- 
que ces  proscriptions  que  les  circonstances  rendent  encore  plus 
criminelles.  Personne  n'ignore  aujourd'hui  que  les  arrêts  du  con- 
seil sont  des  feux  étemels,  où  les  ministres  se  permettent  d'appo- 
ser le  sceau  da  roi  :  on  ne  prend  pas  même  la  peine  de  déguiser 
cette  étrançe  malversation.  Tant  il  est  vrai  que  nous  en  sommes 
au  point  où  les  formes  les  plus  despotiques  marchent  aussi  ron- 
dement qu'une  administration  légale! 

Vingt-cinq  miitiims  de  voix  réclament  la  liberté  de  la  presse  : 


la  natioii  et  le  roi  demaudeut  imanimement  le  concours  de  toutes 
les  lumières.  Eh  bien  1  c'est  alors  qu'après  nous  avoir  leurrés 
d'une  tolérance  iDusoire  et  perfide  >  un  ministère,  soi-disant  po- 
pulaire, ose  effrontément  mettre  le  scellé  sur  nos  pensées,  privi- 
légier le  trafic  du  mensonge ,  et  traiter  conune  objet  de  contre^ 
bande,  l'indispensable  exportation  de  la  vérité. 

cMais  de  quel  prétexte  a4-on  du  moins  essayé  de  colorer  l'in- 
croyable publicité  de  l'arr^  du  conseil  du  7  mai  ?  A-t-on  cru  de 
bonne  foiquedes  membresdesÉtalMSénéraux,  pourécrire  à  leurs 
commettans,  fussent  tenus  de  se  soumettre  aux  réglemensiuquisi'< 
toriaux  de  la  librairie?- Est-il,  dans  ce  moment,  un  seul  individu  à 
qui  cette  ridicule  assertion  puisse  eu  imposer  ?  N'est-il  pas  évi- 
dent que  ces  arrêts  proscripteurs  sont  un  crime  public,  dont  les 
coupables  auteurs,  punissables  dans  Jes  tribunaux  judiciaires,  se- 
ront bien  forcés,  dans  tous  les  cas,  â*en  rendre  compte  au  tribu- 
nal de  la  nation  ?  Eh  !  la  nation  entière  n'est-cÉe  pas  insultée 
dans  le  premier  de  ces  arrêts,  oii  fou  fait  dire  à  sa  majesté  qu'elle 
attend  les  observations  des  États-Généraux;  comme  si  les  Ëtats- 
Généraiix  n'avaient  pas  d'autres  droits  que  celui  de  faire  des  ob- 
servations? 

cMais  quel  est  le  crime  de  cette  feuille  qu'on  a  cru  devoir  hono- 
rer d'une  improbation  particulière?  Ce  n'est  pas  sans  doute  d'a- 
voir persiflé  le  discours  d'un  prélat  qui,  dans  la  chaire  de  la  vé- 
rité, s'est  permis  de  proclamer  les  principes  les  plus  iaix,  et  leS 
plus  absurdes:  ce  n'est  pas  non  plus,  quoiqu'on  l'ait  prétendu, 
P9ur  avoir  parlé  de  l'intendance  de  la  feuille  dès  bénéfices?  Est-il 
persoime  qui  ne  sache  et  qui  ne  dise  que  la  feuille  des  bénéfices 
est  un  des  plus  puissans  moyens  de  corruption?  Uae  vérité  si  tri^ 
viale  aurait-elle  le  droit  de  se  faire  remarquer?  Non^  messieurs , 
le  crime  véritable  de  cette  feuille,  cdui  pour  leqtiM  il  n'est  pas  de 
rémission,  c'est  d'avoir  annoncé  la  liberté ,  avec  l'impartialité  Ja 
plus  sévère  ;  c'est  surtout  de  n'avoir  pas  encensé  l'idole  du  jour , 
d'avoir  cru  que  la  vérité  était  plus  nécesutire  aux  nations  que  la 
louange,  et  qu'il  importait  plus,  même  aux  hommes  en  place, 
lorsque  leur  existence  tenait  à  leur  bonne  conduite,  d'être  servis 
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(ffiB  flattes.  D*im  autre  côté,  quels  sont  les  papiers  publics  qu'oa 
autorise?  tous  ceux  avec  lesquels  on  se  flatte  d'égarer  Topinion  : 
coupables  lorsqu'ils  parlent,  plus  coupables  lorsqu'ils  se  taisent, 
on  sait  que  tout  en  eux  est  l'effet  de  la  complaisance  la  plus  ser- 
vile  et  la  plus  criminelle  ;  s'il  était  nécessaire  de  citer  des  faits,  je 
ne  serais  embarrassé  que  du  choix. 

«Sous  le  duumvirat  Brienne  et  Lamoignon ,  n*aH-on  pas  vu  le 
Journal  de  Paris,  annoncer  comme  certaine  l'acceptation  de  difFé- 
rens  bailliages,  dont  les  refus  étaient  ^K)nstatés  par  les  protesta- 
tions les  plus  énergiques?  Le  Mercure  de  France  ne  vient-il  pas 
tout  récemment  encore ,  de  mentir  impudemmait  aux  habitans 
de  la  capitale  et  des  provinces?  Lisez  l'avant-demi^  numéro, 
vous  y  verrez  qu'à  Paris,  aux  assemblées  de  district,  les  présidons 
nommés  par  la  municipalité ,  se  sont  volontairement  .démis  de  la 
présidence,  et  l'ont  presque  tons  obtenue  du  suffrage  libre  de 
l'assemblée,  tandis  qu'il  est  notoire  qu'ils  {âot  opposé  la  résis- 
tance la  plus  tenace  et  la  plus^ndécente ,  et  que  sur  le  nombre 
de  soixante,  à  peine  en  compte-t-on  trois  ou  quatre  à  qui  les  diffé- 
rentes assemUées  aient  décerné  Thonneur  qu'on  leur  accorde  si 
grttuitement  dans  le  Mercure. 

1^  €  Vous  trouverez  encore,  dans  ce  même  journal,  de  perfides  in- 
sinuations en  faveur  de  la  délibération  par  ordre.  Tels  sont  ce- 
pendant les  papiers  publics  auxquels  un  ministère  corrupteur  ac- 
corde toiite  sa  bienveillance.  Us  prennent  effrontément  le  titre  de 
papiers  nationaux  ;  on  pousse  l'indignité  jusqu'à  forcer  la  con- 
fiance du  puUic  par  ces  archives  de  mensonges  ;  et  ce  public, 
trompé  par  abonnement  devient  lui-même  le  complice  de  ceux 
qui  l'égarent. 

cJe  regarde  donc,  messieurs,  comme  le  devoir  le  plus  essentiel 
de  l'honoralàe  q^ssion  dont  vous  m'avez  chargé ,  celui  de  vous 
prémunir  contre  oes  coupables  manœuvres;  on  doit  voir  que  leur 
règne  est  fini,  qu'il  est  temps  de  prendre  une  autre  allure  :  ou  s'il 
est  vrai  que  l'on  n'ait  assemblé  la  nation  que  pour  consommer  avec 
plus  de  facilité  le  crime  de  sa  mort  politique  et  morale  ;  que  ce 
ne  soit  pas  du  moins  en  affectant  de  vouloir  la  régénérer.  Que  la 


tyrannie  ^  jqontre  avec  franchis^,  et  npiis  v^frons  fdon  si  iio^l 
4evpps  pous  roidfi*  ou  noifs  envdqppèr  la  tête. 

c  Je  ccmfiimele  journal  (les  £(au-Gqi|Sraifâ[;,  dont  les  d^qx  fHi^ 
mières  séances  spnt  fidèlemoitpiîntes,  qi|qîq?'^Tep  trop  p«{  ^ 
détails»  dan$  les  deqx  quinéi^  qui  vjennent  d'dtre  iiuiqptiinfis,  pj^ 
qne  j'ai  l'honneur  de  vous  fsife  pa^sfsr.» 

Ce  journal  fiit  en  efiet  continué.  Mais  comme  il  est  iplfif>fpi 
ip^inç  complet  que  \f  Moniteur,  qous  suiTTons  les  séances  dans 
ce  dernier. 

Ce  fut  à  roccaqop  de  cette  m^re  que  lu  OQmmime  de  P^ 
fit,  pour  h)  preiiMère  fois,  apte  d'interyentiou  dans  les  afiaires 
génénile^  c)e  son  pays. 

Lesfepciili^tans  de  cette  yiUe  qui  s'occupaient  encore  de  la  ré* 
dactîqii  delopF  cabier,  s'interronpirent,  le  7  mai,  pour  rédiger 
l'arr^  suivant»  qui  fut  rendu  puUic  c  (^'assemblée  du  Tiers-Aat 
de  la  ville  de  Paris  rédame  unafttniem^iit  contre  l'acte  du  Conseil, 
qui  supprime  le  journal  des  ÈîaU^Ginéraux ,  et  en  défend  les 
suit^,  et  qui  prononce  des  peines  contre  l'imprimeur,  sans  néan- 
moins entendre  par-là  approuver,  ni  Uàmer  le  journal;  r-  die 
réclame  m  ce  que  cet  acte  du  Conseil  porte  atteinte  à  la  libMé 
publique, au  moment  oii  elle  est  la  plus  précieuse  à  h  natioioi;—- 
en  ce  qu'il  viole  la  liberté  de  la  presse  réclamée  par  la  France 
entière;  —  en  ce  qu'enfin  cet  acte  rappelle  au  pranier  moment 
de  la  liberté  nationale,  une  police  et  des  réglemens  qui  avaient 
été  suspendus  par  la  sagesse  et  la  bonté  du  roi;  et  ^  coasé^ 
quenceFassemUée  du  Tiers  a  unanimement  résolu  que  le  présent 
arrêté  sera  présenté  aux  chambres  du  dergé  etde  la  noblesse,  et 
qu'ils  seront  invités  à  se  réunir  au  Tiers,  ppiir  faire  révoquer  ledit 
acte  duConseily  et  pour  procwer  à  l'assemblée  tutdonale  la  liberté 
provisoire  de  la  presse^  > 

Cette  pièce,  que  nous  réimprimons  textuellement  parce  que 
nous  croyons  que  c'est  à  son  point  de  départ  j||irtout  qu'il  tsafL 
montrer  lemouvementrévdutionnaire,  cette  pièce  nous  révèle  phis 
nettement  l'état  de  l'opinion  qu'une  multitude  d'anecdotes  dont 
npuspoiirrion%caaGpmbrer  notre  narraiipli.  £Ue  noua  monire  qu'il 
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eiistait  une  puissance  d'opinion  prête  aui  derniers  excès  de  la 
résistance.  Nous  verrons  bientôt  qu'il  y  avait  ailleurs  une  puis- 
sance d'intérêts  qui  se  préparait  à  toutes  les  violences  de  la 
colère  et  de  la  conservation.  L'afissembicc ,  placée  entre  ces  deux 
forées ,  Ibs  possédant^  en  quelque  sorte  représentées  dans  son 
sein ,  joua  uni  rôle  de  médiateur.  Elle  sauva  les  vaincus  de  la  de&- 
ruction. 

Cependant  le  6  mai ,  le  Tiers-état  se  rendit  dans  la  salle  des 
Menus  qui  lui  avait  été  réservée  pour  ses  séances  particulières , 
pendant  que  les  deux  autres  ordres  s'assemblaient  aussi  séparé- 
ment. Une  foule  de  curieux  était  attroupée  pour  le  voir  entrer  ; 
elle  7  pénétra  en  grande  partie  avec  les  députés.  Cette  séance 
fot  très-tumultueuse.  On  commença  par  donner  la  présidence  à 
M.  Leroux  y  doyen  de  rassemblée»  qui  choisit  six  assistans. 
'  M.  MaUmet.  Je  fais  la  proposition  d'envoyer  aux  deux  ordres 
privilégiés,  une  députation  pour  les  inviter  à  se  réunir  aux  com- 
munes dans  le  lieu  des  assemblées  générales. 

M.  BÊttaàer.  Je  pense  qu'une  semblable  démarche  compromet* 
trait  l'intérêt  des  communes  ;  qu'il  n^y  apotnt  de  danger  à  tempo- 
rkestf  que  peut-être  dans  ce  même  moment ,  les  ordres  privilé- 
giés délibérât  sur  le  même  oljjet;  et  qu'enfin  on  sera  bientôt  ins- 
truit du  résultat  de  leurs  délibérations. 

L'avis  qui  l'emporte  est  qu'attendu  que  les  pouvoirs  ne  sont 
pas  vérifiés,  les  députés  ne  doivent  encore  se  regarder  que 
conne  une  agrégation  d'individus  présentés  pour  les  États-Gé- 
nénmx  ;  individus  qui  peuvent  conférer  amicsdement ,  mais  qui 
n'ont  aucun  caractère  pour  agir. 

Par  respect  psur  ce  principe ,  l'assemblée  refuse  d'ouvrir  des 
lettres  adresséesisu  Tiers^tat. 

Plusieurs  membres  remarquent  qu'il  faut  laisser  aux  ordres  pri- 
vilégiés le  temps  de  réfléchir,  soit  à  l'ii  coiséquence  du  système  de 
séparation  provisoire,  soit  à  l'absurdité  qu'il  y  aurait  à  confon- 
dre leur  vérification  et  leur  légitimation,  soit  enfin  aux  dangers 
d'une  scission  qui  pourrait  suivre  la  résistance  des  privilégiés. 

Vers  deux  heures  et  demie,  un  député  du  DaupUné,  annonce 
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qu'il  vient  d*étre  instruit  que  la  vérification  particulière  des  pou- 
voirs a  été  déterminée  par  les  deux  ordres  privilégiés. 

La  séance  est  levée,  et  les  membres  des  conununes  s'ajournent 
au  lendemain  neuf  heures. 

Clergé. 

H  est  décidé  à  la  majorité  de  135  voix  contre  114,  que  lespM- 
voirs  seront  vérifiés  et  légitimés  dans  Tordre. 

L*avis  de  la  majorité  est  qu'ils  ne  peuvent  l'être  que  dans  Twl^ 
semblée  générale ,  sur  le  raj^rt  de  commissaires  pris  dans  les 
trois  ordres 

Cet  avis  est  particulièrement  défendu  par  MM.  les  archevêques 
de  Vienne  et  de  Bordeaux. 

Noblesse. 

On  fait  deux  motions:  l'une  pour  la  vérification  faite  par  des 
commissaires  pris  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  et  l'autre  par  des 
commissaires  pris  dans  les  trois  ordres. 

I^  premier  avis  est  appuyé  par  ces  considérations  : 

i^  Que  les  députés  ayant  été  nommés  dans  l'ordre  de  la  ikn 
blesse,  doi\'ent  remettre  leurs  pouvoh*s  aux  coounissaires  de 
cet  ordre  ; 

S^^'Que  la  noblesse  nepeut pas  encore reconnaîtrelalégitimitédèt 
pouvoirs  des  membres  des  deux  autres  ordres,  ni  par  conséquent 
leur  remettre  les  siens  ; 

3^  Que  l'ordre  de  la  noblesse  est  seul  compétent  pour  reooiH 
naître  les  titres  d'après  lesquels  on  prétend  y  être  admis  ; 

4^  Que  la  vérification  n'est  pas  d'ailleurs  une  opération  asset 
importante  pour  s'y  arrêter  si  long-temps,  et  que  l'on  abrégerait 
beaucoup  en  la  faisant  (aire  par  des  commissaires  de  l'ordre. 

Les  partisans  de  l'autre  avis  soutiennent  que  c'est  aux  Étals^ 
Généraux ,  composé»  des  trois  ordres,  à  vérifier  les  pouvoirs; 
que  les  élections  ayant  été  sanctionnées  par  les  trois  ùrdreê  de 
chaque  bailliage ,  et  les  députés  ayant  prêté  serment  en  présenoe 
des  trois  ordres,  c'est  devant  les  oHÉimissaires  des  trois  ordrii 
qu'ils  doivent  justifier  de  leur  mandat. 

M.  le  vicomte  de  Casiellane,  le  duc  de  LianooQrt ,  le  niarquis 

T.  I.  % 
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4p  (j^fiiyette,  leiidéputâ&  du  Daqphiné,  ceux  de  |a  aëoëchgm^ée 
d'Aix  en  Provence,  et  le  député  d*Amon(  appuient  ca  demî^ 
f^if}»^  Il  ^'obtient  cependant  que  47  voix  ccmtre  188* 

M.  Fréteau  fait  la  motion  de  suspendre  twte  délib^T^itiûn  »  jus- 
qu'à ce  que  la  ville  de  Paris  ait  nonuné  ses  députés ,  parce 
j^ra8seai))lée  ne  pourra  être  regardée^g^me  complète,  qu'au- 
tant que  ces  députés  auront  eu  le  temps  pbysiqueipent  nécessaire 
ppiir  s'y  rendre. 

•  Douze  des  plus  âgés  de  l'assemblée  sont  nommés  commissaires 
vérificateurs  de  pouvoirs. 

SÉANCE  DU  JEUDI  7  MAI. 

Communes. 

M.  Malouet.  Je  renouvelle  la  motion  que  j'ai  faite  hier  d'en- 
voyer une  députation  vers  les  deux  premiers  ordres,  et  de  les 
engager  de  se  réunir  aux  conununes  pour  la  vérification  des  pou- 
yoirst  Je  pense  que  rieq  ne  pei|t  légitimer  le  retard  des  opérations 
que  la  France  sollicite,  et  que  les  conununes  doivent  se  reprocher 
tout  ce  qui  peut  résulter  de  désastreux  dans  le  royaume»  ^9  par 
Umr  inaction ,  le  mal  que  l'on  est  appelé  à  réparer,  devepait  sans 
remède. 

n  ne  peut  résulter  aucun  inconvénient  de  la  mesure  que  je  vQi|s 
propose,  Son  ol]jet  e^  de  déclarer  au|^  deux  ordres  privil^és 
que  les  communes  ne  pei^vent  procéder  à  aucune  vérification  que 
dans  le  sein  des  trois  ordres  réunis.  M^U  il  est  impossible  quefon 
ep  ponclue  que  les  communes  ont,  comme  on  semble  le  qraindre, 
l'intention  de  se  constituer  ;  enfin ,  cette  démarche  mettra  en  évî- 
dmiee  le  désir  que  nous  avons  de  remplir  notre  mission,  et  prou- 
vera que  to^s  les  retards  pe  doivent  être  imputés  qu'au  clergé  et 
i  la  noblesse. 

M.  le  canue  de  Mirabeau  combat  cette  opinion  ;  'il  représente 
qne  les  députés  des  commaes  ne  peuvent  foire  aucune  députa- 
tion tant  que  leurs  pouvoirs  ne  sont  pas  vérifiés  ;  il  fait  valoir  les 
iHlittagea  d'une  inactivité  entitoe  dans  de  pareilles  circonstances. 


ppFi  ■  Il  ^w^^^m^^m^^'w^^^^w^^fumnm^^ 


En  arnsëquence,  rassemblée  reste  dans  rinerUe  qu'elle  a  montrée 
la  veille.  On  ne  prend  point  de  dâibération  :  les  six  personnes  les 
plos  Agées  sont  chargées  de  maintenir  Tordre. 

Jf.  ^ismur  présente  mi  parti  mitoyen  qui,  sans  conpromelt|^.  , 
hiiwnnwnfw,  peutfturecoBnaHrft,qiiok|n'inofflcicUemeat,  iet  Im^ 
mâm$  dea  dans  ordres  privil^és  :  il  consiste  k  permettra  à 
ceox  qui  le  voudraient,  d'aller  individuellement  et. sans  imarimi 
aqN*eaae  de  rassemblée,  vers  le  clergé  et  la  noblesse,  pour  eoga- 
fsr  les  menibres  de  ces  ordres  à  se  réunir  aux  communes,  oo»" 
formànent  à  l'invitation  du  roi,  et  pour  les  assurer  que  oestPM»- 
amiiea  attendront  que  cette  réunion  soit  opéMe,  uvamdese  Hvrer 
à  anon  travail. 

Un  menibre  appuie  cette  motion;  il  ajoute  qu'un  diaooure  de 
M»  rarohevèque  de  Yienne  annonce  que  le  dergë  est  déjà  disposé 
à  se  réunir  aux  communes, 

La  motiofidc  M.  Meunier  est  adqptée  à  une  très-grande  m^ 

Douae  membres  vont  dans  les  chambres  de  la  noblesse  et  dt 
clergé.  De  retour,  ils  annoncent  qu'ils  n'ont  trouvé  dans  k  dnaih 
hna  de  k|  noUesse  que  les  commissaires  que  œt  ordre  a  nommés 
pourla  vérification  de  ses  poovoîrs;  que  les  commissaires  les  ont 
prévenus  que  les  membres  composant  l'ordre  de  la  noblesse  s'as- 
asniWnrmrt  le  lundi  11. 

Quant  au  clergé,  l'orateur  des  douze  membres  des  cômnuH 
nés  annonce  que  cet  cardre  est  assemblé,  et  ^e  le  prérident  a  ré- 
pondu que  le  clergé  aUait  délibérer  sur  ce  qui  hii  était  proposé. 

Une  heure  après,  MM.  les  évéques  de  Montpellier  et  d'Orange^ 
et  quatre  autres  ecclésiastiques,  entrent  dans  la  salle. 

Jf.  tècique  d€  MompeUier.  Les  députes  du  clergé  ont  prisren 
considération  la  deyoande  que  \ous  leur  avez  Eaite  î  ils  €VK^  décidé 
qu'ils  nommeraient  incessamment  des  commissaires,  qui^  requis 
à  ceux  qui  seraient  élus  dans  la  noUesse  et  les  commîmes ,  pofir- 
ront  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  les  pouvoirs  devnmt 
être  vérifiés  en  commun.  .  ,    i 

La  séance  est  levée.  *     .    ;  H 
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SÉANCE  DU  MARDI  12  MAI. 

Comnmnes. 

Les  communes,  prévoyant  que  la  conduite  des  ordres  privilé- 
giés peut  exiger  bientôt  quelque  démarche  de  leur  part,  s'occu- 
pent à  se  préparer  les  moyens  d'opiner,  et  de  délibérer  réguliè- 
rement au  moment  du  besoin. 

Le  doyen  et  les  anciens  sont  chargés  de  se  procurer  une  liste 
complète  et  nominale  des  députés,  et  Ton  arrête  quelques  autres 
moyens  de  police  provisoire. 

JH.  Mouuier  propdte  ensuite  de  nommer ,  pour  huit  jours ,  une 
personne  dans  chaque  gouvernement ,  à  TefFet  de  se  réunir  à 
M.  le  doyen ,  pour  mettre  de  Tordre  dans  les  conférences,  comp- 
ter les  voix ,  connaître  la  majorité  des  opinions  sur  toutes  propo- 
sitions qui  seraient  feites  pour  accélérer  la  réunion  des  ordres  dans 
h  salle  des  États-Généraux,  et  tenir  note  de  tout  ce  qui  serait  dé- 
terminé provisoirement ,  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  feire  sup- 
poser que  les  comnunes  consentent  à  la  séparation  des  ordres ,  et 
en  leur  conservant  soignapsement  le  caractèred*ime  assemblée  non 
constituée,  dont  les  membres  n'ont  pas  fait  vérifier  leurs  pouvoirs, 
et  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  préparer  sa  formation. 

Cet  avis  est  adopté,  et  il  est  convenu  qu'on  s'assemblera 
l'après-midi,  par  gouvernemens ,  suivant  les  divisions  établies 
en  1614. 

En  conséquence  de  cette  résolution ,  le  gouvernement  de  l'Ile- 
de-France  nomme  M.  Dailly ,  ancien  dûrecteui^général  des  ving- 
tièmes ,  député  de  Chaumont. 

Cdui  de  Bourgogne ,  M.  Ameult ,  député  de  Dijon. 

Celui  de  Normandie,  M.  Thouret,  avocat,  député  de  Rouen. 
Celui  de  Guyenne ,  M.  Loys,  avocat,  député  du  Périgord. 

Celui  de  Bretagne,  H.  Champeaux. 

Cdui  de  Champagne ,  H.  Menu  de  Chomorceau. 

Celui  de  Languedoc,  M.  Yiguier,  avocat  de  Toulouse* 

Cdui  de  Picardie ,  M.  Prévôt. 

Le  Dauphiné ,  M.  Meunier. 
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Le  Ly<Miiiais ,  M.  Rhodium ,  avocat ,  députe  de  Riom. 
L'Orléanais,  à  cause  de  son  étendue,  en  a  nommé  deux ,  MM..», 
Les  trois  Évéchés,  M.  Mathîeu-de-Rondeville,  avocat ,  député 
de  Metz. 

L'Alsace  et  les  provinces  réunies  à  la  France  depuis  1614'» 
M.  le  Baillyde  Flachslanden,  grand'cioix  de  lordrede  Malte»  dé- 
puté d'Haguenau. 

La  ville  de  Paris,  M.  Tronchet ,  avocat. 

Clergé. 

La  vérification  des  pouvoirs  est  suspendue  jusqu'à  l'issue  de 
conférences  conciliatoires  proposées  aux  deux  autres  ordres. 

SÉANCE  nu   HERCHEBI   13  MAI. 

Communes. 

Une  députation  de  la  noblesse,  composée  de  MM.  le  duc  de 
Prasiin ,  Deschamps ,  le  duc  de  Liancourt ,  le  marquis  de  Crilk», 
Samt-Maixent,  Sarrasin,  le  marquis  d'Avarai,  le  prince  de  Poix, 
jÉuratt  dans  la  salle  des  États-Généraux.  ^ 

M.  le  duc  de  Prasiin ,  portant  la  parcle,  annonce  que  la  cham- 
bre de  la  noblesse  ayant  nonuné  un  président,  un  seci*étaire,  et 
ouvert  des  registres,  a  pris  divers  arrêtés,  dont  il  s'empresse  de 
donner  communication  ainsi  qu'il  suit  : 

•Du  mercredi  6  mat.  —  Il  a  été  proposé  de  nommer  des  oone 
missaires  pour  la  vérification  des  pouvoirs  de  MM.  les  députés; 
sur  quoi  ayant  été  délibéré,  et  les  opinions  prises  et  recueillies 
par  la  voie  de  l'appel  de  tous  les  députés  présens,  il  a  passé 
à  la  pluralité  de  318  voix ,  décharger  H.  le  président  et  les  dôme 
phu  âgés  de  l'assemblée,  après  avoir  vérifié  leurs  pouvoirs  res- 
pectiiis ,  de  vérifier  ceux  des  autres  députés ,  en  suivant  l'ordredes 
bailliages  et  sénéchaussées.  Il  a  été  lait  ensuite  plusieurs  dMervih 
tioAs,  d'après  lesquelles  il  a  été  mis  en  délibération  de  savœr  si  les 
oonunissaires  qui  venaient  d'être  nommés  pour  la  vérification  des 
pouvoirs  de  MM.  les  députés  de  Tordre  de  la  noblesse,  procède» 
raient  seuls  à  cette  vérification,  ou  s'ils  y  procéderaient  en  comr 
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muit  avec  les  députés  des  deux  autres  ordres  ;  sur  quoi  ayant 
été  dâibéré ,  et  les  opinions  recueillies  par  la  voie  de  Tappel  de 
MM.  les  députés  présens,  il  a  été  décidé,  par  la  majorité  de  188 
voix,  que  MM.  les  commissaires  procéderaient  seuls  à  la  véritica- 
ûotï  des  pouvoirs  des  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse. 

iDu  lundi  11  mai,  —  Il  a  été  proposé  de  décider  si  la  chaoH 
bre  de  la  noblesse  est  légalement  et  suffisaounent  constildée  par 
les  députés  de  son  ordre ,  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés 
sans  contestation: 

>La  question  mise  en  délibéiation,  et  les  opinions  ayant  été 
recueillies  par  l'appel  qui  a  été  fait  du  résultat  desdités  dpinl(mê, 
il  s'est  trouvé  51  voix  pour  dire  que  la  chambre  n'était  pas  con- 
stituée ;  2  pour  dire  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibél'er  ;  195  pour  dé- 
dder  que  la  chambre  était  l^[alement  et  sufBsanunent  constituée; 
4  autres  pour  adopter  le  môme  avis ,  mais  provisoiremoit  et  avec 
des  modifications.  Ainsi,  il  a  été  arrêté,  à  la  pluralité  de  19B 
vcHx,  que  la  chambre  de  la  noblesse  est  constituée  par  kMld^Hi* 
tés  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés  sans  contestation. 

%Du  12  mai.  —  Sur  ce  qui  a  été  observé  que  farrété  pris  par 
Tordre  du  clergé,  le  7  de  ce  mois,  et  remis  hier  à  la  Chambre 
par  les  députés  de  cet  ordre,  contenait  de  sa  part  l'invitation 
de  nommer  des  commissaires,  ù  l'efFet  de  se  concerter  et  cofi- 
£érer  avec  les  commissaires  des  autres  ordres,  il  a  été  proposé 
de  prendre  cet  objet  eu  considération  ;  et  la  matière  mise  en  dé« 
libération  ,  il  a  été  arrêté,  à  la  pluralité  de  173  voix^  de  nom- 
mer «  dès  à  présent,  des  commissaires  pour  se  concerter  avec  les 
deux  autres  ordres.  > 

Cette  députation  est  suivie  d'une  autre  do  la  port  du  cler^gé ,  à 
k  tête  de  laquelle  est  M.  l'évêque  de  Lydda^  Elle  annonce  que  le 
elergé  a  nommé  des  commissaires  pour  conférer  aveo  ceux  de  là 
noblesse  et  des  communes,  et  invite  MM«  des  conununes  d'en 
nonuner  de  leur  côté ,  afin  de  pouvoir  se  concilier  et  partrenir  i 
nde  réunion. 

M.  Ai*Mi4'ite  Smn^Éimne*  Je  propose  de  noDÉner  un  C6r* 
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trio  ndinlrffedc^ersfiliiiéJSy  énqiides  U  iwrsi  pcrmiè  de  ocitiféMP 
afee  M  ooininlà^aires  Domitiés  par  lOf .  teft  eodësiàstiqaeé  et  Kii 
tlMtBf  pour  rédmr  tous  les  dépotes  dans  h  saBe  nationale»  sUft* 
pmiVoil*jânlaft  éëdët)ardr  des  principes  dé  Foi^ion  par. t^  et 
âxi  VinêMiMité  des  Ëtàts-«éiiéraux. 

Jf.  ChapeRèr.  Je  propose  d'adopter  et  faire  ilOtiBer  ail  étëtffi 
età  biièAlesse  h  dédiuration  std^ante  ; 

Lesdépotés  des  eoitunnnes  dfe  FMioe»  en  teitn  de  h  cqéWM 
ciliéti  dit  HM,  de  l'iaiftofice  ftite  par  M.  le garde^cMoeaux  itt 
noin  de  Stt  ÉSÈlmé  et  de  la  publication ttas  hérauts  d'artnes,  tfê^ 
tant  tètêàà  le  6  mai  dans  la  saDé  dès  États^  06  ib  n'ont  poM 
trooiRé  les  d^tés  de  TÈ^&sè  et  de  la  noUesse^  ont  tspptiê  Mêê 
ctonnement  que  les  députés  de  ces  deux  classes  de  citoyMSi  li 
liéif  de  ^mdr  atee  les  représentans  des  commîmes  i  se  SO0I  rMiMs 
dnis  des  appaHèmens  particàUers  ;  ils  les  ont  Yaineinent  atledMl 
pMaat  fiiiisteafs  heoi^  et  tous  les  Jours  smins. 

Qoclqttes-iins  des  dépotés  des  dommines  s'étam  Mt  itntMMf 
du  Hm  oh  étrieni  les  dépotés  de  rÉgHsé  et  de  la  udlilessej  (M 
été  leuf  Hfpi-éscstier  (|ae  par  leur  retardement  à  se  rendre  dÉMft 
li  salle  0ëoérrié,  ils  saspendalent  tontes  les  opéraiicM  qUfi  1§ 
fMple fNMfais  Mteod dea  dépesioiirei  de  aa  eonfiaMSe:  qtuf  fa» 
eoHttitifiies  diit  tu  avsÉi  regm  épieles  dé|Mités  de  fÉgKSè  etdë  É 
laAltÉifl  n'ont  paieiidin^  déféré*  cet  atertiSBetftê^ 
ei  la  iioMeMe  Mt  entdyëâes  dotations  te  oùirps  natiôdd  ài^ 
4Uèl  Os  detttiént  se  réunit,  et  sans  lequel  IlshepenVëM  ttàtëfUA 
d»  ié^i  qU'ft  Mt  noihiné  dès  èciAinitaUt^  poM  atisér  a««ifr 
d'kùti^  èl  déiibéHïr  énti^eux;  que  les  rt^irésentaiis  dti  JMfdtAI 
lie  dôitëtit  pÉiS  s'abWdonne^  à  dés  iîMiyens  ooriciliàtoires  qtli  Èk 
(MM  Mut  (trë  dis^tés  et  dâibërésqu'eu  dfMÊÊÈiiià  danS  FaMilAM 
dél  États-GëMi^ut;  i}Ue  h  noblëM  ê  àHim  mi  rëflJiMë  pM^ 
cuKer,  pris  des  délibérations,  vérifié  deiri  pOlttC^,  êUMM 
systfuieè;  que  cette  téifBCation  f^rtitllë  ftè  i^MBMdt  (ritstMbr 
ocÉStatét  la  rë^larilé  dés  procurations. 

Lesdépotés  des  communes  déclarent  qu'ils  né  rèdMfiattrMit 
pour  représentans  l^anx  que  ceux  dAHtltt  pou  VOUS  MftMtilo 
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oxaminë#  poi*  thm  (uiminiMUiircs  nommés  dans  l'assemblée  gêné- 
nile  por  toun  ceux  oppelés  h  la  composer,  parce  qu'il  importe  au 
OorpN  du  In  nation,  comme  aux  corps  privilégiés,  de  connaître 
ot  dtiJu|;(M*  la  validité  des  procurations  des  députés  qui  se  pré- 
iontont ,  (liaquo  député  appartenant  à  l'aisseiiiblée  nationale,  €^ 
la  (h^il)ération  commune  pou>ant  seule  l'établir,  ils  ne  consentî- 
roni  imM  (]uo ,  par  des  arrêtés  particuliers  des  diambres  séparées, 
on  (MUle  atteinte  au  grand  principe  :  qu'un  député  n'est 
plus  »  a}ut\i  Touverturo  des  États-Généraux ,  le  député  d'un 
ordro  tm  d'une  province»  mais  qu'ils  sont  les  représenians  de 
k  natHm;  principe  qui  doit  être  accueilli  avec  enthousiasme 
fêlt  k«  th^putès  des  dasses  privil^iées  puisqu'il  agrandit  leurs 

tm  éfpaiik  des  communes  invitent  donc  et  interpellent  les  dé- 
fMk  d0  rÉ(||(ise  el  de  la  noblesse  à  se  réunir  dans  la  salle  des 
^I9t)ii  ih  sont  attemhis  depuis  huit  jours,  et  à  se  former  en 
fitala-Ctàitiraux  pour  ^'érifier  les  pouvoirs  de  tous  les  représen- 
ians de  la  nation*  Ils  imitent  cenx  qui  ont  reçu  l'ordre  spécial  de 
tkilibt^r  en  commun ,  et  ceux  qui ,  libres  de  suivre  cette  patrio- 
tique opinion ,  l'ont  déjà  manifestée,  à  donner  l'exemple  à  leurs 
collègues  et  à  vem*r  prendre  la  place  qui  leur  est  destinée  ;  c'est 
dans  cette  réunion  de  tous  les  sentimens,  de  toutes  les  opinions 
que  sont  fixés,  sur  les  principes  de  la  raison  et  deIHéquité,  lesdroits 
de  tous  les  citoyens.  Il  en  coûte  à  tous  les  députés  des  conununes 
de  penser  que,  depuis  dix  jours,  on  n'a  pas  encore  commencé  les 
travaux  qui  assureront  le  bonheur  public  et  la  splendeur  de  l'Etat; 
qu'on  n'a  pu  porter  à  un  roi  bienfaisant  le  tribut  d'hommagis  et 
de  reconnaissance  que  lui  méritent  l'amour  qu'il  a  témoigné  pour 
ses  sujets  et  la  jualglt^  qu'il  leur  a  rendue;  que  ceux  qui  pour- 
raient retarder  l'accomplissement  de  devoirs  si  importans  en  sont 
comptables  envers  la  nation. 

Les  députés  des  communes  arrêtent  que  la  présente  déclara- 
timi  sera  remise  aux  députés  de  l'Eglise  et  de  la  noblesse,  pour 
der  les  obligations  que  leur  impose  leur  qualitéderepré- 
intéréts  nationaux. 


pi^»^»p^^"»^^wpçp^r^"^^^^^n^'^ipp^i* 


ÉTÂTStOÉNÉBAUX. 

L€8  motions  de  M.  Rabaad  de  SaîntfEtîeniie  et  de  M.  Chape- 
lier deviennent  l'objet  de  la  discussion. 

Plusieurs  membres  ayant  demandé  d'être  entendus,  les  débafs 
sont  prolongés  à  la  séance  suivante. 

SÉANCE  DU  VENnaEDI  lo  MAI.  ^ 

Communes» 

L'importance  de  la  question  dont  l'assemblée  est  occupée ,  et  la 
diversité  des  opinions  qu'elle  a  foit  naître,  déterminent  à  recueillir 
lès  voix  par  appel  de  bailliage,  en  laissant  à  chacun  la  liberté  de 
motiva*  son  avis. 

Plusieurs  membres  proposent  de  protester  siu*  la  déclaration 
laite  par  la  noblesse  qu'elle  se  regarde  comme  constituée ,  et  dé 
nommer  ensuite  des  commissaires  pour  chercher,  par  des  nM>^ 
tife  d'intérêt  national ,  à  les  ramener  à  l'union  entre  les  ordres. 
D'autres  sont  d'avis  de  nommer  des  commissaires  conciliateurs  » 
sauf  à  protester  ensuite ,  si  leur  mission  ne  procure  aucun  effet. 

M.  Vtguier ,  député  de  Toulouse.  —  J'obser>'e  qu'avant  de  M 
Uvreràdes  moyens  rigoureux,  propres  à  éteindre  à  jamais 
tous  les  principes  d'harmonie,  il  faut  du  moins  entendre  ce 
que  les  commissaires  veulent  proposer;  la  paix  est  trop  pré- 
dcMie  pour  ne  pas  l'acheter,  s'il  est  possible,  par  quelques  jours 
d'attente. 

MM.  Thourel  et  Bamave  expriment  les  mêmes  sentimens. 

M.  Botssfi'iVAngUu,  député  du  Languedoc,  Nos  mandais  « 
Messieurs,  et  vos  volontés  particulières  sont  parfaitement  d*9o* 
cprd ,  et  l'universalité  des  députés  des  communes,  comme  cdie 
des  vingtrcinq. millions  de  citoyens  dont  ils  ont  reçu  leurs  poiH 
voîrs ,  pense  qu'il  est  indispensable  au  bien  de  l'Etat,  à  la  imxm* 
périté  de  la  nation  et  à  l'affermissement  de  la  liberté  comàuiie , 
que  dans  l'assemblée  nationale  toutes  les  voix  soient  comptées 
par  tète.  Aussi ,  lorsqu'omnous  a  proposé  de  laisser  aux  conunis- 
saires  nommés  par  les  pi*ovinces  le  pouvoir  de  conférer  avec  les 
députés  des  ordres  privilégiés,  on  n'a  jamais  pensé  queœs  com"" 
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panent  oompromettre  une  qnesik»  d^  décidée 
par  raDanimité  de  DOS  mandats,  elpar  b  majorité  de  eeuL  cfâ 
demitt  constater  b  totalité  des  membres  de  rassenriilée  mAh 
nale. 

Od  n'a  pu  même  pens^ ,  à  plus  forte  raison ,  que  ces  oom- 
missaires  fussent  libres  de  renoncer  an  voen  que  vous  avez  si  jus- 
tement manifesté  y  que  les  pouvoirs  soient  vérifiés  en  commun 
par  les  trois  ordres  réunis,  et  à  la  résolution  où  tous  êtes  de  ne 
reconnaître  pour  membres  de  cette  assemblée  nationale  que  cens 
dont  TOUS  aurez  sanctionné  le  titre...  Hais  on  peut  penser  que , 
sans  diminuer  de  la  fermeté  qui  doit  diriger  toutes  nos  démar- 
ciies,  il  est  possible»  sinon  d'obtenir  par  la  médiation  que  nos 
droits  soient  avoués  par  ceux  qui  affectait  de  les  méocHmahre  , 
du  moins  de  constater  que  les  partis  Tigoureux  et  fermes  aux- 
quds  il  faudra  bien  que  nous  nous  arrêtions  tôt  ou  tard ,  ont  été 
précédés  par  toutes  les  démarches  conciliatrices  que  peut  inspi- 
rer Tamour  de  la  paix. 

Les  résolutions  précipitées  ne  doivent  point  convenir  aux  re- 
pKsentans  de  vingt-cinq  millions  d*honmies,  forts  dé  Féquifede 
létirs  prétentions  plus  encore  que  de  leur  nombre;  et  sans  douté 
céite  assemblée ,  sur  les  décisions  de  laquelle  le  monde  entier  a 
maintenant  les  yeux ,  doit  s'affranchir  à  jamais  du  moindre  re^ 
proche  de  légèreté.  Sans  doute,  il  viendra  peut^tre  bieiitAt  ce 
jour,  oit,  loin  de  vous  borner  a  une  démarche  actuellement 
proposée,  vous  vous  constituerez,  non  paâ  en  ordre  sépafé, 
non  pas  éa  chambre  du  tiers-état,  tbais  etk  ateèmbléè  natio- 
nale.;...;.. 

11  viendra  peut-être  ce  jour  ob  vous  volis  rappellerez  tèë  ventés 
immuables,  si  lon^-temps  oubliées,  et  consacrées  tout  à  l'hetûrë 
par  un  des  membres  de  cette  noMesse  dont  les  prétentions  sont 
si  opposées  aux  vôtres  :  que  les  prières  du  peuple  sont  dés  cU^ 
dres;  que  ses  doléances  sont  des  lois,  et  qu'il  est  réèlleMèin  là 
nation ,  tandis  que  les  autres  ordres  n'en  sont  que  des  dépen- 
dances. Mais,  Messieurs,  plus  le  parti  que  vous  prendrez  alors 
ferme  et  irrévocable ,  plus  il  est  indispensable  de  le 
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prëoéder  par  des  démarches  de  Goncttiation  et  de  paix.  Ne  crai- 
gnes  point  d'en  trq)  faire ,  ne  redoutez  pas  une  lenteur  à  laquelle 
toute  la  France  applaudit  »  et  qui  oHrira  d'avance  une  justifica'- 
tioB  à  Tos  résultats ,  s'ils  pouvaient  en  avoir  besoin. 

Je  me  rangeàj'avisde  M.  de  Saint-Etienne  »  sans  rejeter  celui 
proposé  par  M.  Chapelier»  que  je  me  borne  dans  ce  pioment  à 
regarder  comme  prématuré.  Il  semble  que  nous  devons  marcher 
pas  à  pas,  et  avancer  assez  doucement  pour  n'être  jamais  forcés 
do  rétrograder.. «.. 

Jf»  BaboMi  de  Satru-Etienne.  Messiairs,  les  deux  motions 

lirésnilées  hier  à  l'assemblée  me  paraissent  égalanent  jyài^ 
oieusel;  k  première  pour  le  temps  présent,  la  seconde  pour  lo 
Itmpsàvemr;  l'une  indique  ce  qu'il  faut  faire  actuellemeMi 
Tâutro  ot  qu'il  feudra  faire  peut-être  dans  quelques  jours«  Lti 
boBoraUes  membres  qui  les  ont  soumises  à  la  discussion  des  ro» 
préêtouUM  de  la  nation  méritent  à  ia  fois  nos  éloges.  Il  était 
tomps  qu'au  milieu  des  orages  inséparables  d'une  première  aa* 
aandriéo  9  ou  6%à%  enfin  nos  regards  sur  des  objets  capables  de 
eoptiv^  l'attention  I  et  de  nous  ctmduire  au  but  si  désiré  de  la 
réonion  complète  des  trois  ordres  dans  le  sein  des  Etats-^né^ 
rauxt  Cette  réunion  est  d'assez  grande  importance  pour  nous  1 
pour  la  nation  «  dont  nous  avons  l'honneur  d'être  les  organes  # 
pour  que  nous  écartions  de  nos  démarches  tout  ce  qui  poumdt 
nous  fiaire  taxer  d'imprudence,  de  légèreté  ou  de  précipitatioHt 

Destinés  par  la  nature ,  engagés  par  notre  monarque  ItMnémo 
k  fkiré  Yôile  iten  la  liberté  ^  partirons-tions  seuls  ^  iaisserons^nôus 
sur  la  plage  des  compagfions  de  voyage,  qu'une  erreur  ftmestë^ 
que  le  prestige  des  anciennes  opinions  tiennent  éloignés  de  htH 
flrèfss?  On  enfin  ^  Messieurs,  prendrons-nous  lé  parti  dé  kMt^ 
envoyer  des  émissaires  qui ,  forts  de  letifl  droits  ^  et  àoàêê  lié 
cette  éioqufiice  persuasive  qui  exerce  un  Si  noble  empircf  stir  les 
ftmos,  lorsqu'elle  est  jointe  au  senUmem  d'un  mtérèt  respectif^ 
ks  avertiront  de  vrair  prendre  leur  poste  sur  le  vaisseani  dé  ii 
patrie? 

SêÈ^AiMéi  Mesmiirs,  B  faudra  bMn  part^sdidsi  i^Bs mn* 
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fusent  aux  araoces  qu*on  leur  fera  à  cet  ^ard  ;  sans  dôme  il 
Dousfiiudra  partir  seuls,  si  les  deux  corps  priri^lîés,  iascasi 
Ue^  à  DOS  incitations  patriotiques,  voulaient  mettre  en  problème 
la  question  déjà  décidëe  de  !a  réunion  des  ordres  el  de  la  YOCa- 
tion  par  tête.  Mais  quels  inconvéniens  y  a-l-îl  à-entrer  en  confé- 
rence, à  dissiper  des  doutes  mal  fondés ,  à  aBer  au-defant  des 
objections  pour  les  combattre,  et  à  dissiper  les.fuittees  de  Tir 
magination  ?  Aucuns ,  je  Tassure. 

Les  membres  des  communes  que  tous  dioisirei ,  je  ne£s  pas 
les  députés,  mandataires,  non  de  rassemblée  natkmale  oonstî- 
tuëe ,  mais  d'une  collection  de  citoyens  patriotes,  esToyés  et  non 
arUtres ,  ne  seront  point  chargés  de  concerter  des  pians  de  oon- 
cBiation  nuisibles  aux  Tceux  exprès  et  rigoureux  de  nos  man- 
dats; mais,  l'olivier  à  la  main,  et  la  patrie  devant  les  yeux,  ib 
porteront  des  paroles  de  paix,  ib  emploieront  les  grandes  con* 
sidérations  d'intérêt  pdiiic,  et  tous  les  moyens  que  le  patriotisme 
leur  suggérera,  j^r  engager  les  ordres  priril^pës  à  se  sou- 
mettre à  l'opinion  publique  qui  a  déjà  proncmcé;  ib  sèmeront, 
pour  me  servir  de  l'expression  heureuse  d'un  membre  de  cette 
assemblée,  la  lumière  parmi  les  ténèbres;  et  nousx>btiendrons 
peut-être  l'avantage  inappréciable  de  voir  les  deux  premiers  or- 
tttes  volontairement  incorporés  à  l'assemblée  nationale,  concou- 
rir à  rétablissement  d'une  constitution  qui  ne  aïfik  telle  qu'il  nous 
convient  de  l'avoir,  que  dès  qu'elle  sem  l'ouvrage  de  tous  les 
co-députés  aux  États4]^néraux. 

Ces  conférences,  nous  dit-on ,  ne  produiront  rien ,  et  on  nous 
cite  le  colloque  de  Poissy ,  et  une  multitude  d'autres  conférences 
rendues  inutiles  par  l'esprit  de  parti;  mais  si  l'on  jugeait  du 
temps  prcscpt  par  les  temps  passés,  quel  triste  augure  pour  les 
États^énémix  de  i789! 

Elles  ne  produiront  rien,  je  le  veux;  mais  n'est-c^^s  un  suc- 
cès que  de  convaincre  nos  commettans  que  nous  avons  délibéré 
avant  d'agir  ;  que  la  réflexion ,  l'esprit  3e  sagesse  et  de  maturité 
oit  pi'ésidé  aux  résolutions  vigoureuses  el  définitives  que  nous 

ons  dans  le  cas  de  prendre,  après  avoir  épuisé  tou^  les 
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moyens  possibles  de  eoncibation?  Eh  !  que  risque-t«on  d'adopter 
ce  parti?  On  perd  du  temps  ;  oui  :  mais  il  fout  savdin  en  perdre  ; 
mais  il  faut  savoir  aussi  que  l*on  gagne  tout  celui  qui  est  donné  à 

la  prudence.  On  perd  du  temps Mais,  s*agit-il  donc  d'une 

occasion  tellement  décisive  qu'il  ne  nous  soit  plus  possible  de  la 
retrouver,  et  qu'il  ne  nous  reste  que  le  regret  de  ne  l'avoir  pas 
saisie?  Dans  huit  jours,  comme  aujourd'hui,  nous  serons  à 
même  de  donner  à  la  motion  de  M.  Chapelier  toute  l'attention 
qu'elle  mérite.  Dans  huit  jours,  et  j'en  atteste  l'accueil  qu'elle  a 
reçu,  nous  nous  trouverons  ici  avee  les  mêmes  principes,  la 
même  fermeté,  le  même  patriotismab^ans  huit  jours,  corrobo^ 
rés  par  les  députations  de  la  capitale ,  nous  ne  nous  exposerons 
pas  aux  reproches  d'avoir  pris  une  délibération  infiniméht  impor- 
tante sans  le  concours  d'une  portion  aussi  considérable  que  pré^ 
deuse  de  nos  collègues. 

(Vite  motion  est  écoutée  avec  le  pIttSfgrand  intérêt.  Elle  dé- 
termine un  grand  nombre  de  niembr(^'  à  voter  d'après  le  plan 
de  H.  Rabaud. 

La  discussion  est  renvoyée  au  lendemain. 

SÉANCE   DU   SAMEDI   i6   MAI. 

Clergé.  ^^'^f^. 

Plusieurs  curés  lisent  et  déposent  sur  le  bureau  une  déclaration 
signée  d'eux,  contenant  qu'ils  ne  se  croient  pas  liés  par  la  réso- 
lution relative  à  la  rédaction  des  cahiers  prise  par  des  individus 
qui  ne  représentaient  point  les  Etals-Généraux;  que  leur^ pou- 
voirs les  chargeaient  de  remettre  les  cahiers  dont  ils  sont  por- 
teurs aux  États-Généraux  ;  qu'ils  s'y  étaient  obligés  par  la  reli- 
gion du  serment,  et  qu'ils  s'y  conformeraient.  Cetti^  conduite 
excite  du  murmure;  elle  est  ouvertement 'Qésappromrée  par  u% 
évêque,  et  publiquement  applaudie  par  un  lâTutre  et  beificoup  de 
pasteurs.  Plusieurs  évêques  ne  peuvent  #btenir««  paf^  leurs  solli- 
citations, que  la  déclaration  soit  retirée;  et  comme  on  allait  pro- 
céder à  la  rédaction  des  cahiers,  les  opposans  sortent  de  l'assem- 
blée. 
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sÉAfiQE  BU  hmm  18  mi. 
*  ^  Commune$. 

Iji  qaesti^m  débattue  dans  les  tpob  s^anoes  prëo&leBMB  Mt  p»* 
nbe  à  h  discnsaioii. 

On  diflcule  la  motion  de  M.  Rabaqd  de  Saint^Étiamie. 

M.  de  Mirabeau  tahié.  Meosieurey  lea  sentinHns  ttèè^mûamt> 
Mes»  les  principes  engënëral  très-purs»  qui  caractérisent  les 
deux  motions  dont  nous  sommes  occupes,  n'ont  pas  suffi  pour 
me  ranger  entièrement  aux  propositions  de  MM.  Rabaud  4e 
Saint-Étienne  et  Chapelier.  Je  désirerais  qu'un  avis  mitoyen 
tempérât,  ou  plutôt  réuntfces  deux  cfMuions. 

M.  Rabaud  de  Saint-Étienne  demande  que  nous  automions 
1^0sieurs  du  bureau  à  conférer  avec  les  commissaires  du  clergé 
et  de  la  noblesse,  pour  obtenir  la  réunion  des  membras  qui  doi* 
vent  former  les  États-Généraux. 

M.  Ghapdier  désira  que,  dans  une  déclaration  tràs^orupdle  , 
BOUS  démontrions  au  d»f}é  et  à  la  ncdde^ae  Tinégalité  ^  Imur 
conduite ,  et  que  nous  les  avisions  des  démarches  q^'^  deviaadn 
nécessaire  d'opposer  à  leurs  prétentiops^ 

Ce  dernier  avis,  plus  conforme  aux  principes  que  le  premier, 
Hfaut  en  convenir,  plus  animé  de  cette  mâle  énergie  qui  entraîne 
les  hommes  à  leur  insu  même,  renferme,  selon  moi,  un  grand  in- 
ecNivénient  dont  les  préopinans  n^  m'ont  paa  paru  toiia  assez 
frappés. 

Indépendamment  de  ce  q«e  le  parti  que  nous  furopose  M,  Cho^ 
pdier  tend  à  porter  un  décret  tirès-soleBnci  maà  que  noi|s 
njesA  aucune  existence  légale  ;  indépendammsut  do  ce  qo^  oob- 
fbnd  deux  ordres  qni  ont  tenu  une  conduite  trèsp^iffiéraite  ;  ior 
dépendamment  de  ce  qu'il  avertit  nos  achersairea  d'un  sysièaie 
^'il  est  bon  de  nakur  faire  connaître  qu'en  le  déiveloppaot 
tout  entier  lorsque  nàbft^mômes  en  aurons  satiû  toutes  1^  09M^ 
quences,  il  appelle,  il  nécessite  en  quelque  sarià  une  dédaralîoi 
de  la  noblesse  enoere  plus  impérative  que  cette  dont  noua  fûmes 
Mcneillis  hier;  une  déclaration  que,  dans  nos  formes  «ctuelles, 
nous  ne  sommes  ni  préparés  ni  aptes  à  repousser,  ai  qui  cepanr 
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daat  pant  ^liger  lei  féiQiatioBs  lit  fim  pranptM.  SI  mnb 
•mmnei pfwadtfs,  Métsieiui,  autuitqm  mus  d«v(ms  l'être, 
^■Mdëflurohe  aussi  mëmopabie,  aussi  ncmMêj  aussi  prttfct- 
dëqMBt  décisive  que  caDe  de  nous  dédarer  assemblëe  uadoiiaie , 
al  de  fiPODoiioar  défiiul  eontre  ks  autres  ordres ,  Msauffaii  Jamais 
étpe  tNp  niArie,  trop  mesurée,  trop  imposante,  et  même  qu'elle 
nécessite  d- autres  actes,  sauslesquds  nous  pourri<nis  obtenir, 
peur  tout  sueoès^  une  dissolution  qui  livrerait  la  France  aux  plus 
I8rr3)les  désordres  ;  nous  devons  infiniment  redouter  de  nous 
•nwner  eontn^ts  en  qudque  sorte  par  notre  déclaration  4  même 
à  bm  aifeo  prédpitadon  ee  qui  ne  peut  Jamais  être  soumis  à  trop 
de  d^bérations. 

D*un  autre  côté,  la  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint-Éthnae 
dissimule  entièrement  la  conduite  arrogante  de  la  noblesse  ;  eBè 
donne  en  quelque  sorte  l'attitude  de  la  clienteHe  suppliante  aux 
communes,  qui,  ne  fussent-dlés  pas  bfivées  et  presque  défiées, 
doivent  sentir  qu'il  est  temps  que  le  peuple  soit  protégé  par  fiil 
«eul ,  c^es^à-dire  par  la  loi  qui  suppose  l'expression  de  la  vokmté 
générale.  Cette  motion  enfin  traite  avec  là  même  défiérence  ceux 
qui ,  se  rendant  juges  dans  leur  propre  cause*  n'ont  pas  même 
daigné  condescendre  à  la  discuter;  et  ceux  qui ,  plus  liabfles  on 
plus  délicats,  couvrent  du  moins  de  qudques  procédés  leur 
marche  irrégulière  et  chancelante. 

Ces  deux  avis ,  chacun  dans  leur  sens ,  me  paraissent  égskle^ 
ment  exagérés. 

Et  qu'on  ne  nous  répète  'pas  de  grands  lieux  communs  sur  la 
nécessité  d'une  conciliation.  Rien  n'est  plus  aisé  que  de  saisir, 
par  le  mot  salutaire ,  les  esprits  peu  attentifs ,  ou  môme  lea^  boqa 
citoyens  qui  ont  plus  de  qualités  morales  que  de  connaissance  de| 
affirires ,  plus  de  zèle  que  de  prévoyance  t  car  le  voeu  de  As  les 
cœurs  honnêtes  est  la  concorde  et  la  paix  ;  mais  les  hommes 
édairés  savent  aussi  qu'une  paix  durable  n'a  d'autre  base  que  Iji 
justice ,  qui  ne  peut  reposer  que  sur  les  pritièi|ies. 

Mais  pentron ,  sans  aveug^ment  volontaire ,  se  flatter  d*unç 
avec  les  mefldwes  de  k  noblesse,  lorsqu'ils  daignent 
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laisser  entrevoir  qu'ils  pourront  ne  s'y  prêter  qu'après  avcrir 
dicté  des  lois  exclusives  de  toute  condiiaûon  ;  loj^u'îls  font 
précéder  leur  consentement  à  nommer  des  conunissaires  pour  se 
concerter  avec  les  autres  ordres ,  de  la  fière  dédaration  qu'ils 
sont  légalement  constitués?  N'est-ce  pas  là  joindre  la  dérision  au 
despotisme?  Et  que  leur  reste-t-il  à  concerter  du  moment  où  ils 
s'adjugent  eux-mêmes  leurs  prétentions  ?  Laissez*les  faire.  Mes- 
sieurs  y  ils  vont  nous  donner  une  constitution ,  régler  l'Ëtat,  ar- 
ranger les  finances  ;  et  l'on  vous  apportera  solennellement  l'ex- 
trait de  leurs  registres  pour  servir  désormais  de  code  national.... 
Non 9  Messieurs,  on  ne  transige  point  avec  un  tel  orgueil,  ou 
l'on  est  bientôt  esclave. 

Que  si  nous  voulons  essayer  encore  des  voies  de  conciliation , 
c'est  au  clergé ,  qui  du  moins  a  eu  pour  nos  invitations  l'égard  de 
déclarer  qu'il  ne  se  regardait  pas  comme  constitué  légalement ,  et 
cela  au  moment  où  la  ndUesse  nous  dictait  ses  décrets  souverains  ; 
c'est  au  clergé  qui,  soit  intérêt  bien  entendu ,  soit  politique  dé- 
liée ,  montre  le  désir  de  rester  fidèle  au  caractère  de  ftiédiateur  ; 
c'est  au  clergé,  trop  habile  pour  s'exposer  au  premier  coup  de  la 
tempête  ;  c'^  au  clergé ,  qui  aura  toujours  une  grande  part  a  la 
confiance  des  peuples  ,  et  auquel  il  nous  importera  long-temps 
encore  de  la  conserver  ;.  c'est  au  clergé  qu'il  faut  nous  adresser , 
non  pour  arbitrer  ce  différend  :  une  nation ,  juge  d'elle  et  de  tous 
ses  membres ,  ne  peut  avoir  ni  procès ,  ni  arbitres  avec  eux  ; 
mais  pour  interposer  la  puissance  de  la  doctrine  chrétienne ,  des 
fonctions  sacrées  des  ministres  de  la  religion ,  des  officiers  de 
morille  et  d'instruction ,  qu'elle  consacre  à  faire  revenir,  s'il  est 
possible,  la  noblesse  à  des  principes  plus  équitables,  à  des  sen- 
timens  plus  fraternels,  à  un  système  moins  périlleux,  avant  que 
les  d4putés  des  communes,  obligés  de  remplir  enfin  leur  devoir 
et  les  vœux  de  l<^s  commetians,  ne  puissent  se  dispenser  de 
déclarer  à  leur  tour  les  principes  éternels  de  la  justice,  elles 
droits  impréscriptij^  de  la  nation. 

Celte  marche  a  plusieurs  avantages;  elle  nous  laisse  te  teo|ps 
de  délibérer  mûrement  sur  la  conduite  à  tenir  avec  la  noMesse , 
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et  sar  la  suite  des  démarches  qu'exigent  ses  hostilités  ;  elle  oftm 
un  prétexte  naturel  et  fevorable  à  Finaction  qui  est  de  prudence, 
mais  non  pas  de  devoir  ;  elle  fournit  à  la  partie  des  députés  du 
dergéy  qui  fiait  des  vœux  pour  la  cause  populaire  /FoccasioA 
dont  ils  ont  paru  très-avides ,  de  se  réunir  avec  nous  ;  elle  doniif 
enfin  des  forces  à  la  trop  peu  nombreuse  partie  de  la  noblesse^ 
que  sa  généreuse  conduite  nous  permet  de  regarder  comme  les 
auxiliaires  des  bons  principes.  Vous  conservez  donc  ainsi  tous 
vos  avantages ,  et  vous  ne  vous  compromettez  en  aucun  sms ,  ce 
qui  ne  peut  pas  se  dire  (ïans  tous  les  systèmes  ;  car  on  aura  bean 
se  récrier  sur  ce  qu'on  appelle  des  disputes  de  mots  »  tant  que 
les  hommes  n'auront  que  des  mots  pour  exprimer  leur  pensée  , 
il  faudra  peser  ces  mots.  Eh  !  de  bonne  foi ,  est-ce  bien  à  ceui; 
qui  courbent  la  tête  devant  les  pointilleries  des  publicistes ,  esir 
ce  bien  à  ceux  qui  nous  rappellent  sans  cesse  à  de  vieux  texteiT, 
à  de  vieux  titres ,  à  de  belles  phrases ,  à  des  autorités  de  di»- 
cours  et  d'insinuations  ;  est-ce  bien  à  ceux  qui  nous  ont  joumd- 
lement  fait  dire  ce  que  nous  ne  voulions  pas  dire ,  répondre  oe 
que  nous  ne  pouvions  pas  répondre,  à  nous  reprocher  de  pescif'^t 
sur  les  mots  ?  Nous  n'avons  cessé  de  convenir „|[ue  nous  n'étions 
pas  constitués  ;  devons-nous  nous  permettre  des  formules  cpii 
aient  toutes  les  apparences  d'un  acte  de  juridiction  ?  Avons-nous 
eu  tort  de  prétendre  que  la  puissance  doit  précéder  4*««ction?  Sii 
cela  était  vrai  hier ,  cela  ne  l'est-il  plus  aujourd'hui  ?  Si  cela  l'esl 
encore  »  pouvons-nous ,  plus  que  les  jours  passés ,  fiaire  des  dé* 
daratioDS  secrètes ,  commencer  des  registres,  donner  des 
pouvoirs?  Tout  peut  se  défendre,  Messieurs ,  excepté  l'inconsé* 
quence. 

flnvoyez  au  clergé,  Messieurs,  et  n'envoyez  point  à  la  noblesse, 
car  la  noblesse  ordonne  et  le  clergé  négocie.  Autorisez  qui  vous 
voudrez  à  conférer  avec  les  commissaires  du  clergé,  pourvu  que 
vos  envoyés  ne  puissent  pas  proposer  la  plus  légère  composition, 

* 

parce  que  sur  le  point  fondamental  de  la  vér^cation  des  pouvoirs 
dans  l'assemblée  nationale,  vous  ne  pouvez  vous  départir  de  rien. 
Et  quant  à  la  noblesse,  tolérez  que  les  adjoints  confèrent  avec 
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élé  oomine  individus;  mais  ne  leur  donnez  aucune  mission,  parce 

4{li'dle  serait  sans  but  et  ne  serait  pas  sans  danger. 

En  effet,  nous  ne  dissimulons  pas  que,  dans  notre  sein  même, 
M  s'efforce  ék  former  un  parti  pour  diviser  les  États-Généraux 
«Ë  trois  chambres ,  pour  les  faire  délibérer  et  opiner  par  ordre  ; 
unique  ambition  des  privilégiés  en  cet  instant,  et  qui  est  Fobjet 
d'an  véritable  fanatisme.  Toute  déviation  du  principe,  toute  ap* 
pATènce  de  composition  encouragera  le  parti ,  et  entratnB*a  ceux 
d'entr^ous  qu'on  est  parvenu  à  ébranler.  Déjà  Ton  a  répandu, 
déjà  l'on  professe,  qu'il  vaut  mieux  opiner  par  ordre  que  de 
É^ekposer  à  une  scission  (ce  qui  revient  à  dire,  s^arofM-tiati«  de 
peur  de  notu  séparer)  que  le  ministre  désire,  que  le  roi  veut,  que 
h  Iroyaume  craint.  Si  le  ministre  est  feible,  soutenez-le  contre  lui- 
même,  prétez-lui  de  vos  forces,  parce  que  vous  avez  besoin  de 
sel  forces.  Un  aussi  bon  roi  que  le  nôtre  ne  veut  pas  ce  qu'il  n'a 
pfts  le  droit  de  vouloir.  Le  royaume  craindrait  s'il  pouvait  vous 
Cfôire  vacillans.  Qu'il  vous  sache  fermes  et  unis,  vous  serez  in- 
fliids  de  toute  sa  sécurité.  On  vous  flatte  enfin  {  et  c'est  le  plus 
Mhoit  des  pi^es  que  depuis  vingt-quatre  heures  seulement  on 
t^a  pas  craint  de  dresser  même  à  découvert) ,  on  nous  flatte  que 
to  ordres  privilégiés  vont  sacrifier  leurs  exemptions  pécuniaires. 
Et  quel  intérêt,  dit-on  alors,  d'opiner  plutôt  par  tête  que  par  ordre? 
quel  intérêt  !  Je  comprendrais  ce  langage  s'il  était  adressé  à  ceux 
qtd  s'appellent  les  deux  premiers  ordres;  car  comme  ils  n'ont  pas 
Imseul  privilège  au-delà  des  exemptions  pécuniaires;  comme, 
hors  de  ce  cercle,  tous  nos  intérêts  sont  évidemment  communs, 
Je  ne  leur  vois  pas  une  seule  raison  de  s'opposer  à  la  délibéra- 
tion par  tête,  s'ils  sont  debonne  foi;  et  voilà,  pour  le  dire  en  pas- 
ttnt,  pourquoi  je  ne  crois  encore  que  faiblement  à  la  sincérité  de 
leurs  sacrifices.  Mais  nous  qui,  malgré  leur* fierté  dédaigneuse, 
avoni  de  grandes  raisonç  de  douter  qu'ils  aient  le  privilège  exclu- 
sif de  l'instruction  et  des  lumières  ;  nous  qui  ne  regardons  point 
rassemblée  nationale  comme  un  bureau  de  subdélégués  ;  nous  qui 
croyons  que  travailler  à  la  constitution  est  le  premier  de  nos  de-' 
Ifoirs,  et  la  plus  sainte  de  nos  missions  ;  nous  qui  savons  qu'il  est 
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fbytnqHeiiieDt  impossible  de  s'assurer  d'ayoir  obtenu  le  vceii  ni» 
tknial  autrement  que  par  h  cotation  par  tête  ;  la  renonciation  kl 
phs  complète  et  la  moins  amblguê'aux  exemptions  pécuniaireë, 
ne  nous  désintéressera  nulleme&t  du  seul  inode  de  dél3iér«r  4i 
d'opiner,  auquel  nos  pouvoirs  nous  autorisent  et  nos  conscleii- 
ces  nous  contraignent. 

Ne  compromettons  pas  ce  principe  sacré ,  Messieurs,  n'encour 
nigeons  pas  les  intrigans ,  n'exposons  pas  les  faibles  ^  n'égarons 
pas,  n'alarmons  pas  l'opinion  publique  ;  marchons  avec  tme  é^ 
conspection  prévoyante,  mais  marchons.  •  •  • 

La  noblesse  a  rompu,  par  le  fait,  l'ajournement  du  roi  ;  noM 
devons  en  aviser  M.  le  garde-des-sceaux,  pour  constater  quelle 
provisoire  estfini,  et  annoncer  ainsi,  par  la  voie  la  plus  modérée 
et  la  plus  respectueuse,  mais  la  plus  régulière  et  la  plus  direcl»# 
que  les  communes  vont  s'occuper  des  moyens  d'exercer  leiM 
droits  et  de  conserver  les  principes. 

Envoyons  ensuite  au  clergé  des  honuues  munis  de  notre  opn* 
fiance,  et  autorisés  à  inviter ,  à  entendre,  mais  non  h  propoflfg»? 
Laissons  la  noblesse  continuer  paisiblement  la  marche  usurpatrî|i|^ 
autant  qu'orgueilleuse  ;  plus  elle  aura  fait  de  chemin,  plus  eUe  ^ 
sera  donnée  de  torts;  plus  les  communes,  qui  n'en  veulent  point 
avoir,  qui  n'en  auront  jamais,  seront  encouragées  aux  principes, 
sûres  de  leur  force  et  par  cela  même  de  leur  modération;  plus  la 
concorde,  l'ensemble,  l'harmonie  s'établiront  paitmi  nous,  plus 
l'esprit  public  se  formera  ;  et  de  lui  seul  se  composeront  noire  ir* 
résistible  puissance,  nos  glorieux  et  durables,  succès. 

La  motion  de  M.  Rabaud  de  Saint-£tienne ,  avec  les  deux  amen- 
demens  qui  ont  été  proposés,  est  adoptée  en  ces  termes  : 

L'assemblée  des  communes  a  résolu  qu'elle  nommerait  des  per* 
sonnes  pour  conférer  avec  celles  qui  ont  été  ou  qui  seront  choir 
sies  par  AIM.  du  clergé  et  delà  noblesse,  sur  les  moyens  proposés 
pour  réunir  tous  les  députés ,  afin  de  vérifier  tous  les  pouvoirs 
en  commun  ;  et  il  sera  fait  une  relation  écrite  des  conférences. 

SÉANCE   DU   MARDI   19  MAI. 

•  Communes. 

La  sàmce  est  entièrement  employée  au  choix  des  seize  mem- 
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bret  qâ  doneat  assister  aux  oonCérenoes.  Ce  sont  HML  Rahand 
de  Saint-Eciome,  Target,  CSiapdier,  Mounier,  d*Aflly,  Tbonet» 
Dupont,  htgnadf  de  Voiney ,  Redoo,  Viguier,  Garât  Fainé, 
Beigasse,  Salomon,  Kisoeot,  Barnare* 

stàSCE  MJ  SAMEM  23  MAI. 

CoMnuiMCs» 

Les  deux  séances  précédentes  forent  oniqiienient  oocopées 
d*Qn  dAat  âevé  sur  la  qoestion  de  savoir  si  les  communes  di- 
raient un  comité  de  rédaction  diargé  de  recueillir  et  de  faire 
imprimer  knrs  séances*  Cette  motion  fat  rqelée,  attenduqne 
les  communes  n'étaient  pas  constituées. 

M.  Target.  Je  demande  qu'on  nomme  au  scrutin  deux  secré- 
taires diargés  de  rédiger  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  les  Etats 
depuis  leur  ouverture,  et  d'en  feire  un  procès-verbal  .dair, 
simple  et  précis* 

Cette  motion  excite  de  nouveaux  d&sits. 
'  Vn  membre.  J'expose  que  si  le  procès-verbal  est  sec  et  net,  fl 
est  de  peu  d'utilité  ;  si  l'on  se  permet  des  réflexions,  les  rédac- 
teurs deviennent  les  censeurs  de  l'assemblée;  cela  aigrira  les  es- 
prits :  ainsi  je  crois  que  le  meilleur  parti  est  le  silence. 

Un  membre.  J'appuie  la  motion,  parce  que  le  silence  des 
députés  des  communes  répand  des  alarmes  dans  les  provinces. 

M.  Populus:  Si  ces  alarmes  existent  et  quelle  qu'en  soit  la 
cause,  de  simples  notes  ne  les  diminueront  certainement  pas. 
Un  compte  motivé  de  notre  inaction  pourrait  y  ajouter;  cette 
inaction  a  été  résolue  sur  les  connaissances  locales  de  rassem- 
blée, du  pays  de  l'intrigue;  en  un  mot,  sur  l'observation  d'une 
foule  de  circonstances  positives  qu'il  serait  long,  pénible  et 
délicat  de  développer  en  un  instant  à  nos  commettans,  qui  ont 
pour  gage  de  notre  conduite  leur  confiance  même,  et  nos  reh- 
tions  particulières  auxquelles  seules  nous  sommes  tenus ,  tant 
que  npus  ne  sommes  pas  une  assemblée  constituée.  D'ailleurs , 
les  conférences  que  nous  avons  arrêtées,  qui  s'ouvrent  aujour- 
d'hui, dont  nos  envoyés  nous  donneront  des  relations  écrites,  et 
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ensuite  desquelles  il  faudra  sans  doute  prendre  un  parti  ;  ces 
conférences  ne  suspendent-elles  pas  toute  démarche  ultérieure? 
Pourquoi  anticiper  de  deux  ou  trois  jours,  par  une  délibéra- 
tion irrégulière,  sur  celle  que  nous  prendrons  avec  maturité, 
légalement,  et  munis  de  tous  les  moyens  et  de  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  exécuter  ce  que  nous  avons^ résolu? 

La  motion  est  rejetée  à  la  pluralité  de  389  voix  contre  28. 

On  lit  une  adresse  de  M.  Panckoucke  aux  États-Généraux , 
dans  laquelle  il  sollicite  l'impression  du  journal  de  rassemblée 
nationale,  comme  supplément  naturel  du  Mercure  de  France,  le 
plus  ancien  des  journaux ,  dépôt  en  1614  des  principaux  actes 
des  États-Généraux,  consulté  encore  aujourd'hui  à  cause  de 
l'authenticité  de  ses  rapports  :  il  représente  d'ailleurs  que  cent 
mille  écus  de  redevance  qu'il  paie  au  gouvernement  et  aux 
auteurs  méritent  quelques  égards. 

Plusieurs  membres  font  observer  que  cette  adresse  se  lie  à  la 
motion  qui  vient  d'être  rejetée;  en  conséquence  elle  n'a  pas  de 
suite. 

Un  des  adjoints  lit  à  l'assemblée  la  lettre  suivante  de  M.  le 

marquis  de  Brezé. 

Versailles ,  25  mai  1789. 

c Le  roi,  voulant.  Monsieur,  admettre  à  l'honneur  de  lui  être 
présentés,  dimanche  prochain  24  mai,  ceux  de  MM.  les  députés 
qui  n'étaient  point  encore  arrivés  le  2,  j'ai  celui  de  vous  en  pré- 
venir, et  de  vouloir  bien  engager  ces  Messieurs  à  donner  leurs 
noms ,  en  indiquant  de  quels  bailliages  ils  sont. 

Voulez-vous  bien.  Monsieur,  le  leur  dire,  et  les  prier  de  se 
rassembler  dans  le  salon  d'Hercule,  en  habits  de  cérémonie;  im 
peu  avant  6  heures  du  soir. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  avec  un  sincère  attachement,  Monsieur , 
votre,  etc.» 

M.  de  Mirabeau  l'aîné.  A  qui  s'adresse  ce  sincère  attachement? 
Le  même  membre  qui  a  fait  lecture  de  la  lettre*  Il  est  écrit  au 
bas  de  la  lettre  :  M.  le  doyen  de  l'ordre  du  Tiers, 
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M.  de  Mirabeau.  D  ne  convient  i  personne  dans  le  royaniM 
d'écrire  ainsi  au  doyen  des  communes. 

L'assemblée  partage  ce  sentiment,  et  charge  le  doyen  de  le 
faire  parvenir  à  Fauteur  de  la  lettre. 

Les  commissaires  nommés  par  les  trois  ordres  pour  dKlibéfer 
sur  le  mode  de  vérification  des  pouvoirs ,  se  réunissent  le  même 
jour  S5  mai,  à  six  heures  du  soir  dans  une  salle  adjacente  à  la 
salle  des  Etats.  D'abord  le  clergé  et  la  noUesse  annoncèrent 
^'ils  étaient  autorisés  à  déclarer  .que  leurs  ordres  renonçaient  à 
leurs  privilèges,  quant  à  l'exemption  des  impôts;  aisuite  les 
commissaires  de  b  noblesse  excipèrent  de  ce  qui  s'était  passé 
aux  États  de  1614,  pour  que  la  vérification  f&t  faite  séparément. 
Ils  déclarèrent  d'ailleurs  qu'ils  craignaient  qu'une  concession  sur 
cette  question  n'entraînât  le  vote  par  tête.  Les  commissaires  du 
Tiers  rappelèrent  qu'en  1614  la  vérification  séparée  des  pou- 
voirs nécessita  le  renvoi  de  la  décision  des  contestations  au 
conseil  du  roi ,  et  que  sans  doute  la  noblesse  ne  prétendait  pas 
renouveler  cette  attribution.  HflM.  de  la  noblesse  en  convmrent  :  il 
fut  donc  reconnu  que  l'autorité  du  passé  était  insuffisante  dans 
cette  discussion.  —  On  se  sépara  sans  avoir  rien  décidé. 

Une  nouvelle  réunion  eut  lieu  le  lundi  25  ;  elle  se  termina  par 
cette  déclaration  à  laquelle  les  commissaires  de  la  noblesse  s'ar- 
rêtèrent définitivement  sur  l'avis  conciliateur  du  clergé,  savoir, 
que  le  travail  des  vérifications  achevé  séparément  dans  chaque 
ordre,  serait  ensuitecommuniquéauxdeux  autres.  Ainsi  iln'yavait 
rien  de  changé ,  quant  au  fond ,  dans  les  prétentions  des  ordres 
privilégiés  ;  et  cette  persistance  à  laquelle  on  s'attendait  d'ail- 
leurs, dut  être  prise  par  le  Tiers  pour  un  rejet  absolu  de  toutes 
ses  propositions.  La  conférence  fut  rompue. 

Voici  les  réflexions  d'un  journal  à  cette  occasion  : 

c  On  a  pu  remarquer ,  dans  le  cours  des  dernières  conféren- 
ces, que ,  quoique  les  deux  ordres  aient  paru  applaudir  avec 
iraiisport  à  un  plan  de  conciliation  qui  leur  assurait  un  très-grand 
avantage  sur  le  troisâème,  en  maintenant  en  partie  ta  délibéntioa 
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fêt  ordre;  la  noblesse,  en  feignit  d'y  adhérer ,  mit  à  son  ei^ 
oatîon  un  d)6tacle  invincible ,  en  le  liant  à  ses  précëdens  arrétë||^ 
et  surtout  à  son  décret  relatif  à  Topinion  par  ordre. 

La  démarche  du  clergé  vis^à-vis  des  communes,  pour  les  iiill' 
ter  à  s'occuper  des  subsistances  du  peuple ,  n'est-dle  pas  la  tao- 
tique  la  plus  perfide  qu'il  pût  employer 'contre  un  ordre  ém\  îl 
craint  la  popularité.  On  croit  qu'il  aura  été  déconcerté  par  la  wér 
pense  que  lui  ont  faite  Itô  communes  de  se  réunir  à  eOes  pour 
délibérer  sur-le-champ  sur  un  objet  qui  paraissait  lui  toiir  tant  à 
cœur.  N'est-il  pas ,  au  reste ,  surprenant  qu'après  avoir  iait  une 
invitation  si  pressante,  il  n'ait  répondu  à  celle  des  ooromuBii 
qu'en  déclarant  que  sa  chambre  n'était  pas  assez  nombreuse  paql" 
s'occuper  actuellement  de  cet  objet? 

Hais  si  le  clergé  élude  uile  discussion  qu'il  semblait  vouldr  pro- 
voquer, il  en  résulte  seulement  queles  nirmbrrn  dn  l'Fflligo  tmiÉt 
fort  bien  prêcher  la  charité ,  fort  peu  en  pratiquer  les  dtvoiii^ 

Quant  à  MM.  de  la  noblesse^  à  qui  le  clergé  avait  égaleinflÉ 
fait  part  de  sa  cauteleuse  déUbératîon ,  on  a  vu  sans  sur|H4|p 
qu'ils  n'y  avaient  feit  aucune  réponse.  Cet  objet  leur  est  titl^ 
étranger  pour  qu'ils  s'empressent  de  le  prendre  en  coniidëlii^ 
tion.  Ainsi ,  c'est  encore  sur  les  communes  que  se  fondent  toutes 
les  espérances  du  peuple.  »  {Moniteur,) 

Cependant  on  répandait  le  bruit  que  le  roi  viendrait  inces- 
samment aux  États-Génëraux  présenter  le  projet  d'un  emprunt, 
préparé  par  M.  Necker.  Cette  nouvelle  fut  fort  mal  accueillie  : 
les  députés  des  communes  disaient  hautement  qu'ils  ne  donne- 
raient leur  voix  à  aucune  mesure  de  finances  avant  que  les  dé- 
bats entre  les  prétendus  ordres  fussent  terxQÎnés.  ^ 

On  se  répandait  en  propos  amers  contre  les  ministres  et  les 
grands;  on  se  plaignait  avec  chaleur  de  TafAuence  des  troupes  qui 
environnaientV ersailles  et  la  capitale.  On  récriminait  sur  le  passé  ; 
on  disait  que  si  les  assemblées  primaires  à  Paris  avaient  été  si  pea 
nombreuses,  c'est  que  les  citoyens  avaient  été  effrayés,  et  parce 
qa'îk  savaient  que  tous  les  fusils-  des  soldats  étaient  chargito  i 
Mki^  c|ue  les  canons  dé  la  Bâstfflé  étrieflitlm|iié6,  ^flAMt. 
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des  Invalides  étaient  également  chargés  et  prêts  à  marcber,  que 
la  Bibliothèque  du  roi  était  remplie  de  manitioDs  de  guerre  et 
d'hommes  armés  :  ce  n'est  pas  ainsi ,  ajoutait-on ,  que  l'on  est 

libre. 

La  noblesse  et  le  clergé  étaient  certamement,  disait  le  plus 
grand  nombre,  d'intelligence  avec  la  cour.  Leur  conduite  le 
prouvait.  Ils  étaient  convenus  de  temporiser,  pour  donner  le 
temps  de  réunir  les  forces  militaires  nécessaires  afin  d'assurer 
la  dissolution  de  l'assemblée. 

D'un  autre  côté,  la  cour  était  visiblement  en  prme  à  une  agi- 
tation extrême.  On  y  changeait  mille  fois  de  projets' en  un  jour* 
D  était  question  de  donner  le  département  de  la  guerre  à  M.  de 
Broglie ,  et  de  changer  tous  les  ministres. 

Toutes  ces  nouvelles  allaient  de  Versailles  se  répandre  à  Paris. 
Mais  là  on  se  rassurait,  parce  que  l'on  comptait  sur  le  roi,  et  sur 
son  ministre  Necker.  S'il  fout  une  révolution ,  disaient  les  plus 
Iiardis ,  on  la  fera.  Pour  donner  une  idée  du  sentiment  de  la  ca- 
pitale, il  suffit  de  citer  les  couplets  suivans  d'une  chanson ,  alors 
en  vogue ,  qu'on  répétait  jusque  dans  les  cafés ,  sur  l'air  de 
CtUpigi  : 

vire  le  Tiers-état  d«  France! 
II  aura  la  prépondérance 
Sur  le  prince,  sur  le  prélat. 
Ahi  !  porera  nobilta  ! 
JeTois  s'agiter  la  bannière; 
J'entends  partout  son  cri  de  guerre  : 
Vive  l'ordre  du  Tierfrétat! 
Ahi!  poTcra  nobilta! 

Le  plébéien ,  puits  de  science , 
En  lumière,  en  expérience, 
0  Surpasse  et  prêtre  et  magistrat, 

Ahi!  poverà  nobilta! 
Je  vois  parler  dans  nos  tribunes , 
six  cents  orateurs  des  communes, 
Gomme  Fox  on  Gracque  au  sénat  : 
Ahi  !  posera  nobilta  ! 

Chacun  cependant  était  dans  l'attente  du  dénoùment  de  la 
lutte  commencée  par  les  communes  contre  les  deux  autres  ordres, 
et  en  admiration  devant  la  persistance  des  députés  du  Tiçrs.  Les 
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lettres ,  les  encouragemens  de  toute  nature  leur  venaient  d'ail- 
leurs aussi  bien  des  provinces  que  de  Paris. 

La  séance  des  communes,  le 25,  fut  sans  intérêt.  On  continuait 
à  attendre  le  résultat  des  conférences  qui  n'étaient  pas  encore 
terminées.  Il  n'y  eut  de  remarquable  que  quelques  mots.  A  Foo- 
casion  d'un  discours  insignifiant  de  M.  Mounier  sur  des  mesures 
d'ordre  à  prendre,  un  membre  s'écria  :  J'observe  que  les  rangs 
et.  les  dignités  ne  doivent  pas  être  répétés  sans  cesse'  dans  une 
assemblée  d'hommes  égaux. 

jf.  k  comte  de  Mirabeau.  J'attache  si  peu  d'importance  à  mon 
titre  de  comte,  que  je  le  donne  à  qui  voudra.  / 

SEANCE  DU  HARDI  26  MAI* 

Communes. 

On  savait  que  le  rapport  sur  le  résultat  des  conférences  devait 
être  fait  dans  cette  séance.  On  s'attendait  à  une  délibération  im« 
portante.  Aussi  le  public,  ordinairement  déjà  fort  nombreux,  en- 
combrait, cette  fois  ,  toutes  les  parties  de  la  salle  qui  lui  étaient 
réservées ,  et  en  assiégeait  les  portes. 

L'assemblée  des  communes  ayant  déterminé  qu'il  serait  établi 
un  règlement  provisoire  de  discipline  et  de  bon  ordre ,  on  de- 
mande si  les  commissaires  rédacteurs  de  ce  règlement  seront 
choisis  par  tous  les  députés,  ou  par  MM.  du  bureau,  à  la  majorité 
des  suffrages.  Il  est  décidé  que  M.  le  doyen  et  les  adjoints  seront 
autorisés  à  choisir  parmi  eux  le  nombre  de  commissaires  néces- 
saires pour  la  rédaction  de  ce  plan. 

Les  commissaires  conciliateurs  font  à  l'assemblée  le  rapport 
dés  conférences.  Elles  n'ont  eu  pour  objet  que  la  vérification  des 
pouvoirs.  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  présente  le  plan  qu'on  a 
suivi,  et  les  divisions  de  preuves  et  de  fait  qui  ont  été  soumis  à 
l'examen  des  commissaires.  Cette  division  s'est  rapportée  au 
droit  positif,  c'est-à-dire  aux  témoignages  fournis  par  l'histoire; 
et  au  droit  naturel ,  c'est-à-dire  aux  raisons  d'équité,  et  aux  prin- 
cipes de  liberté  et  de  constitution  sociale.  Il  annonce  que  M.  Moiî- 
nier  s'est  chargé  de  rendre  compte  à  l'assemblëe  dés  motifs  de 
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4iaciis8ion  employés  dans  la  pranière  partie»  et  M.  Targei  oarat 
développés  dans  la  seconde. 

Ces  deux  membres  sont  entendus  successivement ,  et  sont  en- 
trés en  effet  dans  les  détails  de  la  discussion  qui  a  fait  l'objet  des 
eonférences ,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  M.  Raband  de 
Saint-Etienne  termine  le  rapport  en  annonçant  les  moyens  de  ooi»^ 
ndliation  offerts  par  MM.  de  la  noblesse ,  qui  consistent  à  vérifier 
les  pouvoirs  à  part,  mais  à  soumettre  les  contestations  qui  pour* 
ront  en  dériver,  au  jugement  de  commissaires  nommés  par  let 
trois  ordres;  «t  enfin ,  celui  présmité  par  M.  le  curé  de  Sooppes , 
qui  propose,  dans  le  cas  où  le  jugement  des  chambres  serait  diffé- 
rent, que  ladifficulté  fût  jugée  par  les  trois  ordres  réunis.  D  a  ob- 
servé que  les  autres  commissaires  du  clergé  ont  gardé  le  silence 
sur  cette  ouverture. 

Noblesse. 

MM.  Bouthilier  et  d'Antraigues  font, au  nom  des  commissaires 
nommés  par  la  noblesse,  le  rapport  des  conférences.  Ils  disent 
qu'après  des  raisonnemens  et  des  citations  de  part  et  d'autre ,  les 
commissaires  du  Tiers-état  ont  paru  convenir  que  les  faits  sont 
pour  la  noblesse  ;  mais  que  ces  anciens  États  ne  peuvent  servir 
de  règle  ;  que  les  membres  du  Tiers-état  n'ont  fait  aucune  propo- 
sition ;  qu'après  de  longs  débats  et  trois  p^opositions  faites  par 
la  noblesse  et  le  clei^é,  ils  ont  annoncé  que  leurs  pouvoirs  expi- 
raient. 

lia  délibération  est  ouverte  sur  ce  rapport.  Sur  la  proposition 
de  M.  Yillequier ,  la  noblesse  prend  l'arrêté  suivant  : 

La  chambre  de  la  noUesse ,  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
*  commissaires  chargés  de  conférer  avec  ceux  des  autres  ordres , 
arrête  que,  pour  cette  tenue  des  États-Généraux ,  les  pouvoirs 
seront  vérifiés  séparément,  et  que  Texamen  des  avantages  ou  in*- 
convéniens  qui  pourraient  exister  dans  la  forme  actuelle ,  sera  re- 
gûs  à  l'époque  où  les  trois  ordres  s'occuperont  des  formes  à  ob* 
«Afver  pour  l'organisation  des  prochains  États-Généraux, 
^ance  est  levée. 


SÉANCE  DU  HEaCESDI  37  MAI. 

Comtnuties^ 

À  l'ouverture  de  la  séance»  on  fait  lecture  de  Tarrétë  pris  hier 
par  la  noblesse.  Cet  arrêté  avait  été  trouvé  sur  le  bureau. 

M.  CamusfU  de  Belombre.  Puisque  nous  avons  échoué  dans  le 
projet  de  conciliation,  que  nous  avons  épuisé  tous  les  procédés, 
la  nation  ne  peut  se  refuser  sans  doute  à  rendre  jusflbe  à  la  sage 
lenteur  de  nos  opérations  ;  elle  nous  applaudira  dans  le  choix  des 
commissaires  appelés  à  opérer  un  si  grand  œuvre.  Il  feut  enfia 
prendre  un  parti,  et  peut-être  en  \&dr  au  moyeu  rigourrax. 
Biais  nécessaire,  proposé  par  M.  Chapelier.  Mais  avant  àe  nous 
décider  stu*  ce  point,  ne  convient-il  pas.  Messieurs ,  d'envoyer 
des  députés  au  clergé ,  pour  le  prier  de  continuer  encore  le  rôle 
de  conciliateur  entre  nous  et  la  noblesse,  ou  plutôt  pour  tenter 
encore  de  nouveaux  efForts  auprès  du  second  ordre,  ou  se  joindre 
à  nous ,  et  commencer  les  importantes  fonctions  auxquelles  nous 
fommes  appelés? 

Je  suis  instruit  que,  et  j*ose  le  dire ,  la  pluralité  des  membr6i 
du  clergé  est  en  notre  faveur;  il  n*attend  que  le  moment  pour  se 
déclarer. 

Un  second  député  présente  les  mêmes  considérations ,  et  ajonte  : 
Jusqu'ici ,  je  ne  vous  ai  proposé  que  des  points  que  le  préopîr 
aant  avait  déjà  développés  ;  mais  cependant  telle  est  la  différence 
qui  existe  entre  nos  deux  motions  :  il  ne  faut  pas  en  douter,  la 
conciliation  devient  impossible,  la  résistance  de  la  noblesse,  soa 
opiniâtreté  dans  ses  principes,  ne  nous  laissent  plus  qu'un  seul 
jarti  à  prendi'e  :  c'est  d'envoyer  vers  le  clergé  des  commissaires, 
pour  le  prier  de  se  joindre  aux  communes ,  et  commencer  suç^Je^ 
champ  les  travaux.  Le  clergé  doit  maintenant  renoncer  au  rôle 
de  conciliateur  ;  il  est  temps  de  le  faire  sortir  de  son  inaction. 

Un  autre  député  propose  la  même  chose  en  des  termes  dif* 
Cérens. 

M.  de  Conseil.  J'expose  ^e  j'ai  à  déclarer  à  l'assemblée  un 
fait  qu'elle  doit  peser  dans  sa  sagesse,  et  qui  peut  influer  dans  la 
44i))ération.  Je  sais  particulièremeat  qu'un  des  membres  de  li 
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noblesse,  s'étant  écrie,  après  que  Farrétë  fut  pris ,  qu'on  ne  pou- 
vait  plus  en  foire  un  autre'y  que  celui-là  décidait  de  tous...  toute 
la  chambre  a  rejeté  avec  empressement  une  adhésion  qui  les  atta- 
chait pour  toujours  à  leur  arrêté.  De  là  ,  on  peut  espérer  que  la 
noblesse  n'est  pas  tout-à-iait  aliénée ,  qu'elle  peut  encore  revenir, 
et  que  dèsrlors  il  n'est  peut-être  pas  nécessaire  de  forcer  la  no- 
blesse de  se  joindre  tout  à  l'heure  aux  communes. 

M.  Populus.  Toutes  les  motions  que  vous  venez  d'entendre  ne 
portent  que  sur  une  base  fausse  :  la  fin  des  conférences  et  l'arrêté 
de  la  noblesse.  Quant  aux  conférences ,  elles  ne  sont  pas  ache- 
vées  ;  hier  encore  nous  avons  prié  nos  commissaires  de  conti- 
nuer. Relativement  à  l'arrêté ,  nous  pouvons  croire  individuelle- 
ment qu'il  existe  ;  mais  positivement  nous  devons  l'ignorer  : 
tant  que  la  noblesse  ne  nous  en  aura  pas  donné  connais- 
sance ,  nous  devons  penser  que  les  conférences  sont  toujours  en 
activité. 

A  quel  moyen  devons-nous  donc  recourir?  Je  crois  que  nous 
devons  faire  demander  par  nos  commissaires,  aux  deux  autres 
ordres,  quel  est  le  résultat  des  conférences;  et  c'est  alors  que 
nous  verrons  quel  parti  il  nous  reste  à  prendre. 

M,  le  comte  de  Mirabeau,  Je  ne  vois  çienque  de  sage  et  de  me- 
suré dans  la  motion  qui  vous  est  soumise,  et  je  conviens  que 
l'on  peut,  sans  inconvénient,  se  donner  encore  le  mérite  de  cet 
inutile  essai  ;  mais  je  vous  prie  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  bon 
d'y  joindre  une  autre  démarche  plus  efficace,  et  qui  ait  un  but 
plus  déterminé. 

Il  est  clair ,  d'après  le  rapport  de  nos  commissaires ,  que  la  pro- 
position qu'on  leur  a  faite  est  entièrement  inacceptable  ;  elle 
choque  tous  nos  principes  ;  elle  excède  nos  pouvoirs. 

n  me  semble  qu'il  est  temps,  sinon  d'entrer  en  pleine  activité , 
du  moins  de  nous  préparer  de  manière  à  ne  pas  laisser  le  plus 
léger  doute  sur  notre  résolution ,  sur  nos  principes ,  sur  la  né- 
cessité oii  nous  sommes  de  les  metti;§  incessamment  en  pratique. 
Craignons  qu'une  plus  longue  persévérance  dans  notre  immobi- 
lité ne  compromette  les  droits  nationaux ,  en  propageant  l'idée 
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que  le  monarque  doit  prononcer  ;  qu'au  lieu  de  n'être  queFor- 
gane  du  jugement  national ,  11  peut  en  être  Fauteur. 

Les  ai^^umens  de  la  noblesse  se  réduisent  à  ce  peu  de  mots  : 
wnu  ne  vouUm8p(unousréunirp(mr  juger  despouvoirs  en  commun.\ 
Notre  réponse  est  très^simple.  Nous  voulons  vérifier  les  pouvoirs 
en  commun.  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  le  noble  exemple  de  Tobsti- 
nation ,  étayé  de  la  déraison  et  de  l'injustice,  ne  serait  point  à 
Fusage  de  la  fermeté  qui  plaide  pour  la  raison  et  pour  la  justice. 

Le  clergé  persévère  dans  le  rôle  de  conciliateur  qu'il  a  choisi, 
et  que  nous  lui  avons  confirmé.  Adressons-nous  à  lui ,  mais  d'une 
manière  qui  ne  laisse  pas  le  plus  léger  prétexte  à  une  évasion. 

Je  propose  en  conséquence  de  décréter  une  députaUon  vers  le 
clergé,  très-solennelle  et  très-nombreuse,  qui  résumant  tout  cç 
que  MM.  de  h  noblesse  ont  allégué ,  tout  ce  que  les  conunissair^ 
conciliateurs  des  communes  ont  répondu ,  adjurera  les  ministres 
du  Djeu  de  paix  de  se  ranger  du  côté  de  la  raison ,  de  la  justi< 
et  de  la  vérité ,  et  de  se  réunir  à  leurs  co-députés  dans  la  salle^ 
commune.  ^ , 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  est  accueillie  par  acclamation  et 
exécutée  au  même  instant.  Les  commissaires  conciliateurs  et  les 
membres  du  bureau  se  rendent  ensuite  dans  la  salle  oii  le  clergé 
est  assemblé. 

Clergé. 

M.  Target  portant  la  parole  au  nom  de  la  députation  envoyée 
vers  le  clergé ,  dit  aux  députés  de  cet  ordre  :  c  que  ceux  des 
communes  les  priaient  et  les  adjuraient  au  nom  du  Dieu  de 
paix  dont  ils  étaient  les  ministres ,  et  au  nom  de  la  nation ,  de  se 
réunir  à  eux  dans  la  salle  de  Fassemblée  générale,  afin  de  cher- 
cher ensemble  les  moyens  d'établir  la  paix  et  la  concorde.  > 

Après  avoir  appuyé  cette  invitation  de  tous  les  motifs  qui  de- 
vaient déterminer  à  Faccueillir,  il  prie  le  clergé  de  vouloir  bien 
délibérer  tout  de  suite  sur  Fobjet  de  sa  mission. 

M.  le  président  répond  que  Fordre  du  clergé  va  s'occuper  avec 
zèle  d'uue  matière  d'un  si  grand  intérêt. 

Plusieurs  membres  du  clergé ,  au  nombre  desquels  était  M.  Fé- 
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vêqûé  de  Chartres ,  proposent  par  aoclamation  de  se  rendre  imy 
le-cbamp  à  l'assemblée  des  commîmes  ;  mais  un  antre  éTé<)ae  diU 
J'ai  interrogé  deux  membres  de  la  députation  pour  savoir  si  la 
réunion  proposée  a  pour  objet  de  consulter  ou  de  délibérer.  Ib 
m'ont  répondu  qu'on  entend  délibérer,  et  que,  dans  cette  délibë* 
ration,  les  voix  sevGût  recueillies  par  tête  ;  cette  déclaration  mcH 
dère  les  premières  dispositions.  La  proposition  des  communes 
dévient  l'objet  d'une  discussion. 

Après  de  longs  débats ,  et  Fbeure  étant  trop  avancée ,  Q  est  ar- 
rêté d'envoyer  aux  communes  une  députation  chaînée  de  déda- 
rer  que  les  membres  du  clergé  prennent  en  grande  considéra^ 
thm  la  proposition  de  MM.  du  Hers-état,  et  sont  très-empressés 
de  leur  .faire  une  réponse;  qu'ils  s'en  occupent  continuellement; 
mais  que  la  séance  ayant  été  prolongée  au-delà  de  trois  heures, 
flft  se  séparent  et  remettent  la  séance  à  demain  pour  eontmuer  i 
iTen  occuper. 

Cette  députation  se  rend  à  l'mstant  même  dans  la  salle  des 
communes ,  qui  étaient  restées  assemblée»  pour  attendre  le  ré^ 
stihat  de  leur  démarche. 

SÉANCE  nu  JEUDI  28  MAI. 

Communes. 

Quelques  dispositions  d'ordre  occupent  les  premiers  momens 
de  l'assemblée.  On  ordonne  qu'il  sera  élevé  des  barrières  pour 
Umiter  la  partie  de  la  salle  destinée  au  public,  et  laisser  Finté- 
rieur  libre  aux  députés.  On  avertit  aussi  les  galeries  de  ne  donner 
à  la  fin  des  opinions  aucun  signe  tumultueux  d'applaudissement 
oud'improbation. 

Les  communes  attendaient  avec  empressement  la  réponse  du 

§ 

clergé,  lorsqu'une  députatipn  de  cet  ordre  est  arrivée.  Elle  an- 
nonce que  la  chambre  du  clergé  étant  occupée  à  suivre  le  cours 
des  discussions  sur  la  proposition  faite  hier  par  les  communes , 
avait  reçu  une  lettre  du  roi,  par  laquelle  sa  majesté  témoignait  le 
désir  que  les  commissaires  conciliateurs  des  trois  ordres  repris- 
sent leurs  confiérencesy  demain  à  six  heures  de  l'après-diner,  de- 


fâttt  M.  le  gordeKles-sceaux  ^  et  ({uelqueB  autres  cûmmisAiret  dht 
foi  I  que  le  dêtgé  s'était  empressé  dé  témoiga^  à  sa  majesté  soA 
désir  de  seconder  ses  vues,  et  avait  sursis  à  toute  dâibération^ 

Peu  d*instans  après ,  une  lettre  est  af^rtée  par  le  grand» 
HMiltredes  oérémonies.  Elle  est  ouverte  et  sans  adresse.  M.  deBrc^ 
zé^  qui  en  est  porteur,  dit  que  td  est  l'usage  quand  la  chamlM 
n'est  pas  eonstitttée.  Voici  sa  teneur  : 

t  rai  été  informé  que  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  rdt» 
livement  à  la  vérification  des  pouvoirs  des  memlires  de  l'assemblée 
ées  États^énéraux  subsistaient  encore,  malgré  les  soins  dte 
OMunissaires  choisis  par  les  trois  ordres,  pour  cherdier  les 
moyens  de  conciliation  sur  cet  objet. 

#  Je  n'ai  pu  voir  sans  peine ,  et  même  sans  inquiétude,  Ytm 
-MDiblée  nationale  que  j'ai  convoquée  pour  s'occuper  avec  moi  de 
li  r^itàiération  de  mon  royaume,  livrée  à  une  inaction  qui  »  li 
elle  .se  prolongeait,  ferait  évanouir  les  espérances  que  j'ai  eon^ 
çues  pour  le  bonheur  de  mosk  peuple,  et  pour  la  prospérité  de 
rÉtat. 

>  Dans  ces  circonstances,  je  désire  que  les  commissaires  con- 
ciliateurs, déjà  choisis  par  les  trois  ordres,  reprenùait leurs 
eonferences  demain  à  six  heures  du  soir,  et ,  pour  cette  ocoasiotti 
en  présence  de  mon  g^rde^les-sceaux  et  des  conunissaires  que 
je  rénnirai  à  lui,  afin  d'être  informé  particulièrement  des  ouver- 
tures de  conciliation  qui  seront  faites ,  et  de  pouvoir  contribuer 
directement  à  une  harmonie  si  désirable  et  si  instante. 

>  Je  charge  celui  qui ,  dans  cet  instant ,  remplit  les  fonctions 
de  président  du  Tiers-état ,  de  faire  connaître  mes  intentions  à  sa 
chambre. 

>  Signé  Louis.  A  Versailles,  le 28  mai  1789. > 
La  lettre  du  roi  devient  l'objet  de  la  délibération. 
M.  Malouet.  Attendu  la  nature  et  l'importance  de  l'objet  sou- 
mis à  la  discussion,  je  demande  que  Ton  éélibère  en  secret,  et 
qu'on  fasse  retirer  les  étrangers. 

M.  de  Volney.  Des  étrangers!  en  est-il  parmi  nous?  L'horaiew* 
t^iie  vous  avez  reçu  d'eux  lorsqu'ils  vous  ont  Bommés  dépméi 
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ràm  fakAl  oublier  qu'ils  sont  vos  frères  et  vos  concitoyens? 
N'ônt-ils  pas  le  plus  grand  intérêt  à  avoir  les  yeux  Sxés  sur  vous? 
OuUiez-vous  que  vous  n'êtes  que  leurs  représentans,  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs?  Et  prétendez-vous  vous  soustraire  à  leurs  re- 
gards,  lorsque  vous  leur  devez  un  compte  de  toutes  vos  démar- 
diés ,  de  toutes  vos  pensées  ?  Je  ne  puis  estimer  quiconque  cher- 
die  à  se  dérober  dans  les  ténèbres  ;  le  grand  jour  est  fait  pour 
éclairer  la  vérité  et  je  me  fais  gloire  de  penser  conïme  ce  philo- 
sophe qui  disait  q)ie  toutes  ses  actions  n'ont  jamais  riea  de  secret, 
et  qu'il  voudrait  que  sa  maison  fût  de  verre.  Nous  sommes  dans 
les  conjonctures  les  plus  difficiles  ;  que  nos  concitoyens  nous  en- 
vironnent de  toutes  parts,  qu'ils  nous  pressent,  que  leui^  pré- 
sence  nous  inspire  et  nous  anime.  Elle  n'ajoutera  riea  au  courage 
i]e  l'homme  qui  aime  sa  patrie  et  qui  veut  la  servir  ;  mais  die 
fera  rougir  le  perfide  ou  le  lâche  que  le  séjour  de  la  cour  ou  la 
pusillanimité  auraient  déjà  pu  corrompre. 

'    La  demande  de  M.  Malouet  n'a  pas  de  suite. 

La  discussion  est  reprise  sur  h  lettre  du  roi.  La  première  pro« 
portion  qui  est  feite,  est  qu'on  s'empresse  d'y  accéder,  en 
étendantmémeles  pouvoirs  des  commissaires,  et  en  leur  enjoignant 
de  traiter  à  la  fois  ces  deux  objets  :  la  vérification  des  pouvoirs 
en  commun,  et  la  délibération  par  tète  ou  par  ordre.  Cette  motion 
n'est  pas  adoptée. 

Noblesse. 

A  l'ouverture  delà  séance,  M.  de  Bouthilicr  fait  une  motion 
tendante  à  faire  déclarer  constitutionnels  la  division  des  ordres  et 
leurs  veto  respectifs. 

Après  six  heures  def  débats ,  la  motion  de  M.  de  Bouthilier  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

La  chambre  delà  noblesse,  considérant  que,  dans  le  moment 
actuel ,  il  est  de  soi  devoir  de  se  rallier  à  la  constitution ,  et  de 
donner  l'exemple  de  la  fermeté,  comme  elle  a  donné  la  preuve  de 
son  désintéressement,  déclare  que  la  déliliéraUon  par  ordre  et  la 
fBculté  d'empêcher  que  les  ordres  ont  tous  divisément ,  sont  con- 
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ititutift  de  la  monarchie,  et  qu'die  jpersévërera  oonstamment  dans 
ôes'principes  conservateurs  du  trône  et  de  la  liberté. 

Cet  arrêté  passe  à  la  pluralité  de  202  voix  côntrellB.  Dix  mem- 
bres s'y  opposent  formellement  et  en  demandent  acte. 

Pendant  le  cours  de  la  délibération  »  le  marquis  de  Brezé  ap- 
porte la  lettre  du  roi  »  et  la  liftit  remettre  au  président. 

M.  le  duc  d'Orléans  proteste  contre  la  délibération. 

Une  députation  du  clevgé  se  présaite.  M.  révéqne  de  Saintes 
porte  la  parole  et  dit  :  le  clei^  vient  de  recevoir  une  lettre  do 
roi  et  n  suspend  toute  délibération  jusqu'à  l'issue  des  Conférences 
proposées  par  sa  niajestîf . 

M.  le  jjréndetu.  La  chambre  est  disposée  à  envoyer  ses  oom-' 
missaires. 

SÉANCE  DU  VBlfDRBDl  29  MAI. 

Commune». 

M.  le  doyen  établit  ainsi  Tétat  de»  la  question  :  aoceptera-t-on 
ou  rejettera-t-oil  les  conférences?  Le  tour  d'opinion  commence 
cette  fois  par  la  fin  de  la  liste. 

MM.  les  députés  de  Bretagne,  les  députés  d'Artois,  M.  Bureau» 
Camus  et  plusieurs  autres  membres  parlent  contre  les  conféren- 
ces. Ils  soutiennent  que  les  conférences  sont  inutiles,  puisque  la 
noblesse  ne  sera  pas  plus  convaincue  aux  secondes  qu'aux  pre- 
nuères;  (jue  l'arrôté  qu'elle  vient  de  prendre,  et  par  lequel  elle 
s'est  liée,  n'annonce  que  trop  son  opiniâtreté  dans  ses  premiers 
principes  :  quant  au  clergé  il  s'est  envdoppé  d'un  voile  mysté* 
riei)x,  en  prenant  le  rôle  de  conciliateur,  pour  acquérir  des  par- 
tisans dans  l'un  et  l'autre  ordre.  Pressées  entre  le  clergé  et  la  no« 
blesse,  les  communes  doivent  craindre  un  danger  plus  grand  en-t 
eorë  que  celui  des  funestes  privilèges  de  ces  deux  ordres.  Il  ar- 
rive précisément  en  1789  ce  qui  est  arrivé  en  1589.  Le  roi  avait 
proposé  alors  de  pacifier  les  esprits,  et  il  avait  fini  de  les  pacifier 
par  un  arrêt  du  conseil.  Quand  bien  même  un  pareil  arrêté  serait 
aujourd'hui  favorable  aux  communes,  que  la  noblesse  et  lecleiigé 
s'y  soumettraient ,  un  tel  exemple  ne  pourrait-il  pas  être  fu- 
neste? Le  gouvernement  ne  poorra-t^l  pas,  à  la  moindre'  divi- 

T.  I.  «l 
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ikm  dons  les  États»  renouveler  des  coups  d'autorité  qui  mennàml 
les  Etats  dans  sa  dépendance,  d<^;raderaient  la  mayesté  de- 1*99- 
smnUée  natifliiale«  et  violeraient  sa  liberté? 

Quelques  membres  parlent  pour  soutenir  ks  conférences;  ilt 
observent  qu'après  ayoir  deioaiidé  rentremise  du  clergé  pour  ré- 
tablir l'union ,  il  serait  indécent  de  rejeter  celle  qu'offrait  le  roi, 
sans  avoir  été  sollicitée.  Une  conduite  aussi  peu  aiodérée,  eipo* 
Sttra  ks  communes  à  son  animadversioi%  ^  justifiera  les  intrigues 
fl^'on  se  pei^niet  contre  elles  ;  avant  de  prendre  un  parti  de  ri» 
gV'Çlirt  eUe^  doivent  épuiser  toutes  les  voies  de  la  douceur.  Ce 
serait  le  seul  ordre  qui  ne  condescendrait  pas  au  désir  du  roî»  et 
c'eit  le  seul  ordre  fort  de  la  justice.  La  démarche  de  se  prêter 
au  vœu  du  roi ,  ne  peut  rien  avoir  de  dangereux ,  puisque  Ï9/k 
semblée  n'est  pas  constituée,  puisque  le  roi  ne  veut  pas  pronon- 
cer un  jugement ,  en  annonçant  qu'il  n'assistera  pas  aux  confé- 
rences. Quand  bien  môme  cet  arrêt  du  conseil,  que  l'on  redoute^ 
înUrviendhdt,  il  serait  toujours  nul,  toujours  illégal. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Il  est  difficile  de  fermer  les  yeux  sur 
las  circonstances  oii  la  lettre  du  roi  nous  a  été  remise.  D  est  im- 
possible de  ne  pas  distinguer  les  motifs  de  ceux  qui  l'ont  provo* 
voquée,  du  sentiment  de  l'auguste  auteur  de  cette  lettre.  Il  serait 
dai^ereux  de  confondre  ses  intentions  respectables,  et  les  suites 
pr<ri)ables  de  son  invitation.  Un  médiateur  tel  que  le  roi  ne  peut 
jamais  laisser  une  véritable  liberté  aux  partis  qu'il  désire  oonei* 
lier.  La  majesté  du  trtee  .suffirait  seule  pour  la  leur  ravir.  Noua 
n'avons  pas  donné  le  plus  léger  prétexte  i  son  intervention.  Elle 
parait  an  moment  oii  deux  ordres  sont  en  n^ooiation  avec  le 
imsiènie  ,  au  moment  ota  l'un  de  ces  tNrdres  est  presque 
invinciblement  entraîné  par  le  parti  populaire.  Cest  au  milieu  de 
la  délibération  du  clergé ,  avant  aucun  résultat ,  après  des  cone»- 
liabules  (je  parle  des  assemblées  nocturnes  du  haut  dergé,  que  la 
n0ttHriété  publique  nous  a  dénoncées) ,  que  les  lettres  du.roi  son^ 
remises  aux  divers  ordres.  Qu'estH»  donc  que  tout  cedt  Un  e^ 
fort  de  courage,  de  patience  et  de  bonté  de  la  part  du  roi ,  mais 
enmtaMtempsimpiësQdressépar  la  maiadeoemqùlui 


r«dtt  on  coopte  intMCi  de  la-  sitmiioii  des  esprits  et  des  choses, 
iid piège  en te«9  eSQs»  mi  piëffe  oundl de  ki  mam  des  draides. 
Ké|;e,  si  Yott  ddCère  m  désir  dm  roi;  pi^,  si  l'on  s'y  i^eAise. 
AoœpieroiisHMas  les  ctnféreDoesf  Tent  ceci  finirt  ptr  an  arrêt 
di  censeii.  Noas  aereas  (Aaodxiés  et  dsspotîsés  par  le  iait,  dlm 
Mrt  pfais  infiiûlîldeineat;^  que  tous  les  arisiciBrales  tendent  à  fih 
pinion  par  ardre.  Si  neas  «"aeeepton^paa  s  le  irtee  'Sera  assi^ 
de  dénondatioiis,  de  calomnies,  de  prédictions  sinistres.  On  i^ 
pétera  avec  phis  de  forée  ce  qu*on  ditiaujoard'hui  poar  ttter  l'ô* 
pinion  par  tête,  que  les  communes  tumultueuses ,  indiècSpfiaéeH; 
avides  d'Ândépendance,  sans  systèiae ,  aans  pidncipes  yd^fitront 
l'autorité  royale.  On  pn^rera  avec  plas  de  éervear  ipw  jaalais 
cette  absurdité  profonde,  que  la  constitution  va  périr  sous  l'in- 
fluence de  la  démocratie. 

Faisons  route  entre  ces  deux  écueils  ;  rendons-nous  à  Tinvita- 
tion  du  roij[  mais  faisons  précéder  les  conférenci^  d*une.démar- 
che  plus  éclatante ,  qui  déjoue  Tinlrigue  et  démasque  la  calom- 
me.  Le  roi  nous  a  adressé  un  hommage  rempl^de  bouté.  Portons- 
lui  une  adresse  pleine  d'amour,  oii  nous  consacrerons  à  la  fois 
nos  sentimens  et  nos  principes. 

Je  propose,  d*après  ces  motifs^ qu'il  soit  fait  à  sa  majesté  une 
très-humble  adresse,  pour  lui  exprimer  l'attachement  inviolable 
de  ses  fidèles  communes  à  sa  royale  personne,  à  son, auguste 
maison  et  aux  vrais  principes  de  la  monarchie,  et  lui  témoigner 
leur'respectueuse  reconnaissance  ;quep9urs'occuper9  de  concert 
avec  ja  majesté,  de  la  régénération  du  royaume ,  faire  cesser  la 
sollicitude  dont  elle  a  été  pénétrée ,  etmettre  fin  à  la  mallieureuse 
inaction  à  laquelle  cette  assemblée  natioi\ale  e^t  réduite  par 
l'incident  le  plus  /mprevu ,  ellé^  ont  autorisé  leurs  commissaire 
à  reprendre  les  conférences  ;  que  cependant  les  commfines  se 
voient  dans  la  nécessité  de  déclarer  que  la  vérification  des  pou- 
voirs ne  peut  être  définitivement  feîté  que  dans  l'assemblée  na- 
tionale; qu'en  conséquence,  elles  chargent  leurs- commissaires  de 
sToccaper  de  tous  les  expédiens ,  qui,  sans  porter  atteiote  à  ce 
1»iàf«peibtdmiièntal,poufit)m*«reîee^  raroenerla 


4»  MAI    (1789) 

QQiKX>i^  eiiti^  les  diven  ordtrei ,  et  à  réaliser  1^  que 

sa  imyestë  a  conçues  pour  le  bonheur  ei  la  proq^ié  de  l'État. 

M.BalHuuldeSaitU'EtienneJepTop(Mederejp^^ 
renoes;  d'eptendre  les  ouvertnnes  de  oonciliatÎQii,  même  sur  le  vole 
pur  tète»  sans  que  les  commissaires  puissent  rien  décider;  de  dé- 
clarer en  même  tempsque  les  coniÉnnesne  consententà  repreor 
dre  les  conférences ,  que  parce  qu'dks  ne  voient  dans  les  com- 
missaires du  roi  que  de  simples  témrâis ,  et  ^ans  les  eiquressiona 
de  sa  lettre,  que  la  volonté  de  sa  majesté  de  ne  fidre  intervenir 
ancun  ordre. 

Les  dâbatB  sont  prolongés  jusqu'à  trois  heures  et  demie. 

La  séance  est  levée  et  remise  à  cinq  heures  du  soir. 

SiAlICB  no  VENDREDI  29  MAI  AU  SOIR. 

Ommunet» 

Les  députés  des  conununes»  assemblés  dans  la  salle  nationale , 
arrêtent»  à  la  pluralité  des  voix^que,  pour  répondre  aux  intentions 
paternelles  du  roi ,  les  commissaires  déjà  choisis  par  eux  repren- 
dront leurs  conférences  avec  ceux  choisis  par  UN.  du  clergé  et 
de  la  noblesse  y  au  jour  et  à  l'heure  que  sa  majesté  voudra  bien 
indic[uer  ;  que  procès-verbal  sera  dressé  de  chaque  séance ,  et  si- 
gné par  tous  ceux  qui  y  auroM  assisté  »  afin  que  le  contenu  ne 
puisse  être  révoqué  en  doute. 

Il  est  aussi  arrêté  qu'il  sera  fait  au  roi  une  députation  solen- 
ndle  pour  lui  présenter  les  hommages  respectueux  de  ses  fidèles 
communes  »  les  assurances  de  leur  zâè  et  dé  leur  amour  pcnir  sa 
personne  sacrée  et  k  famille  royale ,  et  les  sëntimens  de  laévive 
reconnaissance  dont  elles  sont  pénétrées  pour  les  tendres  sollici- 
tudes de  sa  majesté  sur  les  besoins  de  son  peuple* , 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  du  soir. 

ADRESSE  AU  ROI. 

c  Sire, 
>  Depuis  long-temps  les  députés  de  vos  fidèles  communes  au- 
raient présenté  sotamwtlement  à  votre  majesto  )r  respectueux  lé- 


moigBage  de  leur  recouMMoioe  pour  bi  oonYocatk»  doi  Étirti» 
Gëoéimtix^  si  toon  pouran  «ndott  ëlë  ^ériftés. 

»  Ib  le  seraient»  si  la  noblesse  atait  cessé  d'élever  des  obs^ 
tades. 

•  Dans  la  piQS.yive  impatience,  Ibaitendemrinsiant  de  eetle 
férifieatioii ,  poar  vous  offrir  on  homniage  plus  édatant  de  leMi 
aflMwr  pour  votre  personne  sacrée»  pour  son  angoste  ihniflle;  Â 
de  iear  dévoAment  am  intérêts  dti  monarque  »  inséparriMo  de 
ceux  de  la  nation. 

•  La  sollicicode  qu'inspire  à  voire  artijesté  l'inaction  âes  États- 
Généraux  est  une  nonvelle  preuve  du  détfr  qui  Tanime  dé  filiM 
le  boniieur  de  la  France. 

>  AfBigés  de  cette  funeste  inaction,  les  députés  des  communes 
ont  tenté  tous  les  moyens  de  déterminer  ceux  du  dergé  et  delà 
mddesse  &  se  réunir  à  eux  pour  constituer  l'assemblée  nalicmale. 

•  Ib»  la  noblesse  ayant  exprimé  de  nomau  sa  résohilion  de 
■amtinir  la  vérification  des  pouvoirs  Mie  séparément ,  les  «nh 
JÉPeaoes  coadiiateires  cntaniécs  snr  cene  impormie  ^pestioè  <e 
mMvaieul  tensmiées. 

>  Votre  majesté  a  désiré  qn'eUes  ftasent  rqprises  en  |lr<ssmie 
de  M.  le  0Érde<ks«soeanx  et  dias  commissaires  gnè  vous  alfii 


»  Les  df^Mités  des  communes»  certains  que,  sons  unprinwnÉl 
vent  être  restaurateur  de  la  France,  la  liberté  de  rassenMée  Mk 
lionale  ne  peot  être  -en  danger,  se  sont  empressés  de  déférer 'an 
désir  qu'eBe  leur  a  ftut  connaître  passent  bien  flSBvaincusqne  lé 
compte  exact  aecescomerences»  nus  soai  ses  yeux»  ne  m 
sera  voir  dans  les  motifii  qui  nous  dir%eni  que  las  prinopea 
la  jttstiorf  et  de  laraÎMm. 

>  Sire»  vos  fidèles  communes  n'odMieront  Jamais  ce  jqufé 
doiventà  leur  rm:  jamais  dies  n'dnBlienmt  eeUe  aKanei 
reBe  d«  trêne  et  du  peuple  contire  les  diverses  aristofcralias , 
dont  le  pouvoir  ne  saurait  s'étabHr  que  sur  la  itiinède  Faulorilé 
vojfule  et  delà  «licite  pnbHque. 
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d»  ,«h^  W  sas  ]rcH&  >  seia  to^iours  prêt  à  v^rsav  8w  sa^ 

diçuer  ses  biens  pour  someaîr  les  vrais:  priinipes  de  b  mch 

narchi^ 

1  Dès  le  premier  instant  où  les  instructions  que  ses  députés 
qbC  reçues^  leur  permettront  de  porter  un  voeu  natioiuil ,  vous 
jfigereE»  sire,  si  les  représ^tans  de- vos  communes  ne  sérum 
pas  les  plus  empressés  de  vos  sujet»  à  maintanir  les  droîie, 
riioiuieiir  et  la  dignité  .d«<  tpOne,  à  can^lid^r  les ^agageneii» 
publics-»  et  à  rétablir  le  crédit  de  la  nation. 
.  >  Vous  reooBiialtreii  aussi  qu'ils  ne  seroBi  pas  noîiif  jpistes 
envers  leurs  concitoyens  d^  toutes  les  dasses»  que  dévouée  à 
votre  majesté.  > 

SÉAMCfi  WJ  JUUjNDl  l""*^  JUIN. 

CotniRiines, 

.  Jlf»  Bnàmid  de  Smm^Éiiétmt.  Les  commissaires  que  veos  avez 
attlarjMs  à.  conférer  stréo  les  eomniasttres  des  ordres  du  ekofé 
SI ée te.iipUesa»t  fnprësenoeds M. le gards»deD sceaiBt  et éê 
MM.  les  conmiissaires  du  roi  »  se  rendirent  amedî  domisr^  k 
yhsnre  indiquée,  dœs  M.  ië  gandeide^wMmL  r <iii  se  tramèrent 
MM.  le:oenite<le  Mentmorin,  lei  duc  de  Nivernais,  ie  comte  dér 
Puységur ,  le  comte  de  Saint-Priest,  Necker ,  de  la  Hicbodière^ 
A'AraM^n,  VidaudHkk  Toof ,  de  Isfiebisièraet^Iiesiart, 
HQwqpéspnrsSiHtajesié; 

:  iJjftsâoieetut  euveriepar  M.  leferdtKles«eeiin,  qui  eEposn 

Pëtnl;dsia'qne(|tionv  lénMigasledésir4pi*avaitssBn)eità4evoir 
lesJiSévens  iordros  séporter.àderovmtares  es  eweilîstîon  »* 
etKtemswd»  fi»  eta  ^ii  prooédsKà  l'exanieB  de  Ses  euvsnurss» 
ou  si  on  avait  encore  à  discuter  les  principsBà  «.  •.*•'/ 

^  «Un  4es  membres  4e*iaiiebtesse  lut  us  mémoifls  lendani  k  éca- 
Hk^i  par  iltie  discussion'  lisUriqnè^  ^ne^'apiès  les  anoîsnh 
uasges  les  députés  delà  ioUeise  aux  ÉiatsMCénéniusi  ne  'peu** 
vniens  secehdnira  antrenes^  qii*i|i  n'avaient  fA. 
Vos  commissaires,  Messieurs,  .reflrësnntAi«at*qile4eHr  iit»i 

dMi.i«Scb»imît  àfiMiirtiiiWrlaqwftiMAi^to^^^ 
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poUTOirs  ;  et  ib  ajcmièrent  qu'obliges  de  voos  porter  un  rapport 
ëoit  des  conférences -et  sigpotë  por  les  coinmiflsair^  ib  propo» 
srient  d*écrire  jotfmellenient  les  confârettces  et  de  les  signer. 
'  MH.  les  cominissaires  de  h  noblesse  et  du  clergé  représeih 
ûiteni  qu'ils  n'ont  à  ce  sujet  aucuns  pouvoirs  de  leurs  ordres. 
'  Après  quelques  débats»  il  fut  résolu  du  consent«nent  des 
OMumissaires  des  trois  ordres  »  qu'il  serait  dressé  un  rapport 
s^né  des  oontmissaires  des  communes  et  d'un  secrétaire  agréé 
par  les  commissaires  des  trois  ordres ,  et  il  en  fut  dressé  acte. 

Un  commissaire  de  la  noblease  a  dbsenré  que,  dans  cet  arrêté, 
en  employait  le  mot  ctnmmnes  pour  désigner  le  tiers-état;  qoei 
cette  innovation  de  mots  pouvait  amener  une  innovaticm  de  prin^ 
cipesy  si  elle  n'en  dérivait  pas  déjà  ;  qu'A  devait  donc*  protester 
contre  cette  expression ,  et  déclarer  ne  pouvoir  consentir  qu'il 
subsistât  dans  l'arrêté.  Cette  observation  «n'a  été  ai^pnyée  par 
aucun  des  autres  commissaires  ;  l'arrêté  a  été  regardé  comme 
amvenu ,  et  la  discussion  a  été  reprise. 

Dans  la  suite  de  son  rapport»  M.  Raband  de  Saint-Étiemie  dit 
^  les  commissaires  de  la  noblesse  ont  sans  cesse  présenté  en^ 
«ênble  la  question  de  délibération  par  ordre  ou  par  tête  àâttê 
les  États-Généraux,  avec  cdiede  la  vérification  des  ponvoirt 
dans  les  ordres  réunis.  Il  ajoute  que  les  commissaires  des  caah 
munes  ont  toujours  représenté  que  ces  deux  questions  sont  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre,  et  que  les  fondés  de  ponvofrs  se 
borneront  à  discuter  la  dernière. 

jf.  Mabmet.  Je  demande  que  les  commissaires  condliateurs 
en  Tiers  soient  autorisés  à  discuter  avec  les  commissaires  conek 
Kalemrs  des  antres  ordres ,  la  question'de  là  déKbératiofi  par  lêté 
00  par  ordre. 

Ccftte  motion  avait  été  proposée  par  amendement,  le  99  m^^ 
et  rcfetée.  Un  membt^  rappelle  ramendement  et  veut  q«e  Vûk 
dédde  quel  nondjire  de  voix  il  feuf  pour  le  reprodaire. 

if.  Cmmê.  Il  7  a  changement  d'état  dans  la  qneaiion  ;  eUt» 
peu  être  ainsi  présentée.  Les  commissures  ayiani  rafqpmpié  qoe, 
li^ofdres  pffVMiQinsf  Ma  den  qjMiMHi  os  la  wrfMi^ 
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Upo  e(  de  la  votation  sont  oécetsairement  liées  et  se  prêtent  un 
secours  mutuel,  il  est  de  rinlérét  et  delà  dignité  deYassemblëe 
de  repousser  les  rq^roches  que  les  commissaires  de  la  noblesse 
pourront  (aire  aux  commissaires  du  tiers-état  d'ëloder  une  ques- 
tion majei^re  par  foiUessede  moyens.  La  question  actuelle  diffère 
évidemment  de  celle  qui  a  été  r^etée  »  et  mérite,  par  son  impor- 
tance, un  mûr  examen. 

•  D'autres  membres  pensent  que  Ton  ne  peut  séparer  ks  deux 
questions ,  sans  retarder  les  travaux. 

On  répond  que  la  proposition  qui  vient  d'être  faite  n'est  pas 
nouvelle,  qu'c^n  Fa  déjà  présentée ,  qu'elle  a  été  rejetée»  et  qu'il 
n'y  a  point  de  changement  essentiel  dans  les  circonstances , 
qu'ainsi  l'on  ne  doit  point  s'arrêter  à  cette  motion. 

La  motion  a  été  presque  unanimement  r^etée. 

MM.  Biauzat  el  Camus  désirent  que  la  questicm  de  la  votation 
ne  soit  décidée  qu'après  qu'ils  sercmt  constitués. 


.Ainsi,  on  avait  encore  mis  en  discussion  les  questions  qui 
étaient  restées  insolubles  dans  les  premières  conférences.  M.  Nec^ 
ker  vint  y  compromettre  son  crédit  de  courtisan ,  en  prouvant 
qu'il  n'avait  rien  de  cette  ikifltience  qu'il  smnonçait  posséder  sur 
le  Tiers.  Il  proposait  quelque  chose  de  plus  difficile  encore  que 
tout  ce  dont  il  avait  été  question  antérieurement.  Il  soutenait  d'a- 
bord la  vérification  séparée ,  ou  par  ordre  ;  ensuite ,  dans  les  cas 
de  difficultés ,  qui  seraient  sans  doute  trèsrrares,  disait-il ,  il  of- 
^t  de  s'en  rapporter  au  conseil  du  roi.  Or,  positivement ,  per- 
sonne ne  voulait  accepter  cette  dépendance.  Ainsi,  le  ministre  sut 
d'un  seul  coup  mécontenter  le  tiers-état ,  et  blesser  les  préten- 
tions de  la  noblesse.  Les  conférences  furent  fermées  le  9  juin, 
pfl^  ufk  procès-verbal  qui  prouvait  qu'elles  avaient  été  sans  résul- 
tat :  la  noblesse  refusa  de  le  signer.  La  question  dç  la  vériiScatiop 
en  communousqiarée  restait.tout  entière.  Il  étaiCteulemcnt  prouvé 
que  lés  propositions  du  Tiers-éiat  n'avaient  point  été  acceptées. 

Pendant  la  durée  de  ces  conférences,  les  séances  des  corn-- 
mnues  avaient. lieu  tous  les  jours;  mais.çofçmo .ou  ne  veuliit' 


s*occuper  d'aucune  délibération  sérieuse  avant  d'avoir  une  déci- 
sion définitive  sur  le  siijet  débattu  entre  les  trois  ordres ,  les 
séances  étaient  fort  courtes,  et  occu{)ées  de  faits  accidentels. 
Ainsi,  on  s*échauffiEi  beaucoup  sur  des  retards,  prémédités  ou 
non ,  apportés  à  la  députation  qu'on  avait  décidé  d'envoyer  au 
roi.  Le  dauphin  mourait  (1),  disait  le  ministre,  et  le  roi,  tout 
entier  â  la  douleur ,  ne  pouvait  recevoir  les  cbnmiunes.  Aux 
yeux  de  plusieurs  membres ,  cette  excuse  n'était  qu'im  prétexte 
pour  ajourner  indéfiniment  la  visite  dés  communes.  On  y  attacha 
donc  d'autant  plus  d'importance,  et  l'on  en  fit  presque  une  ques- 
tion de  reconnaissance.  Enfin,  la  députation  fut  reçue. 

On  s'occupa  aussi  de  nommer  un  nouveau  doyen.  M.  d'Ailly  » 
qui  avait  succédé  à  M.  Leroux ,  devint  suspect  à  l'assemblée.  Il 
avait  eu  une  lonjpie  conférence  avec  Necker  dont  on  ne  connais 
sait  pas  les  motifs.  Cela  suffit  pour  jeter  des  doiites  sur  ses  inten- 
tions: il  donna  sa  démission,  et  il  fut  remplacé  par  M.  Bailly. 

On  s'occupa  encore  de  la  rédaction  d'hn  régflement  provi- 
soire. 

Ainsi  l'assemblée  s'efforçait  de  consumer  le  temps,  et  se 
maintenait  dans  le  provisoire.  Dans  chaque  séance  cependant, 
quelque  membre  venait  la  solliciter  à  agir.  Passons  outre,  di- 
saient les  plus  impatiens,  déclarons-nous  assemblée  Nationale; 
appelons  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  voudrotit  se  réunir 
à  nous,  et  ajpssons  comme  uniques  représentans  du  pays.  Mais 
ces  motions  étaient  toujours  repoussées  par  la  majorité,  et  Ton 
persistait  dans  le  système  d'inerfie.  Une  seule  fois,  l'asseml^Iée 
fut  mise  en  demeure  d'agir  comme  ordre,  et  d'une  manière  i&le, 
qu'il  semblait  qu'elle  ne  pouvait  s'y  refuser.  Le  clergé  lui  envoya' 
une  députation  pour  lui  proposer  de  s'occuper  de  la  misère  pu- 
blic^ue  et  de  la  rareté  des  grains.  Les  députés  des  communes  ne' 
virent  dans  cette  proposition  qu'un  moyen  adrqit  de  l'engager 
dans  une  démarche  qui  présupposât  la  reconnaissance  «de  la  sé- 
paration des  ordres ,  l'assemblée  repondit  :  t  Le  yasn  le'plns  ar- 


(l)Ge|BaM?|iiiiioe,  égé de  seiit  int t  wm»fn^k^4i»im 
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deot  des  représentans  du  peuple  est  de  venir  à  son  secours, 
yarrétë  du  clergé  les  autorise  à  croire  que  cet  ordre  partage 
leur  impatience  à  cet  égard,  et  qu'il  ne  se  refusera  pas  plus  long- 
temps à  une  réunion»  sans  laquelle  les  malheurs  publics  ne 
peuvent  qu'augmenter.» 

Cependant  toutes  ces  résistances  irritaiait  et  alarmaient  la 
cour.  L'espérance  que  Ton  avait  fondée  sur  l'intervention  du 
Tiers-état  pour  forcer  à  capitulation  les  ordres  privil^iés,  s'é- 
vanouissait  devant  la  crainte  de  troubles  à  venir ,  et  de  préteiH 
tions  ptis  redoutables.  Les  promesses  de  M.  Necker  se  trouvaient 
déçues  y  ses  prévoyances  faussées.  Il  devait  être  accusé  de  tous 
les  BUiux  qu'on  craignait.  Ses  derniers  calculs  même  pour  nune- 
qer  l'assemblée  dans  la  ligne  qui  convenait  au  pouvoir  »  se 
trouvaient  déçus.  Le  ministre  avait  perdu  son  crédit. 

Déjà  la  cour  se  préparait  à  la  possibilité  d'une  lutte,  qui  deve- 
nait de  jour  en  jour  plus  probable  :  aul^noioins  die  voulait  en  im- 
poser.  Elle  massait  des  forces  aux  environs  de  Paris.  Successive- 
ment on  avait  vu  arriver  un  nouveau  r^[iment  suisse,  et  trois  ré- 
gimens  de  cavalerie  (19  mai);  de  nombreux  bataillons  devaient 
les  suivre  pour  compléter  ^ne  armée. 

Personne  n'ignorait  ces  faits ,  soit  à  l'assemblée ,  soit  à  Paris. 
Hais  riaq>ubion  était  plus  forte  que  la  prudence.  L'opinion  de  la 
capitale  était,  d'ailleurs ,  arrivée  à  un  état  d'exaltation ,  dont  le 
retentissement  suffisait  pour  soutenir  tous  les  courages  qui  auraient 
pu  chanceler  à  Versailles.  Les  provinces  étaient  unanimes  :  plu- 
sienfs  d^'à,  poussées  par  divers-motifs ,  avaient  pris  les  armes. 

IJ  disette  t  qui  allait  croissant  au  fur  et  à  mesure  qu'on  ap- 
prochait <le  la.  nouvelle  moisson»  et  que  les  travaux  de  fabriques 
surtout  diminuaieiu^  avait  forcé  au  vagabondage  une  multitude 
de  malheureux ,  soit  des  villes,  soit  des  campagnçs ,  qui ,  dans 
d'autres  temps ,  auraient,  trouvé  à  vivre.  Ces  hommes,  en  beau- 
coup d^  [ieux,  se  réunissaient  tout  d'nn  coup  en  troupe,  et  h 
téie  exaliEée,  autant  par  l'excès  de  la  faim,  que  par  le  contraste 
•  de  l'aisance  des  riches ,  essayaient  de  ravir  par  la  force  ce  que  le 
travail  ne  pouvik  leor  praearer.  Plmi<T>  4%  cas  hidanafar- 


laèraH  jusque  dans  \m  &aim>m  âe  Paries  en  Brie»  «n  LorraiM^ 
ai^iénnandiet  en  Bretagne,  ea  iMguedec,  en  ProTeuce,  ^ei 
paicoarakol*  les  canq^agiies  «  mettaBi  à  €ODtr3)utîoii  les  diàteaiix 
et  les  fermes.  On  les  accusait  m^me  d'incendies  et  de  meurtres^ 
t«a  ^erreur  en  molUpiiait  el  en  augmentait  le  nondbre  au-delà  de 
toute  réalité.  Partout  le  peuple  était  tenu  éveillé  par  la  crainte 
de  ces  brigands.  Cependam ,  aussitôt  qu'ils  paraissaient,  o« 
qu'on  les  annonçait^uelque  part,  si  on  dirigeait  des  troupes 
entre  eux,  si  des  viidontaves  marchaient  à  leur  rcmoontre,  lef 
btndes  se  dispérsai^t  ou  fuyaient ,  pour  s^  reforma  bni3qttt>> 
mantdaus  un  autre  lieu. 

Tous  ces  désastres,  si  faciles  ^  expliquer  dans  ce  tevips  d'hor* 
rible  disette,  fournissaient  de  nouveaux  prétextes  aux  partis 
pour  s'accuser.  Le  Tierfr«uit  (voyait  que  ces  bandes  étaient  or-^ 
ganisées  et  soldées  par  les  aristocrates.  L'qppositioo,  au  eo»* 
traire ,  y  dénonçait  un  effet  de  la  conjuration,  quf^e'préteodail 
immée  contrôle  trône  par  rambilîoA  du  duc  d'Orléans,  par  US^ 
labean  ou  d'autres.  Mais  ces  trouUes  occupaieut  et  fatiguaîri 
l'année  ;  on  était  forcé  delà  disperser  par  petits  corps  ;  et»  oonuM 
elle  ne  suffisait  pas  pour  mettre  en  sécurité  tous  les  pointsdu  ler^ 
ritoirQ,  ^  qu'on  craignait  cependant  également  dans  totis,  îl  $f^ 
riva  que  successivement  dans  plusieurs  vStes ,  et  dans  la  phiptri 
des  villages ,  toute  la  bourgeoisie  prit  les  arme»,  et  s'organisii 
miliuiirement. 

Marseille  donna  le  signal  au  eommencement  de  mai»  Des  rat* 
gwwhlnmens  de  misérables  affamés,  qu'on  ne  manqua  pas  4b 
dire  composés  de  sept  à  huit  nûUe  brigands  étrangers ,  en-wyéi 
Unis  raprès  d'Italie  et  d'£q[>agne,  après  avoir  crié  inutilemeas 
eentre  le  haut  prix  du  pain»  menacèrent  de  piHer  le  laiaretfl 
les  magasins.  La  boni^[e(nsîe  eiïrayée  ^  réunit ,  du  ooAseom» 
meAt  de  ses  magistrat  munic^paiix  4mxHnémes ,  A'iuma  »  et  eoo^ 
meaça  à  jbire  mifitairement  la  police  de  la.  viUe.On  baissa  le  priK 
dsadaorée^i  oa  arrêta  les  vi^gabonds }  l'erdre  parat  renaitre^  0» 
(Hmma  des  juges  pour  prononcer  sur  le  aorl  des  nmHieiarcH&qnl 
iMiHiléfé  arrêtés  daps  tes  nmmU^mmêé  Alw»  lu  parlmiW 
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d'An,  traitant  de  rAdlion  tout  ce  40!  s'ëlait  pMsë,  éfpqoirif- 
firireà  son  tribanal  »  et  menaça  la  Tilie de  h oolèare  da  gouieiHe- 
ment.  En  effet ,  le  gon^eniear  de  h  prorinoe  dirigeait  des 
tronpes  sur  MarseiDe.  La  chambre  du  commerce  et  le  oerpe  de 
ville  adressèrent  au  roi  une  réclamation  contre  le  pariemoit ,  ok 
ib  expfa'quaient  et  justifiaient  la  conduite  des  habitans.  Cette  al- 
tercation (entre  la  viOe  et  les  autorités  de  la  province  ne  fit  autre 
chose  que  dessiner  davantage  Finsurrectiqp.  Toute  la  jeunesse 
se  forma  régulièrement  en  bataillons.  On  tira  des  canons  des  va»- 
seaux  qui  étaient  dans  le  port;  on  lès  braqua  aux  portes  de  la 
viDe  y  et  Ton  se  prépara  hautement  enfin  à  se  défendre  contre 
tonte  attaque,  de  quelque  lieu  qu'elle  vint.  La  garnison  du  fort 
Samt-I^icoias  ne  prit  aucune  part  à  ces  roouvemens;  die  en 
resta  tranquille  spectatrice.  Nous  verrons  plus  tard  les  suites 
de  cette  aflUre ,  qui  ne  fot  terminée  que  Tannée  suivante.  U 
suffit  de«iémaiiquer  qu'il  en  résulta  que  la  pc^Nilation  fut  orga- 
nisée militairement ,  que  depuis  ce  moment  eOe  ne  quitta  pas 
les  armes,  et  qu'ai  jum  elle  tenait  occupés  en  Provence  plusieurs 
r^fimens. 

Successivement,  les  événemens  du  même  genre  se  multi- 
pliaient dans  les  petites  villes,  et  surtout  dans  les  campagnes,  mais 
sans  prendre  cette  forme  d'insurrection  déclarée ,  que  les  préten- 
tions des  parlemens  lui  avaient  donnée  à  Marseille.  A  Toulon , 
les  troupes  refusèrent  de  marcher  dans  une  émeute  causée  encore 
par  la  cherté  du  pain.  II  fallut  recourir  à  la  bourgeoisie.  En  Bre- 
tagne, une  fédération  se  forma  sous  Finfluence  des  mêmes  craûMes 
de  pillage.  Quarante  mille  jeunes  gens  s'mscrivirent.  Ils  adop- 
tèrent un  signe  de  raffiemenf .  Chacun  d'eux  portait  à  la  bouton* 
nère  un  double  ruban  :  l'un  vert,  sur  lequel  était  empreint  le 
signe  1/3  ;  l'autre ,  hermine,  sur  lequd  était  empreinte  une  fleur 
de  Ks.  A  ces  deux  rubans^  ils  ajoutèrent  upe  brandie  de  lierre 
et  une  de  laurier.  Le  but  avoué  de  leur  association  fut.de  préser- 
ver les  propriétés  du  pllhigê ,  et  de  soutenir  les  déKbérations  des 
Etats-Généraux.  Phis  tard,  et  successivement ,  Reim^.,  Caen, 
Orléans,,  Lyon,  Nancif*^  «RtNien,  se  sonlevkrent   pouf#(et 
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;  de  n  ihudrait  dter  tootet  les  prOfioees,  s'arrêter  dans 
foatM,  pour  donner  les  défaib  de  oéCte  târreor  qui  t  es  jpd^ 

M,'mksoitt  las  armes  te  France  presque  entière^  . 

Des  noovdles  de  cet  annementarrhaient  chaque  jour  i  Piris^ 
i  c'était  dai»  d'antres  toies  qiie  ifëpandiaîem  rekallation  ei  la 
colère  qui  en  résultaient.  Malgré  les  «rréts  du  roi,  les  écrits  se 
andtipliaient  :  les  assemblées  irrëgulières  des  districts,  ne  sofll* 
fldèBt  pointa  l'ardeur  politiqne  de  la  population.  OnftffJSétàiUinn 
/lNii«dsnefeFslai»4tofsl:dansIeosntredû  jar^  on  anuffom^ 
«te  sorte  de  tente  eâ  pbndws..  Là  se  réunissttt  une  nssodatioÉ 
de jennss  gens,  qm  délibénit  deiant  tCNVsur  les  affûtes  de  1*^^ 
Chaque  café  était  un  dub.  Le  jardin  était  liabitueilement  rsmpij 
d^unefculeifluiense,dimtdiaque point,  en  quelque  aorte,  de- 
fttudt,  i  tout  moment,  un  nonfd  auditoire  pour  un  nouvel  ann 
lear.  Cétaitlà  qu'on  distribuait  les  nouvelles,  cjpi'on  <fiscutait  le 
mfcite des  honanes,  qu'on eiâflérait  ses  craintes oouMne scsre» 
8ouroes.Dttis  tous  les groiqMs,  iln'y  avait  qu'une  aeule  opinion» 
«M  aeide  même  osait  se  mmitrer  ;  c'était  celle  qui  aocoisait  déjà  la 

cour  de  con^Hration ,  et  les  omunimes  de  lenteur. 

SiAUGBMJ.maCREnilO  JUIN*  .    . 

Commiities. 
M.  le  doyen  a  annoncé  que  la  veille,  à  dix  heures  du  soir»  le 
procèe-verbal  des  conférences  a  Aédos  et  signe  par  les  huif'coiv;- 
missaires  du  clergé,  ceux  des  communes  et  par  le  secrétaireb 
avec  moition  de  la  déclaration  de  MM.  de  la  noblesse  qui  n'ont 
point  vouhi  signer;  que  cê  procè»-veii)al  est  exact  dans  u>utjes  ses 

pwtîes. 

Un  membre  demandé  l'impression  du  procès-verbal  de  toutes 

les  eonttrences.  ^ 

Elle  est  ordonnée  par  acclamation. 

M.  le  éoyen.  J'dbserve  que,  par-  Parrété  di]|  vendredi  précé- 
dent, il  a  été  sursis  à  délibéra  sur  l'ouv^rtute  de  ccmciliation  pré- 
•sntée  par  les  commissaires  du  roi  jusqu'après  la  fin  des  confé- 
et  la  ddture  du  procès-verbal. 


A  bi  férM,  kt  cmÈUrmçm  «M  t/tmàném^  ei  le  yicttewial 
ém  M»  €e  i«pport ,  fl  MnUe  «tard  d'oitvrir,  dès  oe  nintMij 
la  discussion  sor  ie  pbB  concfliMMre;  maift  le  pr^^ 
canfKreotfi  de  tai  f«lle  n'a  point  encore  été  mît  aoM  les  yaHi  de 
raasenfaléeç  fi  doit  préalafaleBenc  élre  npporié;  el,  t^ 
aon,  resamendn  projet  des  cfmnniwairaipaitildewf^reféfri 
^Hiyé  an  lendemiin. 

Jf •  le  ^ofmse  ai  Jfirafcma.  jLes  ujuiUMaiM  ne poNont»  aans  t'en» 
poMT  an  plus  gittnd  daaipr ,  différar  ^Ins  leig-ltnlii  de  pra»- 
drennpaitidéciflîf,  etjettis  mfornMÉ  qn'on  awahre  ée  kdi^ 

patttion  de  Vhm  a  à  proposer  nne  motion  de  ia  ptaifcande  tAf 
portanœ. 

D'après  le  déair  qne  FaMpUée  téiao^de  l'amendre,  il  dir 
nande  la  painle«  elle  hiieet  acendée. 

M.  e&bèi  Siêfftt.  Depuis  l'onveitHre  des  ÈfaÊ^^itéMm.^  M 
eonmaneseat  tam  nmt  eendaiiefrandhe  et  impassMeVelkaB  Mi 
en  tons  les  pnœédés  qne  kor  penneltaît  lenr  earsdère  à  r^gaid 
dudergé  et  de  h .  noUesse^  tsnàis  qne  cesdsHK  ordrei  pmî^ 
giës  ne  les  ont  peyées  qne  d'iiypocride  et  de  aabter6ig*e.  L'ai»- 
semblée  ne  peut  rester  plus  long-temps  dans  Finertie»  sans  trahir 
ses  devoirs  et  les  intérêts  de  ses  counnectans. 
^  Il  liaut  donc  sortir  enfin  d'une  trq>  longue  inaction. 

Le  peut-on  »  sans  vérification  des  ponroinf?  N'emnl  pas  évi- 
denty  an  contraire,  qii'fl  est  impassible  de  se  former  en  assem^ 
Uée  active,  sans  reconnaître  préakMement  cenx  qai  dofrent  k 
composer? 

Comment  doit  être  feite  lâ  vérification  des  pouvoirs^  V^ 
semblée  a  prouvé  qu'ils  ne  peuvent  être  soumis  à  un  autre  jùff^ 
ment  qu'à  celui  de  la  collection  des  représentans  de  la  imtion.  Ce 
principe,  dont  la  vérité  est  démontrée  à  chaque  page  dn  prûcèi^ 
verbal  des  conférences ,  ne  peut  être  abandonné. 

Dans  cette  position ,  la  noblesse  réfuse  Toiivertore  3e  conci- 
liation ;  par  pet  acte ,  elle  di&pense  lès  commune^  de  rexàmmer'; 
car  il  suffit  qu'une  partie  rejette  un  moyen  concfliatoire ,  port* 
qu'il  doive  être  r^;ardé  comme  annulé.  L'aâsétfkbléé  n'a  âhtk 


A 
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|Im  MM  cImm  i  iiûi*  que  de  MMmar  leÉ  1^^ 
dudDnixresptMéffétk  detemclni  dam  la  salle  dès  ^li«s  pmv 
aHiiier»  canceurir  et  se  aouiMCttfe  à  la  ^éiUhaiii  eoiaiHiiie 
daipoÉ¥aira< 

AppAt  avoir  afaMieiiwé  Mi  niotfft,  IL  l'abbé  Em/é^tAm 
naiipB dns toi terflBSB eaivaBi :  /   '- 

t  L^aMmUëedci  coiBumMy  dëHiéMM •  wÊt -VbafMdtfi 'db 
eomSutaDOD  pirepoiée  par  MI.  léM  iMMtMMêliiirdéva  Mi^  v  eM-  dé^ 
Toir  prendre  en  emridëratiiMi  faiMtë  <}aê  Hll^  dirliMMble'M 
tort  hMéi  de  fiA«-stir  to  inélM^ei«eft^ 

>  BBè*  a  tn  qoe  MM.  de  to  HètrieMe^  «Élg^  fk^^ 
annome  a  aDora,  6wiimkbi  DieaNc  wi^  nooiMainn  qaiffi'ra^ 

VJitie- preM|n9  uuui/iuniany  OT^nanoi  len^açme  ■  ^aei  égara 

M peitt être fegardë qae eaaiÉie en rehi poalltf /  .    *.iii 

>  Par  cette  considération,  attendu  que  MM.  de  h  nobhBie>ie 
efteem  pas  ttéaie  dëriitëe  de  leure  peéeëtaitei  ddHUNitîoni 
eeaùtlic»  àioià  pitifetdeféaniett«leidrf|patëe'4i0 
poM&t  qu'9  devient  abiolnmeM  ianiHede  e'oodiq^  daiaaiagie 
9mÈ  moyen  qui  ne  peut  pins  être  dk  «encifloMtrv»  dte  qa'8  t^'M 
nfeié  par  l'une  des  parties  à  eoncOier.  * '*' 

»  Dans  cet  état  des  choses,  qid  r^ilacse  les  dépotéi  "deë  eoei* 
inones  dans  leur  première  porition,  rassendMe  Jtige  fqo'eleiM 
peni  pins  attendre/dans  rinactiên,  lee-elÉaMi  piîfBëeiées^  saM 
serendre  coupable  envers. la  ntfM,  qui  adi^sansdMted'eki^ 
gd*  d'eHe  un  meiHeur  emploi  de  son  lenqse. 

i  EHe  Juge  que  c'est  un  devoir  presssnt  pour  toM  lésTepté^ 
ÊMMh  de  la  nation,  quelle  que  soit  la  dasse  de  dloyens  àla^ 
qneBe fis appardement ,  de  se  former , sans aMre dâarj^eillÉi^ 
sendUéeiactive,  capable  de  commencar'et  de  rempBr  PdbftfAft 
teor  mission.  •       -.v.i-.u 

»  L'assemblée  diarge  HH.  lés  c»mmislaii^*(fa}ofitiiÉfvflM 
diverses  conférences ,  dites 'condBatoirei,  d'écrire*  le  rëèit  M 
longs  et  vains  eflbrts  des  députés  des  oonùnunes,  ptfar'tAdMr 
d'amener  les  classes  des  privil^és  mit  yrA  prîndpès>  ^lé  M 
dharge  d'aïqpqiqr  les  mctifc  qrt  It  fciceléi  pwsir  de  Mim^tafr 
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tente  à  Gdai  d'actkm.  Enfin,  elle  arrête  que  ce  récit  el  oesjnotîfii 
seront  imprimes  à  la  tête  de  la  présente  délibération. 

»  Mais  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  se  former  en  assemblée 
active ,  sans  reconnaître  au  préalable  ceux  qui  ont  droit  de  la  com- 
poser, c^estrè-dir^  ceux  qui  ont  qualité  pour  voter  comme  repré- 
sentans  de  la  nation,  les  mêmes  députés  des  communes  croient 
devoir  ^re  une  dernière  tentative  auprès  de  WM.  du  clergé  et 
de  lanoMesse,  qui  annoncent  la  màne qualité,  et  qui  néanmoins 
ant  refusé  jofqu'à  présent  de  se  fîdre  reconnaître. 

»  Au  surplus ,  l'assemblée  ayant  intérêt  à  constater  le  r^îis  do 

oes  deux  classes  de  députés ,  dans  le  cas  oà  ils  persisteraient  à 

« 

«oukir  restar  inconnus,,  elle  juge  indispensable  de  fidre  une  der- 
rière invitation,  qui  leur  sera  portée  par  des  députés  cbai^  de 
leur  en  foire  lecture,  et  de  leur  &k  lajsser  cqûe  dans  les  termes 
•nivaBs: 

>v  Messieurs,  nous  sommes  chargés,  par  les  d^tés  des  com- 
munes de  France,  de  vous  prévenir  qu'ils  ne  peuvent  différer 
davantage  de  satisfaire  à^l'obligation  imposée  à  tous  les  représen- 
lans  de  la  nation.  U  est  temps  assurément  que  ceux  qui  annon- 
cent cette  qualité,  se  reconnaissent  par  une  vérification  commune 
de  leurs  pouvoirs  t,  et  commencent  enfin  à  s'occuper  de  rimérêt 
national,  qui,  seul ,  et  à  l'exclusion  des  intérêts  particuliers ,  se 
présente  comme  le  grand  but  auquel  tous  les  députés  doivent 
tendre  d'un  commun  effort.  £n  conséquence,  et  dans  la  nécessité 
où  sont  les  représentans  de  la  nation  de  se  mettre  en  activité, 
sans  autre  délai,  les  députés  des  communes  vous  prient  de  nou- 
veau, messieurs,  et  leur  devoir  leur  prescrit  de  vous  faire,  tant 
individHdlement^e  collectivement,  une  dernière  sommation  de 
râiir  àaifis  la  salle  des  états,  pour  assister,  concourir  et  vous  sou- 
mettre  comme  eux  à  la  vérification  conunune  des  pouvoirs.  Nous 
sommes  en  même  temps  chargés  de  vous  avertir  que  l'appel  gé- 
néral de  tous  les  bailliages  convoqués ,  se  fera  dans  une  heure  ; 
que ,  de  suite ,  il  sera  procédé  à  la  véMfication,  et  donné  défaut 
contre  les  uon-compprans.  » 

La  motion  de  Mt  r«bbé  Sieyes  esc  vivenent  applaudie. 
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Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  pour  Tappuyer  pure- 
ment et  simplement;  d'autres  y  adhèrent,  mais  proposât  diffé- 
rens  amendemens. 

Jtf.  Regnauh.  U  convient  de  faire  au  roi  une  adresse  dans  la- 
qodle  on  exposera  les  motifs  qui  ont  force  les  communes  à  re- 
jeter Touveruire  proposée  par  ses  commissaires  »  moUf^  t|(Ui 
portent  sur  l'opiniâtreté  de  la  noblesse  et  l'arrêté  qu'elle  a 
pris.  Comme  le  clergé  ne  montre  pas  une  conduite  aussi  répré- 
hensible  que  celle  de  la  noblesse ,  il  né  fout  pas  employer  les 
mêmes  termes  pour  sommer  celui-ci  de  se  rendre  dans  l'assem- 
blée nationale. 

M:  k  comte  de  Mirabeau  soutiait  qu'il  faut  prendre  jiéfaut  » 
que  c'est  là  un  acte  extraordinaire  que  la  circonstance  exige;  il 
conclut  par  dire  que  l'adresse  au  roi»  proposée  par  M.  Regnault,  est 
inutile  »  et  qu'il  suffit  d'écrire  à  M.  le  garde-des-sceaux ,  puisque 
l'ouvorture  a  été  proposée  par  le  foi. 

N.„.  Le  conseil  privé  a  une  trop  prodigieuse  extension,  il  iaut 
distinguer  la  personne  du  roi  de  ce  conseil  composé  de  mattres 
des  requêtes.  L'on  doit  s'en  rapportera  lajusticedu  roi,  prési*- 
dant  la  commission  des  trois  ordres ,  et  point  du  tout  à  celle  dn 
roi  environné  d'hommes  qui  ont  acheté  le  droit  de  prononcer  des 
jug^nens  souverains ,  qui  savent  si  adroitement  s'accommoder 
aux  circonstances,  et  qui  presque  toujours  approuvent  et  consa- 
crent, malgré  les  cris  de  leur  oonaôience,  les  caprices  du  souve- . 
rain  ou  de  ses  ministres.  Ainsi ,  l'on  est  autorisé  à  dire  et  à  croire 
que  le  conseil  du  roi ,  composé  de  pareils  êtres,  est  nul,  et  doit 
être  regardé  comme  tel  que  le  vrai  conseil  du  roi  ;  ne  doit  êti*e 
composé  que  des  commissaires  des  trois  ordres. 

M.  Target.  Ne  manquons  jamais  à  ces  grands  principes  qui 
nous  font  entrevoir  la  séparation  des  cham])res  et  la  crainte  d'un 
ve/o,  comme  le  coup  le  plus  horrible.et  le  plus  désastreux  porté  à 
la  patrie  ;  ne  manquons  jamais  au  principe  qui  nous  commande 
de  ne  jamais  fermer  la  porte  à  la  réunion  des  trois  ordres.  C'est 
en  nous  environnant  de  ces  principes  salutaires ,  que  nous  devons 
délibérer  sur  l'ouverture  proposée  par  les  commissaires  du  roi« 
T,  I,  Ift 
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Mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  la  noblesse  Ta  rejetée,  puisqu'elle 
pe  prétend  communiquer  ses  actes  de  vérification  que  sur  les  dé- 
putati^s  des  bailliages. 

Dans  cet  état  de  choses,  que  nous  reste-t-il  à  faire?  Ce  n*est 
pas  une  sommation,  parce  que  nous  ne  sommes  pas  constitués, 
mais  une  dernière  invitation  de  se  réunir  à  nous;  s'ils  s'obstinât 
à  se  taire,  nous  prendrons  leur  silence  pour  un  refus.  Oui ,  c'est 
alors  que  vous  puiserez  dans  votre  sages^  le  parti  que  les  cir' 
constances  vous  présenteront;  vous  nommerez  des  commissaires, 
ypus  vérifierez,  et  enfin  nous  nous  serons  constitués,  mais 
en  toujours  laissant  une  porte  à  la  réunion. 

Plusieurs  membres  proposent  successivement  des  observations 

m 

^nr  la  motion  de  l'abbé  Siéyès ,  avec  quelques  amendemens,  qui 
'  se  réduisent  à  ceux-ci  : 

l""  Exposer  au  roi  les  motifs  de  l'arrété^des  communes  ; 

2®  Réclamer  contre  les  principes  exposés  dans  le  préambule  de 
l'ouverture. 

M.  l'abbé  Siéyès  consent  aux  changemens  proposés ,  et  ainsi, 
au  lieu  du  mot  sommation ,  il  substitue  celui  d'invitation  aux  deux 
autres  ordres ,  et  il  adopte  les  deux  amendemens. 

La  motion  est  mise  aux  voix  avec  les  deux  amendemens, 
par  l'appel  de  chaque  député. 

Il  se  trouve  en  feveur  de  l'arrêté  pur  et  simple,  247  voix.  En 
feveur  de  l'arrêté  et  du. premier  amendement  réunis,  246. 
Quelques  voix  au  nombre  de  SI,  sont  ou  pour  le  renvoi  aux 
bureaux,  ou  poiîr  le  rejet  de  la  motion ,  ou  pour  son  admission 
avec  les  deux  amendemens.  Ainsi ,  aucune  n'a  eu  la  majorité 
absolue. 

Plusieurs  membres  prétendent  qu'il  n'y  a  pas  décision.  Cette 
circonstance  feit  naître  de  longs  et  vifis  débats,  alors  M.  le  doyen 
déclare  qu'il  y  aura  une  séance  le  soir,  à  cinq  heures ,  dans  la- 
quelle  l'assemblée  déterminera  le  parti  qu'elle  doit  prendre. 

— Dans  la  séance  du  soir,  la  motion  fut  adoptée ,  et  l'on  nomma 
la  commission  chargée  de  rédiger  l'adresse  au  roi. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  IS  JUIN. 

Communes. 

A  Touvertare  de  la  séance ,  une  députation  se  rend  à  la  cham- 
Inne  ^  clergé ,  poar  lui  conoimaniquer  l'arrêté  pris  dans  la  pré- 
cédente séance. 

Le  dergé  répond  à  la  députation  en  ces  termes  : 

c  n  n*est  assurément  personne  parmi  nous,  qui  ne  .sente 
rindiqpensable  obligation  imposée  à  tous  les  représentans  de  b 
nation ,  de  chacun  des  trois  ordres ,  de  s'occuper  enfin  de  l'inté- 
rêe  général. 

f  Nous  avons  gémi  du  retard  que  notre  désir  de  concilier  le^ 
ordres  a  apporté  à  nos  travaux  ;  et  nous  attendons  avec  impa- 
tience le  terme  des  conférences  pour  nous  mettre  en  activité. 

>  Nous  nous  occuperons,  avec  la  plus  sérieuse  attention ,  des 
objets  que  vous  avez  soumis  à  notre  délibération.  » 

Une  autre  députation  va  dans  le  même  objet  vers  la  chambre 
de  la  noblesse ,  et  en  rapporte  la  réponse  suivante  : 

c  L'ordre  de  la  noblesse  vient  d'entendre.  Messieurs,  la  pro- 
po^on  de  l'ordre  du  tièrs-état;  il  en  délibérera  dans  sa  cham- 
bre, et  aura  l'honneur  de  vous  faire  savoir  sa  réponse,  t 

M.  Bamave,  l'un  des  commissaires-rédacteurs,  fait  lecture  du 
projet  d'adresse. 

On  fiait,  sur  la  rédaction,  quelques  observations  qui  sont  ap- 
prouvées par  MM.  les  commissaires. 

M.  Malouet  propose  un  projet  d'adresse^  écrit  d'un  style  mâle 
et  vigoureux,  mais  rempli  de  complimens. 

N....  Méfions-nous  de  tous  ces  éloges  dictés  par  la  bassesse 
et  la  flatterie,  et  eniantés  par  l'intérêt.  Nous  sommés  ici  dans  le 
séjour  de  Tintriguc  et  des  menées;  l'air  même  qu'on  y  respire 
porte  la  corruption  dans  les  cœurs.  Des  représentans  de  la  na- 
tion ,  hélas!  semblent  déjà  en  être  vivement  atteints.  H  en  est, 
oui  11  en  est  qui  se  laissent  fasciner  les  yeux  ;  fass^^  ciel  que  la 
contagion  ne  gagne  pas  jusqu*à  leur  cœur!  Qui  ne  sait  en  effet 
qu*il  se  lient  des  assemblées  nocturnes,  des  conférences  se- 
crètes ,  où  l'on  ^mbine  des  motions  et  des  répenses  favorables 
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au  parti  toujours  ou  presque  toujours  contraire  à  la  droiture  et 

aux  vrais  principes. 

Le  projet  de  M.  Malouet  est  rejeté ,  et  celui  de  M.  Bamave 
obtient  la  préférence. 

L'adresse  est  lue  de  nouveau ,  avec  les  changemens  jugés  né- 
cessaires, et  la  rédaction  en  est  approuvée  en  la  manière  qui 
suit  : 

c  Sire,  les  députés  de  vos  communes  en  présentant  à  votre 
majesté  les  délibérations  qu'ils  ont  prises  sur  les  moyens  de  con- 
ciliation proposés  par  vos  commissaires ,  croient  devoir  mettre 
sous  vos  yeux  les  motifs  qui  les  leur  ont  prescrites. 

»  Dès  l'ouverture  des  Etats-Généraux,  les  députés  de  vos 
communes  ont  employé  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  de  la  no- 
blesse et  du  clergé  la  réunion  et  la  concorde. 

>  Empressés  de  répondre  à  l'invitation  que  votre  majesté 
avait  faite  par  l'organe  de  son  garde-des-sceaux,  ils  se  sont  réunis 
au  jour  indiqué ,  dans  la  salle  des  Etats-Généraux ,  pour  vérifier 
les  pouvoirs  ;  et  ils  y  ont  attendu  inutilement  les  députés  du 
clergé  et  de  la  noblesse. 

»  Le  jour  suivant ,  ils  les  ont  invités  à  s'y  rendre:  cette  dé- 
marche a  été  sans  succès. 

>  Les  députés  du  clergé  ont  cru ,  dans  cette  circonstance , 
qu'il  serait  possible  de  parvenir  à  s'accorder  en  nommant  des 
commissaires  de  chaque  ordre ,  et  ils  en  ont  fait  la  proposition  à 
la  noblesse  et  aux  communes. 

>  Les  députés  des  communes  l'ont  acceptée  ;  et  dans  le  désir 
sincère  de  la  conciliation ,  Us  ne  se  sont  i>ermis  aucun  acte  qui  ait 
pu  la  contrarier. 

>  La  noblesse  a  paru  l'accepter  aussi  ;  mais  dans  le  même 
temps ,  se  déclarant  chambre  constituée ,  elle  a  semblé  vouloir 
se  prémunir  contre  toutes  propositions  de  rapprochenïen^  qui 
pourraient  Me  faites.  Les  conférences  ont  eu  lieu  cependant. 
Après  deux  séances  et  de  longues  discussions,  un  commissaire 
de  la  noblesse  a  présenté  une  proposition  4^cilia(oii*e  ;  mais 
celle  proposition,  qui  n'était  conciliatoirc  qu'en  apparence,  ne 
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tendait  qu'à  fsàre  adopter,  par  les  députés  des  communes,  le 
système  que  la  noblesse  avait  embrassé.  Un  commissaire  du 
clergé  a  présenté  un  autre  moyen.  Sur  le  rapport  qui  en  a  é(<^ 
fait  par  les  commissaires  respectifs,  la  noblesse  Ta  refusé,  tandis 
que  les  communes  n'attendaient,  pour  y  donner  la  plus  sérieuse 
attention,  que  le  moment  où  la  proposition  sci'ait  avouée  par  l'as- 
semblée du  clergé.  ^^^ 

»  Ayant  ainsi  perdu  l'espoir^mtenii*  la  conciliation  par  le 
travail  des  conférences,  les  députés  des  communes  l'ont  cherchée 
par  des  moyens  nouveaux.  Ils  se  sont  portés  en  députation  so- 
lennelle dans  l'assemblée  du  devQé  ;  ils  l'ont  in>îté ,  ils  l'ont 
pressé,  sire,  au  nom  du  Dieu  de  paix  et  de  l'intérêt  national ,  de 
se  réunir  a  eux  pour  travailler  de  concert  ù  l'établissement  de  la 
concorde. 

t  Le  lendemain  de  cette mvitation ,  nous  attendions,^ sire» 
l'effet  de  notre  démarche.  La  délibéi'ation  du  clergé  nous  était 
annoncée.  La  lettre  de  votre  majesté  nous  est  parvenue.  Cette 
lettre  nous  manifestait  le  désir  de  votre  majesté  de  voir  continuer 
les  conférences ,  et  l'intention  ou  elle  était  de  contribuer  directe- 
ment elle-même  au  rétablissement  de  l'harmonie  entre  les  or- 
dres. 

>  Chacun  des  ordres  a  paru  mettre  de  l'empressement  à  rem- 
plir les  vues  de  votre  majesté  ;  mais  la  noblesse  a  pris,  au  même 
instant ,  un  arrêté  dont  elle  s'est  fait  un  tilrc  depuis,  pour  se  dé- 
fendre d'adopter  le  plan  proposé  par  vos  commissaires. 

»  Ainsi,  les  communes  se  sont  toujours  présentées  à  la 
conciliation  ,  libres  d^accepter  les  plans  qui  leur  seraient  offerts. 

>  La  noblesse,  au  contraire,  y  est  toujours  arrivée  liée  par 
de&  arrêtés  formés  au  moment  même  oii  elle  accepterait  les  con- 
férences. 

>  Il  était  facile  de  prévoir  l'effet  de  ces  démarches'  respeo- 
tîvès. 

f  Les  commissaires  de  votre  majesté  ont  proposé ,  de  sa  part, 
une  ouverture  de  conciliation;  et  sans  doute,  sire,  elle  eût  été 
plus  favorable  à  nos  principes ,  si,  lorsque  votre  majesté  en  a 
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conçu  le  projet ,  la  discussion  de  nos  raisons  eût  été  entièrement 
développée  ;  si  le  pi'ocès-verbal  des  conférences  eut  pu  être  mis 
sous  vos  yeux;  et  si,  dès-lors,  Faccès  que  nous  sollicitions  au- 
près de  votre  majesté ,  avait  pu  être  accoixlé  à  nos  instancesi 

»  Ces  raisons ,  sire ,  ont  du  nous  engager  à  différer  rexamen 
de  la  proposition  de  vos  coiMKsaires ,  jusqu'au  temps  où  la  vé- 
rité vous  serait  parvenue;  fl|^nous  n'en  étions  pas  moins  dis- 
posés à  porter  dans  cet  examen  Tesprit  de  confiance  et  d'amour 
qu'inspire  à  tous  les  Français  la  profonde  conviction  de  vos  in- 
tentions bienfaisantes. 
^  >  La  noblesse  s*est  déterminée  dans  cet  intervalle  ;  elle  a  fait 
un  arrêté  par  lequel ,  en  se  référant  à  ceux  qu'elle  avait  précé- 
demment délibérés ,  elle  réserve  à  sa  chambre  le  jugement  exclu- 
sif et  définitif  des  simples  députés  de  son  ordre ,  et  ne  se  prête 
au  moyen  proposé  par  vos  commissaires ,  que  pour  le  jugement 
des  députations  entières. 

»  Cet  arrêté,  sire,  rend  l'ouverture  de  conciliation  absolu- 
ment illusoire.  La  noblesse  ne  l'adopte  pas,  puisqu'elle  persiste 
dans  des  arrêtés  évidemment  contraires;  elle  en  repousse  la 
lettre  et  l'esprit ,  puisqu'elle  prétend  retenir  le  jugement  des  dé- 
putés de  son  ordre ,  quoique  le  moyen  proposé  embrasse  toutes 
les  contestations ,  et  quoiqu'il  soit  fondé  sur  le  principe  implicite- 
ment reconnu ,  que  des  députés  qui  concourent  à  une  œuvre  com- 
mune ,  doivent  mutuellement  connaître  et  sanctionner  leur  com- 
position. 

»  Après  ce  refus  de  la  noblesse,  sire ,  les  députés  de  vos  com- 
munes se  seraient  inutilement  livrés  aux  discussions  qui  devaient 
naturellement  s'élever  entre  la  force  des  principe^  et  le  sacrifice 
passager  que,  par  amour  de  la  paix,  votre  majesté  paraissait  dé- 
sirer d'eux. 

»  Le  motif  exprimé  dans  le  plan  proposé  par  vos  commis- 
saires, était,  en  opérant  la  conciliation  des  ordres,  de  donner  à 
l'assemblée  une  activité  que  l'intérêt  de  l'État  et  les  vœux  de 
toute  la  nation  ne  permettaient  plus  de  relarder. 

>  La  conciliation  étant  devenue  impossible  par  l'arrêté  de  la 


ÉTATS-GÉNÉRAUX.  439 

noUesse^-que  restait-il  à  faire  aux  députés  des  communes? 
n  ne  leur  restait  autre  chose  à  faire >  sire,  qu'à  se  mettre 
promptement  en  activité,  sans  perdre  le  temps  davantage  à  de 
vaines  discussions ,  et  à  satisfaire  ainsi  le  vœu  le  plus  pressant  de 
TÔtre  cœur. 

»  Telles  ont  été  »  sire ,  les  circonstances  qui  ont  nécessité  la 
délibération  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter.  Les 
députés  de  vos  communes,  pénétrés  de  la  sainteté  et  de  l'étendue 
de  leul%  devoirs,  sont  impatiens  de  les  remplir  :  déjà  ils. ont  mis 
8005  les  yetix  de  votre  majesté  quelques-uns  des  principes  qui  les 
dirigent.  Ils  font  le  sertnent  de  se  dévouer  sans  réserve  à  tout  ce 
qu'exigera  d'eux  l'importante  mission  dont  ils  sont  chargés  ;  ils 
jurent  de  seconder  de  tout  leur  pouvoir  les  généreux  desseins 
que  votre  majesté  a  formes  pour  le  bonheur  de  la  France  ;  et 
afin  d'y  concourir  avec  plus  de  succès»  afin  que  l'esprit  qui  vous 
aniine,  sire ,  puisse  être  sans  cesse  au  milieu  d'eux ,  et  conserver 
entre  leurs  vœux  et  vos  intentions  h  plus  constante  harmonie , 
ds  supplient  votre  majesté  de  vouloir  bien  permettre  à  celui  qui 
rempliia  les  fonctions  de  doyen  et  de  président  dans  leur  assem- 
blée, d'approcher  directement  de  votre  personne  sacrée,  et  de 
lui  rendre  compte  de  leurs  délibérations  et  des  motifs  qui  les  au- 
ront déterminées.  » 

Après  la  lecture  de  l'adresse ,  l'assemblée  décide  que  M.  le 
doyen,  assisté  de  deux  adjoints ,  ira  la  remettre  au  roi. 

jW.  Desmeunïers.  Je  représenle  qu'en  conséquence  de  la  déli- 
bération prise  dans  la  séance  précédente  ,  il  convient  qu'on  s'oc- 
cupe de  la  vérification  des  pouvoirs.  Je  propose  un  plan  qui  con- 
siste seulement  à  foire  l'appel  général  des  bailliages.  Les  députés 
déposeront  simplement  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau ,  pour  y  être 
enregistrés.  Le  travail  sera  partagé  entre  vingt  bureaux,  dont 
chacun  vérifiera  im  certain  nombre  de  députations  ;  de  cette 
manière,  la  vérification  des  ^76  députations  devra  être  faite 
dans  peu  de  temps. 

Cette  proposition  est  généralement  accueillie,  et  il  est  convenu 
^e  ce  plan  sera  exécuté  dans  tous  ses  détails. 


i 
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iV.....  Je  demande  qu'il  soit  procédé  dans  Tinsiant  à  l*appel 
des  bailliages. 

M.  le  doyen.  J'observe  que  par  une  suite  de  Tinvitation  faite 
aux  deux  chambres  de  la  noblesse  et  du  cler{jé,  il  convient  que 
les  communes  restent  assemblées ,  et  tiennent  leur  séance  toute 
la  journée  et  que  Tappcl  ne  commence  qu'à  la  fin  de  la  séance. 

Cette  observation  est  adoptée  ,  et  l'assemblée  décide  qu'elle 
attendra  la  résolution  des  deux  chambres  jusqu'à  la  fin  delà  séance. 

M.  Bailly,  qui  s'était  retiré  vers  le  roi  pour  lui  porter  l'adresse 
de  la^  chambre  des  comnmues ,  revient ,  et  rapporte  pour  ré- 
ponse qu'il  n'a  pu  parler  au  roi ,  attendu  qu'il  était  à  la  chasse , 
et  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  le  voir ,  parce  qu'il  de\'ait  ren- 
trer fort  tard. 

Il  est  décidé  que  M.  le  doyen  remettra  ,  sous  enveloppe ,  deux 
copies  de  cette  adresse  :  l'une  au  premier  gentilhomme  de  la 
chambre,  et  l'autre  à  M.  le  garde-des-sceaux ,  afin  que  dans  le 
jour  même  elles  soient  mises^us  les  yeux  de  sa  majesté. 

A  cinq  heures ,  on  annonce  une  députaUon  de  la  chambre  de 
k  noblesse. 

La  députation  est  introduite,  et  M.  deMonteçquiouparleences 
termes  : 

Messieurs ,  l'oi'dre  de  la  noblesse  a  commencé  à  délibérer  sur 
la  proposition  du  Tiers-élat;  il  continuera  sa  délibération  à  la 
prochaine  séance ,  et  s  empressera  de  vous  faire  part  de  l'arrêté 
qui  vSera  pris. 

M.  Bailly  répond  à  la  députation  : 

Messieurs,  les  communes  attendent  depuis  long-temps,  MM.  de 
la  noblesse  ;  elles  ont  de  plus  l'espérance  de  les  voir  arriver 
dans  la  salle  des  États. 

M.  Bailly  annonce  que  M.  le  garde-des-sceaux  lui  a  fait  dire 
qu'il  l'instruira  de  l'arrivée  du  roi ,  et  du  moment  oii  il  pourra 
être  introduit  chez  lui. 

Avant  de  procéder  à  l'appel  des  bailliages,  l'assemblée  nomme 
M.  Bailly  pour  son  président  provisoire ,  cl  le  charge ,  pour 
celle  fois  seulement ,  de  choisir  de  concert  avec  MM.  les  adjoiuis 
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au  bureau  y  deux  membres ,  qui  seront  chargés,  en  qua- 
litë  de  secrétaires,  de  dresser  procès-verbal  de  Tappel  qui  va  éti*e 
fait,  et  des  autres  opérations  de  rassemblée. 

L'appel  commence  a  sept  heures  du  soir,  et  dure  jusqu'à 
dix  heures.  Aucun  membre  de  la  noblesse  et  du  clergé  ne  s'est 
présenté.  La  séance  est  terminée  par  l'appel  cîe  la  sénéchaussée 
d'Uennebon. 

Clergé, 

Le  clergé  reçoit  une  députation  des  communes. 

Après  le  départ  de  la  députation ,  on  met  en  délibération  l'in- 
vitation des  communes.  Les  débats  sont  très-longs  et  très->î(B. 
Les  députés  de  Paris,  et  principalement  M.  l'abbé  Maury, 
s'opposent  fortementà  la  réunion  ;maisiln*est  encore  riendécidé, 

Nobicsse.  M| 

La  nc^Iesse  reçoit  une  députation  oes  communes,  chargée 
d'inviter  la  chambre  à  se  rendre  dans  le  jour  à  la  salle  nationale, 
pour  y  procéder  à  la  vériGcation  commune  des  pouvoirs, 

La  chambre  ne  décide  rien  sur  l'mvitation  des  commîmes. 
Elle  envoie  vers  celle-ci  une  députation,  pour  lui  annoncer 
qu'elle  en  délibérera  encore. 


Voici  donc  les  communes  constituées.  Parlesaciesdcs  deux  jours 
précédens;  elles  avaienten  lait  déclaré  formera  elles  seules  lesËtats- 
Cîénéraux.  Dans  la  séance  du  13  juin,  on  continua  la  vérification 
des  pouvoirs.  Trois]  membres  du  clergé  de  Poitou,  MM.  Lecesve, 
Balard  et  Jallet,  curés,  vinrent  déposer  leurs  pouvoirs  sur  le 
bureau  et  prendre  séance.  On  les  accueillit  avec  un  enthou- 
siasme difficile  à  décrire.  La  joimnée  du  14,  matin  et  soû*,  fut 
employée  au  même  travail  :  six  membres  du  clergé ,  mais  tous 
appartenant  à  la  classe  qu'on  appelait  le  bas  clergé,  et  au  nombre 
desquels  étaient  Grégoire  et  Dillon ,  vinrent  encore  se  réunir  aux 
communes.  Cette  accession  tant  souhaitée ,  puisqu'elle  confirmait 
par  le  fait ,  aux  yeux  des  faibles,  l'espèce  d'usurpation  tentée 
par  les  communes  ;  celte  accession  fut,  ce  jour,  moins  nombreuse 
qu'on  ne  l'espérait.  En  effet,  ou  comptait  beaucoup  sur  le  bas 
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clergé.  Onsavaitquc  ccntcuréss'étaieut  assembléspIusîeQrsfoisen 
dehors  de  la  chambre  de  leur  ordre,  pour  délibérer  sur  la  réunion; 
on  savait  qu'ils  s'étaient  décidés  et  on  les  attendait.  Hais  les  intri- 
gues d'un  certain  abbé  Coster ,  agent  de  Tarchevêque  de  Paris , 
retardèrent  cette  démarche.  On  disait  qtie  la  reine  elle4néme  en- 
courageait les  efforts  du  prélat  pour  maintenir  la  séparation  deâ 
ordres.  On  nommait  l'heure  et  le  jour  d'une  entrevue  qu'elle 
avait  eue  avec  lui. 

On  en  voulait  d'autant  plus  aux  opposans,  que  Ton  désirait 
acquérir  en  quelque  sorte  une  position  plus  respectable  par  le 
nombre  et  la  qualité  des  adhérens.  En  effet,  chaque  jour  un 
bataillon  ou  im  escadron  nouveau  venait  grossir  l'armée  qui  se 
massait  autour  de  Paris.  L'énergie  d'un  peuple  désarmé  ne  suf- 
fisait pas  pour  rassur^Kfiimplétement  contre  un  acte  d'autorité 
royale.  On  ne  se  dissimulait  pas  que  les  raisons  de  la  cour  pour 
assembler  les  États  n'étaient  autres  que  ses  besoins  financiers,  et 
l'on  apprenait  que  la  noblesse  et  les  parlemens  effrayés  devant 
un  avenir  redoutable  auK  privilèges,  offraient  en  secret  leurs 
secours  au  roi.  Il  fallait  donc  se  hûter  :  le  public  appelait  dé 
tous  ses  vœux,  cette  plus  grande  diligence.  Son  assiduité  aux 
séances,  ses  applaudissemens  à  toutes  les  propositions  de  ce 
genre  en  étaient  une  preuve. 

Séance  bu  lundi  15  juin. 
Conmiunes. 

Le  peuple  s'était  porté  en  foule  à  cette  séance. 

A  l'ouverture ,  M.  le  doyen  propose  de  renouveler  MM.  les 
adjoints,  et  de  procéder  à  l'élection  d'un  nouveau  doyen.  L'as- 
semblée décide  que  M.  le  doyen  et  MM.  les  adjoints  actuels 
continueront  leurs  fonctions. 

M.  Marolles,  curé  de  Saint-Jean  de  Saint-Quentin,  se  pré- 
sente à  l'assemblée,  en  remettant  ses  pouvoirs  pour  les  sou- 
mettre à  la  vérification. 

M.  Mougins  de  Roquefort,  curé  de  Grasse,  député  de  la  séné- 
chaussée de  Draguignau ,  entre  dans  rassemblée. 
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Jf.  tabbé  Siéyhs.  La  vérification  des  pooToirs  étant  faite,  il  est 
indispensable  de  s'occuper  sans  délai  de  la  constitution  de 
rassemblée. 

Il  est  constant,  par  le  résultat  de  la  vérification  des  pouvoirs, 
que  celte  assemblée  est  déjà  composée  des  représentans  envoyés 
directement  par  les  quatre-vingt-seize  centièmes  au  moins  de  là 
nation. 

Une  telle  masse  de  députation  ne  saurait  être  inactive  par 
Fabsence  des  députés  de  quelques  bailliages,  ou  de  quelques 
classes  de  citoyens;  car  les  absens  qui  ont  été  appelés,  ne  peu- 
vent point  empêcher  les  présens  d'exercer  la  plénitude  de  leurs 
droits ,  surtout  lorsque  l'exercice  de  ces  droits  est  un  devoir  im- 
périeux et  pressant. 

De  plus,  puisqu'il  n'appartient  qu'aux  représentans  vérifiés 
de  concourir  à  former  le  vœu  national ,  et  que  tous  les  repré- 
sentans vérifiés  sont  dans  cette  assemblée ,  il  est  encore  indis- 
pensable de  conclure  qu'il  lui  appartient ,  et  qu'il  n'appartient 
qu'à  elle  d'interpréter  et  de  représenter  la  volonté  générale  de  la 
nation  ;  nulle  autre  chambre  de  députés,  simplement  présumés, 
ne  peut  rien  ôter  à  la  force  de  ses  délibérations;  enfin,  il  ne 
peut  exister  entre  le  trône  et  l'assemblée  aucun  veto ,  aucun  poit- 
vrfr  négatif. 

L'assemblée  juge  donc  que  l'œuvre  commune  de  la  restaura- 
tion nationale  peut  et  doit  être  commencée,  sans  retard,  par  les 
députés  présens,  et  qu'ils  doivent  la  suivre ^sans  interruption 
comme  sans  obstacle. 

La  dénomination  d'assemblée  des  représentans  connus  et  véri- 
fiés de  la  nation  française ,  est  la  seule  dénomination  qui  con- 
vienne à  l'assemblée  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  seule  qu'elle 
puisse  adopter,  tant  qu'elle  ne  perdra  pas  l'espoir  de  réunir  dans 
son  sein  tous  les  députés  aujourd'hui  absens  ;  elle  ne  cessera  de 
les  appeler,  tant  indi^duellement  que  collectivement,  à  remplir 
l'obligation  qni  leur  est  imposée'  de  concourir  à  la  tenue  des 
ÉtaisnCénéraux.  A  quelque  moment  que  les  députés  absens  se 
présentent  dans  le  cours  de  ïat  session  qui  va  s'ouvrir,  elle  dé- 
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clare  d'avance  qu'elle  les  recevra  avec  joie  et  qu'elle  s'empressera, 

après  la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  de  partager  avec  eux  les 

grands  travaux  qui  doivent  procurer  la  régénération  de  la 

France. 

Divers  membres  demandent  la  parole,  et  successivement  par- 
lent les  uns  pour,  les  autres  contre  la  motion  de  M.  Sieyès.  Elle 
donne  lieu  à  de  vifs  débats. 

M,  le  comic  de  Mirabeau,  Je  n*ai  jamais  été  moins  capable 
qu'aujourd'hui  de  discuter  une  question  importante  et  de  parler 
devant  vous.  Agité  depuis<f)lusieurs  jours  d'une  fièvre  opiniâtre, 
elle  me  tourmente  dans  ce  moment  même;  je  sollicite  donc  une 
gi*ande  indulgence  pour  ce  que  je  vais  dire  :  si  mon  âme  parle  à 
votre  âme,  vos  forces  suppléronl  à  mes  forces;  mais  j'ose  vous 
demaiider  en  même-temps  une  grande  attention  pour  la  série  de 
résolutions  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  offrir.  Long-temps 
méditées,  rédigées  dans  un  moment  plus  favorable,  je  les  sou- 
mets à  votre  sagesse  avec  plus  de  confiance  que  le  peu  de  mots 
que  je  vais  balbutier. 

Nous  sommes  prêts  à  sortir  du  cercle  où  votre  sagesse  s'est 
long-temps  circonscrite.  Si  vous  avez  persévéré  avec  une  fer- 
meté rare  dans  un  système  d'inaction  politique ,  infiniment  dé- 
crié par  ceux  qui  avaient  un  grand  intérêt  à  vous  faire  adopter 
de  fausses  mesures ,  c'était  pour  donner  le  temps  aux  esprits  de 
se  cahner,  aux  amis  du  bien  public  celui  de  seconder  le  vœu  de 
la  justice  et  de  la  raison;  c'était  pour  vous  assurer  mieux,  que, 
mènjc  dans  la  poursuite  du  bien ,  vous  n'excéderiez  aucunes 
bornes  ;  c'était  en  un  mot  pour  manifester  une  modération  qui 
convient  surtout  au  courage ,  ou  plutôt  sans  laquelle  il  n'est  pas 
de  courage  vraiment  durable  et  invincible. 

Cependant  le  temps  est  écoulé,  les  prétentions,  les  usurpa- 
tions des  deux  ordres  se  sont  accrues ,  votre  sage  lenteur  a  été 
prise  pour  faiblesse;  on  a  conçu  l'espoir  que  l'ennui,  l'inquiétude, 
les  malheurs  publics,  incessamment  aggravés  par  des  circons- 
tances presque  inouïes,  vous  arracheraient  quelque  démarche  pu- 
sillanime ou  inconsidérée.  Voici  Iç  moment  de  rassurer  vos  âmes, 
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et  d^inspirer  la  retenue ,  la  crainte ,  j'ai  presque  dit  la  terreur  du 
respect  à  vos  adversaires,  en  montrant,  dès  vos  premières  opé- 
rations ,  la  prévoyance  de  l'habileté  jointe  à  la  fermeté  douce  de 
la  raison.  • 

Chacun  de  vous  sent,  Messieurs,  combien  il  serait  facile  au- 
joord'hui  d'essayer,  par  un  discours  véhément,  de  nous  porter  à 
des  résolutions  extrêmes;  vos  droits  sont  si  évidens,  vos  récla- 
mations si  simples ,  et  les  procédés  des  deux  ordres  si  manifeste- 
mant  irrég[uliers ,  leurs  principes  tellement  contestables,  que 
le  parallèle  en  était  au-dessous  de  l'attente  publique. 

Que  dans  les  circonstances  ou  le  roi  lui-même  a  senti  qu'il 
filllait  donner  à  la  France  une  manière  fixe  ftiîre  gouvernée^ 
c'est-à-dire,  une  constitution,  on  oppose  à  ses  volontés,  et  aux 
vcBux  de  son  peuple,  les  vieux  préjugés ,  les  gothiques  oppres- 
sions des  siècles  barbares;  qu'à  la  fin  du  18*"  siècle  une  foule  de 
citoyens  dévoilent  et  suivent  le  projet  de  nous  y  replonger,  récla- 
ment ledroitd'arréter  tout,  quand  tout  doit  marcher,  c'est-à-dire» 
de  gouverner  toutà  sa  guise ,  et  qualifie  cette  prétention  vraiment 
délirante  de  propriétés;  que  quelques  personnes^  quelques  getu 
des  trois  Etats,  parce  que,  dans  Fidiomc  moderne,  on  les  a 
appelés  des  ordres ,  opposent  sans  pudeur  la  magie  de  ce  mot 
vide  de  sens  à  Fintérét  général,  sans  daigner  dissimuler  que  leurs 
intérêts  privés  sont  en  contradiction  ouverte  avec  cet  intérêt  gé- 
néral ;  qu'ils  veuillent  ramener  le  peuple  de  France  à  ces  formes 
qui  classaient  la  nation  en  deux  espèces  d'hommes,  des  oppres- 
seurs et  des  opprimés  ;  qu'ils  s'efforcent  de  perpétuer  une  pré- 
tendue constitution,  où  un  seul  mot  prononcé  |)ar  cent  cinquante- 
un  individus  pourrait  arrêter  le  roi  et  vingt-cinq  millions  d'hom- 
mes ;  une  constitution  oh  deux  ordres,  qui  ne  sont  ni  le  peuple , 
ni  le  prince ,  se  serviront  du  second  pour  pressurer  le  premier , 
du  premier  pour  effrayer  le  second,  et  des  circonstances  pour 
réduire  tout  ce  qui  n'est  pas  eux  à  la  nullité  ;  qu'enfin ,  tandis 
que  vous  n'attestez  que  les  principes  et  l'intérêt  de  tous ,  plutôt 
que  de  ne  pas  river  sur  nous  les  fers  de  l'aristocratie,  ils  invo- 
quent hautement  le  despotisme  mmistériel ,  sûrs  qu'ils  se  croient 
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de  le  feire  dégénérer  toujours,  par  leurs  cabales,  en  une  anar- 
chie mini^stérieUe  :  c'est  le  comble  sans  doute  de  la  déraison  or- 
gueilleuse. Et  je  n'ai  pas  besoin  de  colorer  cette  faible  esquisse 
pour  démontrer  que  la  division  des  ordres,  que  le  veto  des 
ordres,  que  l'opinion  et  la  délibération  par  ordre  seraient  une 
invention  vraiment  sublime  pour  fixer  constitutionnellement 
Fégoïsmedans  le  sacerdoce,  l'orgueil  dans  le  patriciat,  la  bas- 
sesse dans  le  peuple,  la  division  entre  tous  les  intérêts,  la  cor- 
ruption dans  toutes  les  classes  dont  se  compose  la  grande  fa- 
mille, la  cupidité  dans  toutes  les  âmes,  l'insignifiance  de  la  na- 
tion >  la  tutelle  du  prince,  le  despotisme  des  ministres. 

Cependant,  Messieurs,  que  conclurons -nous  de  ces  tristes 
vérités?  Sinon  la  nécessité  de  redoubler  de  sagesse  et  de  persé- 
vérance pour  parvenir  à  une  constitution  qui  nous  tire  d'un  état 
de  choses  si  déplorable ,  et  de  proportionner  notre  émulation  et 
nos  efforts  aux  difficultés  de  cette  entreprise  sublime  sans  doute, 
mais  simple,  et  qui  ne  demande  que  le  concours  des  lumières  et 
de  la  suite  dans  les  volontés  ;  car  c'est  aux  développemens  de  la 
raison  que  la  .nature  a  remis  la  destinée  étemelle  des  sociétés^  et 
h  raison  seule  peut  faire  des  lois  obligatoires  et  durables  ;  et  la 
raison  et  la  loi  seules  doivent  gouverner  l'homme  en  société. 

Espérons  donc,  Messieurs,  loin  de  nous  décourager,  et  mar- 
chons d'un  pas  ferme  vers  un  but  qui  ne  saurait  nous  échapper. 

Il  faut  nous  constituer ,  nous  sommes  tous  d'accord  ;  mais 
comment?  sous  quelle  forme?  sous  quelle  dénomination? 

En  Etats-Généraux?  —  Le  mot  serait  impropre;  vous  l'avez 
tous  senti  :  il  suppose  trois  ordres,  trois  Etats,  et  certes  ces  trois 
ordres  ne  sont  pas  ici. 

Nous  proposerait-on  de  nous  constituer  sous  quelqu'autre  dé- 
nomination, synonyme  après  tout,  de  celle  d'États-Généraux? 
Je  demanderai  toujours  :  Aurez-vous  la  sanction  du  roi ,  et  pou- 
vezrvous  vciis  en  passer?  L'autorité  du  monarque  peut-elle  som- 
meiller un  instant?  Ne  faut-il  pas  qu'il  concoure  à  votre  décret, 
ne  fût-ce  que  pour  en  être  lié?  et  quand  on  nierait ,  contjrc  tous 
les  principes  que  sa  sanction  fut  nécessaire  pour  rendre  obliga- 
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toire  tout  acte  extérieur  de  'cette  assemblée,  accordera-t-il  aux 
décrets  subséqueus  une  sanction  dont  on  avoue  qu'il  est  impos- 
sible de  $e  passer,  lorsqu'ils  émaneront  d'un  mode  de  constîUi- 
tiçD  qu'il  ne  voudra  pas  reconnaître? 

Etes^vous  sûrs  d'être  approuvés  de  vos  conmiettans?  N'allez 
pas  croire  que  le  peuple  s'intéresse  aux  discussions  métaphy- 
siques qui  nous  ont  agités  jusqu'ici.  Elles  ont  plus  d'importance 
qu'on  ne  leur  en  donnera  sans  doute  :  elles  sont  le  dévdoppement 
61  la  conséquence  du  principe  de  la  représentation  nationale , 
bise  de  toute  constitution.  Mais  le  peuple  est  trop  loin  encore  de 
ocmnaitre  le  système  de  ses  droits,  et  la  saine  théorie  de  la  li- 
b^é.  Le  peuple  veut  des  soulagemens,  parce  qu'il  n'a  plus  de 
forces  pour  souffrir  ;  le  peuple  secoue  l'oppression ,  parce  qu'il 
ne  peut  plus  respirer  sous  l'horrible  feix  dont  on  l'écrase  ;  mais 
il  demande  seulement  de  ne  payer  que  ce  qu'il  peut ,  et  de  por- 
la*  paisiblement  sa  misère. 

Sans  doute  nous  devons  avoir  des  vue^  plus  élevées,  et  former 
des  vœux  plus  dignes  d'hommes  qui  aspirent  à  la  liberté  ;  mais 
il  fout  s'accommoder  aux  circonstances ,  et  se  servir  des  înstru- 
mais  que  le  sort  nous  a  confiés.  Ce  n'est  qu'alors  que  vos  opé- 
rations toucheront  directement  aux  premiers  intérêts  des  contri- 
buables, ces  classes  les  plus  utiles  et  les  plus  infortunées,  que 
vous  pourrez  compter  sur  leur  appui,  que  vous  serez  investis  de 
rirrésistible  puissance  de  l'opinion  publique ,  de  la  confiance,  du 
dévouement  illimité  du  peuple.  Jusque-là  il  est  trop  aisé  de  le 
diviser  par  des  secours  passagers,  des  dons  éphémères,  des 
accusations  forcenées ,  des  machinations  ourdies  de  la  main  des 
courtisans  :  il  est  trop  facile  de  l'engager  à  vendre  la  constitution 
pour  du  pain. 

Enfin,  le  principe  est-il  indubitablement  pour  vous?  Nous 
sonunes  tous  ici  sous  le  mode  de  convocation  que  nous  a  donné 
le  roi.  Sans  doute ,  vous  pourrez  et  vous  devrez  le  changer  n^* 
râvenir,  lorsque  vous  serez  en  activité;  mais  le  ppuvez-vous  au- 
jourd'hui? Le  pouvez-vous  avant  d  être  constitués?  Le  pouvez- 
TOUS  en  vous  constituant?  De  quel  droit  sortiriez-vous  aujour- 
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d'hui  des  limites  de  votre  titre?  N'êtes-vous  point  appelés  «i 
États?  Le  législateur  provisoire  n'a-t-il  pas  supposé  trois  ordres, 
quoiqu  il  les  ait  convoqués  en  une  seule  assemblée?  Vos  man- 
dats, vos  cahiers,  vous  autorisent-ils  à  vous  déclarer  rassemblée 
des  seuls  représentans  connus  et  vérifiés?  £t  ne  dites  point  que 
le  cas  où  vous  vous  trouvez  n'a  pas  été  prévu ,  il  Fa  trop  été , 
puisque  quelques-uns  de  vos  mandats ,  heureusement  en  très- 
petit  nombre ,  vous  enjoignent  de  vous  retirer ,  s'il  vous  est  im- 
possible de  parvenir  à  la  délibération  en  commun ,  sans  qu'il  y 
en  ait  un  qui  vous  autorise  à  vous  dire  les  seuls  représentans 
connus  et  vérifiés.  Il  ne  vous  suffira  donc  pas  de  vous  donner  ce 
titre  pour  l'avoir  en  effet,  ni  pour  qu'on  vous  en  croie  légale- 
ment revêtus. 

Mais  si  vous  échouez ,  si  le  roi  vous  refuse  sa  sanction ,  si  les 
ordres  réclament  son  autorité,  qu'arrivera-t-il ?  dissolution  ou 
prorogation. 

La  suite  évidente  en  est,  le* déchaînement  de  toutes  les  ven- 
geances, la  coalition  de  toutes  les  ai*istocraties,  et  la  hideuse 
anarchie  qui  toujours  ramène  au  despotisme.  Vous  aurez  des 
pillages,  vous  aurez  des  boucheries,  et  vous  n'aurez  pas  môme 
l'exéci^able  honneur  d'une  guerre  civile;  car  on  ne  s'est  jamais 
battu  dans  nos  contrées  pour  les  choses ,  mais  pour  tel  ou  tel 
individu  ,  et  les  bannières  des  intérêts  privés  ne  permirent  en 
aucun  temps  ù  l'oriflamme  de  la  liberté  de  s'élever. 

D'ailleurs,  ce  titre  de  représentans  connus  et  vérifiés  est-îl 
bien  intelligible?  Frappera-t-il  vos  commettans,  qui  ne  connais- 
sent  que  les  Etals-Généraux?  —  Les  réticences  qu'il  est  destiné 
à  couvrir  conviennent-elles  à  votre  dignité?  —  La  motion  de 

M.  l'ablié  Sieyès  vous  donne-t-elle  des  racines  assez  profondes? 

• 

—  N'est-elle  pas  évidemment  une  détermination   première , 
laquelle  a  des  conséquences  qui  doivent  être  développées  ? 
f^oit-on  vous  lancer  dans  la  carrière  sans  vous  montrer  le  but 
auquel  on  se  propose  de  vous  conduire? 

Pouvez- vous,  sans  une  précipitation  indigne  de  votre  pru- 
dence, et  vraiment  périlleuse  dans  les  circonstances,  ne  pas 


«voir  on  phn  airètë  d'opéracioiiB  Sttooeattves,  qui  Boil  le  garant 
de  ¥olra  sagesse  et  le  mobik  deTOB  foroeB? 

Le  titre  de  éépoÊés  oomiiis  et  vérifies  de  k  natxm  fnùçÙÊfi 
■eoonvient,  ni  &  votre  dignité ,  ni  à  k  aoite  de  vos  opératioBs, 
paisciae  k  réimicm  que  vous  voulei  eq^ârer  et  fiMnliier  daM 
lek  temps  »  voitt  forcerait  à  le  dianger. 

Ne  prenez  pas  un  titre  qui  effiraye.  Gberdiex-en  ug  qu'on  ne 
puisse  vous  contester,  qui  plus  doux,  et  non  moins  imposant 
dffsà  sa  plénitude,  oonviauic  à  tous  les  temps ,  soit  suaoepti)ik 

r 

de  tous  les  déveb[^[>emens  que  vous  permettront  les  évâiemens, 
et  pwisse  §  au  besoin ,  servir  de  lance  comme  d'aide  aux  4roits  et 
moL  prindpes  nationaux. 

TeDe  est  à  mon  sens,  k  formule  suivante  :  Hapréisiifaitt  du 
paifU  françMs. 

«Qui  peut  vous  disputer  ce  titre?  Que  ne  deviendra-tril  pas 
quand. vos  principes  senmt  connus,  quand  vous  aurez  proposé 
de  bonnes  lois,  quand  vous  aurez  conquis  k  confianee  publique? 
Qtae  feront  les  deux  autres  ordres  alon?  —  AdliéreÉtMiC4b?  Dfe 
fMidra  bien  ;  et  s'ils  en  reconnaissent  la  néoessité,  que  leur  en 
eoèterâ-l-a  de  plus  pour  adhérer  dans  une  forn^e  régulière?  — 
Befuserontrils  d'adhérer ?— Nous  prononcerons  contre  euxquand 
tout  le  monde  pourra  juger  entre  MP^- 

Hais  ce  n'est  pdnt  assez  de  "^''jT^jjfi  i^o^^  assemblée,  de  lui 
donner  un  titre,  le  seul  qui  lui  U&ncnne,  tant  que  les  deux 
antres  ordres  ne  se  réuniront  pas  à  nous  en  Éiatè-^Hnértmx,  U 
fMit  établir  nos  pi*incipes  :  ces  principes  sages  et  lumineux ,  qui 
JBsqu*&  présait  nous  ont  dirigés.  Il  feut  montrer  que  ce  n'est  pas  à 
BOUS,  mais  aux  deux  ordres,  qu'on  doitattribuer  cette  non-^céunion 
des  trois  états  que  sa  majesté  a  convoqués  eà  une  seule  assemUée. 

Il  fiiut  montrer  pourquoi  et  comment  nous  allons  entrer  en 
activité  ;  pourquoi  et  comment  nous  soutenons  que  les  deux  or- 
dres ne  peuvent  s'y  mettre  eux-mêmes  en  se  séparant  de  nous.  U 
fuit  montrer  qu'ils  n'ont  aucun  veio ,  jiucun  droit  de  prendre  des 
résolutions  séparées  des  nôtres.  Il  faut' annoncer  nos  inteutions 
et  nos  vues  ;  il  fiiut  assurer,  par  une  démarche  égalemeni,^,^Qigc, 

T.   I. 
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Ugate  et  graduët,  la  soUdité  de  nos  nesures,  «ainfewjg  les 
sources  du  gouverneoient,  taat  qu'on  lés  fera  servir  fu  Umi 
iMwaT,  et  présenter  aux  cr&mciers  de  FÉut  Tiwpeir  de  eecte  se- 
earité  qu'ils  désirent ,  que  l'honu^r  u^tional  exige  q^  nous  lenr 
•IMom;  mais  toujjours  en  h  fiaJsaut  depeiidre  dtt  succès  ^ 
régénération  nationale,  qui  est  le  grand  et  le'pnumer<|bjec.dt 
Éotre  oon^^ocatioii  et  de  nos  vœux. 

C'est  dans  ce  but  qu'a  été  dressa  la  rësohitim  que  je  vais  mkht 
nMNraear  de  vous  lire.  -     ^ 

Les  députés  des  communes  ayant,  en  oonstiquence  dt  leon 
délibérati<«s  du  10  juin ,  fait  signifier  aux  députée  du  eiei^  nt 
de  la  noblesse  une  dernière  invitation  à  se  rendre  le  néoe  joiv» 
tant  individudlement  qne  coHectivement ,  en  rassemblée  natio- 
nale 9  pour  faire  vérifier  leurs  pouvoirs,  conjointement  aveeoenf 
des  députés  des  communes,  sur  Fappel  qui  y  serait  feit  de  fous 
les  bailliages  ccmvoqués  par  sa  majesté  en  ladite  assemblée  ;  et 
le  snsdit  appel  n'ayant  été  suivi  que  de  la  comparution  d'un  petit 
noinbne  de  députés  du  clergé,  le  plus  grand  nombre  des  députés 
de  cette  classe,  ainsi  que  ceux  de  la  noblesse ,  paraissant  persis- 
ter dsms  le  funeste  esprit  de  séparation  et  d'éloignement  qu'ils 
ont  manifesté  en  différentes  occasions  depuié  l'ouverture  des 
Etats-Généraux ,  les  députés  des  communes  se  sont  vus  obligés, 
en  ccmformité  de  leurs  sus^itesdélibérations,  de  procéder  à  lavé- 
riflcation  de  leurs  pouvoirs  en  l'absenee  du  plus  grand  nombre  des 
doutés  du  dergéeten  cdlede  la  totalitédesdépntés  delà  noblesse. 

Lectiire  feite  du  procès-verbal  de  vérification  des  susdits  pou- 
voirs, en  date  des  i5  et  i4  juin ,  les  députés  dçnt  les  pouvoirs 
ont  été  vérifiés  ledit  jour ,  pénétrés  des  malheureux  effets  que 
pourrait  avoir  une  plus  longue  durée  de  l'inaction  à  laqudTe  fls 
ont  été  jusqu'à  présent  forcés ,  par  la  persévérance  des  députés 
des  classes  privilégiées  dans  leur  refus  de  se  réunir ,  et  voulant , 
autant  qu'il  est  en  eux ,  se  mettre  en  état  de  concourir  aux  vues 
Kenfeisantes  de  sa  majesté ,  et  au  voeu  général  de  la*nation  pour 
%  régénération  du  royaume ,  ont  pris  et  arrêté  les  résolutions 
suivantes  : 


i^  Résolu  que  le  r(Â  Q'ayaot  pas  estimé  pouvoir  remplir  ^ 
vues  de  sagesse ,  de  ju^^  et  dé  bonté  onwîrs  ses  jp^ples ,  ai^ 
tjPAnAPl  que  p^  la  convocalioDr  d'une  as$emUée  nationale  com- 
pmie  de^^lépulës  des  trois  ordres»  uoifuiiés  respectÂvenveot  dans 
Iw  divers  bailliages,  sénécluiussëes,  villes  et  provinge^  du 
rQfWm^»  kiS  susdits  .députés ,  de  ipielque  ordre  qu'ils  soient  » 
ij0t  w  droit  individuel  et  commun  à  siéger  ensemble  dans  cette 
HffmMée  nationale,  et  ^  y  faire  vérifier  les  pouvoirs  de  leurs 
gflBMUPOaiiS  :  tout  comme  aussikils  ont  |e  droit  d'exiger  que  les 
pouvoirs  de  leurs  co-dépulés,  de  quelque  ordre  qu'ils  puissent 
être,  sojjsnt  produits  et  vérifiés  dans  la  même  assemblée*  la- 
^eUe  seule  est  qualifiée  pour  pronoiicer  définitivement  sur 
tintes  les  difficultés  ou  contesiations  qui  pourraient  s'élever  ou 
Atre  élevées  au  styet  des  pouvoirs  de  quelque&4ms  des  susdits 
4^pntés. 

^.Résolu  que,  d'après  le  refus  qu'ont  fiait  les  autres  députés 
4*%Dquieflbr  à  la  réunion  requise,  et  à  la  vérification  en  conh 
Win,.  à  laquelle  ils  ont  été  si  souvent  invités,  il  est  maintenant 
ilMlispensable  de  déclarer  que  les  député^  dont  les  pouvoirs  oi&t 
été  vérifiés  lesdits  jours  13  et  14  juin ,  ne  peuvent  considérer  la 
vérification  de  pouvoirs  que  les  autres  députés  ont  pu  faire ,  ou 
pourront  foire  à  l'avenir  hol«  de  l'assemblée  nationale,  que 
comme  un  acte  insuffisant 'et  incomplet ,  qui  ne  peut  recevoir  sa 
force  légale  et  son  complém^t  que  par  la  confirmation  de  l'as- 
semblée nationale,  oa,  ce  qui  revient  au  inéme ,  d'une  assemblée 
à  laquelle  les  députés  des  trois  ordres  aient  été  dûment  invités  et 
ïbres  d'assister. 

3*  Résolu  que  la  vérification  foite  les  13  et  14  juin  des  pou- 
voirs des  députés,  après  due  convocation  des  fléputés  des  classes 
privil^ées ,  à  l'effet  qu'ils  puissent  y  concourir  pour  ce  qui  les 
concerne,  est  suffisante  pour  autoriser  les  susdits  députés  à'  se 
fonner  età  se  constituer,  ainsi  qu'ils  le  (ont  par  la  présente  dé- 
libération ,  dans  la  forme  et  sous  le  nom  d'assemblée  des  rèpré- 
sentans  du  peuple  de  France,  à  se  mettre  incessamment  en  acli- 
iftccMume  tels,  et  à  procéder  en  conséqu^Me  à  là  nomination 
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d'an  président  el  antres  officiers  niéoessanres  tu  mnuitieB  de  la 

polioe  de  ladite  assemblée.  ^ 

4*  Résolu  qu'en  se  eonsdtnant  en  la  forme  et  qualité  d'ttsem- 
blée  des  représe&tans  du  peuple  de  Fra&De,  Rassemblée  n'en- 
tend point  mettre  d -obstades  à  la  réunion  si  désirée  des  autres 
députés  avec  les  représentans  du  peuple  dans  rassemblée  natio- 
nale, qu'dle  sera  toujours  prête  à  les  recevoir  aussitAt  qu*3s  té- 
mcMgneront  le  désir  de  rejoindre  à  eux  dans  runique  qifdité  qtie 
leur  assignent  1^  raison  et  l'intérêt  national,  et  de  se  Aire  l^ale- 
ment  reconnaître  en  ra88end)lée  nationale,  par  la  vérification  de 
leurs  pouvoirs.  « 

5"*  Résolu  que  l'assemblée  des  représentans  du  peuple  de 
France  «'occupera  sans  rdàdie  et  avec  toute  Factivilé*  dont  de 
est  capable,  des  moyens  de  seconder  les  grands  et  nobles  des- 
seins  du  roi ,  et  de  remplir  l'attente  de  ses  peuples  pour  le  bon- 
heur du  royaume,  en  comnnuniquant  directement  à  sa  maj^ 
les  différentes  mesures  qu'elle  estimera  les  plus  profMs  à  rem^ 
plir  oe.but  ;  mais  qu'elle  ne  reconnaîtra  jamais  dans  les  députés 
des  dasses  privilégiées,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient ,  aucun 
veiOf  c'esv4-dire  aucun  droit  de  s'oppjoser  par  des  délibérations 
séparées,  prises  hors  de  l'assemUée  nationale,  à  ce  qui  sera 
jugé  nécessaire  pour  le  bien  général  de  la  France;  attendu  qu'il 
ne  tient  qu'à  eux,  par  leur  présence  individuelle  et  leurs  suffrages 
en  ladite  assemblée,  dé  contribi(er  au  bien  général,  en  la  seule 
manière  qiii  soit  compatible  avec  la  justice ,  avec  la  raison ,  et 
avec  le  voeu  unanime  du  peuple  de  France. 

&"  Résolu  que,  dans  la  présente  circonstance ,  ce  que  l'assem- 
blée doit  à  la  sécurité  de  ses  constituans ,  son  attachement  pour 
le  roi ,  j^ur  les  vrais  principes  de  la  constitution ,  et  la  nécessité 
de  pourvoir,  durant  la  tenue  des  États-Généraux,  aux  besoins 
publics  d'une  manière  légale,  qui  porte  les  caractères  du  vœu 
national,  et  qui  prévienne  les  efifets  trop  actifs  d'un  zèle  égaré 
par  les  malheurs  publics ,  exigent  de  sa  part  la  déclaration  sui- 
vante :  * 

Attendu  qu'aucun  impdt,  c'est-jnlire  aucune  levée  de  deii^ 


pour  les  besoins  puUics,  sous  qudqùe  forme  ou  déoomiiiatioii 
qu'il  soit  établi,  se  peut  l^falement  eijster  sans  le  coiUMiitenieii^ 
eiprès  du  peuple  par  ses  reprëseouuis  aux  ÉtatSrGàiëraux ,  et 
seulemeot.pour  le  temps  qu'ils  auropt  jugé  à  propos  de  fixer; 
att^u  encore  que  ce  principe  saci%  de  toute  constitution  où  le 
penfde  est  compté  pour  qudque  chose,  a  été  reconnu  par  sa  ma- 
jesté elle-même,  par  les  cours  souTcraines  et  pai*  le  vœu  nnanîfnft 
des  peuples,  conune  l'une  des  bases  essentidles  de  la  mcmarchie; 
attendu  enfin  qu'il  n'est  aucun  des  inqkyts  actuels  qui  ne  soit  illé- 
gal, ou  dans  son  origine,  ou  dans  l'extension  qu'il  peut  avoir 
reçue,  l'assemblée^des  représencané  du  peujde  les  dédare  tous 
mds  et  supprimés  de  droit,  par  l'effet  nécessaire  du  défont  de 
consentement  du  peuple  auxdits  impâts;  et  cqpendant,  vu  le 
temps  nécessaire  pour  créer  un  ordre  nouveau  dans  celte  partie 
des  affiûres  nationales,  et  aussi  afin  d'éviter  les  mconvéniens  qui 
résulteraient  pour  le  crédit  public  et  pour  l'impôt  fîitur  d'une 
cessation  absolue  de  tous  ra^XHls  entre  les  omtribiiables  et  le 
fisc ,  l'assemblée  consent  provisoirement ,  au  nom  de  ses  consti- 
tnans,  statue  sous  le  bon  (Saisir  de  sa  nufjesté,  que  tous  les  inn 
pâcs  perçus  jusqu'à  ce  jour  soient  momentanément  autorisés,  et 
continuent  à  être  payés  en  la  même  manière  que  ci-devant,  et 
aux  termes  des  arrêts  qui  les^pt  établis  ou  prolongés^  mais  seu- 
lement durant  le  cours  de  la  préseate  /session  aux  Ëtats-Géné- 
rauB,  et  non  au-delà,  à  moins  d'une  nouvelle  prolongation  d'i- 
ceux,  libtanent  consentie  et  expressément  votée  par  les  repré- 
ssntans  du  peuple  auxdits  États-Généraux. 

7*  Résolu  qu'aussitAt  que  les  principesd'apqislesqnds  la  r^;o^ 
•ératkm  du  royaume  doit  être  opérée,  auront  été  l^ialementf 
eoavenns  et  fixés,  les  droits  des  peuples  assurés,  1^  bases  d'me 
a^  et  heureuse  constitution  posées  et  mises  à  fabri  de  toolfPh 
Irinte,  sous  la  sauvqprde  de  la  puissance  légisbtiv.e  du  ni  et 
de  l'assemUée  nationale,  les  représentans  du  peuple  de  France 
prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  sécurité  49 
créanciers  de  l'État ,  et  pour  que  la  dette^du  roi ,  qui  deviendra 
^lors  odk  de  la  nation,  ait  déj^orynais  pour  gage  llionneiir  et  1r 
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fidélitë  de  cette  nation  même»  et  la  surveillance  de  ses  Tejpftéaeàf^ 
tans,  organe  et  dépositaire  du  trésor  sacré  de  h  foi  pûMiqne. 

8*  Résolu  que  les'délibérations  ci-dessus  seront  inéessamlneàt 
présentées  à  sa  majesté  avec  une  humble  adresse  dans  laqadte 
seront  exposés  les  motiis  de  la  conduite  de  rassemblée  desreprë- 
sentans  du  peuple  depuis  leur  précédente  adresse  »  la  disposition 
invariable  ôii  ils  sont  de  répondre  par  leur  respect,  leur  amour 
pour  la  personne  sacrée  du  roi  «  et  par  leur  application  constante 
à  tous  les  devoirs  qui  résultent  pour  eux  de  la  mission  dont  ib 
sont  honorés,  aux  intentions  vraiment  magnanimes  de  sa  majesié 
pour  le  conunun  avantage  de  ses  peuples ,  et  que  ces  résolutiotis 
et  cette  adresse  seront  incontinent  imprimées  et  publiées. 

Vous  venez  d'entendre.  Messieurs,  la  série  des  rétoluUolis 
dont  je  pense  qi^il  faut  appuyer  le  titre  sous  lequel  je  vous  prtH 
pose  de  constituer  notre  assemblée  ;  si  elles  vous  paraissent  illé- 
riter  une  discussion  particulièi:e ,  f  aurai  Thonnéur  de  vous  ètpo- 
ser  les  motift  qui  les  rendent  nécessaires. 

Dans  ce  moment,  je  me  borne  à  insister  Sur  la  cohvenance  de 
la  dénomination  que  j'ai  adoptée  dé  repriserltàiu  du  peuple  frùnr 
çais^  Je  dis  la  convenance ,  car  je  reconnais  que  la  motion  de 
H.  ra])I)é  Sieyès  est  conformé  à  la  rifpieur  des  t)rincipes ,  et  telle 
qu'on  doit  l'attendre  d'un  citoyen^ilo$6|)he.  Mais,  Messieurs,  il 
n'est  pas  toujours  expédient,  il  n'est  pas  toujours  cohvéiiable  dé  con- 
sulter uniquement  le  droit,  sans  rien  accorder  dut  circoristaflceS. 

il  est  cetfe  difTéreiice  essentielle  entfe  le  métaphysicien  qui , 
dans  la  méditation  du  cabinet,  saisit  là  vérité  tUms  son  âiei^*qiié 
pureté ,  et  l'faoïttm't  d'état  qui  est  obligé  de  tenir  compte  des  àn- 
téoédëns,  dés  difBcttltés,  des  obstacles  ;J1  est ,  dis-jë,  cette  difr 
tt||iicc  étttre  rih^thlcteur  du  t)éuplë  et  l'administrâtéul*  polh- 
dpe ,  qhé l'bh^e  sotige qu'à  tti^ést,é.  l'atitrë  s'otëUpé de  H 

qui  peut  être. 

Le  niétaptiysicien,  voyageant  sur  une  mâpjtemondé,  fhmchtt 
tout  sans  peine ,  ne  s^embarrasse  ni  des  montagnes,  ni  des  déterts, 
ni  des  fleuves ,  ni  dés  abtmes  ;  mais  quand  oii  veut  réaliser  fè 
tôyagé.quàlkd  onveMtaiYiveraubut,llf!amsèflippeIët-sanstièlM 
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411'cn  imrciie  sur  là  terft^  6t  qii'oa  d'est  piiiis  dans  le  monde  iéMi 
Voilà,  ItesKeters,  un  de^ gmAdf  rootifii  de  pféfiirenee  pour  kl 
dAoÉbinatitin  que  fat  mûrement  rëlMbbie.  Si  tous  en  prenons 
tM  tatre^nons  aurons  à  créer  one  nooreanté;  cHe  ira  fournir 
afaondabnieiit  aitx  dëdamations  de  ceux  qni  noos  <dmmiient  ; 
iMiB  tanins  contre  nous  tons  les  antécédens,  tons  lea  fliages^ 
lèttt  ce  qni  est  consacré  par  les  halntiides»  tont  ce  qni  est  sons  li 
gardepnissatate  des  préjugés  et  de  Taristocratife.  Si  nou8*prenont 
k  titre  dç  représentais  du  peuple,  qui  peut  sodsTôter?  qui 
peat  nous  le  diqraterTqui  peut  crier  à  Finnovation»  à  eespréteiH 
tkns  eiorbitantes ,  à  la  dangereuse  ambition  de  notae  assenn 
Hëe  ?  qui  peut  nous  empédier  d'être  ce  que  nous  sommes?  Et 
dè^pendant  cette  dénomination  si  peu  alarmante,  si  peu  prétéiH 
tieuse,  si  indispensable;  cette  dénomination  contient  tout  1  ren- 
ftfrtne  tout,  répond  k  tout.  Elle  abordera  fecilemàit  le  trdne, 
elle  6tera  tout  prétette  à  nos  ennemis;  die  ne  tionS  êtnàèerk 
j^Mitt  à  des  combats ,  à  des  chocs  dangereux  (testons  les  nn^, 
qui  pourraient  nous  être  funestes  dans  l'état  M^lmS  somiiiès  ;  et 
jWiii'à  ce  que  nous  ayoïis  jeté  des  racines  pi*ofondeS  :  cette  dé- 
Mmlnation  siinple,  paisible,  iticontestaMe,  dépendra  tont  a^ec 
te  temps;  elle  est  propre  3  notre  naissance,  die  le  sera enoolreà 
notre  maturité  ;  elle  prendra  les  mêmes  degrés  dé  force  queikiul^ 
iMmes  ;  et  si  elle  est  aujourd'hui  peu  fastueuse^  parce  que  léa 
dasses  privilégiées  ont  àyili  le  corps  de  nation ,  ^(l'dle  sera 
gftaide,  imposante,  majdAueuseJ  Elle  sera  tout,  lorsque  le 
|M|iIe,  releré  par  nos  efforts,  aura«pl*is'le  rang  que fétëriidlft 
litture  dê^  cho^  lui  destfaie. 

M.  Mounier  propose  à  l'assemblée  cfe  se  ttmstittter  eh  tteéHi^ 
MIè  UijiAim  dés  refiréstntatts  de  ta  majeure  pariié  dé  là  Miûn, 
afIisattÉ  èii  Cabsenee de  là  mineure  puHte.  Il  (^ondtÉt  Mdéëxttd^ 
tKAB  déjà  laites,  et  donne  des  dérdop^ihénk  à  la  siènlte. fAHUH 
allons  kl  transcrire. 

Bar  les  rapports  laits  par  lés  diflérens  bureatti ,  Fàlkettiblée  a 
reconnu  légitimes  les  pouvoirs  des  membres  qni  la  coDl^ 
|Mènt  iètilëlleÉiettt  j  sons  la  riMvVè  dn  jti({ÎÉiêN  éi  i^jitÊof^ 
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oontestaUoDS,  dont  l'examen  a  été  ren  voflî  à  des  commissaires  »  et 

en  conséquaice  eUe  s*est  déclarée  valablement  constituée. 

Ensuite.il  a  été  arrêté  que  rassemblée,  formée  par  les  respré- 
senians  de  la  plus  grande  partie  de  la  nation ,  et  par  là  majorité 
de  tous  les  députés  envoyés  aux  Étals-Généraux ,  dûment  invF 
tée^  |a%iinorlté  dûment  in^tée  sur  les  moyens  d'établir  la  fffî- 
cité  publique,  que  les  suffrages  seront  comptés  par  tête ,  et  non 
par  ordres  ;  qu'elle  ne  reconnaîtra  jamais  aux  députés  du  dergë 
et  de  la  noblesse  le  prétendu  droit  de  délibérée  séparément»  ni 
de  s'opposer  à  ses  délibérations,  ne  pouvant  renoncer  néanmoins 
à  l'espoir  de  la  réunion  de  tous  les  députés,  qu'elle  ne  cessera (fe 
désirer.  Il  a  été  de  plus  arrêté  que  l'exposé  des  motifs  et  des 
principes  qui  dirigent  cette  assemblée,  sera  mis  sous  les  yeux  du 
roi  et  de  la  nation. 

La  motion  de  M.  Mounier  est  af^yée  par  plusieurs  membres. 
Jlf.  Bamave,  entre  autres,  la  défend  vivement. 

M.  Rabaud  deJSaitu-ÉHenne  parle  ensuite;  et,  après  un  long 
discours,  il  prq^Rle  projet  d'arrêté  qui  suit  : 

La  vérification  a&  pouvoirs  des  députés  français  qui  se  sont 
présentés  dans  la  salle  nationale ,  ayant  été  faite  ;  l'assemblée  con- 
sidérant qu'elle  doit  être  une ,  comme  la  nation  est  une  ;  que  tous 
les  députés' ont  un  intérêt  de  droit  de  se  reconnaître  les  uns  les 
autres;  que  nul  ne  peut  être  réputé  député,  s'il  n'a  £EÛt  vérifier 
ses  pouvoirs  par  les  autres  députés  en  commun ,  déclare  : 

i^  Qu'elle  se  constitue  l'assemblée  des  représentans  du  peuple 
de  France ,  vérifiés  par  leurs  oo-députés ,  autorisés  par  leurs 
oonuncttans  à  s'occuper  de  leurs  intérêts ,  et  aptes  à  exécuter  les 
mandats  dont  ils  ont  été  chargés. 

3**  Que  l'absence  ou  la  séparation  de  caix  des  députés  qui  cui- 
raient vérifié  8^NU*ément  leurs  pouvoirs,  ne  saurait  arrêter  les 
«opérations  des  députés  vérifiés  en  commun  et  reconnus;  quo 
toute  vérification  particulière  est  nulle ,  et  que  nulle  classé  de  cT 
toyens  ne  peut  avoir  la  faculté  de  prononcer  le  veto^  qui  n'-appar- 
tient  qu'au  roi. 

.  3"*  Qu'en  co9séqi|eDoe  r  à  mesure  que  les  absous ,  ou  ceux  qui 
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se  seraient  vérifiés  eux-mêmes  ou  en  particulier ,  se  présenteront 
à  l'assemblée  commune  pour  y  pr^re  place,  ils  jouiront  de  ce 
droit  aussitôt  qu'ils  y  auront  fait  vérifier  leurs  pouvoirs. 

4^  Que  l'assemblée  étant  cependant  constituée,  et  tous  les  dé- 
putés ayant  été  vérifiés  ou  dOment  appelés  pour  Félre»eUe  va  pro- 
céder à  toutes  les  opérations  qui  intéressent  le  bonheur  du  rot 
En  conséquence,  elle  arrête,  sous  le  bon  plaisir  du  roi  : 

1®  Qu'elle  déclare  tous  les  impôts  actuels  supprimés ,  conyoe 
ayant  été  établis  sans  le  consentement  de  la  nation  ; 

3**  Qu'elle  les  crée  de  nouveau ,  pour  exister  seulement  pendant 
b  tenue  des  États-Généraux  actuels,  déclarant  que,  si  lesdits 
Éiats-Généraux  venaient  à  être  dissous,  sans  qu'ils  eussent  libre- 
ment consenti  les  impôts,  ils  demeureront  supprimés; 

3**  Qu'elle  annonce  qu'après  que  les  États<jénéraux ,  compo- 
sés des  députés  vérifiés  en  commun,  auront  feit  la  constitution, 
ils  s'occuperont  à  vérifier  la  dette  et  à  la  consolider  ; 

4"*  Qu'elle  a  voté  un  emprunt  de. millions  pour  sub;^e- 

nir  aux  besoins  pressans  de  l'État ,  et  l'a  hypothéqué  sur  les  pre- 
miers deniers  de  la  caisse  générale  ; 

5"*  Que  la  présente  délibération  sera  portée  au  roi  ;  que  les  bio- 
tife  qui  l'ont  occasionnée  lui  seront  présentés,  et  que  sa  majesté 
sera  suppliée  d'y  donner  sa  sanction. 

Je  demande ,  de  plus ,  qu'on  députe  vers  le  ministre  des 
finances  «  pour  lui  foire  connaître  que  l'assemUée  désire  prendre 
ccmnaissance  de  l'état  actuel  des  finances,  et  qu'elle  va  voter  un 
emprunt  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'État. 

n  s'élève  de  vifs  débats  sur  cette  motion  :  on  combat  surtout  le 
projet  d'un  emprunt. 

Nos  cahiers ,  disent  plusieurs  membres ,  ne  nous  prescrivent 
paB*une  marche  si  rapide.  Nos  conmnettans  nous  opt  envoyés 
pour  corriger  les  vices  de  l'administration,  pour  éteindre  ks 
dettes  de  l'État,  et  non  pour  les  augmenter  par  des  emprunts. 
Donnons  une  constititution  à  la  nation ,  assurons  les  propriétés , 
et  ensuite  nous  aviserons  aux  moyens  d'établir  des  impô|$, 

Xa  séance  est  levée  a  deux  heures. 
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SÉANCE  DD  Linn>i  i5  nmi  ad  son. 
Communes. 

A  FouYerture  de  b  séance,  on  reprend  la  discussion  sur  12 
nianièt*e  dont  l'assemblée  se  consliloera. 

Plusieurs  membres  proposent  de  décider  la  question  sans  dé^ 
emparer  y  et  de  se  constituer  dans  le  joui:. 

M.  Target.  Messieurs ,  autant  je  crois  que  rim'))ortance  de  ta 
question  que  nous  agitons  mérite  d'attention,. autapt  je  crois  que 
toute  lenteur  serait  dangereuse;  il  faut  décider  avec* prudence, 
Inaiâ  avec  célérité;  et  ce  n'est  qu'avec  effroi  que farrive  à  la  dis- 
cussion. 

Réduison&dious  à  des  idées  simples  et  à  nos  principe^  ;  surtofif 
ne  perdons  jamais  de  vue  la  réunion  des  ordres,  la  votation  par 
iête  comihàndée  par  nos  cahiers,  la  raison  et  la  justice ,  la  crainte 
du  veto  qui  pourrait  paralyser  les  États. 

Sans  doute  il* faut  nous  constituer,  niais  quand?  Aujour- 
d'hui. De  quelle  manière  ?  Gonune  M.  Fabbé  Sieyès  nous 
Ta  indiqué.  £e  mo{' peuple  ne  remplit  pas  notre  idée.  Si- 
gnifie-t-41  communes?  Alors  ce  n'est  pas  assez  dire.  Signifie-tril 
la  nation  entière?  Ce  serait  trop  dire.  Choisissons  donc  le  moyen 
qui,  placé  entre  ces  deux  extrêmes,  ne  compromet  ni  nos  droits 
ni  nos  principes. 

Nous  sommes  lés  r^résentans  connus  de  Ta  àation  ;  voilà  ce 
qiié  noiis  sommes  ;  et  c'est  avec  celte  qualité  que  nous  sommes 
autorisés  à  discuter  les  droits  de  nos  commettans.  Je  n)e  hâterai 
de  répondre  à  une  objection  qui  nous  a  été  faite. 

BfiliiteDiiipterlescitôyertSparlesprotAiëtés.  Cènes,  ce  pa- 
radoxe est  bien  étrange;  la  propriété  du  paUvre  éist  plds  sà^fëé 
cpMf  rdpttlénce  du  riche  :  il  laift  compter  les  têtes ,  et  non  pair  lès 
fortunes;  Un  système  cotitraife  serait  destructif  de  tdttt  drM  lÉHft- 
tional  i  il  ëtehidrait  l'amour  de  la  patrie ,  et  tiourrirâlit  l'égôlsIM: 

Je  pense  encore  qu'il  faut  renvoyer  au  bureau  l'examen  de 
cette  grande  question  9  et  dans  deux  heures  se  réutflr  ici  polir 
prendre  un  {Mirti,  et  adiever  cette  opération. 

M.  Bergasu.  J'adopte  la  motios  dé  H.  fâMë  SeyM  ;  féa 


iisBBe  à  pen  près  semblaUé.  Nodft  9l\ùûb  pu  noiri  tx>iidaltalicl> 
à  riMttdDQ  laBC^é  noùsflTéM  ea  Yespait  de  là  rtfiimoiii  Cède 
iMrëë^,  aÉge  dans  êm  principe,  devient  danga*^a8ëâttttdtemeni. 
Il  importe  que  nous  nous  constituions. 

La  seule  dénomination  qui  me  parait  conyenable,  c'est  cdlé  qui 
itDonoe  qui  nbus  sommes ,  qui  nous  devons  étre.Ens'appdant  lei 
ffdprësentaiis  du  peiiplè  »  c'est  blesser  les  dass^privil^ées ,  c'est 
niâqaer  à  nos  principes. 

lé  niijouterai  qu'un  mot  à  la  motion  de  K.  l'abbë  Sieyès  :  je 
faidrais  un  ekposë  des  motiis  dé  notre  conduite ,  une  dissqrtiK 
ilm  sur  l'importance  de  la  question  par  tâte,  des  eftets  potitiques 
êk  mHricmx  que  cda  peut  produire. 

Cet  exposé  servira  du  tiàoins  à  notre  Ju^tificatiofi  àttx  yeux  âè 
la  nation  et  du  prince.  .  » 

M,  Chapelier  parlé  ensuite.  Son  avis  esta  peu  prés  bontbrme  à 
ntal  de  M.  l'abbé  Sieyès  ;  il  proposé  ce  seul  changement,  qu^mi 
Wbà  dëi  ftjorisèrUàtli  connus  d  vtri^  de  ta  naiion  fnàîçmse,  ôii 
Métittiè  iek  repréiëntàM  dé  la  tiation  française  ligaUmehi  v^ 

Gë  diângeffiMt  est  àppii^ë  ^  piiiSëuH  membres,  et  gëni^ri^ 
ttoàéiit  approuvé. 

Jf.  fhourei  défend  la  niotkm  de  M.  Ubiinier;  il  aiiâqiie  cdlè 
de  H.  de  IQrabeau ,  comme  embrassant  trop  ou  trop  peu  :  car» 
^  M41  dit ,  si  par  le  mot  peuple  vous  entendez  ce  que  les  Romains 
l^pt&ièât  plebs ,  voti^  admettez  dès-lors  la  distinction  des  ordres; 
si  ce  mot  répond  à  celui  de  populus ,  vous  étendez  trop  loin  te 
dtUiMtt  l'intention  des  communes. 

Passant  ensuite  à  là  discussion  de  la  motion  de  H..  laU)ë 
jliéyte  9  il  là  combat.  Puisque  nous  devons  nous  constituera  a-t-il 
dit ,  H  iaut  nous  constituer  de  tafle  sorte,  (Jue  si  le  dergë  et  la 
ikdblé$sè  se  réunissent  à  lîous,  nous  ne  nous  trouvions  pas  dans 
la  nécessité  de  changer  de  constitution. 

Bl.  de  Mirabeau  prend  de  nouveau  la  parole  pour  défendre  sa 
ffiëtion  ;  il  donne  le  plus  grand  dévdojppemait  à*  ses  principes.  H 
s'ett  fl^iiy^  dés  lois  ânj^^àisès  pour  prouver  que  par  le  mot 
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peuple  on  entend  la  plus  grande  partie  delà  iiatiou ,  et  que  >  sous 
ce  rapport,  la  dénomination  sous  laquelle  il  propote  à  rassemblée 
de  se  constituer ,  est  la  seule  propre  «  la  seule  qui ,  dans  tous  les 
temps ,  pût  lui  convenir. 

Il  passe  ensuite  au  droit  du  veto  dont  il  a  déjà  parlé ,  et  qu'on 
a  combattu.  Le  refuseriez-vous  au  roi?  s'est-il  écrié.  Pensez-Tout 
qu'il  ne  faut  pas  sa  sanction  pour  vous  constituer  ?.  Pour  moi  » 
Messieurs,  je  crois  le  veto  du  roi  tellement  nécessaire,  que  j'ai- 
merais mieux  vivre  à  Gonstantinople  qu'en  France ,  s'il  ne  l'avait 
pas.  :  oui  9  je  le  déclare  Je  ne  connaîtrais  rien  de  plu^  terriUe  que 
l'aristocratie  souveraine  de  six  cents  personnes  qui ,  demain  ^ 
pourraient  se  rendre  inamovibles,  après  demain  héréditaires ,  et 
finiraient,  comme  les  aristocrates  de  tous  les  pays  du  monde,  par 
tout  envahir. 

Revenant  ensuite  à  la  dénomination  du  peuple  français ,  il  s'é- 
tonne qu'elle  paraisse  choquer  quelques  membres.  G^te  qualifi- 
catiop  du  peu{>le  français,  a-t-il  ajouté,  je  l'adopte,  je  la  défends, 
je  la  proclame ,  par  la  raison  qui  la  fait  combattre.  Oui ,  c'est 
parce  que  le  nom  de  peuple  n'est  pas  assez  respecté  en  France , 
parce  qu'il  efii  obscurci ,  couvert  de  la  rouille  du  préjugé  ;  parce 
qu'il  nous  présente  une  idée  dont  l'orgueil  s'alarme,  et  dont  la 
vanité  se  révolte  ;  parce  qu'il  est  prononcé  avec  mépris  dans  les 
chambres  des  aristocrates  :  c'est  pour  cela  même  que  n§MS  devons 
nous  imposer ,  non-seulement  de  le  relever ,  ipais  de  l'ennoblîr ,  de 
le  rendre  désormais  respectable  aux  ministres  et  cher  à  tous  let 
cœurs. 

Après  avoir  analysé  les  opinions  et  lc$5  motions  des  diflQ^rens 
orateurs ,  il  déclare  persister  dans  la  sienne. 

M.  Malouet  veut  que  l'on  adepte  le  mot  de  représentans  du 
peuple ,  ou  de  la  majeure  partie  de  la  nation ,  afin  de  ne  point 
emporter,  par  une  dénomiiiation  trop  exclusive ,  la  confusion  det 
trois  ordres.  [Murmures.) 

Les  débats  augmentent  de  plus  en  plus. 

Plusieurs  membres  veulent  que  la  question  soit  décidée  sans 
désemparer  ;  d'autres  demandent  l'^oumement  au  lendeioain, 
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M.  le  doyen  consulte  rassemblée,  61  il  est  décide  qne  la  qne»> 
tion  sera  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  panées. 


SiARCB  DU  nAlMt  4&  IVIlf. 

CciïïÊmiMttm 

IL  Bertherean  remet  ses  pouvoir»  et  prend  séance  dans  T 
ssaddée. 

La  discussimi  commencée  hiâr  est  reprise. 

IL  rabbé  Sieyès  pr^id  b  parole  pour  défendre  €ft  rétablir  sa 
motion  ;  fl  s'attache  partkaili&renient  ^  réfuter  le  mode  de  coasti- 
tntion  présenté  par  M.  le  comt^de  Mirabeau»  et  cshit  présemé 
p^  IL  Mounier. 

Jf .  ComtM.  Que  vous  pn^pose^H»?  de  vous  cottstitner  te  f^ll^ 
«Mlonf  lie  (a  noitm /nm(:aîse  (^ofemenl  vèrifiii.  Et  certes»  n'esl- 
cepas  une  vérité  sensible  et  assez  publique?  niftintJMMnf ,  pour- 
quoi nous  parier  de  b  sanction  du  roi  »  de  son  veto?  Son  vmo 
peut-il  empêcher  que  le  bit  que  nous  éncmoerons  »  que  b  vérité 
91e  nous  publierons  »  ne  soit  toujours  une  et  toujours  immuable? 
Son  veto  peut-il  empêcher  que  nous  neçoyons  ce  que  nous  sommes 
et  ce  que  nous  devons  être?  La  sanction  royale  ne  peut  changer 
'*ordre  des  choses»  altérer  leur  nature.  Nous  sommes  les  rqxé- 
sentans  vérifiés  de  b  nation  ;  le  roi  ne  peut  bire  que  nous  île  le 
soyons  pas:  il  peut  nous  forcer  à  ne  pcwit  exercer  les  droits  qfjnb 
nous  donné  ce  titre;  mais  ce  titre»  il  ne  peut  nous  l'enlever.  * 

Il  njB  me  reste  plus  qu'une  objection  à  bire.  Avec  qud  étpn- 
nement  ai-je  entendu  prononcer»  parmi  nous»  le  mot  d'em^- 
|pnait!  Quoi!  nous  ne  sommes  rien  encore»  et  nous  commesh 
cerions  le  bien  que  chacun  de  nous  se  vante  de  bire»  par  con- 
sentir un  impôt ,  par  violer  le  serment  que  nous  avons  tous  juré 
de  n'accorder  aucun  subside»  tant  que  b  liberté»  b  {Mropriété  et 
b  sûreté  puMique  ne  rqposenmt  pas  sur  des  bases  immuables! 
Nous  ne  sommes  rien ,  et  nous  priverions  b  nation  des  ressources 
que  b  Providence  lui  préparait  pour  secouer  le  joug  du  despo- 
tisme !  Nous  ne  sommes  rien  »  et  nous  lui  feriotts  tout  le  mal  qae 


«iff  i^v^  i^ei«  0ime0iis,  tes  v^nqueurs  les  |iliis  hiriNuret  panr- 
raient  lui  faire  ! 

Et  quel  est  le  mûttf  de  ciet  emprant?  vous  a^^en  dit  :  c^est 
pour  mettre  ]e  roi  de  notre  côté ,  c'est  pour  dissiper  ces  intrigues 
sourdes  et  secrètes  dont  les  communes  s^^ient  incessanmient 
Tictimes  ;  c'est  en  un  mot  pour  rendre  notre  cause  plus  favorable. 
Melre  ciuse  «st  jusie  et  nous  avons  pour  nous  le  tânoignage  de 
notre  conscience.  Le  roi  n'est  pas  moins  juste  ;  et  comme  la  jus- 
tice est  une,  il  ne  peut  être  eoBtre  efie.  Mais  il  est  obsédé, 
irompël  s'écrie-t-^.  Est-ee  pour  c^  qu'il  faat  acheter  la  fa- 
tspr  f  Si,  par  un  emprunt  modkpie  vous  okerohez  à  raoquërir, 
k  odbiesse,  le  ctargë  ^gués  enseoMe,  efi  consaitiront  un  pitts 
considérable,  pour  mettre  à  leur  tour  le  roi  de  leur  eôté  ;  et  c'est 
dsrs  cpi'fls  vous  diront  que  vous  vous  opçmei  à  leur  générosité, 
i  leur  âësintércssoincnt.  N^,  ne  songeons  pas  à  mettre  la  fiaveur 
du  roi  à  Fencan  :  notre  parti  est  celui  delà  raison  et  de  Péquité]; 
et  honorons  assez  notre  monarque,  pour  croire  que  ce  n'est  pas 
i  prix  d'argent  qu'on  hii  tAx  embrasser  la  défense  de  la  justice. 

Jf.  Le^omf.préseï^  le  projet  suivant  : 

L'assemblée  a  anfiSté  de  se  constituer  en  ass^nUée  génénde; 
Il  arrêté  en  outre  que  les  autres  députés ,  ^e  qudque  ordre  qu'ils 
soient,  et  qui -n'auraient  pas  fait  vérifier  leurs  pouvoirs  dans  là 
IsaBe  nationale,  seront  toujours  admis  à  le  frire  ensuite-,  et  à 
pr^A[%  part  à  ses  délibérations;  a  arrêté  qu'elle  ne  recon- 
naîtrait ,  dans  les  autres  députés,  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  vé- 
rifiés dans  son  sein,  aucun  droit  ni  qualité  de  représentans  de  la 
nation.  Enfin  eDe  dédare  qu'elle  ne  pourrait  être  arrêtée  dans 
aucune  de  ses  délibérations  par  aucun  prétendu  droit  de  veto 
distinctif  ^  l'mdivisiibiiité  d'une  assemblée  nationale, 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  rémise  à  cinq  heures. 

«Ukgb  n  soui  nu  xaim  16  jmfu 

A  l'oiiverturê  de  la  séance ,  M.  Laurent ,  curé  d'Huillaux', 
iKDt  préseDiw  ses'poQvoira. 


^mfwts^yçm  mm  yey^s  eeonpri»  idle  re^^éwfioi»  4e  I»  Mit 
kMm  4^nt  luw  jivcw  ei)  rbflPOeiir  de  viNift  dpiiii^  mmm 
updredi  dumier.  Quand  uim  ferait  amM^^és,  iiom 
gccq^ermif  sati»  {dipte  d'i»  qbjel  aoM  impoitaBL 
lOL  fileqitt,  ourë  d'Onai»  ;  |.Mq^,  duu^ 

f  mié  de  .Tbionnauit,  tous  trois  députes  da  «l^ryi'dK 

d'AoïOBt  en  Franche-Comlë  ;  Joiiberl,  curé  de  Stint- 

t  ^éptÊté  du  dergé  du  IbeUfi^ge  4'Àii90iill«i6;^  fet  Loofttv 

du  Miniby,  député  du  dergé  du  dk)c&8e  Aè-Trégmmf 


I41  dieGuaskm  sur  le  question  du  mode- de  constitution  est 
iqirae.  M.  Mounier  donne  de  nouveaux  dévdcyponions  à  *sa 
aetiou ,  et  combat  les  réponses  de  M.  Fabbé  Sieyès.  Vous  vont 
constituerez  9  dif-îl,  assemblée  composée  de  k  majorité  en  i'ab- 
de  la  minorité.  Depuis  que  les  hommes  déiS^èrepty  9s  doi* 
céder,  obâr  à  la  ipajorité ,  nonobstant  les  sefos,  les  ^ngfoA-' 


liops  de  la  minorité:  or,  par  le  titre  de  cette  constitution»  vous 
incontestablement  le  droit  de  tout  foire,  de  tout  décider. 


puisque  vous  êtes  la  majorité  ;  et  ce  droit  ne  dérivera  pas  de 
MBe  de  M.  f  aU)é  Sieyès. 

n  est'encore  un  autre  argument  :  c'est  que  vous  tories  forcés: 
dr^Mindoniler  le  titre  qu'il  vous  pràente,  puisqu'il  ne  voos^ip-- 
partîendra  pas  à  vous  seuls,  puisque  les  autres  clianAres'sr 
Asent  vérifiées,  et  que  vous  leur  laissez  le  droit  de  Je  dire/ 

If.  le  comte  de  Mirabeau.  Messieurs,  la  manière  dènit  m  détf 
iMmorables  membres  a  parlé ,  je  ne  dirai  pas  contre  ma  motio»^^ 
die  reste  aitière,  mais  contre  la  dénomination  que  fai  âKMt 
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poor  noos  oonsthuer  r^F^tenioiu  du  peupl* /nuirait;  rjq^wobttiOD 

*  • 

qo'ont  d<Hinée  aux  objections  plusiairs  de  ceux  qoi  ont  ptrlë 
tfprès  rhonoraMcmembre ,  m'oAt  catué ,  Je  Tavoiie  »  une  extrême 
•urprise.  ie  croyais  avdr  dénoncé  dairem^t  mon  opinion  ton* 
chant  la  séparation  des  ordres,  et  Ton  m'aocose  d'avoir  finrorisé 
d  séparation  des  ordres.  Je  croyais  avoir  {Mrésentë  une  aé* 
rie  de  résolutions  qui  montraient  les  droits  et  la  dignité  dn 
peuple  ;  et  l'on  m'apprend  que  ce  mot  éjfi  peuple  a  une  aocef^tion 
basse,  qu'on  pourrait  nous  adapter  exclusivement.  Je  suis  peu 
inquiet  de  la  signification  des  mots,  dans  la  langue  absurde  du 
Jkr^ugé;  je  parlais  id  la  langqede  la  liberté.  Je  n'imaginepas  même 
quejepuisseétre  accusé  de  dégrader  le  peuple,  si  jeréfuteTopanoo 
hasardée  d'un  préopinant  dont  la  jeunesse  peut  bieii;goater  àmon 
estiniepour  ses  talaos ,  mais  n'est  pas  un  titre  pour  m'en  impoaer. 
n  r^nd  à  ce  que  j'ai  dît  sur  la  nécessité  de  h  sanctioii 
royale,  que  lorsque  le  peuple  a  parlé,  il  ne  la  croit  pas  nécea- 
aaire.  Et  moi ,  Messieurs,  je  crois  le  veto  du  roi  tdlement  nécea- 
saire ,  que  j'aimerais  mieux  vivre  à  Gonstantinople  qu'en  France, 
s'il  ne  l'avait  pas;  oui  je  le  déclare  pour  la  seconde  fois,  je  ne 
connaîtrais  rien  de  plus  terrible  que  raristocratie  souveraine  de 
six  cents  personnes  qui  demain  pourraient  se  rendre  inamovibles, 
après  demain  héréditaires ,  et  finiraient  comme  les  aristocrates 
de  tons  1^  pays  du  monde,  par  tout  envahir.  ,Mais,  Messieurs, 
puisque  ma  motion  a  été  mal  comprise,  je  dois  la  défendre  avec 
des  raisons  plutôt  qu'avec  des  récriminations  ou  des  exemples 
tirés  des  langues  étrangères.  Je  dois  vous  montrer  en  quoi  die 
ressendile  à  toutes  les  autres ,  et  vous  prouver  que  dans  les 
points  oii  elle  en  diffère,  elle  présente  de  grands  avantages. 
Tant  que  nous  soinmçs  ici  des  individus  qui  exposons  notre  sen- 
timent ,  mon  devoir  m'impose  de  défendre  le  mien ,  et  il  n'af^fMtr- 
tient  qu'à  la  décision  de  l'assemblée  de  me  soumettre. 

Phis  je  considère  les  différentes  motions  entre  lesquelles  vous 
avez  à  vous  déterminer,  plus  je  me  pénètre  de  cette  incontes- 
table  vérité,  c'est  qu'elles  se  rapprochent,  c'est  qu'elles  coïnci- 
dent en  ces  points  essentiels  : 


.  1*  La  nëcesaté  de  se  constituer  promptemeot  eu  assemblée 
actm;  cette  nécessité  est  reconnue  par  M.  Vsiibé  Sieyès,  par 
IL  Mounior,  elle  Test  par  ma  motbn ,  qui  tend  à  nous  préserver 
>  des  malheureux  effets  que  pourrait  avoir  une  plus  longue  du- 
rée de  l'inaction  à  laqudle  nous  avons  été  jusqu'à  présent  forcés 
par  la  persévérance  des  classes  privilégiées,  leur  refiis  de  se 
réunir.  > 

3*  L'aveu  que  notre  assemUée  n'est  et  ne  peut  être  les  Etat»» 
Généraux.  Aucun  de  nous  n'ose  noua  dcnmer  ce  titre.  Chacun 
sent  qu'il  n'appartiaoït  qu'à  une  assemblée  de  députés  des  États 
des  trois  ordres.  Ici  encore,  M.  l'abbé  Sieyës,  M.  Mounier  el 
moi ,  nous  nous  rencontrons  parfaitement. 

3*  L'avantage  qu'il  y  aurait  à  trouver  qudque  autre  dénomina* 
tim ,  sous  laquelle  cette  assemblée  puisse  être  constituée ,  et  qui^ 
sans  équivaloir  à  cdle  d'État&^néraux ,  soit  cependant  suffi- 
sante pour  la  mettre  en  activité. 

4"*  Le  quatrième  point  sous  lequd  nous  sommes  d'accord ,  c'est 
la  jiéoessité  de  prévenir  toute  opinion  par  chambres,  toute  scis- 
sion de  l'assemUée  nationale,  tout  veto  des  ordres  privil^és. 

Nous  sommes  donc  d'accord  sur  ces  quatre  points  vraiment 
cardinaux,  vraiment  nécessaires,  qui  devraient  no^  servir  à 
tous  de  signal  de  ralliement.  * 

En  quoi  diH^érons-nous?  Qu'est-ce  qui  peut  justifier  cette  cba* 
leur,  cet  éloignement  que  nous  marquent  les  uns  pour  les  opi- 
nions des  autres?  Comment  se  fait-il  que  ma  motion  si  claire- 
ment fondée  sur  les  principes,  qui  les  met  au-dessus  de  toute 
atteinte,  si  explicite,  si  satisfaisante  pour  tout  homme  qui  déteste, 
comme  moi,  toute  espèce  d'aristocratie,  comment  se  peut-il  que 
cette  motion  ait  été  présentée  comme  si  étrange,  si  peu  digne 
d'une  assemblée  d'amis ,  de  serviteurs  de  ce  peuple  qui  nous  ja 
diargé  de  les  défondre? 

1"*  Un  défaut  commun  aux  dénominations  que  j'attaque^  c'est 
qu'dks  sont  fort  longues,  c'est  qii'dles  sont  inintelligibles  pour 
cette  portion  immense  des  Français  qui  nous  ont  honorés  de  leur 
confiance;  en  est-il  un  seul  qui  puisse  se  faire  une  idée  juste  de 
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ce  qae  c'est  que  les  reprësentans  connus  et  vérifiés  de  la  nation  ? 
£n  est-il  lin  seul  qui  tous  comprenne ,  quand  vous  lui  direz  que 
tous  êtes  c  rassemblée  formée  par  les  rq>résentans  de  la  phis 
grande  partie  de  la  nation  ^  et  par  la  majorité  de  tons  les  députés 
envoyés  aux  Etals-Généraux ,  duement  invités ,  délibérans  en 
Pabsence  de  la  minorité  duement  invitée. 

A  ces  titres  énigmatiques,  à  ces  doubles  logogrj^hes,  substi- 
tuée :  tes  Bepréseniam  du  Peuple  Français ,  et  voyez  quelle  déno- 
mination offre  la  définition  la  plus  claire,  la  plus  sensible ,  la 
plus  propre  à  nous  concilier  nos  conuneltans  mêmes? 

Oui  y  c'est  parce  que  le  nom  de  peuple  n*est  pas  assez  respecté 
en  France,  parce  qu  il  est  obscurci ,  couvert  de  la  rouille  du  pré- 
jugé ;  parce  qu'il  nous  présente  une  idée  dont  l'orgueil  s'alarme 
et  dont  la  vanité  se  révolte ,  parce  qu'il  est  prononcé  avec  mépris 
dans  les  chambres  des  aristocrates,  c'est  pour  cela  même. 
Messieurs ,  que  je  voudrais ,  c'est  pour  cela  même  que  nous 
devons  nous  imposer  non-seulement  de  le  relever,  mais  de 
Tennoblir,  de  le  rendre  désormais  respectable  aux  ministres  et 
cher  à  tous  les  cœurs. 

Si  ce  nom  n'était  pas  le  nôtre ,  il  fondrait  le  choisir  entre  tous, 
PenvisagegjBomme  la  plus  précieuse  occasion  de  senir  ce  peuple 
qui  existe ^e  peuple  qui  est  tout,  ce  peuple  que  nous  représen- 
tons ,  dont  nous  défendons  les  droits,  de  qui  nous  avons  reçu  les 
nôtres ,  et  dont  on  semble  rougir  que  nous  empruntions  notre  dé- 
nomination et  nos  titres.  Ah!  si  le  choix  de  ce  nom  rendait  au 
peuple  abattu,  de  la  fermeté,  du  courage....  mon  ame  s'élève  en 
contemplant  dans  l'avenir  les  heureuses  suites  que  ce  nom  peut 
avoir!  Le  peuple  ne  verra  plus  que  nous,  et  nous  ne  verrons  plus 
que  le  peuple;  notre  titre  nous  rappellera  et  nos  devoirs  et  nos 
forces.  A  l'abri  d'un  nom  qui  n'effarouche  point ,  qui  n'alarme 
point ,  nous  jetons  un  germe ,  nous  le  cultiverons,  nous  en  écar- 
terons les  ombres  funestes  qui  voudraient  l'étouflFer,  nous  le  pro- 
tégerons ,  nos  derniers  descendans  seront  assis  sous  l'ombrage 
bienfaisant  de  se^  branches  immenses. 

Représentans  du  peuple ,  daignez  me  répondre  :  Irez-vous  dire 
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à  vos  commettans  que  vous  avez  repoussé  ce  Mm  de  peuple?  ^ue 
si  vous  n*avez  pas  rougi  d*eux,  vous  avez  pourtant  charché  à  élu- 
der celle  dënoiiMuatioii  qui  ne  vous  parait  pas  assez  briHante? 
1^  qu'il  vous  feut  un  titre  plus  fastueux  que  odui  qu'ils  vous  ont 
oomféré  ?  Eh  !  ne  voyez-vous  pas  que  le  nom  de  représemaas 
du  peuple  vous  est  nécessaire ,  parce  qu'il  vous  attache  le  peuple^ 
cette  niasse  imposante  sans  laqudle  vous  ne  seriez  que  des  indi- 
vidus ,  de  faibles  roseaux  que  l'on  briserait  un  à  un?  Ne  voyev 
vous  pas  qu'il  vous  feut  le  nom  de  peuple,  parce  qu'il  donne  à 
œnnahre  au  pieuple  que  nous  avons  lié  notre  sort  au  sien  ;  ce  qui 
hii  apprendra  à  reposer  sur  nous  toutes  ses  pensées ,  toutes^  s«s 
espérances. 

Plus  habiles  que  nous ,  les  héros  bataves  y  qui  fondèrent  la  li- 
berté de  leur  pays,  prirent  le  nom  de  gueux;  ils  ne  voulurent  que 
ce  titre,  parce  que  le  mépris  de  leui*s  tyrans  avait  prétendu  les 
en  flétrir  ;  et  ce  titre,  en  leur  attachant  cette  classe  immense  que 
l'aristocratie  et  le  despotisme  avilissaient,  fut  à  la  fois  leur  force , 
leur  gloire  et  le  gage  de  leur  succès.  Les  amis  de  la  liberté  choi- 
^ssent  le  nom  qui  les  sert  mieux,  et  non  celui  qui  les  flatte  le  phis; 
ils  s'appelleront  les  reniontram  en  Amérique ,  les  pâtres  en  Suisse, 
les  gueux  dans  les  Pays-Bas;  ils  se  pareront  des  injures  de  leurs 
ennemis  ;  ils  leur  ôtercnit  le  pouvoir  de  les  humilier  j.  avec  des  ex- 
pressions dont  ils  auront  su  s'honorer,  i 

La  dernière  partie  du  discours  de  M.  de  Mirabeau  excite  beau- 
coup de  murmures.  Au  miliai  du  tumulte  et  des  plaintes,  lUL  de 
Mirabeau  s'écrie  :  Si  ce  morceau  de  mon  discours  est  coupable, 
je  ne  crains  pas  de  ravoucr  ;  je  le  laisse^  signé  de  ma  main ,  sur  le 
bureau. 

Lorsque  le  tumulte  est  apaise ,  on  crie  de  toutes  parts  :  Aux 
voix  !  aux  voix  ! 

M.  Legrand  demande  à  relire  son  projet  d'arrêté.  Il  obtient  du 
silence  avec  peine. 

3/.  Galand  demande  la  parole.  Chacun  se  recric,  s'impatiente, 
tout  le  monde  veut  aller  aux  voix.  Il  persiste  cependant;  quel- 
ques-uns veulent  Tentendre ,  et  il  est  écouté. 
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Voici  l'extrait  du  discours  de  M.  Galand. 

Je  demande  qu'on  se  constitue  en  assemblée  Ugitime  et  acAoe 
ées  reprisenums  âe  la  nation  /mnçotff.  La  nation  est  une  et  indivi- 
aible  ;  le  clergé  n*est  qu'une  corporation  stipendiaire  de  la  nation 
pour  la  servir  aux  pieds  des  autels;  la  noblesse  est  une  corpora- 
tion degens  iUustrés. 

A  peine  a-t-il  achevé  qu'il  reçoit  les  applaudissemens  les  plus 

M.  l'abbé  Sieyes  demande  de  nouveau  la  parole  ;  il  annonce 
on  très-grand  changement  dans  sa  motion.  U  propose  de  substi- 
tuer à  la  dénomination  de  représentans  connus  et  vérifiés ,  le  titre 
d'assemblée  nationale. 

Cette  motion ,  ainsi  changée,  parait  à  quelques  membres  exi- 
ger une  nouvdle  discussion.  Les  autres  veulent  délibérer  sur-le- 
champ. 

On  va  aux  v(Hxpour  savoir  si  on  {discutera ,  ou  si  on  déli- 
bérera. 

La  msgorité  est  pour  le  dernier  parti. 

Plusieurs  membres  se  retirent.  D'autres  veulent  opiner  sans 
désemparer.  La  majorité  se  déclare  pour  ce  parti. 

Les  débats  se  prolongent  jusqu'à  minuit. 

if.  Biauzat.  Messieurs,  nous  allons  nous  constituer.  Un  acte 
aussi  important  et  aussi  solennd  doit  être  fait  en  plein  jour ,  avec 
tous  les  membres,  en  présence  de  la  nation.  Mes  sentimens  vous 
sont  connus,  je  déclare  que  je  vote  pour  qu'on  se  constitue  en 
assemblée  nationale ,  non  pas  dans  le  moment  actuel ,  mais  demain 
je  le  signerai  de  mon  sang. 

Cette  observation  détermine  l'assemblée  à  se  séparer  et  re- 
mettre la  décision  à  demain. 

La  séance  est  le\'ée. 

SÊAKCE  DU  MBRCREDI  i7  JUIN. 

CommuneSé 

M.  le  dotjcn.  Je  vais  mettre  aux  voix  les  différentes  motions  re^ 
latives  à  la  manière  dont  ras8end>lée  doit  se  constituer^  On  a  de- 
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mandé  hier  que  chaque  membre  apposât  sa  signature  au  bas  de 
h  délibération ,  j'ose  présenter  à  rassemblée  qudques  réflexions 
sur  cette  demande. 

I^  st{jnature,  au  lieu  de  fortifier  notre  résolution,  pourrait 
l'affaiblir  ;  car  prise  par  l'assemblée ,  die  est  censée  prise  unani- 
mement ;  au  lieu  que  la  signature,  si  elle  n'est  pas  universelle , 
montre  que  la  résolution  n'a  été  arrêtée  que  partiellement.  De 
plus,  la  signature  pourrait  devenir  un  germe  funeste  de  division 
entre  nous, et  commencer,  en  qudque  manière,  deux  partis  dans 
une  assend)lée  dont  l'union  a  feit  jusqu'ici  la  plus  grande  force* 

Ces  réflexions  sont  aj^rouvées  par  l'assemblée ,  et  la  demande 
de  signatures  n'a  pas  de  suite. 

L'assemblée  arrête  que  la  délibération  sera  seulement  signée 
du  doyen  et  de  deux  secrétaires. 

n  est  fait  lecture  de  cinq  motions,  sur  lesquelles  on  a  à  délibé- 
rcfr.  La  première  motion  mise  aux  voix  est  celle  de  M.  Fabbé 
Sieyes  :  on  ira  aux  voix  successivement  sur  les  autres ,  si  la  pr^ 
mière  ne  réunit  pas  la  majorité  absolue. 

La  motion  de  M.  l'abbé  Sieyes  est  admise  à  la  majorité  de  491 
▼(MX  contre  90. 

L'assemblée  en  conséquence  arrête  la  rédaction  suivante  :. 

c  L'assemblée,  délibérant  après  la  vérification  des  pouvoirs, 
reconnaît  que  cette  assemblée  est  dqà  composée  des  représen- 
tans  envoyés  directement  par  les  quatre-vingt-seize  centièmes ,  au 
moins ,  de  la  nation. 

»  Unç  telle  masse  de  députation  ne  saurait  rester  inactive  par 
l'absence  des  députés  de  quelques  bailliages,  ou  de  quelque  classe 
de  citoyens  ;  car  les  absens  qui  ont  été  appelés  ne  peuvenrpoint 
empêcher  les  présens  d'exercer  la  plénitude  de  leurs  droits, 
surtout  lorsque  l'exercice  de  ces  droits  est  un  devoir  impérieux 
et  pressant. 

»  De  plus ,  puisqu'il  n'appartient  qu  aux  représentans  vérifiés 
de  concourir  à  former  le  vœu  national ,  et  que  tous  ies  représen- 
tans vérifiés  doivent  être  dans  cette  assemblée ,  il  est  aicore  inr 
diq[)ensable  de  conclure  qu'il  lui  appartient ,  et  qu'il  n'appartient 
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qu'à  elle ,  d'interpréter  et  de  présenter  la  volonté  générale  de  la 
nation  ;  H  ne  peut  exister  entre  le  trône  et  cette  assemblée  aucuB 
veto ,  aucun  pouvoir  négatif. 

>  L'assemblée  déclare  donc  que  l'œuvre  commune  de  la  res- 
tauration nationale  peut  et  doit  être  commencée  sans  retard  par 
les  députés  présens ,  et  qu'ils  doivent  la  suivre  sans  interruption 
comme  sans  obstacle. 

•  La  dénomination  d^asseniblée  nationale  est  la  seule  qui  con- 
vienne à  l'asseniblée  dans  l'état  actud  des  choses,  soit  parce  que 
lés  membres  qui  la  composent  sont  les  seuls  représentans  légiti- 
mement et  publiquement  connus  et  vérifiés,  soit  parce  qu'ils  sont 
envoyés  directement  par  la  presque  totalilité  de  la  nation ,  soit 
enfin  parce  que  la  représentation  étant  une  et  indivisible ,  aucun 
des  députés,  dans  quelque  ordre  ou  classe  qu'il  soit  choisi,  n'a  le 
droit  d'exercer  ses  fonctions  séparément  de  la  présente  assemblée. 
>  L'assemblée  ne  perdra  jamais  l'espoir  de  réunir  dans  son 
sein  tous  les  députés  aujourd'hui  absens  ;  elle  ne  cessera  de  les 
appeler  a  remplir  l'obligation  qui  leur  est  imposée ,  de  concourir 
à  k  tenue  dèi  États-Gàiéraux.  A  qudque  moment  que  les  dépu- 
tés absens  se  présentent  dans  le  cours  de  la  session  qui  va  s'ou- 
vrir, elle dédare  d'avance  qu'elle  s'empressera  de  les  recevoir, 
et  de  partager  avec  eux ,  après  là  vérification  de  leurs  pouvoirs , 
la  Boîte  des  ^ands  travaux  qiM  doivent  procurer  la  régénération 
de  k  France. 

»  L'assemblée  nationale  arrête  que  les  motifs  de  la  présente 
délibération  seront  incessamment  rédigés  pour  être  présentés  au 
poi  et  à  ta' nation.  >        ?{ 

L'i&semUée'Yote  une  adresse  au  roi  pour  lui  faire  part  de 
cMte  délibération.  Alors  des  cris  multipliés  de  vive  le  roi  se  font 
entendre. 

On  annonce  une  députation  de  la  noblesse  ;  elle  est  introduite. 
M.  le  baron  de  Montboissier ,  chargé  de  porter  la  parole  ,  fait 
lecture  de  deux  arrêtés  de  sa  chambre,  concernant  les  difficultés 
qui  se  sont  élevées  sur  les  députations  du  bailliage  d'Auxefre  et 
dii  Diuphiné. 
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If*  fat/ii/.Mon^ieiir,  je  suis  chargé  de  vous  répondre  au  nom  de 
rassemblée  natîonalequi  si^  dans  cette  salle  commune,  que  tous 
les  députés  de  la  noblesse  ont  été  appelés  et  invités  à  la  vérification 
commune  des  pouvoirs ,  et  à  se  réunir  à  l'assemblée  nationale* 
Elle  ne  cessera  de  désirer  qu'ils  viennent  les  présenter ,  et  elle  le 
désire  particulièrement  pour  délibérer  en  commun  sur  les  moyens 
de  soulager  la  misère  publique. 

L'assemblée  considérant  que  la  première  de  ses  opérations  est 
un  serment  authentique  et  solennel  »  le  prête  sur-le-champ  en  ces 
termes  : 

c  Nous  jurons  et  promettons  de  remplir  avec  liie  et  fidélité 
les  fonctions  dont  nous  sonunes  chargés.  > 

Ce  serment  prêté  par  60Q  membres  environnés  de  4000  specta- 
teurs (le  public  s'était  rendu  en  foule  à  cette  séance  )«  excite  lapkis 
grande  émotion ,  et  forme  un  spectacle  des  plus'imposans. 

M.  le  doyen  observe  qu'il  n'est  plus  en  fonctions.  U  est  conti- 
nué provisoirement ,  ainsi  qne  les  secrétaires,  et  il  prête  serment 
en  qualité  de  président. 

H.  Target  présente  deux  motions  sur  le  parti  que  l'assemblée 
doit  prendre  relativement  à  la  perception  des  impôts  subsistans, 
M.  Chapelier  en  présente  aussi  une  sur  le  même  objet ,  et  y 
ajoute  des  dispositions  relatives  à  la  dette  nationale  et  à  la  caose 
de  la  misère  publique.  Comme  ces  motions  pamissent  devoir  être 
réunies,  présentant  les  mêmes  objets,  M.  Target  propose  de  les 
fbsdre  ensemble  ;  ce  que  l'assemblée  approuve.- HM.  Target  et 
Chapelier  se  retirent  dans  une  salle  voisine  pour  les  joindre  en 
une  seule;  ils  rentrent,  et  la  présentent  à  l'assemblée  qui  l'a- 
dopte en  ces  termes  : 

c  L'assemblée  nationale  considérant  que  le  premier  usage 
qu'elledoit  faire  des  pouvoirs  dont  la  nation  recouvre  l'exercice , 
sous  les  auspices  d'un  monarque  qui ,  jugeant  la  véritable  gloire 
des  rois,  a  mis  la  sienne  à  reconnaître  les  droits  de  son  peuple, 
est  d'assurer ,  pendant  la  durée  de  la  présente  session ,  la  force 
de  radministration  publique. 


472  JUIN    (1789) 

•  Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  traverser  la 
perception  et  l'acquit  des  contributions  ;  difficultés  d'autant  ^lus 
dignes  d'une  attention  sérieuse ,  (qu'elles  auraient  pour  base  un 
principe  constitutionnel  et  à  jamais  sacré ,  authentiquement  re- 
connu par  le  roi,  et  solennellement  proclamé  par  toutes  les  aissem- 
blées  de  la  nation*;  principe  qui  s'oppose  à  toute  levée  de  deniers 
et  de  contributions  dans  le  royaume,  sans  le  consentement  for- 
mel des  représentan»  de  la  nation. 

I  Considérant  qu'en  effet,  les  contributions,  telles  qu'elles  se 
perçoivent  actuellement  dans  le  royaume ,  n'ayant  point  été  con- 
senties par  la  nation,  sont  toutes  illégales,  et,  par  conséquent , 
nulles  dans  leur  création,  extension  pu  prorogation  ; 

I  Déclare,  à  l'unanimité  des  suffrages,  consentir  provisoire- 
ment, pour  la  nation,  que  les  impôts  et  contributions,  quoique 
illégalement  établis  et  perçus,  continuent  d'être  levés  de  la  même 
manière  qu'ils  l'ont  été  précédemment ,  et  ce,  jusqu'au  jour  seu- 
lement de  la  première  séparation  de  cette  assemblée ,  de  quelque 
cause  (pi'elle  puisse  provenir. 

1  Passé  lequel  jour ,  l'assemblée  nationale  entend  et  décrète , 
que  toute  levée  d'impôts  et  contributions  de  toute  nature ,  qui 
n'aurait  pas  été  nommément ,  formellement  et  librement  ac- 
cordée par  l'assemblée,  cessera  entièrement  dans  toutes  les  pro- 
tittces  du  royaume ,  quelle  que  soit  la  forme  de  leur  administra- 
tion. 

I  L'assemblée  s'empresse  de  déclarer  qu'aussitôt  qu'elle  aura, 
de  concert  avec  sa  majesté,  fixé  les  principes  de  la  régénération 
nationale ,  elle  s'occupera  de  l'examen  et  de  la  consolidation  de 
la  dette  publique  ;  mettant  dès  à  présent  les  créanciers  de  l'État 
sous  la  garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  de  la  nation  fran- 
çaise. 

>  Enfin,  rassemblée,  devenue  active,  reconnaît  aussi  qu'elle 
doit  ses  premiers  momens  à  l'examen  des  causes  qui  produisent 
dans  les  provinces  du  royaume  la  disette  qui  les  afflige,  et  à  la 
recherche  des  moyens  qui  peuvent  y  remédier  de  la  manière  la 
pius  efficace  et  la  plus  prompte.  En  conséquence ,  elle  a  arrêté 
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de  nommer  un  comité  ponr  s'occuper  de*cet  important  objel; 
eC  que  sa  majesté  sera  suppliée  de  faire  remettre  à  ce  comité 
tous  les  renseignemens  dont  il  pourrait  avoir  besoin.  . 

>  La  présente  délibération  sera  imprimée  et  envoyée  dans 
toutes  les  provinces. 


I 


• 


H.  Camus,  Tun  des  secrétaires,  est  chai^  de  sie  transporter 
à  Paris  pour  faire  imprimer  chez  M.  Baudouin  les  (Eux  actes 
jmportans  par  lesquels  rassemblée  établit  ses  droits,  et  en  com- 
mence l'exercice. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures ,  et  remise  au  soir. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  xl  JUIN  AU  SOIR. 

M.  le  garderies-sceaux  avait,  dans  la  matinée,  fait  prier 
M.  Bailly  de  se  rendre  à  la  chancellerie  pour  y  recevoir  une  fet- 
tre  du  roi. 

L'assemblée  ne  permet  pas  à  M.  Bailly  de  s'absenter. 

M.  Bailly  ne  peut  se  rendre  à  la  chancd(erie  qu'à  cinq  heures  , 
pour  y  prendre  la  lettre  du  roi.  Il  en  fait  lecture  à  l'ouverture  de 
cette  séance. 

Voici  son  contenu  : 

■i 

c  Je  ne  refuserai  jamais.  Monsieur,  de  recevoir  aucun  des 
présidais  des  trois  ordres,  lorsqu'ils  seront  chargés  d'une  Biis- 
'Sion  auprès  de  moi,  et  qu'ils  m'auront  demandé,  par  l'orgHle 
usité  de  mon  garde-des-sceaux ,  le  moment  que  je  veux  leur  in^ 
quer.  Je  désapprouve  l'expression  répétée  des  classes  privil^pées 
que  le  Tiers-état  emploie  pour  désigna*lesdeuxpremi«*sordres: 
ces  expressions  inusitées  ne  sont  propres  qu'à  entretenir  un  esprit 
de  division ,  absolument  contraire  à  l'avancement  du  bien  de  l'É- 
tat, puisque  ce  bien  ne  peut  être  effectué  que  par  le  concours 
des  trois  ordres  qui  composent  les  Étatfir<îénéraux ,  soit  qu'ils 
dâibèrent  séparément ,  soit  qu'ils  le  fassent  en  commun. 

»  La  réserve  que  l'ordre  de  la  noblesse  avait  mise  dans  son 
acquiescement  à  l'ouverture  iaitede  ma  part,  ne  devait  pas  em- 
pêcher l'ordre  du  Tiers  de  me  donner  un  témoignage  de  défé- 
rence. L'exemple  du  clergé,  suivi  par  celui  du  Tiers,  aurait  dé- 
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«prminé  sans  doute  l'erdre  de  la  noUesse  à  se  désister  de  sa  mo» 
dification.  Je  sais  persuade  que,  plus  Tordre  du  tiers-état  im 
donnera  de  marques  de  confiance  et  d'attachement,  et  mieux 
leurs  démarches  représenteront  les  sentimens  d'un  peupfe  que 
j'aime ,  et  dont  je  ferai  mon  bonheur  d'être  aimé. 

>  AMarlyyCelôjuin. 

#  >  Signé  Louis.  > 

Au  dos  est  écrit  :  A  M.  Bàilly ,  doyen  de  l'ordre  du  tiers-état^ 

Après  la  lecture  de  cette  lettre ,  l'on  s'occupe  de  la  nomination 
des  commissaires  pour  b  rédaction  de  l'adresse  au  roi  arrêtée  le 
matin.  Le  choix  en  est  défér^  au  bureau ,  qui  nonune  les  anciens 
commissaires  conciliateurs  pour  la  rédiger.  En  conséquence, 
MM.  Chapelier ,  Bergasse  et  Bamave  sont  chargés  de  iistire  l'a- 
dresse projetée. 

La  séance  est  levée. 


Il  n'y  eut  point  de  séance  le  18,  parce  que  les  députés  assis- 
tèrentàb  procession  du  St-Sacrement.  Dans  la  séance  du  19,  l'as- 
semblée s'occupa  de  l'impression  de  ses  arrêtés,  et  de  leur  envoi 
aux  provinces.  Ensuite  elle  passa  à  l'organisation  de  ses  comités. 
Elle  arrêta  qu'il  serait  formé  quatre  comités:  l'un  dessubsis- 
tdaces  ;  l'autre  de  vérification  et  de  contentieux  ;  le  troisième  de 
nÉbctioa  chargée  de  la  correspondance  et  des  impressions;  le 
quatrième,  du  règlement.  A  peine  ce  travail  fut-îl  achevé,  que 
M.  Barrère  fit  une  motion  pour  la  nomination  de  commissaires 
chargés  de  rechercher  les  blés  soustraits  à  la  circulation. 

Clergé. 

Après  six  jours  de  dâibération ,  il  est  enfin  arrêté  de  recueillir 
les  voix  sur  le  parti  .que  l'ordre  du  clergé  doit  prendre. 

VérifierHrOtD  les  pouvoirs  en  commun  dans  la  salle  générale, 
ou  bien  les-  vérifiera-t-on  séparément?  Telle  est  la  question  qui 
est  proposée  d'abord,  et  qui  paraît,  à  une  grande  partie  des 
membres,  devoir  être  la  seule  qui  puisse  être  admise. 

M.  l'archevêque  de  Paris  avance  que  la  matière  sur  laquelle  on 
dîseute  depuis  buil  jours ,  n'est  plus  la  même  ;  que  la  constitution 
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di  Messieurs  des  comiriunes  en  chambre  oatiofiale  a  absolumeiK 
dwagé  l'état  de  ia^uestîoD ,  et  propose  :  # 

1**  De  vérifier  ies  pouvoirs  dans  la  chambre  du  clergé»  et  de 
te  constituer  en  chambre  active  ; 

V  De  persévérer  dans  l'adhésion  pure  et  simple  au  plan  eoBr 
ciliatoire  proposé  par  les  commissaires  du  roi  ;  ' 

.  3*  De  communiquer  la  présente  délibération  aux  ordres. du 
l^ers  et  de  la  noblesse  ; 

'  V4«  D'envoyer  une  députation  au  roi ,  pour  le  supplier  de^olD- 
«qper ,  datis  sa  sagesse ,  des  moyens  d'établir  une  correspondance 
antre  les  trois  ordres  des  Etat^-Généraux. 

Une  partie  de  la  chambre  refuse  d'admettre  une  motion  alun 
compliquée ,  et  représente  qu'on  ne  doit  délibérer  que  sur  la 
question  qui  a  été  discutée. 

Un  curé  observe  d'ailleurs  que  cette  motion  est  opposée  au 
plan  de  conciliation  »  en  ce  qu'elle  tend  à  vérifier  séparément,  el 
^  se  constituer  sans  délai. 

Les  partisans  de  cette  motion  soutiennent  qu'on  ne  peu(  se  re- 
fUfer  de  mettre  en  délibération  une  question  proposée  par  un 
iff^mbre  de  la  chambre ,  siu*tout  lorsqu'elle  est  appuyée  par  un 
grand  nombre  d'opiuans.  Elle  est  mise  aux  voix  conjointement 
avec  la  première. 

Dans  le  cours  des  débats ,  il  s'élève  un  troisième  avis  formé 
des  amendemens  de  ceux  qui  ne  veulent  admettre  la  vérification 
éômmune  qu'avec  certaines  modifications  ;  ce  troisième  avis  con- 
siste à  demander  qu'avant  la  vérification  conmiune ,  il  soit  fait 
une  nouvelle  députation  aux  deux  autres  ordres,  et  que  la 
distinction  et  Findépendance  des  ordres  soit  préalablement  re- 


n  résulte  du  recensement  des  opinions,  qu'il  y  a  135  voix 
pour  le  sentiment  de  M.  Farchevéque  de  Igaris ,  1S7  pour  k  vëri- 
4pilioD  en  commun ,  et  12  voix  pour  le  même  avjs ,  avec  des 
modifications. 

Les  membres  qui  ont  voté  pour  la  vérification  en  commun , 
fMpo^eiit  à  ceux  ^qui  ont  adojpté  le  même  parti  avec  amendçb 
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ment ,  de  se  réunir  aux  i27  qui  avaient  opiné  purement  et  sim- 
plemlik.  Us  le  refusent.  Alors  les  127  disent  unanimement  ^  ptr 
acclamation  qu'ils  acceptent  les  réserves  et  j[>ar  conséquent  qu'ils 
ont  la  majorité.  Cependant  le  président  annonce  que  la  pluralité 
^acquise  pour  se  constituer  en  ordre  du  clergé,  et  lève  la  séance 
sans  la  clore ,  et  sans  prendre  un  arrêté  définitif. 

La  msyorité  déclare  qu'elle  va  la  continuer;  et  q«e,  dùt-on 
passer  la  nuit»  elle  ne  se  séparera  pas  sans  avoir  constaté  le  ¥f^ 
ritable  nomlnre  des  suffrages ,  et  sans  avoir  pris  un  arrêté. 

MU.  les  archevêques  de  Bordeaux ,  de  Y iaine ,  Févêque  de 
Chartres^  et  tous  ceux  qui  ont  été  du  même  avis,  reprennent 
Imirs  places.  L'appel  est  recommencé. 
.    L'arrêté  suivant  est  adopté  : 

»  La  pluralité  du  clergé  assemblée  est  d'avis  que  la  vérification 
définitive  des  pouvoirs  soit  faite  dans  l'assemblée  générale,  sous 
la  réserve  de  la  distinction  des  ordres ,  réserves  de  droit.  > 
,  122  membres  présens  signent  cet  arrêté  avant  de  se  retirer  ; 
22  autres ,  qui  étaient  allés  dîner,  furent  signer  chez  M.  l'ardie- 
vêque  de  Vienne,  comme  on  en  était  convenu;  5 autres,  dn 
nombre  desquels  sont  MM.  les  évêques  de  Rhodèz  et  de  Gou- 
tances,  ont  suivi  le  même  exemple;  en  sorte  que  la  majorité  est 
de  149  voix. 

Cet  arrêté  est  rendu  public  sur  les  six  heures  du  soir. 

MM  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld  et  Tarchevâque  de  Paris 
sont  partis  pour  Marly,  pour  rendre  compte  au  roi  de  ces 
événemens. 

Noblesse. 

On  soumet  à  l'examen  de  la  chambre  le  projet  de  discours  i 
adresser  au  roi,  relativement  à  la  dernière  réponse  de  sa  majesté. 
La  chambre  adopte  celui  qui  suit  : 

c  Sire,  Tordre  de  la  noblesse  peut  enfin  porter  aux  pieds  du 
trône  l'hommage  solennel  de  son  respect  et  de  son  amour  ;  la 
bonté  et  la  justice  de  votre  majesté  ont  restitué  à  la  nation  des 
droitéi  trop  longHamps  méconnus.  Qu'il  est  doux  pour  nous  d'^ 
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lûirà  présenter  au  plus  juste  et  au  meilleur  des  rois»  le  témoi- 
gnage édatant  des  sentimens  dont  nous  sommes  pénétrés  ! 
.1  Interprètes  en  ce  moment  de  la  noUesse  française»  c'est  en 
son  nom  que  nous  jurons  à  votre  inajesté  une  reconnaissance,  un 
amoor  sans  bornes ,  un  respec^et  une  fidélité  mvidable  pour  sa 
.personne  sacrée»  pour  son  autorité  Intime  et  pour  son  augus^ 
MMO^I^ale. 

4.  >  Ces  sentimens  sont  et  seront  étemdlemait  ceux  de  Tordre     & 
^  la  noblesse.  Pourquoi  faut-il  que  la  douleur  vienne  se  mâer 
m  sentimens  dont  elle  est  pénétrée  ? 

;.  1  L'eqprit  d'innovation  meiace  les  lois  constitutionndle^;  l'or-  « 
dre  de  la  noblesse  rédame  les  principes:  il  a  suivi  la  loi  et  les 


>  Les  ministres  de  votre  majesté  ont  porté  de  sa  part  aux 
confiérences,  un  plan  de  conciliation  ;  votre  majesté  a  demandé 
^e  ce  plan  fût  adopté  »  ou  un  autre,  et  a  permis  de  prendre  les 
précautions  convenables.  L'ordre  de  la  noblesse  les  a  prises  et 
luvies  conformément  aux  vrais  principes  dont  il  était  pénétré  ; 
9  a  présenté  son  arrêté  à  ce  sujet  à  votre  majesté ,  et  même  il  l'a 
déposé  entre  ses  mains:  elle  aurait  désire  y  voir  plus  de  défé- 
rence. 

>  Ah  !  sire  »  c'est  à  votre  cœur  seul  que  l'ordre  de  la  noblesse 
en  appelle.  Seusiblemtmt  affectés,  mais  constamment  fidèles ,  la 
pureté  de  nos  motifs,  la  vérité  de  nos  principes,  nous  donneront 
toujours  des  droits  à  vos  bontés  :  vos  vertus  personnelies  fon- 
dèrent toujours  nos  espérances'. 

>  Les  députés  de  l'ordre  du  tiers-état  ont  cru  pouvoir  conceu-, 
trer  en  eux  seuls  l'autorité  des  États-Généraux ,  sans  attendre  le 
XMioours  des  trois  ordres  et  la  sanction  de  votre  majesté  ;  ils  ont 
cm  pouvoir  convertir  leurs  décrets  en  lois  ;  ils  en  ont  ordonné 
f  impression,  la  publicité  et  l'envoi  dans  les  provinces;  ils  ont 
détruit  les  impôts  ;  ils  les  ont  recréés ,  ils  ont  pensé  sans  doute 
pouvoir  s'attribuer  les  droits  du  roi  et  des  trois  ordres.  C'est  en- 
Ire  les  mains  de  votre  majesté  même  que  nous  déposerons  nos 
priDteaiations ,  et  nous  n'aurons  jamais  de  désir  plus  ardent  que 


4m  irnif  (irae) 

de^oncourir  an  bien  d'un  peuple  dont  sa  ipajeBlë  feil  son  bon- 
heur d'être  aimé. 

>  Si  les  droits  que  nous  défendons  nous  étaient  purement  per^ 
fonneb ,  s'ils  n'intéressaient  que  l'ordre  de  la  nddesse  »  noire 
aàle  à  les  réclamer,  notre  constance  à  les  soutenir,  auraient 
moins  d'énergie.  Ce  ne  sont  pas  nos  intérêts  seuls  que  noos  dé* 
fendons ,  sire,  ce  sont  les  vôtres ,  ce  sont  ceux  de  rÉ^,'ce  sont 
enfin  ceux  du  peuple  français. 

>  Sire ,  le  patriotisme  et  l'amour  de  leur  rot  forment  le  caraè* 
tère  distinct  des  gentilshommes  de  ifotre  royaume  ;  les  mandats 
qn'ib  iious  (mi  donnés,  prouveront  qu'ils  sont  les  dignes  héritiers 
des  vertus  de  leurs  pères  :  notre  zèle  et  notre  fidélité  à  les  exéeo- 
ter ,  leur  prouveront  aussi  que  nous  étions  dignes  de  leur  co»« 
ftince  ;  et  pour  la  mériter  de  plus  en  plus,  nous  nous  occupe- 
rons sans  rdiche  des  grands  objets  pour  lesquels  votre  majesté 
nous  a  convoqués.  > 

La  séance  est  levée. 

s&uiCB  DU  sAmm  90  nmc, 
Comnmnes. 

Le  public,  prévenu  que  la  pluralité  des  membres  du  clergé 
devait  se  réunir  à  l'assemblée  nationale,  se  porta  en  foule  dès  le 
matin  à  la  salle  générale;  mais  l'on  entendit  publier  dans  les 
rues,  par  des  hérauts  d'armes,  la  proclamation  suivante: 

c  Le  roi  ayant  résolu  de  tenir  une  séance  royale  aux  États- 
Généraux,  lundi  22  juin,  les  préparatifs  à  faire  dans  les  trois 
salles  qui  servent  aux  assemblées  des  ordres ,  exigent  que  ces  as- 
aemblées  soient  suspendues  jusqu'après  la  taïue  de  ladite  séance. 
Sa  majesté  fera  connaître  par  une  nouvelle  proclamation  ,  l'heure 
à  laqudlecUe  se  rendra,  lundi,  à  l'assemblée  des  États.  » 
>•  Un  détachement  de  Gardes-Françaises  s'empare  de  Tbâtel  des 
États. 

Vers  les  neuf  heures ,  M.  le  président  de  l'assemldée  et  les 
deux  secrétaires  se  présentent  à  la  porte  principale  ;  l'entrée 
leur  en  est  refusée ,  ainsi  qu'à  un  grand  noadire  de  députés. 


ASSBHHliÉ  HAn(»lAI.f.  ICI 

M.  1«  pmidem  dcinandel'ofidepde{<arde!M:'leçom(ë<të 
Verlan  se  préseole ,  et  dit  qn'î)  a  ordre  dVnpflehct'  f  ratree  de 
la  salle ,  à  cause  des  préparatift  tpû  s'y  fbnt  pottr  «ne  âëatrcè 
Mfale. 

H.  BatUy  lui  déclare  avec  fermeté ,  qu'il  preleste  côittM  l'Mf^ 
pédiemeut  mis  à  l'ijuvertiire  de  la  snuKe,  tediquëe.liïeràl'Iinrft 
prés«nie,  ei  qu'il  h  déclare  tenaBle. 

M.  le  comte  de  Vertaa  ajoute  qn'9  est  SHtwisé  i  Iriner  entrer 
les  officiers  pour  (ireadre  le»  p^ùns  dontHapeafeirt  avoir  be- 
■oîii.  M.  le  président  M  les  secrétaireB  entrent  ;  Hb  Tirent  qiie  M 
fias  grande  partie  de«  banci  est  eidetëe ,  et  qM  toutes  tes  Hv^ 
nues  (le  la  salle  sont  gardées  par  des  soldats. 

Les  députes  se  itla^nest  vivement  de  eei  attesltt  :  les  uas  jié' 
Outrés  de  la  plus  vira  douleur,  s'entrevoient  dans  l'avenir  que  II 
dissolution  des  États;  les  autres  sont  pénétra  d'ind%aatîon  dé 
voir  ainsi  la  majettté  de  la  natioa  profilée,  av^  par  mi  coup 
d'aulorile,  qui,  depuis qae  la  monut^e  P^iosestir  des  bases 
ÎBébranlablcs ,  et  dans  les  r^es  les  phis  oppressifs ,  n'a  jamais 
eu  d'exemple. 

fiassemblésen  pelotons  sur  l'avenue  de  Versatllos,  Os  se  de- 
mandent récijtrocjuemeDi  ce  qu'il  fiaut  faire  dans  des  C(»iîeiictnres 
■nflû  douloureuses.  Ici  l'on  s'écrie  à  hante  voix  :  AUdns  tous  k 
,  Marly  I  allons-y ,  au  pied  même  du  château,  tenir  notro  séance) 
fiùsons  descendre  dans  le  cœur  de  nos  ennemis  l'effroi  qu'ils  ont 
répandu  dans  le  nôtre;  qu'ils  trembleul  à  leur  tour!  Le  roi  an- 
nonce une  séance  royale,  il  la  suspend  jusqu'à  lundi  prochain  ; 
ee  délai  est  trop  long,  il  la  tiendra  tout  àl'faeure;  il  descendra  de 
•en  château ,  et  n'aura  plus  qu'à  se  placer  au  milieu  de  son 
paiple.  .    . 

Là  on  dit:  Eh  quoi!  veut-on  dissoudre  les  Etais  ?  legouveme- 
moit  veut-il  plonger  la  patrie  dans  tes  horreurs  de  la  guerre  civile? 
Partout  règne  la  disette,  partout  on  éprouve  tes  alarmes  de  la' 
fomine.  Depuis  deux  ans  le  sang  français  rougit  ta  terre;  nous 
allions  mettre  un  lernie  à  ces  malheurs,  lever  le  voile  épais  AaM 
ae  couvrent  les  manœuvres  des  monopoleurs;  justifia'  le  gouver-- 


^  jn   (1780) 

^^  •    ^-^^' le  peuple,  proaver  que  les 


royal  ne  proviennent  pas  de  oecdme, 

_^^,___ Mlremarcbet 

,  les  Louis  XI,  les  Louis  XIII ,  ks 


in,  fesBrienne,  ont  attaqué,  déchiré,  op- 
particttUers  ;  mais  croit-on  que  douze  cents 
sont  soumis  aux  caprices ,  à  la  vdoolé  chan- 
ge d'un  ministère  despotique? 
k$  diverses  agitations  des  députés  qui,  au  milieu 
environnaient,  des  voyageurs  qui  s'arrêtaient  pour 
spectade,  du  peuple  qui  s'amassait  &k  foule,  expr^ 
les  sentimens  de  leurs  cœurs  avec  franchise  et  liberté. 
Ijs  Ms  veutent  s'ass^nUer  dans  la  place  d'armes;  c*est  là, 
jhmIhni,  qu'il  faut  retracer  ces  beaux  jours  de  notre  histmre; 
M  là  q^  nous  tiendrons  le  champ  de  mai. 
D*autres  veulent  se  réunir  dans  la  galerie ,  et  y  donner  leq[>ee* 
icte  nouveau  de  parler  le  langage  de  laliberté  à  côté  de  cette 
§/à  sinistre  d'où  ïon  désignait  au  bourreau ,  iiy  a  peu  de  temps, 
Idte  de  celui  qui  avait  prononce  ce  mot  sacré ,  lorsque  l'on  an- 
9Bce  aui  députés ,  que  M.  Bailly  vient  d'entrer  dans  la  salle  ^ec 
s  deux  commissaires  et  vingt  députés ,  pour  y  enlever  les  papiers 
oe  l'on  y  avait  laissés  la  veille  ;  que  M,  Bailly  s'est  ensuite  tran»- 
MTté  au  Jeu  de  Paume,  rue  Saint-François,  et  qu'il  y  a  fixé  le 
eu  des  séances. 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 


Nous  avons  promis  (page  177)  de  tionner  le  plan  île  h  salle 
d'assemblée  des  nolahles  ii  la  séance  pi-ê>>idt!e  par  le  loi.  Sious 
l'avons  rejeiée  à  la  lin  <Iu  volume,  et  nous  y  avons  ajoute  le  plan 
de  la  même  salle  à  la  séance. pr^idrè  par  Monsrenr,  Nous  nous 
proposions  de  donner  tous  les  plans  géométriques  des  salles  d'ax- 
sembk-es  nationales.  Nous  nous  sommes  convaincus  par  des  re- 
cherches directes  au  <  Cabinet  des  estampes,  elpnr  le  témoi(ritagf 
des  lioiinnes  les  mieux  informés  f[u'i)  n'existait  de  plan  (féomé- 
irique  pour  aucune  des  assemblées  qui  ont  précAlé  la  Con- 
vention. On  ne  ifouvi-  dans  les  collections  que  des  vues  s()it'des 
Etais4jénérau\  ,  soit  du  Jeu  de  Paume,  soit  de  l'Assemblée  «^tin- 
stiluanie,  etc.,  prises  dans  les  scènes  les  fdus  memorjliles.  Les 
plans  et  statistiques  des  chambres  ne  reviendront  en  conséquence 
qu'ave<-  la  Convention  ;  à  moins  que  nous  ne  parvenions  -^  décou- 
mr  ce  que  nous  avons  jusqu'ù  présent  inmilement  rbeirlié. 


t!XPLlI:\TIOIÏ  DU  PLAN  DE  I.A  .SALLE  D'ASSElIDt.ÉE  DES  NOTABLES 
A  LA  SKAKCE   Pnlï^lDÉE  PAR  LE  «01. 

A  Le  roi.  r  Le  g  ru  nil- m  al  ire  des  céri^manir!'. 

B  Uoniïeuc.  V  Le  maître  des  cérénionii^'S. 

C  L4:  (!orat«  d'Artois.  X  L'aide  des  téràuuiiie>i.  A  druili' 

D  Le  dut  d'Orléans.  da  V  dans  le  fliet ,  les  giialn- 

e  Le  prince  de  Cond^.  hérauts  d'armes . 

V  Le  duc  [le  BourlHin.  V  Six  j^ardea  de  la  Manelic. 

G  Le  prince  de  Conti.  7.  Le  gardu  dei  sceaux. 

B  Le  duc  de  Penthi^Trr,  „  l^  ileui  liuiMiwadc  l.n  thanwl- 

ILedu^dcFIciiry.  ,prie. 

J  Le  prini^  rie  Lamliesr. 

K  Us  qunlrr  cnpilnîne^  dei  gardrï        notables  ,  pairs  de  Fii»\rt. 

du  ri>i.  b  L'archevêque  de  Reims. 

L  Le  maréchal  duc  de  Durât.  e  L'iiéques  de  Langres. 

H  Le  duc  de  Lianmorl.  d  Le  duc  de  Luxembourg. 

N  l£  duc  de  Cuigiiy.  f  Le  duc  de  Béthune  Charosl, 

0  Le  duc  de  îlrissac.  /  L'archeTeque  de  Paris. 

P  Le  maréchal  duc  dr  Léii.>.  s  Le  duc  d'Harcourt. 

Q  I.C  hailli  dr  Ciimcil.  h  Le  duc  de  Nivprnais. 

&  Le  roi  d  arme.'..  i  Le  duc  Je  La  Hochefuucauld. 

S  Ln  deui  hiiiruiers  rim^sier!.  /  Le  dur  dr  ClermoDl-Touperre, 


ô^ 


NOBLESSE. 

A*      BÀNfS      DE     MM.      DE     LA     NO- 
BLESSE y  SANS  RANGS. 

Voicr  leurs  noms  : 

Le  duc  de  Cro|«  le  comte  d'Eff- 
mont ,  le  comte  de  Péri^ord  ,  le 
comte  d*Estaing,  le  prince  de 
Eobecq,  le  duc  de  Chabot,  le 
duc  de  GuineSy  le  duc  du  Cbftte- 
let ,  le  duc  de  La?aK  le  comte  de 
Tbiard,  le  comte  ae  Puységur, 
le  comte  de  Montboissier,,  le  ba- 
ron de  Flasdislanden,  le  marquis 
de  Cfaoiseul-Labauim,  le  comte 
de  Rochecbouart,  le  marquis  de 
Langeron  ^  \t  oomte  de  Bnénne, 
le  marquis  de  Bouille ,  le  .iiar- 
quis  de  Mirepoix ,  le  marquis  de 
Croix  d'Heuchin ,  le  marquis  de 
La  Fayette  et  le  marquis  oe  Gou- 
▼ernet. 

/        CON8B1LLE1I8    D*ÉTAT. 

Bertier  de  Sau^igny .  Boutln  dé 
FourqueuZy  Lenoir,  de  Vidaad» 
Lambert ,  Dupleix  »  de  Bacquen- 
court,  de  la  Galaiiière. 

m    LBS   MAITBB8  DES    BBQUÊTBS. 

MM.  Esmanffart,  Bèrthler.  le  Ca- 
mus de  Ne?ille,  Laurent  de  Vil- 
ledeuil. 

M   LES    MABÉCHAUX     DE    FRANCE. 

MM.  de  Gontades,  de  BrogMe,  de 
Moucby,  de  Màilly,  d*Aubétètre, 
de  Beauvoau»  de  Castries,  de 
Vaux, de  Sëgur,  déStainTÎne. 

O  LE    GLEROA. 

Les  archeTéqnes  de  Nar bonne , 
deToulouse,  d'Aix ,  d'Arles  et  de 
Bordeaux;  les  évéques  du  Puy, 
de  Blois ,  de  Rhodes,  de  Nevers, 
de  Nancy  et  d'Alais. 

p  LES    PREMIERS    PRBSIDÉNS   DÉB 
PARLEMEN8    ET     CONSEILLERS 

SOUVERAINS.  Savoir  : 

Le  premier  président  du  parlement 
de  Paris,  les. présidens  dX>nnes- 
son,  de  Saroh ,  et  de  Lamoignon; 
et  les  premiers  présidens  des  par- 
lemens  de  Toulouse,  de  Bordeaux, 
de  Grenoble  de  Dijon ,  ae  Rouen, 
d*Aix,  de  Rennes,  de  Pau ^  de 
Metz,  de  Besançon,  de  Douai,  de 


Nancy,    et  'des    conseils  8Att?e- 

rains  d'Alsace  et  de  RoussIlloB. 
tf     Les   procureurs  généraux   des 

mêmes    parlemens    et    conseils 

souverains. 
r     Le    premier    président    de    la 

chambre  des  comptes  de  Paris. 

s      Le    procureur    général  de   la 

même  cour. 
t     Le   premier    président  de    la 

èour  des  aides  de  Paris. 
1/     Le   procureur  général  de  la 

même  cour. 

V    Le  lleatenant  civil  dtt  Cbâidflt. 
X    Le  préyôt  des   marchands  de 

Paris. 
y     Le  premier  échevin. 
z    .Le  prérôt  des  mardumdsi  de 
Lyon. 

1  BANB  DEB  CHBFB  MITlflCfl^âUV 

DES  VILLES»  SANS  RANG. 

Yoiei  lears  noins  : 
Le  maire  de  Marseille^  le  lieutenaat 
du  mafre  de  hordeiût,  \€  miWe 
de  Rouen  y  le  premier  ca|^iioi|i 
de  Toulouse ,  le  prê£eu^  royu  m 
Strasbourg ,  le  maymr  de  Ull0  « 
le  procureur  du  roi  sjrndic  de 
Nantes ,  le  maître  édiem  de 
Metz ,  le  maire  royal  de  Nancy^ 
le  vlBulcr  de  MontpeiUcr,  le  ftt>^ 
vêt  de  Valenciennes ,  les  maires 
de  Reims,  d*Ai|iieBS  ,  de  Trojpei^ 
de  Caen  ,  d'Orléans,  de  Bourge^ 
de  T6iirs ,  de  tlÉÉoges,  dé  IMd£. 
tauban ,  de  Clermont  et  de 
Rayonne. 

2  Les  députés  des  états  de  Bour- 
gogne. 

3  Ceux  des  états  du  Languedoc 

4  Ceux  de  Bretagne. 

5  Ceux  des  états  d'Artois. 

Q  Le  baron  de  Çreteuil. 

7  Le  comte  de  Montniorin. 

8  Le  contMlèur  général. 

9  Le  sieur  Hennin. 

10  Le  sieur  Dupont. 

11  Un  grand  bureau. 

12  Deux  offlciers  des  gafde»du* 
corps. 

13  Dix  gardes  du  corps. 

14  Six  poêles. 

U  Porte  d'entrée  du  roi. 
16      Porte  d'entrée  de  MM.  les  no!> 
tables. 


EXPLICATION  DU  PLAN  DE  LA  SALLE  D'ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES 
A  LA  SÉANCE*  PRÉSIDÉE  PAR  MONSIEUR. 


A' Monsieur. 

B  Le  comte  d'Artois. 

G  te  due  dXlrlëaïu. 

D  Le  prince  de  Condé. 

E  Le  duc  de  Bourbon. 

F. Le  prince  de  Conti. 

6  Le  duc'dePenthièvrc. 

H  Le  maréchal  duc  de  Lévis ,  capi- 
taine des  gardes  de  Monsieur. 

1  Le  bailly  de  Cnissol ,  capitaine 
des  gardes  du  comte  d^irtois. 

)  Le  prince  de  St-Manris ,  capital  ne 
oies  Suisses  de  Monsieur. 

K  Le  vicomte  de  Monteil,  cajpitainc 
des  Suisses  du  comte  d^rtois. 

L  Le  secrétaire  des  commandemens 
de  Monsieur, 

M  Le  secrétaire  des  commandemens 
du  comte  d'Artois. 

M  Le  grand -mai  tre  des  cérémonies. 

0  Le  maître  des  cérémonies. 
P  L*aide  des  cérémonies. 

NOTABLES. 

Q  L'archevêque  de  Reims. 
R  L'éTéque  de  Langres. 
S  .Le  duc  de  Luxembourg. 
T  Le  duc  de  Béthune-Charost . 
U  L'archevêque  de  Paris. 
'  y  Le  doc  d'Harcourt. 
X  Le  duc  de  Nivernais 
T  Le  duc  de  La  Rochefoucauld. 
Z  Le  duc  de  Clermont-Tonnerre. 
a  Le  maréchal  de  Contades. 
b  Le  maréchal  de  Broglie. 
c  Le  maréchal  de  Mouchy. 
d  La  maréchal  de  Mailly. 
e  Le  maréchal  d'Aubeterrc. 
/  Le  maréchal  de  Bauveau. 

fLe  maréchal  de  Castrics. 
,  Le  maréchal  de  Vaux. 

1  Le  maréchal  de  Ségur. 

j  Le  maréchal  de  Stainvillc. 
k  La  noblesse  sans  ran(;  , 
savoir  : 
MM.  les  duc  de  Croî,  comte  d'Eg- 
mont,  comte  de  Périgord,  comte 
d'Estaing,  prince  de  Ronecq^ducdc 
Chabot,  duc  de  Guincs,  duc  Du 
Châtelet ,  duc  de  Laval ,  comte  de 
Thiard ,  comte  de  Puyséffur,  comte 
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PRÉFACE, 


Dans  notre  introduction,  nous  avons  pris  rengagement  de  laisser  aux 
faits  toute  leur  indépendance ,  et  de  ne  jamais  la  troubler  par  Tinter- 
rention  de  quelque  vue  qui  nouslTùt  personnelle.  Nous  voulons  rester 
fidèles  à  nos  promesses;  car,  suivant  no|iSy  c'est  une  faiblesse,  et  quel- 
quefois un  crime,  d'altérer  le  sens  des  documens  historiques;  il  faut 
écouter  rhistoire,  et  non  la  faire  parler,  sûrs  que  nous  sommes  que  ses 
enseigncmens  concluront  toujours  pour  la  meilleure  cause.  Cependant , 
nous  avons  cru  nécessaire  d'ouvrir  chacun  de  nos  volumes  par  une  pré- 
fiioe  particulière  destinée  à  exposer  l'Idée  générale  de  la  narration  qui 
devait  suivre  et  à  fixer  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  le  caractère  des 
événemens  que  nous  allions  exposer. 

En  commençant  notre  ouvrage ,  nous  nous  étions  promis  de  procéder 
selon  cette  méthode.  Nous  pensions,  en  effet,  qu'autrement  nous  ne 
donnerions  pas  à  nos  lecteurs  tout  ce  quils  devaient  peut-être  attendre 
du  titre  d'histoire  parlementaire,  savoir  les  faits,  et  un  jugement  sur 
les  faits. 


On  se  représente  habituellement  TAsseinblée  Nationale  Ck)us(iluante , 
comme  un  Sénat  où  toutes  les  sopériorités  étaient  réimies ,  celles  du  coa- 
rage,  celles  de  FinteUigenoe,  celles  de  la  parole  ;  où  rien ,  ni  dans  le  bien , 
^,.  ni  dans  le  mal ,  ne  fut  médiocre.  Il  semble  que  la  révolution  ait  dû  com- 
menoer  par  quelque  chose  de  grand  comme  elle.  En  effet,  dans  la  plu- 
part des  histoires,  c'est  à  elle  qa*on  attribue  l'initiative  de  la  réibrmation 
sociale.  On  a  pu  voir,  dans  le  volume  précédent,  qu'U  n'en  était  point 
ainsi.  Les  députés  du  Tiers-état  arrivèrent  à  Versailles,  porteurs  de 
Cahiers  impératiik  et  détaillés ,  chacun  d'eux  ayantjpromis ,  sous  ser* 
ment,  de  se  dévouer  à  son  mandat.  Dès  ce  jour,  l'honneur  leur  défendait 
de  quitter  la  place  avant  d'avoir  tenté  toutes  les  voies  de  siiccès.'ll  ne 
leur  était  permis  de  reculer  que  devant  ki  force  ;  et  nous  verrons  dans  le 
volume  qui  va  suivre,  que  la  force  ne  put  jamais  être  employée  contre 
eux. 

La  pensée  unitaû^  et  impulsive  venait  d'en  bas  :  elle  venait  de  la  boor- 
geoisie ,  elle  venait  du  peuple  ;  et  ceux-ci  se  chargèrent  d'écarter  tous 
les  obstacles  qui  pouvaient  gêner  la  liberté  de  leurs  mandataires.  Ainsi , 
pendant  la  séance  du  25  jidn ,  alors  que  contre  Tordre  du  Roi ,  ie»  conr- 
munes  persistèrent  à  se  qualiGer  du  titre  ai* Assemblée  Nationale ,  ce  Ait 
une  violente  et  effrayante  émeute  qui  garantit  le  Tiers-état  contre  les  co- 
lères de  la  cour.  Plus  tard ,  lorsqu'une  armée  se  trouva  réunie  pour  ap- 
puyer un  coup  d'état,  ce  fut  encore  le  peuple  qui  séduisit  les  soldats ,  en 
conquit  six  mille  à  son  parti ,  et  enfin  s'arma  tm-méme  au  14  juillet.  L'é- 
tat des  provinces  suffisait  seul,  d'ailleurs,  pour  assurer  toute  sécurité 
aux  communes.  Pour  un  homme  de  sang-fhiid ,  il  était  évidemment  de- 
venu impossible  au  gouTcmenienC  de  ramener  l'obéiaBanoe  à  l'ancien  oi^ 
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dre.  Parloiil  l'ordre  nouveau  était  en  armes  ou  sur  le  point  de  les  prendre. 
L'Assemblée  |H)uvail  donc ,  ^îans  danger,  être  hardie  avec  la  Cour ,  plus 
hardie  même  qu'elle  ne  le  tut.  Nous  ne  doutons  pas  que  les  plus  coura- 
fi^ux  avocats  de  la  révolution,  tels  que  Mirabeau,  Sieyès,  etc.,  n'eussent 
parfaite  conscience  de  cette  |)Osition  ;  et  que  si  la  majorité  resta  au-dessous 
de  ces  grands  orateurs ,  ce  fut  jMir  d'autres  senlimens  que  ceux  de  la  pm- 
dence. 

La  France  était  peut-être  alors  le  seul  pays  en  Europe  où  put  régner 
la  communauté  de  principes  et  d'instruction  dont  témoigne  la  rédaction 
deseahiersdu  Tiers-état,  tousécritsdans  l'esprit  d'imemêmedoctrine,  celle 
de  J.-J.  Rousseau.  Cette  unanimité  était  évidemment  le  résultalde  l'unité 
de  l'enseigiyment  distribué  à  la  jeunesse.  Quelque  peu  avancé  qu'il  fût , 
il  conduisait  tous  les  Françaissur  le  terrain  des  mêmes  études,  et  leur  inspi- 
rait les  mêmes  tendances  intellectuelles.  En  général  les  hommes  sérieux 
étaient  nourris  de  la  lecture  du  Contrai  Social,  et  les  hommes  légers  de 
celle  de  Voltaire.  Or  ce  furent  les  premiers  qui  rédigèrent  ces  cahiers. 

Avant  le  1 4  juillet ,  le  mouvement  fut  populaire ,  c'est-^-dire  mianime. 
Mais  après  cette  journée ,  lorsque  la  Cour  |)arut  définitivement  vaincue , 
ou  vit  apparaître  deux  peuples  dans  le  Tiers-état.  La  bourgeoisie  chercha 
à  se  constituer  comme  classe  gouvernante.  Alors ,  vint  à  naître  ce  sys- 
tème que  les  écrivains  de  4789  nommèrent  le  Despoiisme  bmirgeois.  Ce 
nouvel  ordre  conunença  à  trôner  dans  les  Hôtels-de- ville ,  dans  les  dis- 
tricts :  il  cherclia  à  s'attribuer  le  iirivilége  d'être  armé ,  en  formant  à  lui 
seul  toute  la  garde  nationale.  Nous  le  venons  à  Paris ,  s'eflbroer  de  fermer 
les  clubs ,  puis  essayer  de  faire  taire  la  presse  lorsqu'elle  était  hostile  à 
ses  prêtent ioas.  Nous  le  verrons  même ,  plus  tard ,  protéger  les  privilèges 
bourgeois ,  et  écarter  les  réclamations  des  salariés.  Mais  toutes  les  fols 
que  la  noblesse  ou  le  clergé  viendront  à  élever  la  voix,^  nous  retnjuverons 
la  Iwurgeoisie  aussi  animée  que  le  premier  jour,  et  en  appelant  encore  à 
la  flolence  populaire. 

Ainsi,  dès  1789,  la  bourgeoisie  cherclia  à  confisquer  la  révolution  à 
son  proût.  Or,  une  nation  qui  agit  révolutionnairement ,  travaille  tou- 
jours pour  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné ,  pour  conquérir  quelque 
bien  dont  les  générations  futures  seules  pourront  jouir.  Dans  im  pareil 
mouvement ,  cefui  qui  pense  à  son  intérêt  particulier,  à  cet  intérêt  qui 
mourra  avec  lui ,  celui-là  s'isole  nécessairement  des  destinées  sociales , 
ei,  dès  rittstant  même,  involontairement,  par  la  nécessité  de  la  posi- 
tion qu'il  a  choisie ,  il  devient  réactionnaire.  C'est  ce  qui  arriva  à  la 
bcHirgeoisie  de  1789  :  de  peur  de  perdre  la  position  supérieure  où  les  évé- 
iiemens  l'avaient  poussée ,  elle  voulut  arrêter  le  mouvement  révolution- 
naire ;  et  les  écrivains  |)atriotes  l'accusèrent  en  effet  de  ne  poursuivre  la 
Noblesse  et  le  Clergé  qu'afin  de  prendre  leur  place,  et  de  voidoir  substi- 
tuer l'aristocratie  des  richesses  à  celle  de  la  naissance. 

Les  prétcntioiLs  bonrgeoLses  eurent  leurs  doctrinaires  ;  l'un  d'eux,  et 
Je  plus  conséquent,  fut  Brissot  de  Warville,  Tun  des  trois  cents  repré- 


PRÉFACE.  itj 

senUns  de  la  ooromane  de  Paris ,  et  plu»  tard ,  l'un  des  chefs  des  Giron- 
dins à  la  Con?ention.  Il  n'est  dcnc  pas  inutile  d'examiner  comment  le 
sentiment  bourgeois  put  engendrer  une  doctrine,  et  quelle  fut  cette 
doctrine. 

Lonqu'une  nation  marclie,  et  s'efforce  pour  conquérir  la  réalisation 
des  pdncipes  de  liberté ,  d'égalité  et  de  fraternité,  proclamés  par  les 
Évangiles ,  s'il  arrive  qu'une  classe  vent  s'arrêter  en  route,  cette  classe 
se  GoAstitue  néeessaireroent  nation  dans  la  nation ,  intérêt  particulier  ^ 
à-vis  l'intérêt  général,  égiftme  en  un  mot,  el  par  suite  en  opposition 
avec  tous  ceux  qui  se  dévouent  au  bonheur  des  générations  à  venir.  A 
ph»  forte  raison,  cela  est-îl  vrai,  si  cette  classe  s'airtte,  lorsqo'aprèa 
«voir  renversé  tontes  les  supériorités  qui  pouvaient  la  contraindre  au  sa- 
crifice et  gêner  le  développement  de  sa  pemonalité  particulière,  die  se 
trouve  libre  enfin,  et  maltresse  de  gouverner  pour  elle  seule.  Si  cette 
classe  vient  à  dominer,  elle  n'agira  ploB  que  dans  le  seul  but  de  ce  qui 
constitue  l'intérêt  particulier,  Fintérâtqui  natt  et  qui  meurt,  c'ert-à-dire 
dansceluide  la  localité,  de  la  corporation,  de  la  profession ,  etc.  n  est, 
en  effet ,  indubitable  que  l'esprit  bourgeois  ne  soH  essentiellement  local 
et  essentldlement  professionnel.  Quelle  doctrine  politique  répondra  $l 
de  pareils  buts  ?  Evidemment ,  ce  sera  celle  qui  établira  que  leslocaliléa 
sont  souveraines ,  et  indépendantes  les  «les  dn  antres ,  et  qu'un  étatn'est 
autre  diose  qu'une  fédération  volontaire  de  ces  localités  souveraines  cha- 
cune dans  leur  propre  sein;  qui  établira  enfin  que  le  but  social  n'est  au- 
tre chose  que  cette  fédération^4e  buts  partîcnliers.  Telle  fut ,  en  effet,  la 
doctrine  qui  Ait  nommée  fédéraliste,  et  qui  ftat  adrenée,  par  Brissot, 
aux  communes  de  France,  en  septembre  1789.  Nous  prierons  nos  lec- 
teurs de  suivre  avec  qudque  attention  les  actes  de  Brissot  dans  la  suite 
de  cette  histoire.  Ils  verront  que  sa  conduite  fut  en  harmonie  complète 
avec  son  début.  Ufot,  il  est  vrai,  l'un  de  ceux qû.praoonoèrent  les  pre- 
miers le  mot  de  république  à  l'époque  où  plusienn  des  plus  énergiques 
révolutionnaires  se  servaient  oicora  de  celui  de  mmiarehie.  Mais  l'idée 
de  république ,  dans  la  doctrine  bourgeoise  que  nous  venons  d'indiquer, 
était  une  conséquence  rigoureuse  de  son  principe  même.  En  effet,  la 
mouarchie  suppose  l'unité ,  la  centralisation ,  un  intérêt  qui  commande 
et  subordonne  tons  les  antres;  on  ne  savait  pas  encore  que  tout  cela  pût 
exister  dans  une  république.  On  n'avait,  en  effet,  sons  les  yeux  que  tics 
républiques  fédérales;  la  Hollande,  la  Suisse,  les  Etats-Unis.  On  adopta 
d<mc  le  mot  de  république  avec  ki  parfeite  conviction  qu'il  représentait 
uniquement  le  principe  et  le  règne  des  intérêts  locaux. 

Nous  terminerons  ici  ces  réflexions  préliminaires.  Nous  dirons  main- 
tenant quelques  mots  sur  les  difficultés  de  notre  travail ,  nous  ne  voulons 
pas  les  exagérer  ;  mais  si  nous  gardions  un  complet  silence  sur  ce  sujet, 
on  pourrait  croire  qu'il  nous  suffit  de  consulter  le  Moniteur,  En  eflet  on 
pense ,  en  général ,  que  ce  journal  contient  la  collection  la  plus  complète 
de  documens  révolutionnaires.  Malheureusement  il  n'en  est  point  ainrit 


.  j 
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Le  Moniteur  ne-  rapporte  pas  même  toujours  exactement  les  séances  de 
r Assemblée  nationale.  Par  exemple  ,  dans  celle  du  25 juin,  il  a  jugé  à 
propos  de  supprimer  le  beau  discours  de  Sieyès  :  ordinairement  quand  il 
s'agit  de  Robespierre ,  il  se  contente  de  dire  que  ce  représentant  a  parlé, 
mais  que  les  murmures  ont  couvert  sa  voix.  En  conséquence,  des  histo- 
riens ont  avancé  sérieusement  que  Robespierre  n'avait  que  été  ridicule  à 
la  Constituante,  etc.  En  général ,  nous  n'empruntons  au  Moniteur  que  la 
narration  des  séances  législatives ,  et  à  l'avenir,  nous  désignerons  nos 
emprunts  par  le  signe  [  placé  au  commencement ,  et  ]  à  la  fin. 

Pour  s*assnrer,  d'ailleurs,  que  notre  travail  n'est  rien  mouis  qu'un 
abrégé  du  Monitewr,  il  suffira  de  lui  comparer  nos  livres  ;  on  verra  qu'ils 
en  diffèrent  beaucoup,  et  osons  ajouter,  qu'ils  sont  autrement  complets. 
Il  nous  a  été  assez  difGcile  de  composer  toute  la  portion  de  notre 
histoire  qui  précède  le  1 4  juillet.  Avant  cette  époque ,  en  effet ,  il  n'y  a 
point  de  journaux  indépendans ,  sauf  le  journal  des  États-Généraux  qui 
ne  s'occupe  que  de  l'assemblée.  Nous  n'avons  rien  pu  extraire  ni  de  la 
Gazette,  ni  du  Journal  de  Paris ,  ni  du  Mercure  de  France.  Ces  feuilles 
parlent  le  moins  qu'elles  peuvent  de  ce  qui  se  passe  :  en  les  lisant , 
op  croirait  que  la  révolution  est  un  rêve.  Il  nous  a  donc  fallu  recourir  aux 
brochures.  La  plupart ,  imprimées  en  secret ,  sont  sans  date.  Nous  en 
avons  consulté,  certainement,  beaucoup  plus  d'un  millier.  Nous  en  avons 
extrait  ce  qu'on  lira. 

Le  44  juillet  permit  d'établir  quelques  journaux  indépendans.  D'abord 
ce  fut  celui  de  Prudhomme,  qui  fut  rédigé  par  Loiistalot ,  et  posséda  jus- 
qu'à deux  cent  mille  souscripteurs  ;  VAmi  du  Peuple ,  rédigé  par  Marat, 
et  que  Desmoulins  appelait  le  pain  quotidien  du  peuple  ;  le  Courrier  de 
Paris  et  de  Versailles,  par  Gorsas,  etc.  Plus  tard ,  les  journaux  devinrent 
plus  nombreux  ;  mais  il  n'est  rien  moins  que  facile  de  se  les  procurer  com- 
plets. Il  est  telle  pièce  importante  dont  il  n'existe  pas  aujourd'hui  plus  de 
deux  exemplaires  en  France.  Nous  n'avons  d'ailleurs  qu'à  nous  féliciter  de 
la  bienveillance  que  nous  trouvoas  partout,  et  qui  facilite  nos  recherclies. 
En  terminant  notre  ouvrage ,  nous  auroas  bien  des  remerciemens  à  adres- 
ser, et  nous  espérons  que  nos  lecteurs  s'associeront  à  notre  reconnaissance 
pour  cetix  dont  la  complaisance  nous  permet  de  faire  un  livre  utile ,  et 
nous  donnera  le  mérite  d'une  érudition  que  nous  ne  saurions  atteindre 
sans  eux. 

Nous  proliteroiLs  de  cette  occasion  pour  annoncer  qu'il  sera  donné  à  la 
lin  des  sessions  de  chaque  assemblée  une  table  analytique  des  matières, 
ainsi  qu'une  liste  des  membres  qui  les  composaient. 
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Dans  le  précédait  volume ,  nous  avons  vu  les  députés  des  oooh 
munes  chassés  de  la  salle  des  États-Généraux,  réunis  par  groufé^ 
au  milieu  d'une  avenue  de  la  ville,  et  presque  dâibérant  sous  le 
dd  ;  tous  ces  hommes  n'avaient  qu'une  volonté,  celle  de  trouver 
un  lieu  où  ils  pussent  se  réunir,  afin  de  montrer  que  rassemblée 
nationale  existait  toujours.  Il  ne  s'agissait  plus  de  conquérir  un 
droit  et  d'accomplir  le  devoir  qui  leur  était  imposé  par  les  cafaierSi 
mais  de  venger  leur  dignité  blessée,  mais  de  donner  cours  à  une 
colère  trop  justifiée  ;  car  ils  se  sentaient  insultés  aussi  bien  ammie 
hommes  que  comme  dtoyens.  La  population ,  appelée  à  ce  spec- 
tacle ,  ne  s'échauffait  pas  moins  vivement  à  l'insulte  faite  à  ses  re- 
présentans  ;  aussi  pendant  que  les  gens  de  cour  riaient  dé  ce 
pauvre  Tiers-état,  si  fier  la  veille,  si  petit  aujourd'hui  et  presque 
sans  asile ,  le  peuple  de  Versailles  fit  cortège  aux  députés ,  lors- 
qu'ils se  rendirent  à  l'appel  de  Bailly,  et  allèrent  se  réunir  au 
Jeu  de  Paume. 

Séance  du  Jeu  de  Paimie. 

(  M.  le  président  rend  compte  des  faits ,  et  communique  deux 
lettres  qu'il  a  reçues  ce  matin  du  marquis  de  Brezé,grand-maltre 
des  cérémonies. 

T.  !!•  ^ 
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VenaiUe$,ce^juiHl799. 
c  Le  roi  m'iytBt  ordoimë  »  Mooêieury  de  hite  publier  par  des 
hëraats  rintention  dans  laqueUe  sa  majesté  est  de  tenir  lundi  S2 
de' ce  mciSj  une  séance  royale,  et  en  même  temps  la  suspension 
des  assemblées  que  les  préparatifs  à  fisdre  d$ms  les  salles  des  trois 
ordres  nécessitent,  j'ai  l'honneur  de  vous  en  prévenir. 

il^  sois  avec  reqpecttlIoAsieiir,  votre  tr^i^mdle  «t  trèp» 

ottfmintsêrvitcttf, 

Le  marquis  de  Brezé.  > 

P.  5.  <  Je  crois  qu'il  serait  utile»  Monsieur,  que  vous  vou- 

iMgez  bien  charger  MM.  les  secrétaires  du  soin  de  serra*  les 

j^lqKrs  dans  la  crainte  qu'il  ne  s'en  égaa^. 

>  Youdriez-vous  bien  aussi.  Monsieur,  avoir  la  bonté  de  me 
ftire  donner  les  noms  de  MM.  les  secrétaires ,  pour  que  je  re- 
WPWinde  qu'en  les  brâse  entrer ,  la  néeessiH  <te  ne  point  inter- 
fmpre  le  travail  pressé  des  ouvriers,  ne  permettant  per  l'aeeèe 
4^1  MUes  à  toQt  le  monde?  > 

.  IL  le  président  dit  qu'il  a  répMdnàeette  lettre  dans  les  termes 

«Je  n'ai  reçu  encore  aucun  ordre  dn  roi»  Momieiir,  pour  la 
yéiacs  TQjdjêi  ni  pour  la  suspension  des  assemblées  i  et  mondé* 
feir  sst  de  me  rendre  à  celle  qne  j'ai  indiquée  pour  ce  matin  Iradl 

9  Je  suis,  etc.  » 

En  réponse  à  cette  lettre  »  M.  le  marquis  de  Bresé  lui  a  écrit 
to  seconde  »  dont  la  teneur  suit  : 

r€r$Mlm,ce9Ûfuml'm. 

ê  C'estpar  un  mxlre  positif  du  roi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  ce  matin ,  Monsieur,  etde  vous  mander  que  sa  majesté 
voulant  tenir  lundi  une  séance  royalequi  demande  des  préparatifii 
à  fisdre  dans  les  trots  salles  d'assemblée  des  ordres ,  son  intention 
était  qu'on  n'y  laisse  entrer  personne,  que  les  séances  fussent  sus- 
pendues jusqu'après  cdle  que  tiendra  sa  majesté. 

>  Je  suis  avec  respect ,  Monsieur ,  yotre  très-humble  et  très- 

ébéissant  serviteur , 

Le  marquis  M  Busé.  » 


mfi    (1788)  ^ 

M.  j^otffy.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  santir  la  situation  a9îf 
gciBte  oii  se  trouve  rassemblée  ;  je  propose  de  mettre  en  délil^ 
ration  le  parti  qu*il  faut  prendre  dans  4m  moment  aussi  orageuiu 

Jf«  J||||M»i^FN^eDt^pi)e  opinion  qui  est  appuyée  par  MM^T«r- 
get.  Chapelier,  Bamave  ;  il  représente  combien  il  est  étrange  ipip  || 
irilf  dii  État^Cépépw»  soit  opeupée  p^ur  d^s  hommes  gripéf^^g» 

denineisoit  averti  quepardeslettresd^iiij^?fgiMSdaQi^,Ml^^ 
pijimiw  u[iiiiin^OTiyet^desj[%arjsina'eBfii»  ils«pieiit  fàli- 
9A1  de  se  réiuiir  au  Jeu  de  PsiMiiip,  r  ^ 
M  pas  interrompre  kurs  travtoa;  q/m  Mcwéi  d^np»  leurs  dl^ 
et  dans  leur  dignité,  avertis  de  iQMte  la  vivacité  di^  TintrigiMi  g(, 
de  fâçlMirBemeal  avei^  Ieqii«4  eii  ebsrçbe  k  poimer  le  roî  9  «les 
mesures  désastreuses,  les  représentansdela  palîw  doivipot  9e  jî^ 
W  Ifltot  piibljc  ^  Jiw  intérêts  de  b  p^e  par  im  serm 
CeMe  proposition  est  approuvée  par  un  appbmdis^epni^t  ux^ 

mm*  * 

L'^steaiUée  arrête  aus^itAt  ce  qui  suit  : 

L'assemblée  n;9lionale ,  considérant  qu'appdée  à  fixer  la  cop- 
.  stitutîon  du  royaume»  opérer  la  r^énération  de  Tordre  pul)lip;i 
et  maintenir  les  vrais  principes  de  la  oionajchie,  rien  ne  peiit 
empêcher  qu'elle  ne  continue  ses  délibérations  dans  queloue 
lieu  qu'elle  soit  forcée  de  s'établir,  et  qu'enfin  partout  où  çjès 
membres  sont  réunis ,  là  est  l'assemblée  nationale  ; 

Arrête  que  tous  les  membres  de  cette  assemblée  prêteront^  à 
l'instant,  serment  solennel  de  ne  jamais  se  séparer,  et  de  se  ras- 
sembler partout  ob  les  circonstances  l'exigeront ,  jusqu'à  ce  que* 
la  constitution*dn  royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des  fonde- 
mens  solides  ;  et  que  ledit  serment  étant  prêté ,  tous  les  memlMe» 
ce  chaeim  d'eux  en  particulier,  confirmeront  par  leur  signatune , 
cette  résolution  inébranbMe. 

If.  Bailty.  Je  demande  pour  les  secrétaires  et  pour  moi  df. 
prêter  le  serment  les  premiers  ;  ce  qu'ils  fout  à  l'instant  dans  hl- 
formule  suivante  : 

<  Nous  jurons  de  ne  jamais  nous  séparer  de  r<iss6fiid>lée  patio- 
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mie  9  et  de  nous  réunir  partout  où  les  circonstances  Texigeront, 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  royaume  soit  établie  et  affermie 
sur  des  fondemens  solides.  > 
Tous  1|»  membres  prêtent  le  même  serment  entre  les^ins  du 

JpNBMleDt* 

Les  députés  de  la  colonie  de  Saînt-Dommgue  se  présentent 
pcm  demander  la  permission  de  s'unir  provisoirement  à  la  nation» 
etk  prêtant  le  même  serment.  ^ 

H.  le  {Nrésident  rend  conq>te  à  FassemUée  que  le  bmau 
de  vérification  a  été  unanunement  d  ayis  de  ladmission  provisoire 
des  douze  députés  de  Saint-Domingue;  l'aseemUée  la  leur  ac- 
carde,  et  ils  font  le  même  serment. 

Cette  cérémonie  est  suivie  d'aj^udissemens  et  de  cris  réitérés 
01  miversds  de  vive  fe  roi  / 

Le  serment  prêté  9  M.  le  marquis  de  Gouyprenant  la  parole,  dit  : 
La  colonie  de  Saint-Domingue  était  bien  jeune  quand  die 
s'est  dmmée  à  Louis  XIV  ;  aujourd'hui  »  plus  brillante  et  plus 
fidie,  elle  se  met  sous  la  protection  de  l'assemblée  nationale. 

L'appd  des  bailliages,  sénédiaussées ,  provinces  et  villes ,  est 
filât  suivant  l'ordre  alphabétique,  et  diacun  des  membres,  en 
répondant,  s'approche  du  bureau ,  et  signe. 

Jf.  Camus.  J'annonce  à  l'assemblée  que  H.  Martin  d'Auch , 
bailliage  de  Castdnaudary,  a  signé,  opposam. 

Un  cri  général  d'indignation  se  fait  entendre. 

Jf.  fiaî%.  Je  demande  que  l'on  entende  les  raisons  de  l'op- 
posant, 

Jf.  Jforftfi.  Je  déclare  que  je  ne  qrois  pas  pouvoir  jurer  d'exé- 
cnier  des  délibérations  qui  ne  sont  pas  sanctionnées  par  le  roi. 

Jf.  le  prisideia.  L'assemblée  a  déjà  publié  les  mêmes  principes 
dans  ses  adresses  et  dans  ses  dâil)érations,  et  il  est  dans  le  cœur 
et  dans  l'esprit  de  tous  ses  membres ,  de  reconnaître  la  nécessité 
de  b  sanction  du  roi  pour  toutes  les  résolutions  prises  sur  la  con- 
stitution et  la  l^islation. 

L'opposant  persiste  dans  son  avfs ,  et  rassemblée  arrête  quon 
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hissera  sur  le  registre  satignaOïre.poiirpnMner  h  liberté  des 
Qpbâoas.  ^ 

L'ippd  des  d^tés  et  la  sgnitiire  de  l'airAtë  fensKOt  à  qiatre 
luores  et  demie.  4! 

M,  Le  Chapelier  prend  la  parole  pour  foire  sentir  qu'il  est  no»- 
Mulement  nécessaire ,  mais  même  essentiel ,  de  foire  porter  au 
roi  la  douleur  de  l'assemblée  nationale  dans  la  circonstance.  Il 
.  veut  que  l'adresse  apprenne  à  sa  majesté  que  les  ennemis  de  U 
'pBtrie  obsèdent  sans  cesse  le  trône,  et  que  leurs  conseils  tendent 
à  placer  le  monarque  à  la  tête  d'un  parti. 

Ces  expressions  paraissent  trop  fortes^  beaucoup  de  membres. 
■  M.  Mounier  représente  que  l'adresse  de  M.  le  Chapelier  ne 
remplît  pas  les  vues  de  l'assemblée.  II  dit  qu'il  convient  que  les 
formes  ont  été  blessées,  qu'on  y  a  mtïme  mis  peu  de  décence  ; 
'  qu'aucuns  motifs  ,  aucuns  prétextes,  ai  peuvent  encbainer  l'a»- 
semblée  nationale  ;  mais  qu'à  cet  égard ,  elle  s'est  bien  vengée 
du  manque  de  procédés  dont  ctle  a  à  se  plaindre  :  que  sur  le 
fond ,  le  préopinanl  va  trop  loin ,  en  se  servant  des  termes  d'eiH 
Demis  de  la  patrie,  avant  de  connaître  le  résultat  de  la  séance 
royale;  il  pense  qu'il  convient  de  ménager  ces  armes  pour  « 
lâire  usage  dans  nne  occanoa  plos  opportune  ;  il  propose  tâe 
adresse  {dus  modérée ,  dans  laquelle  l'assemblée  téfflugncniit  M 
surprise  et  sa  sensibilité  de  s'être  vu  refuser  la  porte  de  la  ado 
destinée  à  l'assemUée  natimiale ,  au  UHunent  où  la  réuiû»  dn 
clergé  allait  s'iqfiérer. 

MM.  Bamave  et  Gotof  d'Arcy  ,  prc^iosent  égalemrat  mie  aMre 
version.  L'assemUée  ne  juge  pas  à  propos  de  prendre  une  ddi- 
bération  h  ce  sujet. 

Elle  dédde  que  l'arrêté  du  matin  et  le  procé»-vcrbtd  smnt 
imprimés  à  l'instant. 

L'assemblée  s'ajourne  à  lundi  32,  heure  ordinaire,  À  Ae 
arrête  en  outre  que  û  la  séance  royale  a  lien  dans  la  salle  m* 
tionale,  tous  les  membres  y  demenro-ont  après  que  la  séance 
sera  levée,  pour  coniinoer  les  dâibéralitms  et  les  travaux  0<dH 
naires.  :  (' 
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La  séance  est  lerée  à  six  heures. 

D'après  la  proclamation  de  la  prochaine  séance  royahif  fMbft 
ite  ta  ïiôbieÉèé  et  celui  du  clergé  ont  susj^eiidtt  tomi 


siAKCB  no  LuiiDi  2i  smH  às  matih. 

iMufninwncs» 

Des. hérauts  d*armes  ont  proclamé  aujonht'lltii  â  HtfH  fkèOttà 
du  matin  le  renvoi  de  la  séance  royale  à  dettlaiA  tS. 

L^entrée  de  la  saifle  nation&lé  étant  tôtiJoufS  btérdHe  pat*  cJles 
gardes,  les  membres  de  rassemblée  6e  iSoÀt  t&UÛi  d'abord  Mt 
ft^llets,  ensuite  en  Téglisè  de  Saint-Lonbi  qtii  olfttdt  uù  emfiat- 
c^ent  plus  vaste  et  plus  commode. 

L'assemblée  ayailt  été  formée  vers  les  ottzé  hétires  dàfli  ta 
iiéf ,  M.  Bailly  a  dit  qu'un  héraut  d'armes  lui  avâh  apporté  »  à 
deux  heures  après  minuit,  une  lettre  du  roi ,  écrite'  de  là  Ittàkl 
dé  sa  majesté,  et  conçue  en  ces  termes  : 

A  M.  Bailbi,  président  de  l'ordre  du  ïW^of. 

,  c  iê  vous  préviens,  Monsieur,  que  la  séance  que  j'avais  indi- 
qjuëe  pour  lundi,  n'aura  lieu  que  mardi  à  dix  heures  du  matin  « 
el.que  la  salle  ne  sera  ouverte  que  pour  ce  moment. 

>  ii  jiUn  1789.  . 

Signé,  Louis.  > 

>  J'ai  chargé  le  grand-maltre  des  cérémonies  de  vous  hire  tèùif 
ma  lettre.» 

.IL  deBreié,enaivoyantàM.Bailly  ta  tettredu  roi,  hii  a 
écrit  ainsi  : 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer ,  ttonsieur  »  une  lettre  que  la 
fioî  m'a  ordonné  de  vous  foire  temr.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
m'en  accuser  ta  réception. 
.  9  Je  suis  avec  respect»  M.  le  président,  votre,  etc. 

t  Siffné,  le  inarquis  de  Brezé.  > 

Bépmm  de  M.  BMIy. 

'  c'9'at  reçu,  MonsieBr»  ta  lettre  do  roi  qui  m'est  adrcsséo»  el 
que  sa  majesté  vous  a  chargé  de  me  faire  tenir. 
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«dM  fhoimeiir  d'être,  Monsieur,  votre,  etc. 

Signe,  BAiixt. 

On  litle  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  samedi  90  jolh, 
dans  la  saBe  du  Jeu  de  Painiie.  Cette  lecture  ftité ,  on  admet  fu 
serment  ceux  des  membres  de  rassemblée  nationale  qiu ,  polir 
dme  d'absence  ou  de  maladie,  n'avaientpu  se  trouver  à  ladéànèb 
de  samedi.  Plusieurs  de  MM.  les  suppléans  s'étam  auSti  pUté» 
iêttlës,  et  ayant  demandé  à  adhérera  l'arrêté  par  leur  signâturet 
rMsemUëe  le  leur  accorde.  ^ 

Yers  midi  et  demi,  M.  BaiOy  annonce  <]u'il  vient  d'être  préyaui 
que  la  majorité  du  clergé  doit  se  rendre  dani  rassemblée  i  une 
iMUnre;  que  MM.  les  ecclésiasdqueë  qui  s'y  trouvent  sotit  pniàé^ 
le  rendre  chez  M.  rarchevêqué  de  Bordeaux. 

Aussitôt  les  membres  de  l'assemblée  nationale  qui  occupaient 
let  sièges  vers  le  haut  delà  nef,  près:4u  sanctuaire ,  s'empressent 
dé  céder  leurs  places  comme  les  plt»  distinguées. 

Qndques  momens  après,  M.  Laffbn  de  Ladébàt,  au  nom  dès 
^pposàns  au  mandat  et  &  l'électicm  des  députés  nobles  de  k  lâid- 
dMussée  de  Bordeaux ,  demandeà  êtreadmis  avec  sed  co^<^t^, 
H  que  h  contestation  soit  jugée  par  l'assemblée  nationale.     *  ' 

L^assemblée  donne  acte  à  M.  de  Ladebat  de  sa  demande ,  et 
renvoie  le  jugement  de  la  contestation  sur  les  pouvoirs  àe  Miih 
fmtés,  au  comité  de  vérification. 

Yers  deux  heures,  le^ergé  s'assemble  dààS  lechoeiiT  dé  ViffSie 
Biint*Loub ,  pour  fedré,  à  haute  voix,  l'âppd  des  cent  quartité- 
neuf  députés  du  clergé  qui  ont  signé  la  déclaration  du  vi^ld^Ai 
19  Juin ,  pour  là  vérification  commune. 

l^endant  rappel ,  des  applaudissemens  s'élèvent ,  lorsqu'on  cib- 
tend  nommer  MM.  l'archevêque  de  Bordeaux,  l'évêqué  de  ChÉ^ 
très ,  r  archevêque  de  Tienne ,  l'évêqué  de  Bhodèz,  ThibâiiÉit ,  café 
de  Souppes,  Grégoire,  curé  d'Emberménil et  troisàiitifes  aktél, 
députés  du  Poitou,  qui  les  premiers otit  dolii^l'etèibjiiiè  puAb^ 
tique  de  la  réunion.  L'appel  fini ,  le  clergé  envole  une  dépiitatidii 
à  la  tête  de  laquelle  est  M.  l'évêifue  de  Chartres,  qui  annoncé  qile 
h  mainte  de  Tordre  du  dei^  ayant  pris  li  dêUbéràtteii  dèli 
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ràinir  pour  la  vérification  commune  des.  pouvoirs ,  il  est 
jdiea  prévenir  rassemblée,  et  de  demander  sa  place  dans  la  salle 
iHrtiônale. 

WJe  président  répondqueMM.  les^éputés  de  Vienne  et  l'ordre 
du  dergé  seront  reçus  avec  tout  l'empressement  et  le  respect  qui 
leaat  est  dû,  et  que  leur,  place  ordinaire  de  préséance  est  libre 
pour  les  recevoir. 

'  Un  moment  après ,  H.  de  Pomjrignan ,  archevêque  de  Vienne, 
entre^suivi  de  trois  autres  prélats,  et  de  tous  les  ecclésiastiques 
formant  la  majorité;  ils  prennent  la  place  qui  leur  est  destinée. 

Le  silence  qui  régnait  lorsque  les  portes  du  chœur  se  sont  ùUr 
vertes,  est  bientôt  interrompu  par  des  applaudissemens  et  des 
acdamations  universels.  Au  milieu  de  ceue  scène  attendrissante, 
M,  l'archevêque  de  Vienne  prend  la  parole,  ^dit  : 

Messieurs ,  nous  venon^vec  joie  exécuter  l'arrêté  pris  par  la 
jmgorité  des  députés  de  Tordre  du  clargé  aux  États^jénéraux. 
Cette  réunion ,  qui  n'a  aujourd'hui  pour  objet  que  la  vérification 
commune  des  pouvoirs,  est  le  signal,  et  je  puis  dire,  le  prélude 
de  Funibn  constante  qu'ils  désirent  avec  tous  les  ordres,  et  par- 
licplièremeut  avec  celui  de  Messieurs  les  députés  des  conmiunes. 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  voyez  la  joie  et  les  acclama- 
tions que  votre  présence  fait  naître  dans  l'assemblée.  C'est  Fefïét 
d'un  sentiment  bien  pur  :  l'amour  de  l'uQion  et  du  bien  public. 
Vous  sortez  du  sanctuaire.  Messieurs ||^pour  vous  rendre  dans 
due  assemblée  nationale,  où  nous  jiws  attendions  avec  tant 
d'impatience.  Par  une  délibération  pil  a  présidé  l'esprit  de  jus- 
lice  et  de  paix ,  vous  avez  voté  cette  réunion  désirée.  L%  France 
bénira  ce  jour  mémorable;  elle  inscrira  vos  noms  dans  les  (Mes 
de  la  patrie,  et  elle  n'oubliera  point  surtout  ceux  des  dignes  pas- 
teurs qui  vous  ont  précédés,  et  qui  vous  avaient  annoncés  et  pro- 
mis à  notre  empressement.  Quelle  satisfaction  pour  nous, 

■ 

Messieurs!  Le  bien  dont  le  désir  est  dans  nos  cœurs,  le  bien 
anquel  nous  allons  travailler  avec  courage  et  avec  persévérance , 
npus  le  ferons  avec  vous ,  nous  le  ferons  en  votre  présence  :  il 
^era  l'ouvrage  de  la  paix  et  de  l'amour  fraternel. 
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Il  nous  reste  encore  des  vœux  à  foim^  :  je  vois  avec  peiie 

que  des  frères  d'un  autre  ordre  manqnent  à  cette  august^o 

iamiUe  ;  mais  ce  jour  est  un  jour  de  bonheur  pour  l'assemblée  nar 

ti<nale;  et  s'fl  m'est  permis  d'exprimer  mi  sentiment  persomiel,  / 

Je  phs  beau  jour  de  ma  vie  sera  cdui  on  j'ai  vu  s'opérer  cette 

réunion,  et  ou  j'ai  eu  l'honneur  de  répondre  au  nom  de  eelie 

anguste  assemUée ,  et  de  vous  adresser  sessentimais  et  sesié- 
Ikhations. 

"  Jf.  Vwche»ique  de  Vtenne.  Je  remets  sur  le  bureau  la  liste  im- 
primée des  membres  du  clergé  qui  ont  voté  pour  la  vérification 
commune  des  pouvoirs  en  commun. 

-  M.  le  président  propose  d'invita*  MM.  du  clergé  à  nommer 
sdze  de  leurs  membres  dont  les  pouvoiitiMit  v^fiés,  on  le 
seront  sur  le  champ,  pour  entr^  dans  le  c^OMléide  vérification , 
:  et  concourir  à  l'examen  et  au  rapMot^  taM  des  pouvoirs  <]pÉi 
restent  ci-devant  à  vérifier,  que  de  ceux  qui  seront  r&nis  par 
MM.  duClei^é.  \^u\àj  ,J^  u 

Cette  proposition  étant  acceptée  par  l'assemblée ,  on  mumiie  ^ 
MM.  l'archevêque  de  Bordeaux,  député  de  la  sénéchaussée  de 
B<Nrdeaux ;  l'abbé  d'Abbecourt ,  député  de  la  vicomte  de  Paris; 
Fabbé  de  Villeneuve,  député  de  Marseille ;J'abbé  Charrier  de  k 
Roche ,  Prévôt ,  curé  d'Ainay ,  d^té  de  Lyon  ;  Gouttes ,  cmré 
d'Argilliers. 

M.  l'archevêque  de  Vienne  requiert  au  nom  des  députés  de 
sou  ordie ,  la  communication  du  procès-verbal  de  la  vérificatin 
des  pouvoirs ,  afin  d'en  prendre  connaissance  et  d'y  faire  les  ob- 
servations que  le  cas  pourrait  exiger. 
•     L'assemblée  ordonne  cette  communication.  . 

M.  Target.  Messieurs,  dans  ce  jour  consacré  pour  jamais  dams 
la  mémoire  des  hommes ,  dans  ce  jour  que  la  providence  èemUe 
avoir  voulu  rendre  plus  èolennel  en  convertissant  le  temple  de  la 
religion  en  temple  de  la  patrie,  il  n'est  point  d'érènement  lieu- 
reux  pour  elle ,  qu'on  ne  doive  s'empresser  de  communique?  au 
meilleur  des  rois.  Je  vous  prie  dcmc,  Messieurs,  de  votei*  polir 
que  la  liste  honorable  que  le  dergé  vient  de  vous  remetfret  Mit 
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mile  KNtt  les  yeux  du  roi,  oooime  la  mirque  de  noM  reflj^ect 
-«1  fe  8^  du  bonheur  puUic. 

Jf.  l'arehevique  (U  Bordeaux.  Nous  atons  de  bous  ftënà  qui 
M  sont  pas  ici  ;  ib  se  rendront  au  ywa  de  la  nation,  MOi  nw 
l^ons  de  suspendre  œ  moutement  de  pati^iotisttie,  pov  \mt 
donner  le  temps  de  se  réunir  à  nous» 

M/le  marquis  de  Blaoons  etlLd'A^ûuh,  drfpirtésde  la  M» 
blesse  du  Dauphiné,  se  présentent  pour  foire  vérifier  leurs  peuteifs 
m  eonununi  ib  sont  reçus  avee  les  plus  vifs  appiandissematt. 

If.  tê  marquli  de  Blaeoni.  Messieurs ,  la  réunion  de  la  maJètniB 

4 

partie  du  clergé  ayant  levé  tous  les  obsiades  que  prftentaiettt  ttM 
nandatSy  nous  venons  réclamer  la  vérifimtion  de  nos  pouvoirs 
«n  eommun,  et  la  communication  de  cent  déjà  vérifiés. 

MM*  de  Blaootts  et  d*Aeouh  remettent  leurs  pouvoirs  Sur  le 
Imreatt  I  l'assemblée  en  rejpvoye  reiumoen  et  le  rappon  au  e6a^ 
49  vérÉcatioa. 

La  séance  est  levée,  et  se^  continuée  demain  à  fièuf  héurêi  éta 
matin ,  m  lieu  ordinaire  de  l'assemblée. 

Clêtgé. 

Les  membres  du  dergé  qui  étaient  d'avis  de  fidre  la  vériflel- 
lion  en  commun,  se  sont  réunis  chei  M.  l'ardievAque  de  Bê^- 
deaux,  pour  se  rendre  ensuite  dans  Péglise  pardssiale  de  Sâtat- 
Louis ,  où  MM.  des  communes  étaient  assemblés.  Cen^piarknlé- 
ttieuf  membres  s'y  sont  trouvés;  Ils  avaient  envoyé  aupàrtrant 
quatre  députés  à  M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  ifltoh  4A- 
eiaration  suitante  : 

Le  recensement  final  des  opérations  dans  raflaire  qui  fat  Am- 
eutée ,  vendredi  dernier,  par  les  députés  du  dergé,  ayant  éiaUi 
que  l'avis  fevoraMe  à  k  vMtaition  des  pouvoirs  en  commun 
dbtenait  k  majorité  des  suffrages,  les  adhérens  à  l'atis  de  k 
minorité  attendaient  le  moment  oh  toiA  les  députés  de  l'ordre  ae 
trouveraient  réunis,  pour  aviser  k  F^Mcntion  de  leur  arrêté. 

Un  événement  imprévu  a  suqien^  k  séance  qui  devait  àtefar 
Heu ,  et  cette  séance  royale  est  remise  à  demain  mardi. 

yeidie du  Tkrs  a'asssmbk  ta  caMmentà  8afait^Lo«l;JÉ 
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imysfrUi  da  derge  se  détemifaie  à  profiter  de  oettê  occaaioBi 
pour  donner  exécution  à  son  arrêté,  pour  que  kê  deux  màff$ 
ttmiê  procèdent  à  k  Tërification  commune  de  leurs  poutoirs , 
m  attendant  MM.  de  l'ordne debnoUene. 

Lé  lËÉjerité  du  dergé  s'empretse  de  doàncr  oonneiaKince  de 
MÉ  projet  à  meneigneurs  et  messieurs  les  dépu^  du  dergé  # 
^■Vimt  dé  se  rendre  dans  la  saUe  commune»  qui  est  aiqourd'hui 
i  Saint-Letris»  se  l*éuBiront  tous  à  une  heuiPe,  dans  le  cbeilar  4ê 
iAte  é^iiB  de  Saint^Louis.)  « 


>«*^ 


A  ^'lieere  fixée  pour  la  réunion  des  trois  ordres/parla  prodi» 
Mtkm  du  M^  toutes  les  mes  qui  aboutissalant  ft  la  salle  se  rem» 
plissaient  déjà  du  peuple  qui  accourait  de  Versailles  et  de  Paris. 
9e  nondireuses  patrouilles  parcouraient  les  atetiues  de  la  salle  » 
Il  di^Mmaient  les  attroupemens  qui  voulaient  se  former*  De  grée 
•Itadieiiiiei^de  gardes  françaises  et  suisses ,  et  de  gardes  de  la  pré^ 
Mlé  étdent  sous  les  armes.  On  calculait  qu'Os  formaient  enssmUe 
ttie  misse  d'environ  quatre  mille  honunes  ;  on  savait,  en  outre^ 
f^ti  y  avait  aux  environs  six  régimens  prétt  à  mardier.  Toute! 
NM  précautions  annonçaient  d'avance  ce  qui  allait  se  passer.  Le! 
lAnges  étaient  sombres  et  anxieux. 

Les  dépotés  des  communes ,  en  se  rendant  à  la  séance ,  dmreni 
jflti^iirer  de  ce  spectade.  Une  avanie  d'^quette  les  anendait 

I  k  porte  même  de  la  sdie.  On  refosa  de  les  introduire  anmt 
que  les  deux  autres  ordres  eussent  été  placés.  Pendant  oe  tenipSi 
ttlBsés  par  une  pluie  battante ,  ils  forent  obligés  de  se  réfogier 
lôliè  un  hangard  qu'on  appelait  la  liaison  de  Bois.  Conduises  i 
fliil Mirabeau  an  président,  conduises  la  nation  au-devant  du  roi. 
teily  obtint  enfin  que  les  portes  fassent  ouvertes,  en  menaçaftt 

II  SMdtre  des  cérémonies  de  se  retirer  avec  tous  les  membres  dn 
9fers. 

Vint  ensuite  le  cortège  du  roi.  Il  traversa  entre  deux  baies  de 
,  la  foule  devenue  tràs4iombreuse.  Il  fot  accusOIi  par  un 
auquel  il  n'était  pas  encore  accoutumé. 

tè  r#i  attira  dans  la  sallè  environilé  des  priaoss  de  saagi 
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lies  ducsetpairSy  des  capitaines  de  ses  gardes^  et  de  qaekjoes 
gardes-diMorps. 

,  c  Messieui^yje  croyais  avoir  fidt  tout  ce  qui  était  en  me»  poii- 
vpir  pour  le  bien  de  mes  peuples,  IcNrsqne fixais  pris  la  résdu* 
fkm  de  vous  rassembler  ;  lorsque  j'avais  surmonte  toutes  les  dififr- 
eultés  dont  vftre  convocation  était  entourée;  lorsque  j'étais  allé» 
pour  ainsi  dire,  au-devant  des  vœux  de*  la  nation  »  ea  manifès« 
,  1^  à  ravance  ce  que  je  voulais  foire  pour  S(m  bonheur. 

>  n  semblait  que  vous  n'aviezigu'à  finir  mon  ouvrage ,  et  la 
nation  attendait  avec  impatience  le  moment  oii ,  par  le  concours 
des  vues  bienbisantes  de  son  souverain  »  et  du  zèle  édairé  de  set 

.rqiNrésentanSy  die  allait  jouir  des  {Hroqpérités  que  cette  unkm  de- 
vait leur  procurer. 

>  Les  Etats^Généraux  sont  ouverts  depuis  près  de  deux  mois» 
et  ib  n'ont  point  pu  encore  s'attendre  sur  les  prâiminaires  de 

.  leurs  <q>àrations.  Une  parfaite  intelligence  aunûtdÉ  naître  du 
aeul  amour  de  la  patrie,  et  une  funeste  division  jette  l'alarme 
^hns  tous  l^s  esprits.  Je  veux  le  croire,  et  j'aime  à  le  pensa*»  les 
Françaia  ne.sont  pas  change.  Mais ,  pour  éviter  de  fiadre  àaucnn 
de  vous  des  reproches ,  je  considère  que  le  renouvellement  des 
Etats^Généraux ,  après  un  si  long  terme ,  l'agitation  qui  Ta  pré- 
cédé, le  but  de  cette  convocation ,  si  différât  de  celui  qui  rassem- 
blait vos  ancêtres,  les/estrictions  dans  les  pouvoirs ,  et  plusieurs 
autres  circonstances,  ont  dû  nécessairement  amener  des  opposi- 
tions ,  des  débats,  des  prétentiims exagérées. 

>  Je  dois  au  bien  commun  de  mon  royaume,  je  me  dois  à  moi- 
même  de  foire  cesser  ces  funestes  divisicms.  C'est  dans  cette  ré- 
acdution ,  Messieurs ,  que  je  vous  rasseidUe  de  nouveau  autour  de 
moi  ;  c'est  comme  le  père  commun  de  tous  mes  sujets ,  c'est 
comme  le  défenseur  des  lois  de  mon  royaume,  que  je  viens  en 
retracer  le  véritable  esprit ,  et  réprimer  les  atteintes  qui  ont  pu 

y  être  portées. 

Mais,  Messieurs,  après  avoir  étaUi  ddrement  les  droits  res- 
pectifis  des  différons  ordres,  j'attends  du  zèle  pour  la  patrie,  des 
deux  premiers  ordres ,  j'attends  de  leur  atiadienwat  pour  ma 
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personne ,  j'attends  de  la  connaissance  qu'ils  ont  des  maux  urgens 
de  l'Eiat,  que  dans  les  afiaires  qui  regardent  le  bien  général,  ils 
ae^t  les  premiers  à  proposer  une  réunion  d'avis  et  de  seuti- 
mens ,  que  je  regaiÉb  comme  nécessaire  dans  la  crise  actuelle , 
qui  doit  opérer  le  salut  de  l'Etat,  t 
Un  des  secrétaires  d'État  lit  ensuite  la  déclaration  suivante  ; 

JbèeUsraAon  du  roi ,  concernant  (a  prhente  tenue  de$  Éuu»' 

0 

Généraux. 

Art.  I^«  Le  roi  veut  que  l'ancienne  distinction  des  trois  ordres 
de  l'Etat  soit  conservée  en  son  entier,  cdmnie  essentidlement 
Bée  à  la  constitution  de  son  royaume  ;  4ue  les  députés  fibremenk 
Ans  par  chacun  des  trois  ordres,  formant  trois  chambres  ;  délF 
bërant  par  ordre,  et  pouvant,  avec  l'approbation  du  souverain» 
oônvenir  de  délibérer  en  commun,,  paissent  seuls  être  consi- 
dérés comme  formant  le  corps  des  représentans  de  la  nation.  En 
conséquence ,  le  roi  a  déclaré  nulles  les  délibérations  prises  par 
ks  députés  de  l'ordre  du  Tiers-éiat,  le  17  de  ce  mois ,  ainsi  que 
êdles  qui  auraient  pu  s'ensuivre,  comme  illégales  et  inconstitu- 
tionnelles. ^ 

n.  Sa  majesté  déclare  valides  tous  les  pouvoirs  vérifiés  on  à 
vérifier  dans  chaque  chambre ,  sur  lesquds  il  ne  s'est  point  élevé 
on  ne  s'élèvera  point  de  contestation  :  ordonne  sa  majesté  qu'il 
eu  sera  donné  communication  respective  entre  les  ordnes. 

Quant  aux  pouvoirs  qui  pourraient  être  contestés  dans  chaque 
ordre ,  et  sur  lesquels  les  parties  intéressées  se  pourvoiraient  ,11 
y  sera  statué ,  pour  la  présente  tenue  des  États-Généraux  s^e- 
ment,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  ordonné. 

m.  Le  roi  casse  et  annuité,  comme  anti-constitutionnelles, 
contraires  aux  lettres  de  convocation ,  et  opposées  à  l'intérêt  de 
l'État, les  restrictions  des  pouvoirs,  qui,  en  gênant  la  lil)erté  dès 
députés  aux  États-Généraux ,  les  empêcheraient  d'adopter  lès 
formes  de  délibération  prises  séparément  par  ordre  ou  en  com- 
mun ,  par  le  yçeix  distinct  des  trois  ordres. 

IV.  Si,  contre  Tintention  du  roi,  quelques-uns  des  députés 
avaient  fait  le  serment  téméraire  de  ne  point  s'écarter  d'une 
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forme  de  délibëraiioii  quelconque ,  sa  majesté  laisse  à  leur  co^ 
idenoe  de  considérer  si  les  dispositions  qu'elle  va  régler ,  s'ëcar» 
tmi  de  la  lettre  ou  deFesprit  de  l'engagement  qu'ilsauraient  prîPt 

y.  M  roi  permet  aux  députés  qui  se  croljfont  gênés  par  leujff 
mandats,  de  demander  à  leurs  coomiettiuis  un  qpuveau  pouTCHT  ; 
miûs  sa  majesté  leur  enjoint  de  restar»  en  attendant,  aui^  État»- 
G^raux»  pour  assister  à  toutes  les  délibérations  sur  les  fifiCiii^ 
pressantes  de  l'état ,  et  y  donner  un  avis  consultatif. 

yi.  Sa  majesté  déclare  que  dann  les  tonnes  swivantes  d'ÏÈtats- 
(pp^toéraux,  ^ne  souffrira  pas  que  Im,  cahiers  ou  nsumdais  ppia» 
imt  être  considérés  jamais  comme  impérati&i  ils  ne  doiveptàt^ 
qMde  simples  instructions  confiées  à  1$  omsdenqe  et  ji  1»  Uliff 
<q^oii  des  députés  dont  on  aura  bit  çImmx. 

yiL  Sa  majesté  ayant  exhorté,jpour  le  salut  de  l'Etat,  Ie9  trai» 
ordres  à  se  réunir  pendant  cette  tenued'étaisseulemeiit»po«rd4i^ 
bérer  en  commun  sur  lesaffiaices  d'une  utilité  générale»  veutâuru 
iNNwattre  ses  intentions  sur  la  nianièredontil  pourra  y  étreprooédé, 

yiIL  Seront  noaunément  exceptées  des  afifoires  qui  pourrqpl 
être  traitées  en  commun ,  celles  qui  regardent  les  droits  antiqp^ 
et  constitutionnels  des  trois  ordres»  la  forme  de  constitution  à 
dwner  aux  prochains  Etats-Généraux»  les  propriétés  féodales  e| 
seigneuriales»  les  drcHts  utiles  et  les  prérogatives  bonorifiquai 
des  deux  premiers  ordres. 

IX.  Le  consentement  particulier  du  defgé  sera  nécessaire 
pCNir  toutes  les  dispositions  qui  pourraient  intéresser  la  religion» 
la  discipline  ecclésiastique»  le  r^[ime  des  ordres  et  corps  sé^^ 
liers  et  réguliers. 

X.  Les  délibérations  à  prendre  par  les  trois  ordres  réunis»  ffor 
les  pouvoirs  i^ontestés  »  et  sur  lesquels  les  parties  intéressées  s* 
pwrvoiraicpt  aux  Etats-Généraux»  seront  prises  à  la  pluralité 
des  suffrages  ;  mais  si  les  deux  tiers  des  voix»  dans  l'un  des  troia 
ordres  »  réclamaient  contre  la  délibération  de  l'assemUée»  l'affaire 
sera  rapportée  au  roi»  pour  y  être  définitivement  statué  par  sa 
mqesté. 

XI*  Si  dans  la  vue  de  fituâliter  la  réunion  des  trois  ordres,  i 


désiraient  que  les  délibérations  qu'ils  auront  à  prendre  en  corn- 
IIVQ ,  piMisa^sent  seulement  à  la  phiralitë  des  deu?^  ^ei^  des  voix, 
•  WVe|t4  ^  disposée  à  autoriser  cette  fonn^t 

Xn.  Les  afiaires  qui  auront  été  décidé^p  dans  les  assemUées 
dfi  trois  ordrtes  seront  remises  le  lendemain  en  délibération,  si 
^m  miçbris^  4e  ('assemblée  se  réunissent  ponr  en  fw^  |» 
dÉBunde. 

un.  Le  roi  désire  que,  dans  cette  circonstance,  et  pour  il» 
ipil(^  les  eq>rits  k  la  conciUaiion,  les  trois  ehambr^  commen- 

IIMi  iMHWier  séparément  ime  commission  c!^^ 
If»  députés  qu'elles  jugeront  conven^le ,  pour  préparer  I|i 
fbniw  et  h  distribution  dei  bureauiL  de  conférences,  qni  dmonH 
iniMr  les  diffërentee  af&ires. 

XIV.  L'assemblée  générale  des  dépotés  des  trois  ordre»  sert 
préiidée  par  les présidens  choisis  par  chacun  des  ordres,  et  s^ 
loi  ieiir  rang  ordinah*e. 

XV,  Le  bon  ordre ,  la  décenceet  la  Uberté  même  des  suffirages» 
oigent  que  sa  majesté  défende,  comme  elle  le  fiiit  expressémait^ 

fl'imcuiie  personne,  autre  que  les  membres  dei  trois  ordres 
composant  les  États-Généraux,  puissent  assista  à  lours  délibé* 
rations,  soit  qu'ils  les  prennent  en  rnm^pn  ou  séparément. 

Le  roi  reprend  la  parole. 

s  J'ai  voulu  aussi.  Messieurs,  vous  Êdre  remettre  sous  les  yepi 
lu  dîfféreos  bienfaits  que  j'accorde  i  mes  peuples.  Ce  n'est  pas 
pour  circonscrire  votre  zèle  dans  le  cercle  que  je  vais  tincerf 
NT  j'adopterai  avec  plaisir  toute  autr^  vue  de  bien  public  qui 
i^ra  proposée  par  les  Etats-Généraux.  Ja  puis  dire,  sans  me 
ftire  iUusion ,  que  jamais  roi  n*^  a  autant  fiiit  pour  aucune  na^ 
Ipon  :  mais  quelle  autre  peut  l'avoir  mieux  mérité  par  ses  senti*» 
mens ,  que  la  nation  française  !  Je  ne  craindrai  pasjde  l'exprimer: 
ceux  qui,  par  des  prétentions  exagérées,  ou  par  des  difficultés 
kon  de  propos ,  retarderaient  encore  l'effet  de  mes  mtentiçof 
IMternelles^  se  rendraient  indignes  d'être  regardés  comme 
Français,  i 

Ce  discours  est  suivi  de  la  lecture  de  la  déclaration  que  YOipii 
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Déclaration  des  intentions  du  roL 

Art.  I*'.  Aucun  nouvel  impôt  ne  sera  ëtaUi ,  aucun  andeti  ne 
sera  prorogé  au-ddà  du  terme  fixé  par  les  lois,  sans  le  conseor 
tement  des  représ^tans  de  la  nation. 

IL  Les  impositions  nouvelles  qui  sercmt  établies ,  ou  les  an« 
dennes  qui  seront  prorogées ,  ne  le  seront  que  pour  Fintervalle 
qui  devra  s'écouler  jusqu'à  l'époque  de  la  tenue  suivante  des 
États-Généraux. 

'  Œ.  Les  emprunts  pouvant  devenir  Toccasiw  nécessaire  d'un 
accroissement  d'impôts  »  aucun  n'aura  lieu  sans  le  cœisentemeiit 
des  États-Généraux ,  sous  la  condition  toutefois,  qu'en  cas  de 
guerre,  ou  d'autre  danger  national,  le  souverain  aura  la  fiMolttf 
d'emprunter  sans  délai ,  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  de 
cent  millions  ;  car  Tintention  formelle  du  roi  est  de  ne  jamais 
mettre  le  salut  de  son  empire  dans  la  dépendance  de  perscmne.  > 

IV.  Les  État»-Généraux  examineront  avec  soin  la  situation 
des  finances,  et  ils  demanderont  tous  les  renseignanens  propres 
à  les  éclairer  parfeîtement. 

y.  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  sera  rendu  patëc 
chaque  année,  dans  une  forme  proposée  par  les  États-Généraux, 
et  approuvée  par  sa  nifbstë. 

yi.  LesL  sommes  attribuées  à  chaque  département  seront  dé- 
terminées d'une  manière  fixe  et  invariable,  et  le  roi  soumet  à 
cette  règle  générale  les  fonds  mêmes  qui  sont  destinés  à  l'entre- 
tien de  sa  maison. 

yiL  Le  roi  veut  que  pour  assurer  cette  fixité  des  diverses  dé- 
penses de  l'État ,  il  iK^  soit  indiqué  par  les  États-Généraux  les 
dispositions  propres  à  remplir  ce  but ,  et  sa  majesté  les  adoptera, 
si  elles  s'accordent  avec  la  dignité  royale  et  la  célérité  indispen- 
sable du  service  public. 

yill.  Les  représentans  d'une  nation  fidèle  aux  lois  de  l'hon- 
neur et  de  la  probité ,  ne  donneront  aucune  atteinte  à  la  foi  pu- 
^iUque ,  et  le  roi  attend  d'eux  que  la  confiance  des  créanciers  de 
iTÉtat  soit  assurée  et  consolidée  de  la  manière  ^la  plus  authen- 
tique. 
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IX.  Loi*sque  les  dispositions  formelles  annoncées  par  le  clergé 
et  la  noblesse ,  de  renoncer  à  leurs  privilèges  pécuniaires,  auront 
été  réalisées  par  leurs  délil}érations,  l'intention  du  roi  est  de  les 
sanctionner ,  et  qu'il  n'existe  plus  dans  le  paiement  des  contribu- 
tions pécuniaires  aucune  espèce  de  privilèges  ou  de  distinctions* 

X.  Le  roi  veut  que  pour  consacrer  une  disposition  si  impor- 
tante ,  le  nom  de  taille  soit  aboli  dans  tout  le  royaume ,  et  qu'on 
réunisse  cet  impôt,  soit  au!!A^ingtiènies ,  soit  à  toute  autre  impo- 
sition territoriale ,  ou  qu'il  soit  enHn  remplacé  de  quelque  ma- 
nière,, mais  toujours  d'après  des  proportions  justes ,  égales ,  et 
sans  distinction  d'état,  de  rang  et  de  naissance.  % 

XI.  Le  roi  veut  que  le  droit  de  franc-fief  soit  aboli  dli  mlMbDt 
où  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de  l'Ëtat  auront  été  mis  dans 
une  exacte  balance. 

XII.  Toutes  les  propriétés  sans  exception  seront  constam- 
ment respectées ,  et  sa  majesté  comprend  expressément  sous  le 
nom  de  propriétés,  les  dîmes ^  cens,  rentes,  droits  et  devoirs 
féodaux  et  seigneuriaiix ,  et  généralement  tous  les  droits  et  pré- 
rogatives utiles  ou  honorifiques ,  attachés  aux  terres  et  aux  fiefs, 
ou  appartcnans  aux  personnes. 

XIII.  Les  deux  premiers  ordres  de  l'État  continueront  à  jouir 
de  l'exemption  des  charges  personnelles  ;  mais  le  roi  approuvera 
que  les  Etats-Généraux  s'occupent  des  moyens  de  convertir  ces 
sortes  de  charges  en  contributions  pécuniaires ,  et  qu'alors  tous 
les  ordres  de  l'État  y  soient  assujétis  également. 

XIV.  L'intention  de  sa  majesté  est  de  déterminer  d'après  l'a- 
vis  des  Etats-Généraux,  quels  seront  les  emplois  et  les  charges 
qui  conserveront  à  l'avenir  le  privilège  dedonner  etde  transmettre 
la  noblesse.  Sa  majesté  néanmoins,  selon  le  droit  inhérent  ù  sa 
couronne ,  accordera  des  lettres  de  noblesse  à  ceux  de  ses  sujets 
qui ,  par  des  services  rendus  au  roi  et  ù  l'Etat,  se  seraient  mon- 
trés dignes  de  cette  riHX>mpense. 

XV.  Le  roi  désirant  assurer  la  liberté  individuelle  de  tous  les 
citoyens  d'nne  manière  solide  et  durable ,  invite  les  Etats-Géné- 
raux à  chercher  et  à  lui  proposer  les  moyens  les  plus  convenables 

T.  ir.  2 
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de  concilier  l'abolition  des  ordres  connus  sous  le  nom  de  lettres 
de  cachet ,  avec  le  maintien  de  la  sûreté  publique  »  et  avec  les 
précautions  nécessaires ,  soit  pour  ména{;er ,  dans  certains  cas» 
rhonneur  des  familles ,  soit  pour  réprimer  avec  célérité  les  com- 
mencemens  de  sédition  ,  soit  pour  garantir  TÉtat  des  effets  d'une 
intelligence  criminelle  avec  les  puissances  étrangères. 

XVI.  Les  Ëtats^énéraux  examineront  et  feront  connaître  à  sa 
majesté  le  moyen  le  plus  convenabif  de  concilier  la  liberté  de  la 
presse  avec  le  respect  du  à  la  religion ,  aux  mœurs  et  à  l'honneur 
des  citoyens. 

XYII.  Il  sera  établi ,  dans  les  diverses  provinces  ou  généralité 
durMyaume,  des  Etats  provinciaux  composés  de  deux  dixièmes 
de  membres  du  clergé,  dont  une  partie  sera  nécessairement 
choisie  dans  l'ordre  épiscopal  :  de  trois  dixièmes-de  membres  de 
la  noblesse  ^  et  de  cinq  dixièmes  de  membres  du  Tiers-état. 

r 

XVIII.  Les  membres  de  ces  Etats  provinciaux  seront  librement 
élus  par  les  ordres  respectifs,  et  une  mesure  quelconque  de  pro- 
priété sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éligible. 

XIX.  Les  députés  à  ces  États  provinciaux  délibéreront  en  com* 
mun  sur  toutes  les  affaires ,  suivant  l'usage  observé  dans  les 
assemblées  provinciales  quexes  Etats  remplaceront. 

XX.  Une  commission  intermédiaire  choisie  par  ces  Etats,  ad- 
ministrera les  affaires  de  la  province  pendant  l'intervalle  d'une 
tenue  à  l'autre;  et  ces  commissions  intermédiaires  devenant  seules 
responsables  de  leur  gestion ,  auront  pour  délégués  des  personnes 
choisies  uniquement  par  elles ,  ou  par  les  Etats  provinciaux. 

XXI.  Les  Etats-Généraux  proposeront  au  roi  leurs  vues  pour 
toutes  les  autres  parties  de  l'organisation  intérieure  des  Etats 
provinciaux,  et  pour  le  choix  des  foi*nies  applicables  à  l'élection 
des  membres  de  cette  assemblée. 

XXII.  Indépendamment  des  objets  d'administration  dont  les 
assemblées  provinciales  sont  chargées ,  le  roi  confiera  aux  États 
provinciaux  l'administration  des  hôpitaux ,  des  prisons ,  des  dé- 
pôts de  mendicité ,  des  enfans-trouvés,  l'inspection  des  dépenses 
des  villes,  lu  surveillance  sur  rentretien  des  forêts,  sur  la  gaixle 
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et  la  vente  des  bois ,  et  sur  d*autres  objets  qui  pourraient  éti*e  ad- 
ministrés plus  utilement  par  les  province^  . 

XXIII.  Les  contestations  survenues  dans  les  provinces  où  il 
eûste  d*aliciens  Etats,  et  les  réclamations  élevées  contre  la  con- 
aliuition  de  ces  assemblées»  devront  fixer  l'attention  des  États^ 
Généraux;  ils  feront  connaître  a  sa  majesté  lès  dispdsitions  de 
justice  et  de  sagesse  qu'il  est  convenable  d'adopter  pour  établir 
un  ordre  fixe  dans  l'administration  de  ces  mêmes  provinces. 

XXIV.  Le  roi  invite  les  États-Généraux  à  s'occuper  de  la  re- 
cherche des  moyens  propres  à  tirer  le  parti  le  plus  avunUigeux 
des  domaines  qui  sont  dans  ses  mains,  et  de  lui  proposer  éfpite- 
ment  leun  vues  sur  ce  qu'il  peut  y  avoir  dé  plus  convenable  à 
faire  relativement  aux  domaines  enfpgés. 

XXV.  Les  Ëta^^énéraux  s'occuperont  du  projet  conçu  depuis 
long^temps  par  sa  majesté ,  do  porter  les  douanes  aux  frontières 
du  royaume,  afin  que  la  plus  parfaite  liberté  règfne  dans  la  df- 
culation  intérieure  des  marchandises  nationales  ou  étraqgères. 

XXVI.  Sa  majesté  désire  que  les  fâcheux  effets  de  TimpAt  sur 
le  sel  et  Timportance  de  ce  revenu  soient  discutés  soigneusement, 
et  que  dans  toutes  les  suppositions  on  propose,  au  nioins,  des 
moyens  d'en  adoucir  la  perception. 

XXVII.  Sa  majesté  veut  aussi  qu'on  examine  attentivement  les 
avantages  et  les  inconvéniens  des  droits  d'aides  et  autres  impôts , 
mais  sans  perdre  de  vue  la  né<;es$ité  absolue  d'assurer  une 
exacte  balance  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'État. 

XXVUI.  Selon  le  vœu  que  le  roi  a  manifesté  par  sa  déclaration 
du  25  septembre  dernier,  sa  majesté  examinera  avec  une  sérieuse' 
attention  les  projets  qui  lui  seront  présentés  relativement  a  l'ad* 
ministi'ation  de  la  justice ,  et  aux  moyens  de  perfectionner  les  lois 
civiles  et  criminelles. 

XXIX.  Le  roi  vent  que  les  lois  qu'il  anra  fait  promulguer  pen- 
dant la  tenue  et  d'après  lavis  ou  selon  le  \œ\x  des  Étais-Géné* 
raux,  n'éprouvent  pour  leur  enregistrement  et  pour  IçuV  exécu- 
tion aucun  retardement  ni  aucun  obslnclc  dans  toute  l'étendue  de 
son  rovaume. 
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XXX.  Sa  majesté  veut  que  Tusage  de  la  eoi*vée  pour  la  confec- 
tion et  l'entretien  cies  chemins,  soit  entièremeit  et  pour  toujours 
aboli  dans  son  royaume. 

XXXI.  Le  roi  désire  que  l'abolition  du  droit  de  nAinnuorte , 
dont  sa  majesté  a  donné  l'exemple  dans  ses  domaines,  soit  étendis 
à  toute  la  France ,  et  qu'il  lui  soit  proposé  les  moyens  de  pour- 
voir  a  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  aux  seigneur»  en  posses- 
sion de  ce  droit. 

XXXII.  Sa  majesté  fera  connaître  incessamment  aux  États- 
Généraux  les  réglemens  dont  elle  s'occupe  pour  restreindre  les 
capitaineries,  et  donner  encore  dans  cette  partie,  qui  tient  de 
plus  près  à  ses  jouissances  personnelles,  un  nouveau  témoignage 
de  son  amour  pour  ses  peuples. 
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XXXIIL  Le  roi  invite  les  Etats-Généraux  à  considérer  le  tirage 
de  la  milice  sous  tous  ses  rapports ,  et  à  s'occuper  des  moyens  de 
concilier  ce  qui  est  dû  à  la  défense  de  l'État,  avec  les  adoucisse- 
nlens  que  sa  majesté  désire  pouvoir  procurer  à  ses  sujets. 

XXXiy.  Le  roi  veut  que  toutes  les  dispositions  d'ordre  pu- 
blic et  de  bienfaisance  envers  ses  peuples ,  que  sa  majesté  aura 
sancionnées  par  [son  autorité  pendant  la  présente  tenue  des 
Etats-Généraux,  celles  entre  autres  relatives  à  la  liberté  person- 
nelle, à  l'égalité  des  contributions,  à  l'établissement  des  États- 
Provinciaux  ,  ne  puissent  jamais  être  changées  sans  le  consente- 
ment des  trois  ordres  pris  séparément;  sa  majesté  les  place  à 
l'avance  au  rang  des  propriétés  nationales ,  qu'elle  veut  mettre , 
comme  toutes  les  autres  pi*opriétés,  sous  la  garde  la  plus  assurée. 

XXXV.  Sa  m  Jesté  après  avoir  appelé  les  États-Généraux  à 
s'occuper ,  de  concert  avec  elle ,  des  grands  objets  d'utilité  pu- 
blique, et  de  tout  ce^ui  peut  contribuer  au  bonheur  de  son 
peuple,  déclare  de  la  manière  la  plus  expresse ,  qu'elle  veut  con- 
server en  son  entier,  et  sans  la  moindre  atteinte ,  l'institution  de 
l'armée,  ainsi  que  toute  autorité,  police  et  pouvoir  sur  le  mili- 
taire ,  tels  que  les  monarques  français  en  ont  constamment  joui. 

Le  roi ,  avant  de  se  retirer ,  prononce  un  troisième  discours 
que  nous  transcrivons. 
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c  Vous  venez ,  Messieurs ,  d'entendre  le  résultat  de  mes  dis- 
positions et  de  mes  vues  ;  elles  sont  conformes  au  vif  désir  que 
j*ai  d'opérer  le  bioi  puUic  ;  et  si ,  piaur  une  iatalité  loin  de  ma 
pensée,  vous  m'abandonniez  dans  unes!  bdle  entreprise,  seul , 
je  ferai  le  bien  de  mes  peuples  ;  seul ,  je  me  considérerai  conune 
leur  véritable  rq>résentant  ;  et  connaissant  vos  cahiers,  connais- 
sant l'accord  parfoit  qui  existe  entre  le  vœu  le  plus  général  de  la 
nation  et  mes  intuitions  bienfaisantes ,  j'aurai  toute  la  confiance 
que  doit  inspirer  une  si  rare  harmonie ,  et  je  marcherai  vers  Te 
but  auqud  je  veux  atteindre  avec  tout  le  courage  et  la  fermeté 
qu'il  doit  m'inspirer. 

>  Réfléchissez ,  Messieurs ,  qu'aucuns  de  vos  projets,  aucunes 
de  vos  dispositions  ne  peuvent  avoir  force  de  loi  sans  iffaa  appro- 
bation spéciale.  Ainsi  je  suis  le  garant  naturd  de  vos  droits  res- 
pectif ;  et  tous  les  ordres  de  l'état  peuvent  se  reposer  sur  mon 
équitable  impartialité. 

>  Toute  défiance  de  votre  part  serait  une  grande  injustice. 
C'est  moi ,  jusqu'à  présent,  qui  fm  tout  le  bonheur  de  mes^  peu- 
ples ;  et  il  est  rare  peut-être  que  l'imique  ambition  d'un  souverain 
soit  d'obtenir  de  ses  sujets  qu'ilS  s'entendent  enfin  pour  accepter 
ses  bienfaits. 

>  Je  vous  ordonne,  messieurs ,  de  vous  séparer  tout  de  suite , 
et  de  vous  rendre  demain  matin  chacun  dans  les  chambres  affec- 
tées à  votre  ordre,  pour  y  reprendre  vos  séances.  J'oirdonne 
en  conséquence  au  grand-maltre  des  cérémonies  de  faire  prépa- 
rer les  salles.*» 

Après  le  départ  du  roi ,  presque  tous  les  évoques ,  quelques 
curés ,  et  une  grande  partie  de  la  noblesse ,  se  retirèrent  parla 
même  porte  qui  avait  été  ouverte  pour  la  cour. 

Les  autres  députés  restèrent  à  leur  place  :  étonnés ,  incertains 
de  ce  qu'ils  devaient  faire ,  ils  se  regardaient ,  attendant  un  avis 
qui  terminât  leur  irrésolution. 

Mirabeau  s6  leva,  c  Messieurs ,  s'écria-t-il ,  j'avoue  que  ce  que 
vous  venez  d'entendre  pourrait  être  le  salut  de  la  patrie,  si 
les  présens  du  despotisme  n'étaient  toujours  dangereux.  Quelte 
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est  celte  insultante  dictature?  L'appareil  des  armes ,  la  violatkm 
du  temple  naticmal ,  pour  vous  commander  d'être  heureux  !  Qui 
\QÊi& fait  œ  cooimandemeni?  Yolre  mandataire!  Qui  vous  donne 
de$  lois  impérieuses?  Votre  mandataire  ;  lui  f|ui  doit  les  recevoir 
dd  noua,  Mei»$ieur8,qui  sommes  revêtu^  d*^n  sacerdoce  politique 
et  inviolable;  de  nous,  enfin,  de  qui  seuls vii^ft-cinq rniHions 
d'hommes  attendent  un  bonheur  certain,  parce  qu'il  doit  être  con- 
senti, donné  et  reçu  par  tou3.  Maisla  liberté  de  vosdéiibératlonsest 
eocbainée,  Uneforcemilitaire  environne  les  États  !  Oii  sont  les  en- 
nemis de  la  nation  ?  Gatilina  est-il  à  nos  portes  ?  Je  demandequ'ai 
vous  couvrant  de  votre  dignité ,  de  votre  puissance  législative, 
vous  vous  renfermiez  dans  la  religion  de  votre  sermeitt  ;  il  ne  noHs 
permet  de  gpus  séparer  qu'après  avoir  iaitia  constitutimi.  9 

Alors  M«  de  Brezë  s'avança  vers  l'assemblée ,  et  prononça  qu^ 
quesmotsd'une  voîxbasse  et  mal  assurée.  Piushaut  1  lui  cria«t«<>n. 
(  Messieurs ,  dit  alors  le  grand-maître  des  cérémonies,  vous  aveiE 
eptendu  les  ordres  du  roi.  > 

if.  U  eomU  de  Mirabeau.  Oui,  Monsieur,  nous  avons  entendu 
les  intentions  qu'on  a  suggérées  au  roi  ;  et  vous  qui  ne  sauriez 
être  son  organe  auprès  desËtats-dénéraux,  vous  qui  n*avez  ici  ni 
place,  ni  droit  de  parler,  vous  n'êtes  pas  foil  pour  nous  rappeler 
SQn  discoisrs.  Cependant,  pour  éviter  toute  équivoque  et  tout  délai, 
je  déchre  que  si  l'on  vous  a  chargé  de  nous  foire  sortîrd'îci,vous 
devez  demander  des  ordres  pour  employer  la  force;  car  nous  ne 
quitterons  nos  places  que  par  la  puissance  des  baïonnettes.  (1) 

Oui  !  oui  !  s'écrièrent  unanimement  les  députés. 

L'assemUée,  dit  ensuite  M.  Bailly  à  M.  de  Brezé ,  l'assemblée 
a  arrêté  hier  qu'elle  resterait  séance  tenante  après  la  séance 
royale.  Je  ne  puis  séparer  rassemblée  avant  qu'elle  n'en  ait  déli- 
béré elle-même,  ctqu'ellejn'en  ait  délibéré  libremau. 

Puis-jc,  Monsieur,  demanda  le  grand-maître ,  porter  cette  ré- 
ponse au  roi  ? —  Oui ,  Monsieur,  répondit  le  président. 

(l)Tdleest  la  rédaction  du  JUdniV^ur.  La  phrase  devenue  populaire  est 
cèllc-ci  :  yillez  dire  à  votre  mai  trc  que  nous  sommes  ici  par  la  volonté  du 
peuple  f  et  que  nous  m'en  sortirons  que  par  la  puissance  des  èaionneéies. 
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tll  paraît  que  ce  message  inspira  quelque  colère,  dit  lejournal 
des  Amis  de  la  Constitution,  Un  grand  attentat  fut  sur  le  point  d'ê- 
tre commis  ;  cependant  les  patriciens  reconnurent  bientôt  qu'ils 
n'a\*aient  pas  les  forces  nécessaires  pour  le  soutenir,  et  il  fut  dif- 
féré. Les  troupes  qu'on  avait  envoyées  furent  retirées.  En  même 
temps,  on  employait  au-dedans  la  plus  misérable  ruse,  et  les  moyens 
«1  étaient  si  petits ,  si  bas ,  que  la  gravité  du  sujet  seule  peut  les 
élever  du  ridicule  au  scandale. 

On  avait  construit  pour  la  séance  royale,  et  suivant  l'usage  du 
temps,  une  sorte  d'amphithéâtre  pour  y  placer  le  roi  et  son  cor- 
tège :  on  imagina  d'en  ordonner  la  démolition  sur-le-champ,  dans 
le  puéril  espoir  de  troubler,  au  moins  par  le  bruit,  une  délil)é- 
ration  qu'on  n'avait  pu  empêcher  par  la  crainte.  Des  ouvriers 
furent  introduits  ;  ils  commencèrent  leur  travail.  Mais  le  calme  de 
l'assemblée  les  frappa  d*al)ord  d'étonnemenf  et  d'admi)*ation  :  la 
curiosité  les  attira  sur  le  bord  de  l'amphiihéûtrc ,  un  sen- 
tignent  plus  profond  les  y  retint  :  tous ,  comme  de  concert ,  quit- 
tèrent leurs  outils ,  et ,  devenus  spectateui*s  attentifs ,  le  bruit  de 
leurs  nombreux  applaudissemens  fut  le  seul  qui ,  dès-lors,  fit  re- 
tentir la  salle.» 

[Cependant  on  continuait  à  délibérer:  après  le  départ  de  M.  de 
Brezé ,  il  V  eut  un  moment  de  morne  silence  dans  l'assemblée. 

M.  Cam»,sprit  la  parole.  ÎI  s'attacha  à  prouver,  en  juriscon- 
sulte ,  que  l'ordre  du  roi  n'était  qu'un  arrêt  du  conseil ,  un  acte 
ministériel ,  dont  on  pouvait  délibérer.  Il  parla  long-temps ,  et 
termina  en  disant  :  Le  pouvoir  des  dépuiés  composant  cette  as- 
semblée est  reconnu  ;  il  est  reconnu  aussi  (|u'une  nation  libre  ne 
peut  être  imposée  sans  son  consentement.  Vous  avez  :lonc  fait  ce 
que  vous  deviez  faire  :  si ,  dès  nos  premiers  pas ,  nous  souunes 
arrêtés ,  que  sera-ce  pour  l'avenir  !  Nous  devons  persister  sans 
aucune  réserve,  dans  tous  nos  précédt»ns  arrêlés. 

M.  Barnnve.  Votn»  démarche  dépend  de  votre  situation;  vos  ar- 
rêtés dépend(»nt  de  vous  seuls.  Vous  avcv.  déclaré  ce  que  vou»      . 
êtes;  vous  n'avez  pas  besoin  desimclion  :  l'octroi  de  l'impôt  dé- 
pend de  vous  seuls,  l'envoyés  par  la  nation ,  organes  de  ses  volofl- 
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les  pour  faire  une  cousiituiion ,  vous  êtes  obliges  de  demcnrer 
asseuiblcs  aussi  long-lemps  que  vous  le  croirez  nécessaire  à  l'itt- 
térét  de  vos  coniniettans.  Il  est  de  votre  dignité  de  persister  dans 
le  titre  d'Assanblée  nationale. 

M.  Glezen ,  député  de  Rennes  ,  ayant  parlé  des  applaudisr- 
semens  indiscrets  de  quelques  manbi'es  des.  deux  premiers  or- 
dres f  ajoute  :  c  Le  pouvoir  absolu  est  dans  la  bouche  du  meilleiir 
des  rois ,  dans  la  bouche  d'un  souverain  qui  l'econnait  que  k 
peuple  doit  faire  ses  lois.  C'est  un  lit  de  justice  tenu  dans  une  as- 
semblée nationale  ;  c'est  un  souverain  qui  parle  en  maitre,  quand 
il  devrait  consulter.  Que  les  aristocrates  triomphent  ;  ils  n'ont 
qu'un  jour  :  le  prince  sera  bientôt  éclairé.  La  grandeur  de  notre 
courage  égalera  la  grandeur  des  circonstances.  Il  fiaut  mourir 
pour  la  patrie.  Vous  avez  pris ,  Messieurs ,  des  délibérations 
sages  ;  un  coup  d'autorité  ne  doit  pas  vous  effrayer.  » 

3iM.  Petion  de  Villeneuve ,  Buzot ,  Garât  Famé  et  Fabbé  Gré- 
goire appuient  avec  énergie  le  parti  proposé.] 

L'abbé  Sieijes.  c  Quelque  orageuses  que  paraissent  les  cbxx>n- 
stances,  nous  avons  toujours  une  lumière  pour  nou&  guider.  De- 
inandons-nous  quels  pouvoirs  nous  exerçons ,  et^qselle  mission 
nous  réunit  ici  de  tous  les  points  de  la  France.  Ne  sommes-notis 
que  des  mandataires ,  des  officiers  du  roi ,  nous  devons  obéir  et 
nous  retirer.  Mais,  sommes-nous  les  envoyés  du  peuple,  rem- 
plissons notre  mission ,  librement ,  courageusement. 

>  Est-il  un  seul  d'entre  nous  qui  voulût  abjurer  la  haute  con- 
fiance dont  il  est  revêtu ,  et  retourner  vers  ses  commettans ,  leur 
dire:  J'ai  eu  peur,  vous  aviez  remis  dans  de  trop  faibles  mains  les 
destinées  de  la  France;  envoyez  à  ma  place  un  homme  plus  digne 
de  vous  représenter. 

»  Nous  l'avons  juré,  Messieurs  ,  et  notre  serment  ne  sera  pas 
^•ain ,  nous  avons  juré  de  rétablir  le  peuple  français  dans  ses 
droits.  L'autorité  qui  vous  a  institués  pour  cette  grande  entre- 
»  prise,  de  laquelle  seule  nous  dépendons,  et  qui  saura  bien  nous 
défendre,  est,  certes,  loin  encore  de  nous  crier  :  C'est  assez; 
arrêtez-vous.  Au  contraire,  elle  nous  presse,  et  nous  demande 


r-r-T 


.     •  JUIN    (i7«);  25 

une  tX)nstituiion  ;  et  qui  pcui  la  foire  sans  nous?  qui  peut  la  faii'e, 
ai  ce  n'est  nous  ?  Est-il  une  puissance  sur  terre ,  qui  puisse  vous 
ùlGt  le  droit  de  représenter  vos  commettans  ?  Messieurs,  ajouta 
Sieyès  en  descendant  de  la  tribune ,  vous  êtes  aujourd'hui  ce  que 
vous  éiiez  hier!  9  (Ce  discours  fut  couvert  d'applaudissemens.) 

[On  prend  les  voix  par  assis  etle\'é;  et  rassemblée  naâonale 
déclare  unanimement  qu'elle  persiste  dans  ses  précédens  arrêtés. 

M.  le  comte  de  Mirabeau,  C'est  aujourd'hui  que  je  bénis  la  li- 
berté de  ce  qu'elle  mûrit  de  si  beaux  fruits  dans  rassemblée  na- 
tionale. Assurons  notre  ouvrage,  en  déclarant  inviolable  la  per- 
sonne des  députés  aux  Etats-Généraux.  Ce  n'est  pas  manifester 
une  crainte ,  c'est  agir  avec  prudence  ;  c'est  un  frein  contre  les 
conseils  violens  qui  assiègent  le  trône. 

Après  un  court  débat ,  cette*  motion  est  adoptée  à  la  pluralité 
de  495  voix  contre  34  ;  et  l'assemblée  se  sépare  après  avoir  pris 
Farrété  suivant  : 

c  L'assemblée  nationale  déclare  que  la  personne  de  chaque  dé- 
puté est  inviolable;  que  tous  particuliers ,  toutes  corporations, 
tribunal ,  coiu*  ou  commission,  qui  oseraient,  pendant  ou  après  la 
présente  session ,  poursuivre ,  rechercher ,  arrêter  ou  fan:*e  arrê- 
ter, détenir  ou  faire  détenir  un  député,  pour  raisons  d'aucunes 
propositions,  avis ,  opinions,  ou  discours  par  lui  faits  aux  Etais- 
Généraux;  de  même  que  toutes  personnes  qui  prêteraient  leur 
ministère  ù  aucun  desdits^ttentats,de  quelque  part  qu'ils  fussent 
ordonnés,  sont  infâmes  et  traîtres  envers  la  nation ,  et  coupables 
de  crimes  capitaux.  L'assemblée  nationale  arrête  que  dans  les  cas 
susdits  elle  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  recher- 
cher, poursuivre  et  punir  ceux  qui  en  seront  les  auteurs,  insti- 
gateurs ou  exécuteurs.  > 

Sur  le  surplus,  l'assemblée  a  continué  la  séance  h  demain 
9  heures. 

Ces  arrêtés  ont  été  pris  ea  présence  de  plusieurs  de  MM^  dn^ 
clergé.  Ceux  dont  les  iK)uvoh*$  étaient  véritiés,  ont  donné  leur 
voix  lors  des  opinions  ;  et  les  autres  ont  demandé  qu'il  f&t  fiait 
mention  de  knir  présence.] 
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Aussi  long-temps  que  les  députés  du  Ti^*s-état  restèrent  as* 
semblés ,  le  peuple  qui  remplissait  au  loin  les  avenues  de  la  saUe , 
resta  réuni ,  attendant  Tissue  de  la  séance.  Il  était  tenu  au  courant 
des  événemensde  la  discussion,  et  du  résultat  des  délibérations , 
par  les  curieux  qui  sortaient  à  tous  momens.  En  même  temps  on 
colportait  dans  la  foule  la  nouvelle  du  renvoi  de  Necker*  Aussi  dès 
que  les  disputés  des  communes  se  dispersèrent,  le  peuple  s'ébrania 
et  courut  au  palais  ;  les  troupes  restèrent  inmiobiles.  Deuit  com- 
pagnies de  Gardes-Françaises  reçurent  ordre  de  tirer  et  n'dbéi-» 
rent  point.  Cependant  la  foule  pénétra  dans  les  apparteoMo^ 
criant  Necker  :  c'était  son  seul  mot  de  ralliement.  M.  Necker  fot 
ai  effet  appelé  au  château  ;  on  le  vit  entrer,  on  le  vit  sortir,  il  atH 
nonça  qu'il  restait,  et  la  foule  le  reconduisit  en  triomphe  juscp'ft 
son  hôtel.  Le  soir,  on  fit  des  feut*  de  joie  dans  les  divers  quar- 
tiers de  Versailles;  on  ne  rencontrait  que  des  gens  armés  de» 
torches,  courant  les  rues.  Quelques  députés  de  la  noblesse  furent 
insultés.  L'archevêque  de  Paris ,  auquel  on  attribuait  une  part 
dans  le  renvoi  de  M.  Necker ,  fut  assailli  dans  sa  voiture ,  et 
obligé  de  se  réfugier  dans  Vé^Sêe  Saint-Louis.        -^ 

A  Paris ,  les  précautions  du  gouvernement  n'avaient  pas  été 
moindres  qu'à  Versailles  :  on  avait  consigné  les  Gardes-Fran*- 
çaises.  Mais' aussi  Tcffervescence  fut  égale.  Jamais  les  groupes  du 
Palais-Hoyal  ne  furent  plus  animés;  on  s'attroupait  dans  les  rues. 
Nos  députés  sont  en  danger ,  criait-on  au  Palais-Royal  ;  mais  que 
les  aristocrates  prennent  garde  à  eux ,  car,  au  premier  désir  qui 
nous  en  sera  témoigné,  nous  irons  à  Versailles,  au  nombre  de 
quarante  mille. 

€  Oh  ne  peut  peindre,  dit  une  brochure  du  temps  (  Lettre  au 
comte  d'Artois)  y  le  frissonnement  qu'éprouva  la  capitale  à  ce  seul 
mot  lie  rota  tout  cassé.  Je  sentais  du  feu  qui  couvait  sous  mes 
pieds;  il  ne  fallait  qu'un  signe,  et  ta  guerre  civile  éclatait.  Toutes 
les  provinces  sont  sans  commerce^  el  presque  sans  pain ,  et  qu'a- 
t-on  de  mieux  ù  faire  qvede  se  l)attre quand  on  meurt  de  faim?» 

Ce  vif  mouvement  de  l'opinion  ne  fut  certainement  pas  sans 
influence  sur  les  projets  de  la  cour;  on  en  peut  jugera  par  un  dé- 
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taîl;  on  prit  des  précautions  contre  l'invasion  parisienne  ;  on  mit 
des  troupes,  des  canons  et  des  avant-postes  au  pont  de  Sèvres. 
Mais  le  résultat  important  fut  que  le  roi*  qui  a^^it  voulu  diriger 
rassemblée  9  se  laissa  conduire  par  elle. 

En  effet,  bien  que  le  roi  eût  formellement  exprimé  la  volonté 
que  les  délibérations  eussent  lieu  séparément  et  par  ordre;  dans 
h  séance  du  24,  la  majorité  du  clergé  vint  se  confondre  avec 
la  Tiers -état,  dans  Fas^mblée  nationale.  Dans  la  séance 
du  25  »  une  minorité  de  la  noblesse ,  vint  aussi  prendre  siège 
dans  son  sein  ;  pendant  ce  temps,  la  minorité  du  clergé  et  la  ma* 
jorité  de  la  noblesse,  délibéraient  comme  ordres,  dans  leurs 
chambres  séparées  (1).  Le  27  juin ,  le  roi  leur  écrivit  pour  les  in- 
viter à  renoncer  à  leur  isolement ,  et  à  aller  rejoindre  les  députés 
réunis  dans  la  salle  commune,  et  comme  un  grand  nombre  des 
membres  des  cband)res  privilégiées  étalait  porteurs  de  cahiers 
qui  leur  défendaient  impérativement  de  consentir  à  aucun  autre 
vole  qu'à  celui  par  ordre ,  afin  qu'ils  ne  se  crussent  pas  liés  d'une 
manière  absolue  par  ces  mandats ,  le  roi  signa  le  même  jour  27 , 
un  règlement  permettant  aux  députés  qui  étaient  dans  ce  oas,  de 
consulter  de  nouveau  leurs  commettans,  et  ordonnant  en  consé- 
quence à  ses  officiers  de  convoquer  les  assemblées  des  bailliages» 
sur  la  réquisition  du  député.  Amsi,  la  réunion  qu'appelait  depuis 
si  long-temps  rassemblée  nationale ,  fut  opérée  par  la  volonté 
même  du  roi ,  quatre  joui*s  après  qu'il  l'eut  défendue. 

Pour  expliquer  de  telles  variations ,  il  fout  examiner  les  fsdts 
extra-parlementaires.  En  effet,  du  24  juin  au  14  juillet  «l'as* 
semblée  nationale  semble  avoir  perdu  l'initiative  révolutionnaire  ; 
elle  semble  attendire.  Cependant  ^s  le  24,  elle  s'était  donné 
un  imprimeur,  afin  d'avoir  une  communication  assurée  avec 

(1)  En  consultant  sur  les  procès-verbaux  de  rassemblée  nat1oiii||e  les 
noms  composant  soU  la  minorité  de  la  noblesse  qui  vint  se  Joindre  le  15 
aux  communes ,  soit  la  majorité  du  même  ordre  qui  vint  plus  fard  m 
réunir  aux  ordres  du  roi ,  on  ne  trouve  le  nom  de  M.  Lafajette  sur  au- 
cune des  deux  listes.  Le  bulletin  des  Étnts-Cénéranx  nous  explique  seul 
ce  fait  ;  on  y  trouve,  comme  observation  ,  à  la  séance  da  26,  que  M.  L<- 
fayettc  continuait  h  siéger  avec  la  majorité,  afin  d'être  à  même  d'agir 
plus  utilement  dans  l'intérêt  de  la  réunion. 
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1  opinion  publique.  Néanmoins,  ses  séauces  furent  consacrées  à  pea 
près  uniquement  à  des  faits  extérieurs;  aussi,  en  racontant  oeux* 
ci ,  nous  ferons  suffisamment  connaître  Foccupation  des  députés. 
Ces  iaits  seuls  donnent  quelque  intérêt  aux  séances;  eux  exceptés, 
les  débats  sont  occupés  par  une  discussion  sur  le  nombre  de 
députés  que  Ton  doit  accorder  à  Saint-Domingue. 

Les  24,  25,  26,  on  continua  de  déployer  un  grand  appareil 
militaire  à  Versailles;  on  empêchait  le  public  de  pénétrer  dans  la 
salle  des  Etais.  Chaque  jour ,  le  peuple  venait  en  masse,  dissipait 
la  garde  qu'on  augmentait  chaque  jour,  ébranlait  les  portes 
qu'on  laissait  fermées,  et  se  retirait  seulement  sur  les  prières  dtt 
quelques  membres  de  rassemblée.  Celle-ci  se  montrait  trè&-en»* 
barrassée;  la  majorité  craignait  en  faisant  ouvrir  la  salle  au  pu- 
blic, de  faire  acte  de  pouvoir  exécutif;  elle  était  sourde  à  Taviç 
de  quelques  membres  plus  hardis  qui  lui  représentaient  qu'une 
assemblée  devait  toujours  avoir  la  police  de  la  salle  où  die  déli- 
bérait :  on  envoya  pour  cet  objet  une  députation  au  roi. 

Dans  la  soirée  du  25,  Tarchevêque  de  Paris,  président  de  la 
minorité  du  clergé,  fut  attaqué  par  une  partie  de  ce  rassemble- 
ment qui  assiégeait  Thôtel  des  États  :  il  ne  dut  la  vie  qu'à  la  vitesse 
de  ses  chevaux  ;  mais  la  foule  le  suivit  en  courant  jusqu'à  sa  d^ 
meure.  LesGardes-Françaisesetsuisses,  soutenues  d'un  détache- 
mentde  gardes-du-corps,  accoururent  à  son  secours.  A  cette  vue, 
la  multitude  devint  plus  animée  et  plus  menaçante.  On  ne  put  l'a- 
paiser, qu'en  lui  faisant  lecture  d'une  déclaration  de  l'archevêque, 
par  laqudle  il  promettait  de  se  réunir  à  l'assemblée  nationale. 

Le  même  jour  25,  les  électeurs  de  Paris  se  réunirent  :  ils  votè- 
rent une  adresse  à  l'assemblée.nationale;  ils  noipmèrent  une  dé- 
putation de  vingt  commissaires  pour  aller  la  porter  à  Versailles; 
en  effet,  elle  fut  présentée  le  26. — Le  même  jour  encore,  le 
club  Au  Palais-Royal  signa ,  au  café  de  Foix ,  une  lettre  à  l'as* 
semblée  ;  elle  fut  revêtue  de  trois  mille  signatures  et  portée  le 
lendemain  à  l'assemblée.  ^ 

Ces  dépulations  quelque  vagîmes  qu'elles  fussent  dans  leur  lan- 
gage, furent  accueillies  par  la  chambre  des  représentans  avec 
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plus  que  de  la  fil^reur;  elle  acceptait  ces  démarches  avec  joie  et 
enthousiasme,  comme  une  sanction  à  ses  actes  précédens,  et 
comme  un  engagement  d*appuyer  ses  futures  décisions.  Ces  faits 
provoquèrent  une  réunion  du  conseil  royal,  qui  eut  lieu  le  96  an 
flcrir ,  et  où  fut  app^  le  comte  d'Artois.  Le  peuple  crut  que  ce  fut 
là  qu'on  décida  Tordre  de  réunion  que  le  roi  envoya  le  lendemain 
i  'la  noblesse,  et  à  la  minorité  dli  clergé  :  il  remarqua  que  la 
reine  n'y  prit  aucune  part.  Mais  pour  en  connaître  le  véritable 
objet,  pour  apprécier  exactement  le  but  que  Ton  se  proposait  en 
commandant  la  réunion ,  il  faut  examiner  les  actes  successifs  de 
k  cour,  et  voir  dans  le  moment  même ,  à  quel  point  elle  pouvait  se 
Croire  obligée  à  ces  concessions  ;  les  habiles  remarquèrent  que  la 
Cour  ne  pouvant  arrêter  la  marche  de  l'assemblée  par  la  terreur  ou 
par  la  force,  cherchait  à  lui  faire  changer  de  route*  en  y  introdui- 
sant une  masse  de  votans  assez  forte  pour  en  changer  la  majorité. 
En  effet,  on  savait  qu*à  Paris,  les  gardes-françaises  consignées  de- 
puis le  20  juin ,  étaient  cependant  sorties  de  leurs  casernes  le  S5, 
sous-officiers  en  tête;  ils  avaient  traversé  les  rues,  rangés  sur 
deux  files,  et  étaient  entrés  au  Palais-Royal.  Là,  ils  furent  ac- 
cueillis et  fêtés  par  le  public;  ils  crièrent  avec  lui  vive  le  Tiers! 
vive  la  nation!  et  après  avoir  ainsi  fi*aternisé,  ils  étaient  retour- 
nés dans  leurs  casernes.  Ces  sorties,  dès  ce  jour ,  devinrent  chose 
Filière.  En  même  temps ,  on  apprit  que  les  gardes  aStiient 
établi  parmi  eux  une  société  secrète ,  dans  laquelle  ils  s'enga- 
geaient à  n'exécuter  aucun  des  ordres  qui  leur  seraient  donnés , 
s'ils  étaient  contraires  aux  intérêts  de  l'assemblée  nationale; 
cette  société  avait  ses  conseils,  qui  s'assemblaient  le  soir  dans 
les  casernes.  Elle  rédigeait  des  circulaires  :  et  ce  fut  \in  dç  ces  pa- 
piers, tombé  dans  les  mains  d'un  officier,  qui  en  révéla  l'exis- 
tence. Le  soldat  qui  l'avait  livré  fut  obligé  de  quitter  le  corps.  Qui 
vnAi  établi  cette  organisation?  On  l'igMDre.  Peut-être  était-ce 
un  patriote    ancien  officier  des  ganles-françaisès,  et  qui  fut 
noce   alors   comme  distribuant  des  brochures   aux    soldats. 
L^armée  offrait  donc  un  appui  douteux;  on  ne  pouvait  compter 
qoe  sûr  les  corps  composés  d'étrangers,  et  aussi  on  se  hâtait  de 
les  réunir. 
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Cependant  le  peuple  de  Versailles  se  livrant  aux  seules  appa- 
rences,  accepta  la  nouvelle  de  la  réunion  avec  une  joie  foUe.  Il 
courut  au  château  crier  vive  le  roi!  et  même  vive  la  reine l  et  il 
illumina  ses  croisées.  A  Paris ,  on  accueillit  cette  nouvelle  avec 
des  plaisanteries.  La  noblesse  et  le  clergé  ^tUsait-on,  sont  telle- 
ment attachés  à  la  délibération  par  ordre  ^  qu'ils  ne  se  sont  réunis 
aux  communes  que  par  ordre. — Les  ecclésiastiques  et  les  nobles, 
disait-on,  se  sont  hâtés  de  délibérer  fiar  tête^  de'peur  d*élre  r^ 
doits  k  délibérer  sans  tête. 

La  fermentation  delà  capitale  était  en*effet  extrême.  On  se 
demandait  avec  raison  :  c  Pourquoi  tous  ces  soldats  ?  Que  signi- 
fient ces  deux  régimens  d'artillerie,  ces  cent  pièces  de  canons, 
ce4éluge  d'étrangers,  ces  régimens  (le  Salis-Samade,  Château- 
Vieux,  Dieshgck,  Royal-Suisse,  Royal-Allemand  y  Roemer^ 
Bercheny,  Esterazy,  cette  multitude  de  hussards  et  de  pan- 
dours,  campés,  les  uns  au  Champ-de-Mars,  les  autres  à  Saint- 
Denis!»  On  savait  que  le  siège  de  l'assemblée  nationale  n'était  pas 
moins  bien  entouré  que  Paris.  On  avait  logé  une  batterie  de  ca- 
nons dans  les  écuries  de  la  reine ,  vis<i-vis  la  salle  des  États. 

Quoi ,  disait  le  Bulletin  des  Etats^Généraux ,  le  seul  journal 
indépendant  de  cette  époque,  toujours  des  hussards,  des  troupes 
étrangères,  des  patrouilles  de  gardcs-du-corps ,  toujours  des 
barrières;  partout  Tœil  voit  avec  douleur  les  empreintes  de  l'es- 
clavage et  l'oppression. 

On  avait  imprime  et  l'on  colportait  la  lettre  suivante  du  maré- 
chal de  Broglie  au  prince  de  Condé. 

€  Je  l'avais  toujours  prévu ,  et  je  l'ai  dit  une  fois  à  V.  A. ,  que 
la  plupart  des  députés  nationaux  seraient  des  loups  affamés  qui 
chercheraient  une  victime,  et  que  celte  victime  serait  la  no- 
blesse... Le  Tiers  est  d'autant  plus  fort  qu'on  lui  a  Sabord  plus 
accordé....  Son  grand  §ombre  le  rassure ,  et  nous  ne  faisons  pas 
ce  qu'il  faut  pour  répou>'anter  et  le  décourager.  Avec  cinquante 
mille  hommes  je  me  chargerais  volontiers  de  dissiper  tous  ces 
beaux  esprits,  et  cette  foule  d'imbécilles  qui  applaudisseiit, 
écoutent  et  encouragent;  une  salve  de  canons  ou  une  décharge 
de  fusils  aurait  bientôt  dispersé  ces  argumentateurs,  et  remis  là 
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puissance  absolue  qui  s'éteiut,  ù  la  place  de  cet  esprit  républicain 
qui  se  forme.  Mais  il  ne  fout  pas  s^endormir  au  sein  des  dang^ers: 
il  faut  que  des  hommes  étendus ,  fermes ,  et  en  petit  nombre  » 
travaillent  à  la  révolution  et  se  chaînent  de  l'exécuter.  Jamais 
conspiration  ne  fut  plus  utile.  »  Cette  lettre  était-elle  vraie  ou 
supposée?  Il  est  certain  seulement  qu'elle  ne  fut  pas  démentie , 
et  qu'elle  fut  acceptée  comme  sortie  de  la  plume  du  maréchal. 

Eufiii,  on  s'irritait  des  protestations  que  les  nobles  déposèrent 
sur  le  bureau  de  l'assemblée  nationale,  annonçant  que  leurs 
mandats  leur  défendaient  impérativement  le  vote  par  tête. 

Ce  fut  le  50  juin ,  jour  oii  eut  lieu  la  cérémom'e  de  la  réunion 
des  ordres ,  que  ces  protestations  furent  lues  à  l'assemblée ,  con- 
nues le  soir  à  Paris ,  et  prises  pour  chose  beaucoup  plus  impor- 
tante qu'elles  ne  l'étaient  en  réalité.  On  s'occupait  au  Palais-Royal 
de  celte  nouvelle ,  que  la  méfiance  exagérait ,  lorsqu'un  com- 
missionnaire cnli*a ,  sur  les  six  heures  et  demie,  au  café  de  Poy; 
9  jeta  une  lettre  au  milieu  de  la  foule  qui  le  remplissait.  On  ra- 
massa à  la  hâte  cette  lettre;  on  la  lut.  Elle  était  écrite  au  nom 
de  onze  soldalsdu  régiment  des  Gardes-Françaises,  que  leurs  of- 
ficiers avaient  fait  mettre  dans  la  prison  de  l'Abbaye,  au  faulx)urg 
Saint-Germain,  corfime  membres  de  la  société  secrète  dont  nous 
avons  parlé.  Ils  annonçaient  qu'ils  devaient  être  transférés  celte 
nuit  même,  à  Bicétre,  aimi  que  de  vils  scélérats. 

Un  jeune  homme  ayant  lu  cette  lettre ,  sortit  du  café ,  monta 
sur  une  chaise  :  «^lessieurs,  s*écria-t-il,  les  braves  solddts  qui  ont 
épargnéà  Versailles  le  sangdcnosconciloyens,  sont  détenusà  l'Ab- 
baye: allons  les  délivrer  !  »  .1  tWbhaifc!  à  l'Abbaifc!  s'wrièrent  les 
auditeurs.  Des  soldats  qui  se  trouvaient  présens  offrirent  leurs  ser- 
vices :  mais  les  jeunes  gens  les  remercièrent  et  se  mirent  en  marche. 

La  troupe,  en  sortant  du  Palaîs-lloyal,  n'était  que  de  deux 
cents  hommes,  tous  de  la  classe  de  la  bourgeoisie,  et  pleins  d'ar- 
deur; Ce  petit  corps  grossit  en  route ,  d'abord  de  quelques  ou- 
vriers qui  se  munirent  «te  barres  de  fer ,  puis  d'une  multitude  de 
passans  :  elle  était  de  plus  de  quatre  mille  hommes  en  arrivant  à 
la  prison. 
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Le  premier  guichet  fut  bientôt  enfonce  ;  puis ,  à  coup  de  mail- 
let, de  barres,  et  de  haches,  on  brisa  les  portes  iulérieures.  A 
huit  heures  les  prisonniers  étaient  libres.  Gonmie  ils  sortaient , 
une  compagnie  de  dragons  arriva  bride  abattue  et  Tépée  ermam; 
die  était  immédiatement  suivie  d'une  compagnie  de  hussards, 
tenant  aussi  le  sabre  nu.  Le  peuple  saisit  les  rênes  des  chevaux , 
les  cavaliers  mirent  leur  sabre  dans  le  fourreau  ;  les  dragons 
ôtèrent  môme  leurs  casques  en  signe  de  paix:  on  leur  apporta 
du  vin ,  et  ils  burent  cordialement  au  roi  et  à  la  nation. 

On  ne  se  contenta  pas  de  rendre  la  liberté  aux  onze  gardes- 
françaisis,  on  délivra  avec  eux  tous  leurs  camarades  d*infortune, 
•t  on  les  conduisit  en  triomphe  au  Palais-Royal.  On  distinguait 
parmi  eux  un  vieux  soldat,  qui,  depuis  plusieurs  années,  était 
enfermé  à  TAbbaye  :  ce  malheureux  avait  les  jambes  extrême- 
ment enflées,  et  ne  pouvait  que  se  traîner.  On  le.  iout  sur  un 
brant^aixl,  et  des  bourgeois  le  portèrent.  Accoutumé,  depuis 
tant  d*années ,  a  nVprouver  que  la  rigueur  des  hommes  :  Ah  ! 
Messieuj's ,  s  écriait  le  vieiUaixl  >  je  mourrai  de  tant  de  bontés  !  > 
(C'est  une  narration  royaliste  qui  rapporte  ces  détails.) 

Le  cortt'ge  étant  arrivé  au  Palais-Hoyal^  on  dressa  une  table 
dans  le  jaitiin ,  et  Ton  y  iit  asseoir  les  prisonniers  ;  on  disposa 
ensuite  des  lits  de  camp  dans  la  salle  du  spectacle  des  Variétés, 
et  ces  prisonniei^  y  passèrent  la  nuit ,  sous  la  protection  de  leurs 
libérateurs,  qui  gai*dèrent  les  portes  de  la  salle. 

Le  soir,  on  illumina  les  rues  oii  se  trouve  la  prison  de  l'Ab- 
baye ;  et ,  pendant  toute  la  nuit,  cette  rue  fut  une  promenade  où 
des  bourgeois,  des  dragons ,  des  hussards,  se  félicitaient  mutuel-' 
lement ,  et  ne  cessaient  de  crier  bravo  !  vive  la  nation  ! 

Tout  se  passa  avec  pins  de  tranquillité  qu'on  ne  devait  en  at- 
tendre d'une  troupe  de  jeunes  gens  sans  chef ,  et  livrés  à  leur 
impulsion  (c'est  toujours  le  journal  royaliste  qui  parle)  ;  ils  ne 
firent  pas  couler  une  goutte  de  sang ,  et  il  est  remarquable  qu'on 
se  piqua  de  montrer  de  l'amour  pour  Tordre  et  la  justice.  Tous 
^mes  gens ,  en  effet,  étant  arrivés  au  Palais-Royal ,  avec 
onniers ,  et  ayant  appris  de  ceux-ci  qu'un  d'entre  eux 
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était  prévenu  d'un  déBt  grave ,  ils  le  firent  reconduire  en  prison, 
en  disant  qu'ils  voulaient  ptotéget  le  malheur  et  non  le  crime. 

Le  lendemain,  les  soldats  furent  logés  à  l'hôtel  de  Genève; 
et  chacun  s'empressa  d'apporter  l'offirande  qui  devait  leur  senir 
de  solde. 

En  même  temps,  une  députation  de  jeunes  gens  alla  à  Ver^ 
sailles  présenter  à  M.  Bailly  une  lettre  dans  laqudle  on  réclamait 
l'intercession  de  l'assemblée  nationale. 

Cette  demande  occupa  toute  la  séance  du  premier  juillet.  On 
craignait  idrtout  d'attenter  à  la  lii^pté  du  pouvoir  exécutif. 
Enfin ,  on  se  détermina  à  envoyer  au  loi  une  dq[>utation  ^  ^ 
seize  membres,  à  la  iôte  de  laquelle  on  mit  l'archevêque  oè 
Paris»  et  qui  fut  chargée  de  hii  remettre  la  dédaration  suivante, 
qui  fut  imprimée  et  affichée  : 

c  L'assemblée  nationale  gémit  des  troubles  qui  agitent  la  capi- 
tale :  elle  déclare  que  la  connaissance  des  aflaires  qui  y  sont  re- 
latives appartient  uniquement  au  roi.  Les  membres  ne  cessaront 
de  donner  l'exemple  du  plus  profond  respect  pour  rautoritë 
royale  9  de  laquelle  dépend  la  sécurité  de  l'empire.  Elle  conjure 
donc  le  peuple  de  la  capitale  de  rentrer  stfr4e-champ  dans 
Tordre  9  et  de  se  pénétrer  des  sentimens  de  paix  qui  peuvent 
seuls  assurer  les  biens  infinis  que  la  France  est  prête  à  recueillir 
de  l'assemblée  libre  des  Êtat^-Généraux^  et  auxquels  la  réunioD 
volontaire  des  trois  ordres  ne  laisse  aucun  obstacle. 

»  U  sera  fait  une  députation  solennelle  à  sa  majesté  »  pour  in- 
voquer sa  clémence  en  faveur  des  personnes  qui  pourraient  être 
coupables ,  l'instruire  du  parti  pris  par  l'assemblée ,  et  la  supplier 
d'employer  pour  le  rétablissement  de  la  paix  les  moyens  i^tut- 
liblesde  douceur  et  de  bonté  si  naturds  à  son  cœur,  et  delaoon- 
tiance  que  mérite  son  bon  peuple.  > 

Pour  en  finir  de  suite  de  cette  affaire,  et  afin  de  n'y  plus  rete- 
nir, nous  ajouterons  qu'une  lettre  du  rœ ,  du  S  juillet ,  annonça 
que  la  liberté  des  soldats  suivrait  le  rétablissemant  de  l'ordre. 
En  conséquence,  ceux-ci  furem  réintégrés  à  l'Abbaye  dans  la  mut 
du  4  au  5,  et  reçurent  leur  grâce  le  5.  Il  n'était  pas  d'ailleurs 

T.  II.  5 
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tté^rbàie  de  la  refuser.  Les  électeurs  de  Paris  s'étaient  assemMëi 
le  4,  et  s'étaient  occupés  de  h  grande  affaire  dn  jour.  Os  aimîeitt 
noauné  une  députation  pour  YersailIeSt  qui  fiit  rtçae  par  Fas- 
iMUée,  bien  que  tout  fût  alors  terminé  et  qui»  aussi,  ae  borna 
Oa  remercier  et  à  l'assurer  du  calme  de  Paris,  et  de  rdtwfisoanoa 
4eft  PariaieDa.  Gependani  le  colonel  du  corps  donna  sa  démissicm: 
iBe  ne  fat  pas  acceptée*  Mais  cet  ofiBcier  ne  cessa  de  se  considérer 
comme  démissionnaire,  et  le  régiment  se  trouva  abandonné,  poar 
ainsi  dire»  à  lui-même. 

«  Ce  n'était  pdnt  ici,  di^r^lnii  rfurot,  ratten(at<jMle?ibfMh 
ipilaoe  :  les  coupables,  par  l'éducationqu'ib  avaientreçue,  devaient 
«n  oonnattre  toute  l'énormité  ;  et  plus  ik  avaient  mis  de  sangf^ 
froid  et  de  tranquillité  dans  cette  démarche»  plus  on  avait  ft  re* 
douter  ce  que  pourrait  une  troupe  considérable  de  bourgeois, 
qid  agirait  avec  cette  circonqfiection  et  qui  aurait  des  clieGi. 

»  Mats  ce  qui  était  le  plus  propre  encore  à  ajouter  aux  alarmes 
qii'un  tel  événement  devait  inspirer  à  la  cour,  c'est  que  les  sol* 
data  qv'dle  avait  mandés  pour  protéger  Paris  en  avaient  été  té- 
nîûbs ,  et  qu'aymt  pu  Tempédier ,  ils  n'avaient  pas  même  voulu 
4'entr^t^endre.  > 

En  effet ,  les  actes  d'insubordination  se  multipliaient,  sans  être 
cependant  encore  très-nombreux.  Outre  cette  société  établie  dans 
le-régiment  des  Gardes-Françaises ,  une  compagnie  de  gardes- 
du-corpsvenait  de  se  fiaire  casser  à  Versatfles ;  elle  s'était  plainte 
qu'on  lui  fit  (aire  un  service  de  maréchaussée,  un  service  de  pa- 
trouilles indigne  d'elle.  Quelques  troupes  qu'on  avait  eu  l'impru- 
dence de  fîiire  passer  par  Paris ,  s'étaient  débandées ,  et  avaient 
couru  au  Palais^Royal ,  fraterniser  avec  la  jeunesse  et  les  gardes- 
françaises.  Quelques  soldats  avaient  osé  déclarer  que  si  on  leur 
ordonnait  de  tirer  sur  leurs  concitoyens ,  ils  n^obéiraient  pas.  En 
province ,  plusieurs  régimens  montrèrent  les  mêmes  dispositions. 
A  Béthune,  dans  une  émette  causée  par  la  disette,  les  soldats 
ayant  reçu  ordre  de  tirer ,  posèrent  leui^  armes.  Alors ,  chaque 
mMsit  fut  pris  sous  le  bras  par  mn  bourgeois ,  et  coiiduit  diez 
oehû-d;  ou  ou  le  contraignit  d'accepter  le  logement  et  la  table. 
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On  it  plus  encore  ;  loutè  la  bourgeoisie  se  ootiaa  »  pour  faire  une 
faantè^paie  au  rëginient  tant  qu'il  séjourna  à  Jtéthune.  Ainsi  kë 
loldats  trouVaie|^  des  frères  dans  b  bôurgecHsie,  taodis  que 
lèiM  èbeft  ne  Iett^offirâient  que  leur  inorgne  cA  leur  s^ 
i#i!rauqae< 

Nom  flKttns  «ous  tes  yeui  den&Ietirea  de  soldatsqui  ftvebt  ini» 
jMrimées  et  colportées  ioetlé  époque;  ^es  ex|nriflien<  trte*nelté4 
Aient  le  Mnhùeàt  d'ttoe  portion  que  Fesprit  dé  l'époque  rendait 
insupportable.  Les  grades  dané  les  iN^iUiens  àpparteiaieni  ft 
fi[  noblesse;  Phottune  du  peuplé  ne  pôutuil  dépasser  celui  de 
Sou^flBder,  qudi  que  fftt  d*a3Ieurs  èon  mérite  i  c'était  doM  iÉ 
Question  que  l'assemblée  nationale  dAattait  avec  h  cour.  Leitri' 
vilë^  de  la  race  était  tôut^ssant  danÉ  Farinée  comuie  parfouii^ 

L'une  de  ces  lettres  est  d'un  garde-française,  c  Vous  traiMiy 
ûHrH  à  son  eolooely  des  braves  gens  comme  des  nègres;  Vdtti 
tt^ppei  des  hommes  qui  sont  roê  frères,  irds  égaux. -^  Di«i 
totfe  sy^mè,  il  frnt  n'être  plus  ni  Français»  m  citoyen^  ni  fih. 
Tous  ne  voulez  que  nous  soyons  ni  époux  ni  pères.  -^  En  Ymà 
vous  avez  voulu  nous  ^povtaÉter,  en  cassant  on  vieux  sergaKf 
parce  qu'à  la  rue  Saint-Antoine,  il  n'a  pas  sorupuleusement  suivi 
vos  ordres  sanguinaires,  etc.  —Dans  l'autre  de  ces  lettres^ 
adressée  aux  Ëtats*Généraux,  le  soldat  se  plaint  que  l'armée  ne 
soit  représentée  que  par  de  la  noblesse. — Il  se  plaint  de  l'usaifs 
aristocratique  qui  ferme  au  mérite  et  au  courage  MNrti  du  peuple, 
la  voie  des  grades  et  de  la  réputation,  etc.  » 

Otte  contagion  des  idées  nouvelles  menaçtit  donc  évidemmeat 
d'envabir  l'armée  entière.  Aussi  on  commença  à  prendre  des 
précautions  pour  isoler  la  partie  de  l'armée  qu'on  ajçpelait  sakié» 
dtt  Contact  des  factieux.  Ainsi ,  au  camp  du  Ghamp^le-Mars,  des 
Actionnaires  empêchaient  le  peuple  et  les  gardes  •  française 
Rapprocher.  » 

Les  royalistes  ne  pouvant  expliqua*  ces  Adts  par  le  àMkifféi 
ment  naturel  des  sentimens  qu'ils  ne  comprenaient  pas^^-WcliSi^ 
chaient  la  cause  dans  des  intrigues  de  divers  geËres^^  Le*  pM 
gMnd  nombre  les  attribuaiettt  aux  numceu^res éttémêOiitmÊi 
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ùù  lui  reprochait  la  tolérance  qu'il  témoignait  pour  les  rootionnaires 
du  Palais-Royal  :  pourquoi ,  disai^on ,  ne  fermait-il  pas  son  jar- 
din ù  ce  rassemblement  journalier  qui  était  le  cei^red'où  partaient 
et  où  aboutissaient  tous  les  mouvemens  de  Topinion  publique  à 
^Nris.  On  Taccusait  même  d'être  le  caissier  des  motionnaires, 
et  de  leur  fournir  cet  argent  qu'ils  dépensaiait  si  lai^[ement  en 
libéralités  de  toutes  sortes  envers  les  soldats. 

A  cette  occasion ,  on  commença  aussi  à  parler  du  club  breton 
dans  les  salons  de  l'opposition  nobiliaire.  Ce  club  avait  commencé 
par  une  réunion  des  députés  bretons  qui  s'assemblaient  pour  dé- 
battre à  l'avance  les  sujets  qui  devaient  être  traités  aux  États-Gé- 
néraux. Il  était  d'abord  uniquement  composé  des  représentans 
du  Tiers  et  de  curés  de  la  Bretagne  ;  ensuite  divers  députés  dû 
côté  gauche  s'y  fireni  adm^tre.  A  l'époque  où  nous  sommes , 
i*' juillet,  il  était  fort  nombreux  :  on  comptait  parmi  ses  mem- 
bres, Chapelier,  Goupil  de  Préfebi,  Lanjuinais,  Sieyès,  Bar- 
nave,  Lameth;  le  duc  d'Aiguillon  en  était  président.  Nous  vou- 
drions pouvoir  en  donner  une  liste  plus  complète;  mais  nous  n'en 
possédons  aucune  ;  et  nous  croyons  qu'on  n'en  a  jamais  publié. 
Ce  club  prit  plus  tard  le  nom  d^Amis  de  la  Comiituiion ,  et  eût  un 
journal.  Après  le  6 octobre,  il  alla  à  Paris,  avec  l'assemblée.  11 
choisit  pour  lieu  de  ses  réunions  le  couvent  des  Jacobins,  et  de  là  il 
prit  le  nom  de  club  des  Jacobins. 

Les  accusations  qu'on  adressait  à  ce  dub  étaient  plus  réelles 

que  celles  dont  on  chargeait  M.  d'Orléans.  En  effot,  il  n'est  pas 

'  douteux  qu'il  ne  mit  une  grande  activité  à  organiser  la  défense 

contre  la  cour;  il  entretenait  de  nombreuses  correspondances;  il 

fiiisait  imprimer  un  grand  nombre  de  pamphlets  ;  il  préparait  les 

motions  à  fiaire  à  l'assemblée.  Lorsqu'il  commença  à  rendre  ses 

actes  publics,  on  voit  qu'il  était  déjà  le  point  d'union ,  le  centre 

d'un  grand  nombre  de  sociétés  de  province  qui  lui  étaient  affi- 

Uëes.  Cependant  il  est  un  fait  pour  lequel  alors  on  lui  faisait  sur- 

Uwtla  guerre;  celui-là  même  qui  attira  l'attention  sur  lui,  et  qui 

absolmnent  faux:  c'était  de  travailler  pour  donner  le  trône  au 

rOrléans.Nousn'avons  pas  rencontré  une  seule  indication  qui 
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pât  même  domier  le  soupçon  que  jamais  il  eût  eu  wi  ptrafl 
prcjet. 

Les  patriotes  donnaient  aux  troubles  une  origine  toole  dttK* 
rente.  Ds  accusaient  les  royalistes  de  Touloir  provoquer  le  peqple^ 
afin  d'être  autorisés  à  user  Ses  nombreuses  troupes  qu'ils 
sous  la  main.  Voici  ce  que  publiait,  le  l'^juiHet  9  Marat  9 
brodnire  ayant  pour  titre  :  Avis  d»  PatpU,  ou  la  iRàkÊrm 
éèmUt. 

«  O  mes  concitoyens  !  dbsares  toujours  la  cmdnitè  des  ai* 
nistres  pour  régler  la  vôtre. 

>  Leur  dbjet  est  la  dissolution  de  nôtre  assemblée  nationale; 
leur  unique  moyai*est  la  guerre  civile. 

>  Les  ministres,  les  aristocrates  soufflent  la  sédition!  eh  bien  f 
gardcE-vous  d^  vous  livrer  à  la  sédition ,  ^  vous  déoonœrtSNi 
leurs  perfides  manoeuvres. 

>  Ils  vous  environnent  de  rjq[ypareil  formidd)le  des  soUalit 
des  baïonnettes!  Pénétrez  leurs  projets  inflammatoires.  Ce  n'est 
pas  pour  vous  contenir, c'est  pour  vous  exciter  à  larévolte,\n  ai- 
grissant vos  esprits ,  qu'ils  agitent  ces  instrumens  meultriers  : 
soyez,  je  le  répète,  paisibles,  tranquilles,  soumis  au  bon  ordret 
et  vous  Vous  jouerez  de  leur  horrible  foreur. 

>  Et  les  misérables  !  ils  se  rendent  coupaUes  d*un  crime  dé 
plus,  en  montrant  à  des  citoyens  qui  remplissent,  au  sein  dé  M 
paix,  tous  leurs  devoirs,  des  dispositions  hostOes,  incendiairèB! 

>  Et  les  misérablesl  ils  se  rendent  coupables  d'un  crime  de 
plus  encore,  en  faisant  appmdier  de  Paris ,  dans  un  moment  oà 
la  disette  de  l'alimentl  de  première  nécessité  semble  y  devew 
diaque  jour  phis  alarmante ,  soixante  mille  bouches  ennemièt» 
qui,  bravant  la  détresse  et  l'inquiétude  publicpie,  vont  meurs  à 
contribution  votre  subsistalkce,  vos  besomsttteet 

>  Laissez^es  combler  la  mesure  :  le  jour  de  la  justice  et  de  là 
vengeance  arrivera. 

>  Pour  vous  affermir  par  système ,  comme  par  sentinMBtti 
la  modération,  considérez  qu^  serait  le  fanesie  efiiet  d'm 
vementsédjtîent  si  ^WB  aviez  lemal|^de  voviylivrert  de 
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doMer  dans  le  piège.  Youséles  aussHAt  traités  en  rëvoltéi  :ltsaig 
coule  ;  le  fléau  de  la  guerre  civile  fond  sur  vous...  Vous  fi^éniAv 
sèiii  Ce  n'est  cependant  pas  tout  :  ce  bouleveraemint  général 
provoque  à  rinstant  Tairèt  de  non  de  rassanufalée  aatioiiale  : 
dk est  dissoute  par  iaviol»ce;  aarla  viotenoe  ouvevlt  pandt 
alors  ma  ressource  légitime  à  vos  eBsemif.... 

s  Vous  sentes  màiptenani ,  sans  doote,  cpia|  ptMfMutt  intérU 
vous  engage  à  rétablir ,  à  conserver  parmi  vous  le  calma  et  la 
paâ....  Laisses  donc,  laissée  patiemmeat  a-eMMiar»  atHoorda 
vos  murs  indignés,  des  soldats,  des  armas ,  des  ipnritioiis  ^  qam 
votre  prudence  saura  rendre  kiutilaa.  Ma  soufim  |é|ia  désemais 
qu'ils  retentissent  au  milieu  de  ^wm  ttf»  braitaaéditiw|»  Inean* 
diaires,  qui  ne  pauveai  que  «ona  portnr  i  dedéiaatpeHxnnoès, 
et  qui  fiont  féfflir  les  bons  chofOQS.  Repoussea  cynma  des  trah 
très ,  notez-les  d'iniamie ,  ceux  qui ,  n^  rougissant  point  de  a'01 
rendre  les  organes,  oaent  semer  TaUirme  au  loomnnt  oiile  ealoàe 
at  la  tranquillité  sont  le  plus  ^éoessaires...* 

»  CXti ,  soyeEren  persnadés ,  si  vous  ne  «ronUei  pis  cttta  pvét 
danae  harmonie  (  qui  règne  i  l'assemblée  iiaiioiide)»,.  par  nu 
prodige  dont  les  annales  d'aucun  peuple  ne  présentent  d'^empie» 
la  révolution  la  plus  salutaire,  la  plus  importante,  se  oonsoomie 
irrévocablement,  sans  qu'il  en  coAte  ni  sang  à  la  nation,  ni 
termes  à  rBumanité  l> 

Lé  cabne  n'était  point  si  Aunleà  obtenir  que  le  pensait  Marai, 

Le  marquis  deLaunay,  gouverneur  de  te  BÉstille,  effrayé 
deeequi  venait  de  se  pasaer  à  l'AUsaye ,  fit  dans  cette  dtadellq 
qudques  mouvemens  dont  le  faubourg  Saint-fAnlolnefiit  effrayé. 
U  fit  saillir  k  travers  les  créneaux  (ka  tours  les  boudbes  de  ses 
eanmis,  et  les  fil  eharger  ;  te  gàrpison  fot  renforcée  d'un  dé^ 
chôment  du  r^paamMe  fiUisÀmade;  les  postes  furent  doublée* 
Uon  vit  entrer  des  fnoniioMs  de  toute  espèce,  et  Ton  remarqua 
que  H.  de  Launay  faisait  de  fréquens  voyages  à  Versaillea.  I>'ttk 
teora,  les  précautionsanalogues  furent  prises  à  te  Forocf  te  garde 
de  oette  prison  fut  angmenitée  de  ^quante  hommes. 

On  annoaçait,  et  I'm  ^yait  généralement,  da  ïifmi  mena 
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des  royalistes ,  que  le  roi  tiendrait  bientôt  un  nouvesm 
fit  de  justice ,  et  prorogerait  ou  dissoudrait  l'assemblée  na- 
tionale. 

La  oolère  publique  contre  les  opposans  se  manifestait  par  des 
brochures  dont  on  inondait  la  capitale.  Voici  les  titres  de  quel- 
ques-unes des  plus  virulentes  :  Lettres  au  comte  d'Artois-  Confe^^ 
lion  de  madame  de  PoUgnae ,  etc.  Les  motions  au  Palais-Royiil 
n'avaient  pas  diminué  de  violence.  On  prenait  des  décisions  ima- 
ginaires sur  les  objets  de  la  haine  piddlqoe.  On  simulait  des  jâ- 
genens,  et  l'on  condamnait  le  comte  d'Artois,  les  princes  de 
Ckmdé,  de  Conti»  le  duc  de  Bourbon»  madame  de  Polignac» 
MM.  deYaudreuil,  de  la  Trémouille,  de  yUledeuil,  de  Baren- 
lin ,  Bertliier ,  Foulon ,  Lingnet ,  d'Esprémenil ,  etc.  ;  des  placards 
affichés  journellement  dans  presque  toutes  les  rues  y  répétaient 
ces  singuliers  décrets.  Dans  Tun,  on  bannissait  à  cent  lieues 
MM.  de  Condé  et  de  Conti;  dans  un  autre,  on  eulait  de  France 
M.  et  madame  de  Polignac  ;  dans  un  troisième,  on  condanmait 
Tabbé  Maury  à  être  attaché  à  un  carcan ,  sur  le  Pont-Neuf,  jiis- 
qu*à  la  fin  des  Etats-Généraux.  On  jouait  sur  le  mot  aristo- 
crate; on  appelait  l'un  aristocrâncy  Tautre  aristocroc ,  un  autre!» 
aristocruche;  l'archevêque  de  Paris  était  un  aristocrom.  On  disait 
que  le  comte  d'Artois  avait  un  duel  avec  M.  de  Ségur,  qui  avait 
perdu  son  bras  droit,  etc.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  pfau- 
santeries  ne  portassent  pas  coup.  Il  n'est  pas  un  de  ces  persoil- 
nages  qui  eût  osé  se  présenter  dans  Paris.  Le  prince  de  Conti 

■ 

étant  venu  un  jour  à' l'Opéra ,  en  fut  chassé  par  les  huées  et  les 
sifflets.  MM.  de  Sombreuil  et  Polignac,  officia  de  hussards» 
B*étant  présentés  au  Palais-Royal ,  y  causèrent  une  émeute.  Ib 
ëchaf^rent  avec  peme,  et  grâce  à  leurs  sabres.  Il  y  eut  plus 
d'une  scène  semblable  ;  les  rdks  n'étaient  sûres  pour  personne  » 
dès  qu'il  portait  un  nom  signalé  à  la  colère  publique. 
^  Mais  il  y  avait  encore  un  élément  de  fermentation  plus  inyùh 
dble  et  plus  redoutable  :  c'était  la  disette.  Afin  que  Ton  puisse 
savoir  de  quels  conseils  et  de  quelles  démarches  eDe  pouvait  être 
robjet  »  nous  citerons  ce  passage  d'un  Journal  royaliste  du  tenqps 
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{ÏAnd  du  Roiy  3'  cahier,  page 39);  et  nous  sqouterons  que  nous 
ne  connaissons  pas  un  écrit  qui  ne  s'accorde  avec  lui  sur  les  fiitts 
qu'il  nous  révèle. 

.  c  Plus  on  aj^rochait  du  14  juillet,  {dus  la  disette  augmentait  : 
diaque  boutique  de  boulanger  était  environnée  d*une  foule  à  qui 
on  distribuait  le  pain  avec  la  plus  grande  pardmonie,  et  la 
distribudon  était  toujours  accompagnée  de  craintes  sur  Yuppto^ 
visionnement  du  lendemain.  Les  ûraintes  redoublaient  par  les 
plaintes  de  ceux  qui  ayant  passé  une  journée  entière  à  la  porte 
d'un  boulanger  9  ^'avaient  cependant  riai  pu  obtenir.  Souvent  la 
place  était  ensanglantée;  on  s'arrachait  l'aUment,  on  se  battait  ; 
les  ateliers  étaient  déserts;  les  ouvriers,  les  artisans,  p^daient 
leur  temps  à  disputer ,  à  conquérir  une  Infère  portion  de  nomrî* 
ture,  et,  par  cette  perte  de  temps,  se  mettaiait  dans Fimpossî- 
biiïté  de  payer  celle  du  lendemain.  Il  s'en  fallait  de  beaucoup  que 
ce  pain,  arraché  avec  tant  d'efforts,  fût  un  alimant  sain:  il  était 
en  général  noirâtre,  terreux,  amer,  donnait  des  inflammations 
à  la  gorge ,  et  causait  des  douleurs  d'entrailles.  J'ai  vu  à  l'Ëcole 
militaire  et  dans  d'autres  dépôts,  des  farines  qui,  étalait  d'une 
qualité  détestable;  j'en  ai  vu  des  monceaux  d'une  couleur  jaune , 
d'une  odeur  infecte,  et  qui  formaient  des  masses  tellement  endur- 
cies ,  qu'il  fallait  les  frapper  à  coups  redoublés  avec  des  haches 
pour  en  détacher  des  portions.  Moi-même ,  rebuté  des  difficultés 
que  j'éprouvais  à  me  procurer  ce  malheureux  pain ,  et  d^oùté 
de  celui  qu'on  m'offrait  même  aux  tables  d'hôtes,  je  renonçai  ab- 
solument à  cette  nourriture.  Le^soir ,  je  me  raidais  au  café  du 
Caveau ,  oii  heureusement  on  avait  l'attention  de  me  réserver 
deux  de  ces  petits  pains  qu'on  appdle  des  flûtes  :  c'est  le  seul  pain 
que  j*aie  mangé  pendant  une  semaine  entière.  Ayant  été  obligé, 
au  plus  fort  de  la  disette,  de  méprendre  à  Versailles  et  d'y  fisdre 
un  séjour ,  je  voulus  voir  le  pain  que  l'on  mangeait  à  la  cour,cd[ui 
qu'on  servait  sur  les*  tables  des  ministres  et  sur  celles  de  députés: 
je  ne  trouvai  nullepartle  pain  deseigledont  avait  parlé  M.  Necker; 
je  vis  partout  un  pain  exquis ,  de  la  plus  belle  et  de  la  meilleure 
qualité ,  servi  avec  abondance  et  que  les  boulangers  faisaient  por- 


JUILLET     (1789)  41 

ter  enx-mémes.»  Et  Ton  deaiandera  plus  tard,  pourquoi  le  peuple 
alla,  le6  octobre»  chercher  du  pain  à  Versailles  »  et  voulut  aKÛr 
le  roi  et  rassemblée  à  Paris!  A  Tépoque où  noussommes ,  iine 
connaissait  pas  encore  cette  différence  dans  la  position  des  de»: 
villes.  Aussi  sa  colère  d'aâamé  était  tournée  tout  entière  contre 
les  magistrats  chargés  du  soin  des  subsistances. 

L'assemblée  des  électeurs  de  Paris  se  réunit,  ainsi  que  noos 
Favons  déjà  dit,  le  4  juillet  Lorsqu'dle  fiât  interrompue  par  une 
députation  du  Palais-Royal  qui  venait  lui  demanda*  son  intcrcCT- 
sion  pour  les  prisouniers  de  l'Abbaye ,  et  qu'elle  nomma,  sur  leur 
demande,  une  députation  à  rassemblée  nationale  dont  nous  avons 
parlé ,  die  s'occupait  du  projet  de  création  d'une  mîKce  bour- 
geoise. Elle  se  prq)06ait  de  faire  une  demande  à  FassemUée  smr 
ce  sujet.  Quel  était  le  but  de  ces  représentans  de  la  communeS— 
Etait-ce  de  défendre  Paris? On  venait  d'appr^odre  en  effet  Tani- 
vée  de  nouveaux  régimens  :  ceux  de  Provence,  de  Bouillon ,  de 
Nassau  infentme ,  et  ceux  du  Dauphin  et  Mestre-denaunp  cava- 
lerie. —  Était-ce  pour  faire  la  police  de  la  viOe?  nous  verrons 
plus  tard  que.  ce  dernier  but  était  le  principal  de  ceux  qui  les 
préoccupaient. 

Hais  retournons  à  Versailles  ;  c'est  de  là  que  va  partir  le  àgoMl 
qui  doit  transformer  en  acte  cette  hostilité  qui  n'était  qu'en  projet 
et  en  paroles.  Nous  avons  fait  suffisamment  connattre  québ  saoïti- 
mens,  quelles  craintes,  quelleivolontés,  agitaient  lacapitalcUn  mot 
suffira  maintenant  pour  donner  la  mesure  d'exaltation  qu'atteignit 
Topinion  pubUque.  Le  6  juillet,  on  apprit  que  le  duc  de  Broglie  était 
nommé  commandant  de  l'armée  réunie  sous  les  murs  de  la  viOe. 

Pendant  tout  ce  temps,  l'assemblée  nationale  fut  occupée 
d'une  discussion  oiseuse  sur  les  protestations  de  la  noblesse;  eOe 
recevait  des  adresses  de  villes  qui  approuvaient  sa  conduite.  EDe 
avait  formé  un  comité  de  subsistance,  qui  commença  son  travail 
par  rejetter  un  mémoire  de  Rutledge ,  et  demander  des  rensei» 
gnemens  à  Necker.  Enfin,  elle  reprit  un  moment  l'initiative  dans 
la  séance  qui  va  suivre. 
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Présidence  de  Lefrtme  de  Pompigrum^  earehecéqne  de  VUmme. 
"On  ^ooeupa  d'abord  de  b  question  des  proCesiaifioiis  ;  enfin 
fnssendilée  fMrend,  i  h  majorité  de  700  Toix  contre 9B,  rarrêlé 
anrant  i 

€  L'assemblée  liattonriei'Cgardam  ses  principes  conmis  fixés  t 
M  égards  et  considérant  que  son  activitë  ne  peut  être  gnupeihie» 
jBi  la  fitfce  de  ses  décrets  affiiiblie  par  des  protestatiom  on  pir 
Jjbsenoedeqadquesreprésentans,  dédare  qu'il  y  a  iîenàdéii* 

Mper.  > 

M*  U  4:4miu  de  Mirabeau.  Messieurs,  il  m'a  fallu  pour  aedicl' 
ikr  à  mterroupre  l'ordre  des  motions  que  le  comité  te  propoaa 
4i  wms  soumettre ,  une  oonvîctî«i  profende  qnel'obîeidoni  j'ai 
ilonandé  ia  pensoission  de  vous  entretenir ,  est  le  plut  ni|feitt  d^ 
iousies  intérêts,  liais.  Messieurs,  si  le  péril  que  j'ose  Yons  dé- 
npQoermeaacetontàlaflMsetlapaîxdu  rojnume^  ecl'ascem 
Mfe  nationale,  jBtiaaûfeté  du  «onar<ye,¥pnsaypro^^ 
ntfe. 

lie  peu  de  momens  que  j'ai  eus  pour  KaaseotUer  mes  idées  ne 
me  permettra  pas  sans  doute  de  leur  donner  tout  le  développa' 
.ment  nécessaire  ;  mais  j'en  dirai  assez  pour  éveiller  votre  atlen- 
tiipn  f  et  vos  lumières  suppléeront  à  mon  insuffisance. 

YeiUIlez ,  Messieurs ,  vous  rq>lacer  au  moment  où  la  viokition 
des  prisons  de  l'abbaye  Saint-<vermain  occasionna  votre  arrêté 
du  premier  de  ce  mois.  En  invoquant  la  clémence  du  roi  pour 
les  personnes  qui  pourraient  s'être  rendues  coupables ,  l'assenH 
blée  décréta  que  le  roi  serait  supplié  de  vouloir  bien  employer 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  les  moyens  infaillibles  de  la  dé- 
mence et  de  la1)onté,  si  niaturds  à  son  cœur^  et  de  la  confiance 
que  son  bon  peuple  méritera  toujours. 

Le  roi,  dans  sa  réponse,  a  dédaré  quH  trouvait  cet  arrêté 
Ibrt  sage;  n  a  donné  des  éloges  aux  dispositions  que  l'assemblée 
k&  témoignait ,  et  proféré  ces  mots  remarquables:  Tant  que  vous 
ine  donnerez  des  marques  de  votre  confiance,  j'esphre  que  tout  ira 
bien%. 
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Enfin»  Messieurs,  la  tettre  do  roi  à  M.  Tarebevéque  de  Paris , 
en  date  do  9  joilk!,  après  aroir  exprime  les  intentions  patemeBes 
de  sa  majesté,  à  Tëgard  des  prisonniers  dont  la  Kbmé 
soiwait  immédiatement  le  rétablissement  de  Tordre,  annenen 
t  qn'il  va  prendre  des  mesures  pour  ramener  Tordre  dans  la  dh 
pitale ,  et  quil  ne  doute  pas  que  Tassemblée  nfiittache  la  jlkm 
gnmde  importance  à  leur  raccès.  » 

En  ne  considérant  que  ces  expressions  de  la  lettre  du  roi ,  1% 
première  idée  qui  semUait  devoir  s'ofirir  à  Tesprit ,  était  le  douta 
et  Tinquiétude  sur  la  oature  de  ces  mesures, 

Cwe  inquiéliide  «uruit  pu  (conduira  T^ssepoJbl^  i  damait 
(IMors  w  m  q^'il  luj  t/àx  de «^txpliqu^  k  c^t  ^fd t  ^^^ 
mcténser  ft  détailler  ce»  mesures  pour  lesqueltes  il  pwûswt 
délirer  Tapprobation  de  Tassemblée^ 

Aussi ,  dès  ce  moment,  eussé-je  proposé  une  motion  tawMJfnrtt 
à  00  but,  si  en  comparant  les  exprenions  de  la  lettre  do  roi  avec 
h  bonté  qu'elle  res(rire  dans  toutes  ses  parties,  avec  les  paroln 
précieuses  qu'on  nous  a  données  comme  Texpressiœi  affertufinf 
et  paternelle  du  monarque:  je  trouve  voire  S^ti  fort  «090,  je 
n'avais  cru  apercevoir  dans  ce  parallèle  de  nouveau  molifii  pov 
cette  confiance,  dont  tout  Français  se  fiut  gloire  d'c^rir  des  lé* 
flM>%nages  au  chef  de  la  nation. 

Sf  CepeoàsM  qudle  a  été  la  suite  de  ces  déclarations  et  de  noi 
mânagemens  respectueux?  Déjà  un  grand  nombre  de  troupes 
nous  environnait.  D  en  est  arrivé  davantage,  8  en  arrive  chaqne 
Jour  ;  dles  accourent  de  toutes  parts.  Tr^te-oinq  mSÊb  lionimet 
sent  déjà  répartis  entre  Paris  •  VersalHes.  On  en  attend  yriagt 
iniBe.  Des  trains  d'artSIerie  les  suivent.  Des  points  sont  déeigMls 
pour  les  batteries.  On  s'assure  de  toutes  les  oommoiications»  Ott 
interoepte  tous  les  passages  s  nos  chemins,  nos  pools,  nos  pro» 
menades,  sont  changés  en  postes  militaires.  DesévdneDMoaft^ 
Mes,  des  faits  cachés,  des  ordres  secrets,  des eoÊtrffOÊàrm 
précipités,  les  préparatifis  de  hi  guerre,  en  on  flM>l,  ' 
tew  les  yeux ,  et  renqdissem  d*Mignaiion  t«w  les  0101^ 
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Ainsi,  ce  n'était  pas  assez  quele  sanctuaire  de  la  liberté  eût  été 
souillé  par  des  troupes!  ce  n'était  pas  assez  qu'on  eût  donné  le 
spectacle  inouï  d'une  assemUée  nationale  astreinte  à  des  oonsî- 
gnes  militaires»  et  soumise  à  une  force  armée  I  ce  n'était  pas  assez 
qu'on  joignit  à  cet  attentat  toutes  les  inconvenances,  tons  les 
manques  d'égafàs^  et  pour  trancher  le  mot ,  la  grossièreté  de  la 
police  orientale.  Il  a  fallu  déployer  tout  l'aïqpareil  du  despotisaiey 
et  montrer  plus  de  soldats  menaçans  à  la  nation ,  le  jour  ou  leroi 
lui-même  l'a  convoquée  pour  lui  demander  des  conseils  et  des 
secours  y  qu'une  invasion  de  l'ennemi  n'en  rencontrerait  peut- 
être;  et  mille  fois  plus  du  moins  qu'on  n'ai  a  pu  râmir  pour 
secourir  des  amis  martyrs  de  leur  fidélité  envers  nous,  pour 
remplir  nos  engagemens  les  plus  sacrés,  pour  conserver  notre 
considération  politique,  et  cette  alliance  des  HoUandtis  si  pré- 
cieuse, mais  si  chèrement  conquise,  et  surtout  si  honteusement 
perduel 

Messieurs,  quand  il  ne  s'agirait  ici  que  de  nous,  quand  la  di* 
gnité  de  l'assemblée  nationale  serait  seule  blessée,  il  ne  serait 
pas  moins  convenable,  juste ,  nécessaire,  important  pour  le  roi 
lui-même,  que  nAs  fussions  traités  avec  décence,  puisqu'enfin 
nous  sommes  les  députés  de  cette  même  nation ,  qui  seule  tsii  sa 
gloire,  qui  seule  constitue  la  qplendeur  du  trône,  de  cette  nation 
qui  rendra  la  personne  du  roi  honorable,  à  proportion  de  ce 
qu'il  rhonorera  plus  lui-même.  Puisque  c'est  à  des  hommes  libres 
qu'il  veut  commander,  il  est  temps  de  faire  diq^raitre  ces  formes 
odieuses,  ces  procédés  insultans  qui  persuadent  trop  facilement 
à  ceux  dont  le  prince  est  entouré ,  que  la  majesté  royale  consiste 
dans  les  rapports  avilissans  du  qpttre  à  l'esclave  ;  qu'un  roi  1^- 
dme  et  chéri  doit  partout  et  en  toute  occasion  ne  se  montrer  que 
sous  l'aspect  des  tyrans  irrita ,  ou  de  ces  usurpateurs  tristement 
condamnés  à  méconnaître  le  saatiment  si  doux ,  si  honorable  de 
la  confiance. 

]^  qu'on  ne  dise  pas  que  les  circonstances  ont  nécessité  ces 
mesures  menaçantes  ;  car  je  vais  démontrer  qu'également  inutiles 
et  dangereuses,  soit  au  bon  ordre ,  soit  à  la  pacific^itipu  deses^ 
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prits,  soit  à  la  sûreté  du  trône,  loin  de  pouvoir  être  regardées 
eomiDe  le  fruit  d*un  sincère  attachement  au  bien  public  et  à  la 
personne  du  monarque ,  elles  ne  peuvent  servir  que  des  passions 
particulières  et  couvrir  des  vues  perfides. 

Ces  mesures  sont  inutiles.  Je  veux  supposer  que  les  désordres 
que  l'on  craint  sont  de  nature  à  être  réprimés  par  des  troupes , 
et  je  disque,  dans  cette  supposition  même,  ces  troupes  étaient  inu- 
tiles. Le  peuple,  après  une  émeute  dans  la  capitale,  a  donné  un 
exemple  de  subordination  infiniment  remarquable  dans  les  circon- 
stances. Une  prison  avait  été  forcée,  les  prisonniers  en  avaiait  été 
arrachés  et  mis  en  Uberté  :  la  fermentation  la  plus  contentieuse  me- 
naçait de  tout  embraser...  Un  mot  de  clémence,  une  invitation  du 
Toif  ont  calmé  le  tumulte  et  fait  dfqu'on  n'aurait  jamais  obtenuavec 
des  canons  et  des  armes;  les  prisonniers  ont  repris  leurs  fers,  le  peu-  , 
pie  est  rentré  dans  l'ordre  ;  tant  la  raison  seule  est  puissante!  tant 
le  peuple  est  disposé  à  tout  foire,  lorsqu'au  lieu  de  le  menacer  et  ' 
de  l'avilir,  on  lui  témoigne  de  la  bontié,  de  la  confiance! 

Et  dans  ce  moment^  pourquoi  des  troupes?  Jamais  le  peuple 
n'a  dû  être  plus  calme,  plus  tranquille,  plus  confiant;  tout  lui 
annonce  la  fin  de  ses  malheurs ,  tout  lui  promet  la  régénération 
du  royaume.  Ses  regards ,  ses  espérances ,  ses  vœux  reposent  sur 
nous.  Gomment  ne  serions-nous  pas  auprès  du  monarque  la  meil- 
lleure  garantie  delà  confiance,  de  l'obéissance  et  de  la  fidélité  des 
peuples?  S'il  a^ait  jamais  pu  en  douter,  il  ne  le  pourrait  plus  aujour- 
d'hui ;  notre  présence  est  la  caution  de  la  paix  puMique,  et  sans 
doute  il  n'en  existera  jamais  de  meilleure.  Ah!  qu'on  assemble 
des  troupes  pour  soumettre  le  peuple  aux  affreux  projets  du  des- 
potisme! mais  qu'on  n'entraîne  pas  le  meilleur  des  rois,  à  com- 
JDDiencer  le  bonheur,  laliberté  de  la  nation,  avec  le  sinistre  appareil 
de  la  tyrannie. 

Certes,  je  ne  connais  pas  encore  tous  les  prétextes,  tons  les 
artifices  des  ennemis  du  peuple ,  puisque  je  ne  saurais  deviner  de 
qudle  raison  plausible  on  a  coloi-é  le  prétendu  besoin  de  troupes 
€u  moment  où  non-seulement  leur  inutilité,  mais  leur  danger  frappe 
tous  les  esprits.  De  quel  œil  ce  peuple,  assailli  de  tant  de  cafauoi-^ 
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tëit«  verra-lHl  celte  foule  de  sddate  oisifo  teBÎr  lui  disputer  lit 
rMesdesasubrâtanoe?  Le  oontrasie  derabondaaoedetwi, 
(dtt  pain  aux  yeux  de  celui  qui  a  faim  est  FriMNidaiide)»  b  oob" 
traste  de  Fabondance  des  ttlia  ec  de  Fiiidigéiioe  des  aulrM^  deki 
ateurité  du  soldat  »  à  qui  la  anamie  tombe  sans  cpi'Q  ait  jadiids 
besoin.de  penser  an  teudemain ,  et  des  angoisses  du  peuple,  ^ 
B*obtieot  rien  qu'an  prix  des  trafan  péûbies  et  dés  soeurt  ditt» 
loureuses;  ce  contraste  est  fiât  pour  porter  le  dësèqioir  dans  ItS 


Ajoiltea,  Mesrieurs»  que  la  pfëscnce  des  troupes  fimt^pmit  T^ 
SMigiaation  de  la  multitude,  lui  présentant  ridée  du  danger,  Si 
liant  ides  craintes,  à  des  alarmes,  excite  une  efiervasoenoe «i» 
fsrselle;  les  citoyens  paisibles  sont  dans  lenrs  foyers  ea  pTiuitf  fe 
des  terreurs  de  toute  espèce.  Le  peuple  éonu ,  ag^té ,  attfMpé^  al 
Mvre  à  des  moufemens  impëtneox,  seprédpite  afêuglAnenldlM 
le  përH,  et  la  crainte  ne  cakale  ni  ne  raisonne.  Id  les  &iisdë|MK 
sent  pour  nous. 

Quelle  est  Tépoque  de  la  formentationT  Le  raotivement  des 
soldais,  Tai^fiareil  militaire  de  la  séaiice  royale.  Aidant,  tout  était 
tranquille  ;  l'agitation  a  commencé  dans  cette  triste  et  mémorable 
journée.  Est-ce  donc  à  nous  qu'il  faut,  s'en  prendre ,  si  le  peuple 
qui  nous  a  diMenrés,  a  murmuré,  s'il  a  conçu  des  alarmes  lors^ 
qu'il  a  iw  les  instrumens  d#  la  violence  dirigés ,  non-^eulement 
centre  lui,  mais  contre  une  assemblée  qui  doitétre  libre  poaaf 
s'occuper  avet?  liberté  de  toutes  les  causes  de  ses  gémissemensY 
Gomment  le  peuple  ne  s'agiterait-il  pas,  lorsqu^on  lui  inspire  des 
craintes  oontre  le  seul  espoir  qui  lui  reste?  Ne  sait-il  pas  que  si 
nous  ne  brisons  ses  fei*s,  nous  les  aurons  rendus  plus  pesans,  nom 
aurons  livrés  semsdéfonse  nos  concitoyens  à  la  verge  impiloyiriblè 
de  leurs  ennemis ,  nous  aurons  ajouté  à  Tinsolenee  du  triomplM 
dnoeux  qui  les  dépouillent  et  qui  les  insultent? 

Que  les  conseillers  de  ces  mesures  désastreuses  nous  disent 

encore  s'ils  sont  sArs  de  conserver  dans  sa  sévérité  la  discipline 

militaire,  de  prévenir  tous  les  effets  de  l'étemelle  jalousie  entré 

4ii  troupes  Batiouaks^  et  les  troupes  étrangères,  de  réduire  M 
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iddatsfiraDcais  à  n'être  qae  de  purs  auu>mateft,à  les  séparer  d'in^ 
térétft,  de  pensées,  de  sentûnens  d'avec  leurs  ooBdtoyeoaf  Qndle 
inipnidence  dans  leur  système  de  les  rapprocher  du  lieu  de  nos. 
mrmhlfVifi,  de  les  électrîser  par  le  contaa  de  la  eapîtalet  de  ke 
intéresser  à  nos  discussions  politiques?  Non ,  malgré  le  défoft» 
aMBi  aveugle  de  l'(d)étssance  Httlitaire ,  ils  n'ouUiercot  pas  ce  que 
noua  sommes ,  ils  verrooien  nous  leurs  parens,  leurs  amis,  k«r 
funille  occupée  de  leurs  intérêts  ks  plus  précieux;  car  ibfMit 
partie  de  cette  nation  qui  nous  a  confié  le  soin  de  sa  liberté,  de 
sa  propriété,  de  ^n  iKMpneur.  Non,detdslK)mmea,  non,  des 
Français  ne  feront  jamais  Tabandon  total  de  leurs  fteultés  intel- 
lectuelles ;  ils  ne  croiront  jamais  qi|e  le  devoir  est  de  fhqpper  sav 
s'enquérir  quelles  sont  les  victiaes. 

Ces  sfddats  hioitôt  unis  et  sqparés  par  des  déBominsttions  qui 
deviennent  le  signal  des  partis;  ces  soldats  dont  le  métier  est  de 
manier  les  armes,  ne  sa  vent,  dans  toutes  leurs  rixes,  que  recourir 
au  seul  instrument  dont  ils  connaissent  la  puissance.  De  là  nais- 
sent des  combats  d'homme  à  homme,  Inentôt  de  régiment  à  ré- 
giment, bientôt  des  troupes  uationsdles  aux  troupes  étruigères  ; 
le  soulèvement  est  dans  tous  les  cceurs,  la  sédition  marche  tête 
levée;  on  est  obligé ,  par  foiUesse,  dévoiler  la  loi  militaire,  et  la 
discipline  est  énervée.  Le  plus  affreux  désordre  menace  la  so- 
ciété; tout  est  à  craindre  de  ces  légions  qui,  après  être  sorliei 
du  devoir,  ne  voient  plus  leur  sûreté  que  dans  la  terreur  qu*ellee 
inq>irait. 

Enfin,  ont-ils  prévu,  les  conseillers  de  ces  mesures,  ont-ila 
prévu  les  suites  qu'elles  entraînent  pour  la  sécurité  même  du 
trône?  Ont-ils  étudié  dans  l'histoire  de  tous  les  peuples  commQOi 
les  révolutions  ont  commencé,  comment  elles  se  sont  opérées?  Qnt- 
ils  observé  par  quel  enchahiementfunes^  de  circonstances  lèses* 
frits  les  phis  sagessont  jetés  hcNTs  de  toutes  les  limites  delà  modé- 
ration, et  par  quelle  impulsion  terrible  un  peuple  enivré  se  préci» 
pite  vers  des  excès  dont  la  première  idée  l'eût  fiiit  frémir?  Ontrîla 
lu  dans  le  coeur  de  notre  bon  roi  ?  Connaissent-ils  avec  qudlo 
horreur  il  regarderait  ceu  qui  auraient  alUké  les  flanuMS  d' 
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iéditioii,  d'une  révolte  peirt-étre  (je  le  dis  en  f^^ 

dois  k  dfare),  ceux  qui  l'exposeraienc  à  yenet  le  sang  de  scm 

peuple,  ceux  qui  seraient  la  cause  première  des  r^wors,  des 

fidoMM ,  des  soppiioes  dont  nne  fiNde'de  nudheoreox  seraient  li 

irietinie. 

Mais,  Messieurs,  le  temps  presse;  je  me  reproehe  chaqw 
asancst  qoe  mon  dnooars  pourrait  ra?ir  à  yos  sages  défibénn 
lîoBil;  et  j*esp^  que  ces  oonsidâpations,  pIntAt  indkpiées  qne 
présentées,  mais  dont  révidence  me  parait  irréastibie,  suflBront 
pour  fonder  la  motion  que  j'ai  l'honneur  de  ^Fi|ps  proposer. 

Qu'il  soit  frit  an  roi  une  très-humUe  adresse,  pour  peindre  i 
sa  majesté  les  vives  alarmes  qu'inqpire  à  rassemblée  nttionale  de 
son  royaume  l'abus  qu'onii'est  permis  depuis  quelque  temps  do 
nom  d'un  bon  roi  pour  Élire  approcher  de  la  capitde  et  de  cette 
TiBe  de  Versailles  un  train  d'artillerie  et  des  coips  nombreux  de 
troupes,  umt  étrangères  que  nationales,  dont  plusieurs  se  sont 
é^  cantonnées  dans  les  villages  voisins,  et  pour  la  formatk» 
«monoée  de  divers  camps  aux  environs  de  ces  deux  villes. 
.  Qu'il  soit  représenté  au  roi,  non-seulement  comblai  ces  me» 
sures  sont  opposées  aux  intentions  bienfoisantes  de  sa  majesté 
pour  le  soulagement  de  ses  peuples  dans  cette  malheureuse  di^ 
constance  de  cherté  et  de  disette  des  grains,  mais  encore  com- 
bien elles  sont  contraires  à  la  liberté  et  à  l'honneur  de  l'assem- 
blée nationale,  propres  à  altérer  entre  le  roi  et  ses  peuples  cette 
confiance  qui  fait  la  gloire  et  la  sûreté  du  monarque,  qui  seule 
peut  assurer  le  repos  et  la  tranquillité  du  royaume,  procurer 
enfin  à  la  nation  les  fruits  inestimables  qu'dle  attend  des  travaux 
et  iu  zèle  de  cette  assemblée. 

Que  sa  majesté  soit  suppliée  très-respectueusement  de  rassurer 
ses  fidèles  sujets ,  en  donnant  les  ordres  nécessaires  pour  la  ces* 
sation  immédiate  de  ces  mesures  également  inutiles ,  dangereuses 
et  alarmantes,  et  pour  le  prompt  renvoi  des  troupes  et  du  train 
d'artillerie  aux  lieux  d'où  on  les  a  tirés. 

Et  attendu  qu'il  peut  être  convenable,  en  suite  des  inquiétudes 
et  de  l'effroi  ^ue  ceAiesure»  ont  jetés  dans  le  coeur  des  peuples, 
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de  pourvoir  provÎAkniDellemeDt  au  quiiati^  du  calme  et  de  it 
tranquillité  ;  sa  majesté  sera  suppliée  d'ordonner  que  dans  lei 
deux  villes  de  Paris  et  de  Versailles ,  il  soit  incessamment  levé 
des  gardes  bourgeoises,  qui  »  sous  les  ordres  du  roi ,  siiflfiront 
pleinemait  à  remplir  ce  but»  sans  augmenter  autour  de  deux 
villes  travaillées  des  calamités  de  la  disette  le  nombre  des  con* 
sonunateurs. 

Les  signes  les  moins  équivoques  d'approbation  se  manifestent 
par  les  vift  applaudissemens  de  toute  l'assemblée. 

Le  bruit  des  af^laudissemens  se  prolonge4 

Af .  le  préndent.  La  motion  qui  est  faite  vient  d'autant  plus  k 
propos,  que  j'ai  reçu  aujourd'hui  des  ordres  qui  peuvent  rassurer 
les  esprits  de  l'assemblée  et  du  public  :  le  roi  m'a  firit  ordonner  de 
me  rendre  auprès  de  sa  personne  à  six  heures  du  soir.  Jugez-vous 
à  propos.  Messieurs,  'de  renvoyer  au  bureau  pour  en  r&adn 
compte  demain ,  comme  le  demande  M.  de  Mirabeau. 

M.  le  marquis  de  La  Fayette.  Il  me  semble  que  la  mç^tion  de 
M.  de  Mirabeau  est  tellement  importante,  qu'elle  est  de  nature 
à  être  renvoyée  au  bureau  ;  et  je  suis  d'avis  que  la  discussion  a'é- 
tablisse  aussitôt  sur  cette  motion. 

M.  GoupU  de  Préfeln.Le  sentiment  de  l'honneur  et  de  la 
liberté  est  inné  dans  le  cœur  des  Français  ;  il  importe  à  notre 
honneur  que  nous  délibérions  en  liberté  ;  cela  importe  aussi  au 
bien  du  service  du  roi.  Quel  citoyen ,  désirant  reconnaître  les 
droits  légitimes  .de  la  puissance  executive,  ne  se  trouverait 
pas  arrêté  par  cet  appareil  alarmant?  que  doit-on  espérer,  quand 
ce  sera  au  milieu  des  troupes  que  nos  travaux  se  formeront? 
notre  téclamation  ne  saurait  être  un  acte  de  feiblesse,  chacun 
de  nous  en  est  incapable  ;  ce  n'est  qu'un  hommage  que  je  rends 
aux  libertés  nationales. 

Je  propose  d'engager  M.  le  président  de  présenta*  ce  soir  au 
roi  cette  considération  importante. 

ilf.  l'abbé  Sieijèn.  Je  ne  parle  point  pour  faire  adopter  ni  pour 
faire  rejeter  la  motion,  parce  que  je  n'en  connais  pas  encore  suf- 
fisamment la  contexture  ;  mais  je  crojs  utile  de  rappeler  à  Tas^ 

T.  M.  4 
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aaaiblée  qnfrdmi  torte>lr>annf  mhWpn  dëiibérMltt,ct  iPlaBiiimt 

Mra*f  s*l  «e  iroin^ldesiroapesà  dii  lieuesà  k  itmde  dn  1^ 
Oi  86  tkpnent;  qa*il  est  une  vérité  inowitestable  :  c'est  qlie  l'as- 
msasiÀée  nationale  doit  être  libre  dans  ses  dâibératie»  ;  qu'elle 
nepeut  rétre  aa  milieu  des  baïomietteB;  et  enfin  qob  lors  mène 
que  le  sentiment  intérieur  de  tous  ceux  qui  la  corapoaeBt,  les 
deverait  au-dessus  de  toute  erainte,  ce  n'est  pas  asseï,  puisqu'il 
est  absolument  nécessaire  que  le  peuple»  que  la  nation  les  regarde 
comme  libres,  si  Ton  ne  veut  pas  perdre  tout  lefiruit  de  cette  as- 
semblée. 

M.  Chapelier.  Personne  n'a  osé  s'âever  contre  la  raolien;  car 
comment  soutenir  en  effet  que  des  camps  et  des  armées  doivent 
environner  Tassemblée^et  alarmer  nos  commettans?  U  y  a  vingt 
ans  qu'ime  pareille  réclamation  fat  faite  aux  Etats  de  Bretagne , 
cette  réclamation  partit  de  la  noblesse,  ^  les  troupes  furent 
retirées. 

if.  ie  comie  de  Mirabeau.  Lonqœ  j'ai  présenté  ma  motioa: 
}.'étais.persuadéet  je  n'ai  jamais  douté  que  la  noblesse  ne  se  jetât 
entre  nous  et  les  baïonnettes  ;  ce  n'est  pas  elle  que  je  redoute;  je 
les  connais  les  conseillers  perfides  de  ces  attentats  portés  à  la  li- 
berté publique»  et  je  jure  Thonneur  et  la  pauie  Je  les  dénoncer 
un  jour.  (On  applaudit.) 

M.  Targjiît  met  sous  les  yeux  de  l'assemblée  un  article  de  son 
cahier,  <  qu'aucune  troupe  militaire  ne  pourra  approcher  plus 
près  de  dix-lieues  de  l'endroit  oii  seront  assemblés  les  £tats-Gé» 
qéraux,  sans  le  consentement  ou  la  d^nande  des  Etats. 

H.  l'abbé  Grégoire,  Quré  d'Emberménil.  On  ne  peut  s^dissi- 
mnler  que  ceux  qui  craignent  la  réforihe  d^  abus  dont  ils  vivent 
épuisent  toutes  les  ressources  de  l'astuce,  et  font  mouvoir  tous 
les  ressorts  pour  iaire  échouer  les  opérations  de  l'assemblée 
nationale. 

Si  les  Français  ccmsentaient  actuellement  à  recevoir  des  fers , 
ils  seraient  Tof^robre  du  genre  humain  et  la  lie  des  nations;  en 
conséquence ,  nonnseulement  j'appuie  la  motion ,  mais  je  demandé 
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qu'on  dévoile ,  dès  que  la  prudence  le  permettra ,  tes  acteurs  de 
ces  détestables  manœuvres  ;  qû^on  les  dénonce  à  la  nation  comme 
coupables  *du  crime  de  lèse-majesté  nationale ,  afin  que  I*exécrah 
lion  contemporaine  devance  Texécration  de  la  postérité. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion  soit  fermée, 
et  qu'on  aille  aux  voix. 

If.  de  Gota/'ctAraj.  Le  sujet  est  si  important^  et  la  délibéra- 
tion si  pressante,  que  je  frie  H.  le  président  de  Faire  procéder  à 
l'appel  y  et  de  finir  la  délibération  avant  de  lever  la  séance. 

La  discussion  est  fermée  ;  on  demande  de  nouveau  à  aller 
aux  voix. 

H.  le  comte  de  Mirabeau  relit  sa  motion. 

M.  Btauzat.  Le  roi  n'aura  jamais  de  garde  plus  assurée  que  la 
confiance  de  ses  sujets  ;  il  est  le  père  de  tous  les  Français  ;  pour- 
rait-il jamais  redoutfip  de  se  trouver  au  milieu  de  ses  enfons  ? 
Cependant  on  environne  de  troupes  cette  assemblée;  on  fait  ve- 
nir des  extrémités  du  royaume  une  etf rayante  artillerie;* on  éta- 
blit des  camps  aux  environs  de  cette  ville,  comme  s'il  y  avait  lieu 
de  craindre  des  attaques  et  de  livrer  des  combats.  Pour  faire 
cesser  ces  alarmes ,  j'adopte  la  motion  de  M.  le  comte  de  Mira- 
beau; mais  je  propose,  par  amendement,  de  retrancher  l'article 
concernant  la  garde  bourgeoise ,  sauf  à  y  revenir  ensuite ,  s'il  pa- 
rait nécessaire. 

Cet  amendement  est  adopté 

La  motion  ainsi  dégagée  est  mise  aux  voix  ;  elle  passe  h  l'una- 
nimité ,  excepté  quatre  voix, 

n  est  arrêté  que  M.  le  président  se  retirera  dans  la  soirée 
devers  le  roi  pour  le  prévenir  de  la  délibération  qui  a  été  prise. 

H.  le  comte  de  Mirabeau  est  chargé  de  présenter  au  comité 
de  rédaction  un  projet  d'adresse  pour  être  lu  dans  la  séance 
}H*ochaine. 

SÉANCE  DU  JEUDI  9  JUILLET. 

A  l'ouverture  de  la  séance ,  M.  le  président  dit  (pie,  sur  Tinvi' 
lation  qui  J4ii  en  avait  été  fiaite  par  sa  majesté ,  il  s*ëtait  rendu  tilêr 
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au  soir  auprès  du  roi.  Le  monarque  lui  a  dit  qu*il  ay^it  voulu  le 
voir  pour  lui  manifester  ses  intentions  relativement  aux  troupes 
qui  se  sont  approchées  de  Paris  et  de  Versailles  ;  qu'eUes  ne  por- 
teront  jamais  auctme  atteinte  â  la  liberté  des  Etats^Généraux  ; 
que  leur  rassemblem^t  n'a  d'autre  but  que  de  rétablir  le  calme, 
et  que  leur  séjour  ne  durera  que  le  temps  nécessaire  pour  ga- 
rantir la  sûreté  publique,  objet  de  sa  prévoyance. Le  roi  a  ajouté 
qa'éti|bt  déjà  instruit  de  la  délibératioiyprise  par  l'assemblée  à  ce 
sujet,  il  recevrait  sa  députation,  et  lui  donnerait  une  réponse 
idaqsible. 
On  Ih  ensuite  difFérentes  adresses  envoyées  à  rassemblée  de  la 
'  part  des  électeurs  des  villes  de  Bordeaux,  Poitiers,  Nemours, 
Cbâtelleraut  et  Uzerche.  Toutes  ces  adresses  expriment  les  înémes 
aeutimens  de  respect,  de  reconnaissance  pour  l'assemblée,  et 
d'adhésion  a  tout  ce  qu'elle  a  d^  fait. 

L'assemblée  les  accueille  aveclntérét,et  eif  ordonne  l'insertion 
au  procès-verbal. 

M.  l'évéque  d^Agen  demande  à  l'assemblée  la  permission  de 
mettre  sous  ses  yeux  une  déclaration  de  la  noUesse  du  bailliage 
d*Ag«3. 

Extrait  de  déclaration  de  la  noblesse  du  Imlliage  d*Agcn. 
Ayant  pris  en  considération  l'état  actuel  des  Etats-Généraux , 
et  après  le  recensement  des  suffrages,  nous  avons  vu  avec  dou- 
leur que  les  efforts  de  nos  députés  ayant  été  jusqu'à  ce  moment 
vains  et  illusoires  pour  se  mettre  en  activité  et  se  constituer  défi- 
nitivement  en  Etats^énéraux;  désirant  contribuer  au  grand  ou- 
vrage du  bien  public,  et  rendre  hommage  à  l'esprit  de  paix  des 
membres  de  l'assemblée  nationale,  au  courage  dont  ils  ont  donné 
des  preuves,  à  la  sagesse  qu'ils  ont  montrée;  étant  moins  jaloux 
de  nos  droits  particuliers  que  de  l'intérêt  général  ;  nous  décla- 
rons  être  pleinement  satisfaits  de  nos  députés,  et  nous  désirons 
(|ue  leurs  pouvoirs  soient  modifiés;  encore  que  nous  leur  oidon- 
nions  de  se  rendre  à  la  salle  générale  des  États  Généraux ,  pour 
participer  à  la  régénération  du  royaume ,  sans  comprometlre 
toutefois  les  privilèges  honorifiques  de  la  noblesse  ;  leur  enjoi- 
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{][nons  en  outre  de  ne  consentir  à  aucun  emprunt ,  à  aucun  sub- 
side ,  que  la  constitution  ne  soit  invariablement  fixée ,  et  leur  per- 
mettons de  se  relâcher  sur  les  articles  14  et  15. 

Cette  déclaration  est  reçue  avec  les  plus  viiis  applaudissemens. 

M.  le  comte  de  Mirat^eau  lit  ensuite  le  projet  d*adresse  qu'il  a 
été  chargé  de  rédiger. 

Cette  adresse  fait  la  plus  vive  sensation  sur  rassemblée ,  qui  se 
lève  unanimement  en  signe  d'adhésion. 

La  voici  telle  qu'elle  a  été  lue,  admirée,  applaudie,  adoptée, 

• 

Adresse  mi  roi  pour  le  renvoi  des  troupes, 

cSiRE,  vous  avez  invité  rassemblée  nationale  à  vous  témoigner 
sa  confiance  ;  c'était  aller  àu-devant  du  plus  cher  de  ses  vœux. 

Nous  venons  déposer  dans  le  sein  de  votre  majesté  les  plus 
vives  alarmes  ;  si  noMs  en  étions  l'objet ,  si  nous  avions  la  faiblesse 
de  craindre  pour  nous-mêmes ,  votre  bonté  daignerait  encore 
nous  rassurer,  et  même,  en  nous  blâmant  d'avoir  douté  de  vos 
intentions,  vous  accueilleriez  nos  inquiétudes  ;  vous  en  dissiperiez 
la  cause  ;  vous  ne  laisseriez  point  d'inceititude  sur  la  position  de 
l'assemblée  nationale. 

Mais,  sire,  nous  n'implorons  point  votre  protection ,  ce  serait 
offenser  votre  justice  ;  nous  avons  conçu  des  craintes ,  et ,  nous 
l'osons  dire ,  elles  tiennent  au  patriotisme  le  plus  [)ur ,  à  l'intérêt 
de  nos  commettaiis ,  à  la  tranquillité  publique ,  au  bonheur  du 
monarque  chéri  qui ,  en  nous  aplanissant  la*route  de  la  félicité, 
mérite  bien  d'y  marcher  lui-même  sans  obstacle. 

Les  mouvemens  de  votre  c(eur,  sire,  voilà  le  vrai  salut  des 
Français.  Lors(|ue  des  troupes  s'avancent  de  toutes  parts,  que 
des  camps  se  forment  autour  de  nous ,  que  la  capitale  est  investie, 
nous  nous  demandons  avec  étonnement  :  LeIiwiHfe  méfié  de 
la  fidélité  de  ses  peuples?  S'il  avait  pu  en  doiAeiJFliRrarait-il  pas 
versé  dans  notre  cœur  ses  chagrins  paternels?  Q!itf''ifeot  dire  cet 
appareil  menaçant?  Oii  sont  les  ennemis  de  TËlat  et  du  roi  qu'il 
laut  subjuguer?  Oii  sont  les  rebelles,  les  ligueurs  qu'il  faut  i*é- 
duirc  ?...  Une  voix  unanime  répond  dans  la  capitale  et  dans  l'é- 
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tvdue  du  royaunte  :  Nous  chérissons  notre  roi;  notu  bémtsons  te 
ciel  da  don  qu'il  nous  a  fait  tfofu  son  amour. 

Sire,  la  rclifpon  de  votre  niajesté  ne  peut  ^tre  surprise  que 
sous  le  préteiLte  du  bien  public. 

Si  ceux  qui  ont  donné  ces  conseils  à  notre  roi  aitaieDt  assez 
de  confiancedans  leurs  principes  pour  les  exposer  devant  nous , 
ce  moment  amènerait  le  plus  beau  trioniphe  de  la  vérité. 

L'état  n'a  rien  à  redouter  que  des  mauvais  principes  qui  osent 
assiéger  le  trâne  même ,  et  ne  respectent  pas  la  consdence'  du 
plus  pur,  du  plus  vertueux  des  princes.  Et  comment  s'y  prend- 
on,  sire,  pour  vous  foire  douter  de  rattachement  &.  de  l'amour 
de  vos  sujets?  Avei-vous  pi^qdigué  leur  sang?  £tes-vous  cruel, 
implacable?  Aves-voua  abusé  de  la  justice?  Le  peuple  vous  im- 
pote-t-il  ses  malheurs?  vous  nommo4Hldan8>6Bealaiailes?Oni- 
ib  pu  vous  dire  que  te  peuple  egt  impatieul  de  votre  joug,  qu'il  est 
lu  du  sceptre  des  Bourbons?  Non ,  non,  ils  se  l'ont  pas  fait ,  la 
cakimnie  du  moins  n'est  pas  absurde;  elle  dierdie  un  ptti  de  vrair 
mnUance  pour  colorer  ses  noirceurs. 

Votre  majesté  a  vu  récemment  tout  ce  qu'elle  peut  air  scw  peu- 
ple; h  subordination  s'est  rétablie  dans  la  capÏMle  agitée;  kspri- 
sonnicrs,  mis  en  liberté  par  la  multitude,  d'eux-mêmes  ont  repris 
leurs  fers;  et  l'ordre  public,  qui  peut-être  aurait  coûté  des  tor- 
rens  de  sang ,  si  l'on  eût  employé  la  force,  tm  seul  mot  de  votre 
bouche  l'a  rétabli.  Mais  ce  mot  était  un  molde-paix  ;  il  étaill'ex- 
pression  de  votre  cœur ,  et  vos  sujets  se  sont  fait  gloire  de  n'y 
résister  jamais.  Qu'il  est  beau  d'exercer  cet  empir«  !  C'est  celui 
de  Louis  IX,  de  Louis  XII,  de  Henri  IV;  c'est  le  seul  qui  soit 
digne  de  vous. 

Nou»  vims  Irompertnns,  sire,  ^  nous  n'ajoutions  pas,  forcés 
pai'U'.sciraonsUmces:i'i'i  i'iii[>ire  oslle  seul  qu'il  soit  aujourd'hui 
possible  ea  France  d'excrcci'.  ].a  France  ne  souffrira  pas  qu'on 
abuse  le  ineiliew  ie$  rois,  et  qu'on  l'écarte,  par  des  vues  sinistres, 
du  noble  plan  qu'il  a  l<ii-i»ènie  tracé.  Vous  nous  avez  appelés 
pour  tixi'i,  di'imcen  avec  \uus,  la  conslilution ,  pour  opérer  la 
régénération  du  royaume  :  l'assemblée  nationale  vient  vqus  d«-. 
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cUrer  fiolauiellem«]t  que  vos  vœux  seront  accomplis ,  que  voc 
promesses  ncscront  point  vaioes,  que  les  pièges,  les difficultdc, 
les  (erreurs  ne  reUirderont  pcnnt  sa  marche,  n'iniimideront  point 
sonaourage. 

Où  donc  est  le  danger  des  troupes,  afiiecteront  de  dire  nosm- 

nemis? Que  veulent  leurs  plaintes,  puisqu'ils  sont  in&coess»- 

Me*  au  dëcouragemeut  ? 

Le  danfrcr,  sire,  est  pressant,  est  universel,  est  au-delà  de  tous 
les  calculs  de  iA  prudence  humaine. 

Le  danger  est  pour  le  peuple  des  provinces.  Une  fois  ahmié  sur 
noire  liberté,  nous  ne  connaissons  plus  de  frein  qui  puisse  le  re- 
tenir. La  distance  seule  grossit  tout,  exagère  tout,  double  les  in- 
quiétudes, les  aigrit,  les  etivenime. 

Le  danger  est  pour  la  capitale.  De  quel  œil  le  peuple,  au  sein 
de  la  disette  et  tourmenté  des  angoisses  les  plus  cruelles,  se  vcrra- 
t-il  disputer  les  restes  de  sa  subsistance  par  une  foolc  de  soldau 
menaçins?  La  présence  des  troupes  échauiïera,  ameutera,  pro- 
duira une  fermentation  univ<»^le  ;  et  le  premier  acte  de  vio- 
lence, exercé  sous  prétexte  de  police ,  peut  commenc»  une  suite 
horrible  de  malheurs. 

Le  danger  est  pour  les  troupes.  Des  soldats  français ,  appnv 
cMsdn  c«itre  des  discussions,  participant  aux  passions  comme 
aux  intérêts  du  peuple,  peuvoit  oublier  qu'un  engagement  les  n 
faiia  soldau,  pour  se  souvenir  que  la  nature  les  fit  hommes. 

Le  dang^,  sire,  menace  les  travaux  qui  sont  notrepremier  de- 
voir, et  qui  n'auront  un  plein  succès,  une  véritable  permanence, 
qu'autant  que  les  peuples  les  regarderont  comme  cntièrenlent  li* 
tK«s.  11  est  d'ailleurs  une  contagion  dans  les  mouvt'mcns  passion* 
aés;nousnesummesquedes hommes: la déRancede  nous-méAws, 
la  crainte  de  paraître  faibles,  peuvent  nous  entraîner  an-deH' 
du  bot  ;  Dous  serons  obsédés  de  conseils  viideos,  dëmenrds;  et 
la  ruMW  Galme,  fa-tranquilte  a^ease,  ne  rendent  pu  lears  ond« 
au  milieu  du  tumulte,  des  dàordres  et  des  Mena  factieunes* 

LedangeTtSire,  eM|rtn»terribleeBcore,ctjageideMndl«i  - 
dueparleaabrBMaqÛBoa»  amèneM  dmm  vmuDeffrmiim  ' 
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révolutions  ont  eu  des  causes  bien  moins  éclatantes  ;  pins  d'une 
entrq}risé  fatale  aux  nations»  et  aux  rois ,  s'est  annoncée  d'uhe 
manière  moins  sinistre  et  moins  formidable. 

Ne  croyez  pas  ceux  qui  vous  parlent  légèrement  de  la  nation , 
et  qui  ne  savent  que  vous  la  rq[>ré8enter  selon  leurs  vues:  tantôt 
insdente,.  rebdle,  séditieuse;  tantôt  soumise»  docile  au  joug, 
prompte  à  courber  la  tête  pour  le  recevoir.  Ces  deux  tableaux  sont 
égalenlent  infidèles. 

Toujours  prêts  à  vous  obéir ,  sire,  parce  que  vous  commandez 
au  nom  des  lois,  notre  fidélité  même  nous  ordonne  cette  résis- 
tance; et  nous  nous  honorerons  toujours  de  mériter  les  reprodies 
qne  notre  fermeté  nous  attire. 

Sire ,  nous  vous  en  conjurons  au  nom  de  la  {Mftrie ,  au  nom  de 
votre  bonheur  et  de  votre  gloire  :  renvoyez  vos  soldats  aux  postes 
d'oii  vos  conseillers  les  ont  tirés  ;  renvoyez  cette  artillerie,  desti- 
née à  couvrir  nos  frontières;  renvoyez  surtout  les  troupes  étran-* 
gères,  ces  alliés  de  la  nation ,  que  nous  payons  ppar  défendre,  et 
et  non  pour  troubler  nos  foyav.  Votre  majesté  n'eft  à  pas  besoin  r 
eh  !  pourqu(H  un  monarque  adoré  de  vingtFcinq  mîHions  de  Fran- 
çais ferait-il  accourir  à  grands  frais  autour  du  trône  quelques 
milliers  d'étrangers? 

Sire,  au  milieu  de  vos  aifans ,  soyez  gardé  par  leur  amour. 
Les  députés  de  la  nation  sont  appelés  à  consacrer  avec  vous 
les  droits  ëminens  de  la  royauté ,  sur  la  base  immuable  de  la 
liberté  du  peuple;  mais  lorsqu'ils  remplissent  leur  devoir,- lors- 
qu'ils cèdent  à  leur  raison,  à  leurs  sentimens,  les  exposerîe»- 
vou6  au  soupçon  de  n'avoir  cédé  qu'à  la  crainte  ?  Ah  !  l'autm-ité 
que  tous  les  coeurs  vous  défèrent ,  est  la  seule  piu*e ,  la  seule  iné- 
branlable ;  elle  est  le  juste  retour  de  vos  bienfaits ,  et  l'immortel 
apanage  des  princes  dont  vous  serez  le  modèle.  » 

On  demande  que  l'adresse  soit  incessamment  présentée  au  roi 
par  une  députation  de  >îngt-quatre  membres. fin  conséquence, 
M.  le  président  nomme  la  députation.] 
'  M.  Mounier  fait  le  rapport  du  comité  chargé  de  préparer  le 
travail  de  la  constitution.  Nous  allons  le  donner  en  entier. 


i  • 
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[M.  JHouRtcr.  Messieurs,  vous  avez  un  coniiié  pour  voiis  présen- 
ter un  ordre  de  traTail  sur  la  constitution  du  royaume.  II  va 
mettre  sous  vos  yeux  celui  qu'il  a  jugé  convenable ,  et  vous  ex»- 
miDerez  dans  votre  sagesse  s'il  peut  répondre  aux  vues  qui  vous 
anïmeut. 

Pour  former  un  plan  de  trav'Sil  sur  un  objet  quelconque,  il  est 
nécessaire  de  l'examiner  sous  ses  principaux  rapports,  afin  de 
pouvoir  cbsser  les  différentes  parties.  Comment  établir  leur  liai- 
son successive,  si  l'on  n'a  pas  saisi  reitseni)>le? 

Il  a  fallu  nous  faire  une  idée  précise  du  sens  du  mot 
conMttulton ,  et  une  fois  ce  sens  bien  déterminé ,  il  a  fallu  consi- 
dérer la  constitution  telle  qu'elle  peut  convenir  à  un  royaume  ha- 
leté par  vingt-cinq  millions  d'hommes ,  telle  qu'elle  a  été  entrevue 
par  nos  conunettans. 

Nous  avons  pensé  qu'une  constitution  n'est  autre  chose  qu'un 
ordre  fixé  et  établi  dans  la  manière  de  {rouvcrnor  ;  que  cet  ordre 
ne  peut  exister,  s'i)  n'est  pas  appuyé  sur  des  rf-yles  fondamen- 
tales, créés  par  le  consentement  libre  et  formel  d'une  nation  ou 
de  ceux  qu'elle  a  choisis  pour  la  représenter.  Ainsi ,  une  consti- 
tution est  une  forme  précise  et  constante  du  gouv^nement,  ou , 
sil'on  veut,  c'est  l' expression  des  droits  cl  des  obligations  des 
dtfFérens  pouvoirs  qui  le  composent. 

Quand  la  manière  de  gouverner  ne  dérive  pas  de  la  volonté  du 
peuple  clairement  exprimée,  il  n'a  point  de  constitution  ;  il  n'a 
qu'un  gouvernement  de  foitqui  varie  suixtint  les  circonstances, 
qui  cède  à  tous  les  événemens.  Alors  l'autorité  a  plus  de  puis- 
fimce  pour  opprimer  les  hommes,  que  pour  gaitmlir  leurs  droits. 
Ceux  qui  gouvernent  et  ceux  qui  sont  gouvernés  sont'également 
malheureux. 

Sans  d6ute  notis  ne  pouvons  pasdire  qu'en  France  noussoyons 
entièremoit  dépourvus  de  toutes  les  lois  fondamentales  proprés 
à  fonaet  une  constitution.  Depuis  quatorze  aïèdes,  nous  avons 
un  roi.  'Le  sceptre  n'a  pas^  créé  par  ta  force ,  mais  par  la  vo- 
loDlé  de  la  Datio;i.  Dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie ,  elle 
fit  dtoix  d'uie  haUk  pour  h  destiner  au  trâne.  Les  hommes 
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libres  élevaient  le  prince  sur  un  bouclier,  et  faisaient  retentir  l'air 
de  leurs  cris  et  du  bruit  de  leurs  arme&  qu'ils  frappaient  en 
signe  de  joie. 

Des  'révolutions  aussi  fréquentes  qu'elles  devaient  l'être  chez 
un  peuple  qui  n'avait  pas  assez  clairement  tracé  les  limite»,  H 
qui  n'avait  jamais  divisé  les  différens  genres  de  pouvoirs*,  ont 
ébranlé  le  trône  et  changé  les  dynasties..  Elles  ont  successive- 
ment favorisé  Taccroissement  ou  la  diminution  de  l'autorité 
royale  ;  mais  les  Françaiis  ont  toujours  senti  qu'ils  avaient  besoin 
d'un  roi. 

La  puissance  du  prince  a  été  long-temps  enchaînée  par  l'aris- 
tocratie féodale  ;  mais  elle  n'a  jamais  été'oubUée  par  le  peuple. 
On  n'a  jamais  cessé  de  l'invoquer  cont^  l'injustice  ;  et  dans  les 
temps  de  la  plus  grossière  ignorance  dans  toutes  les  parties 
de  l'epapire,  la  faiblesse  opprimée  a  toujours  tourné  ^ses 
rqprds  vers  le  trône ,  comme  vers  le  protecteur  chargé  de  la 

défendre. 
Les  funestes  conséquences  du  partage  de  la.puiaianpe  royale 

entrç  les  princes  de  la  même  maison ,  ont  fait  établir  Tindivisibi- 

lité  du  trône,  et  la  succession  par  ordre  de  primogéniture. 

Poiu*  ne  pas  exposer  le  royaume  à  la  domination  des  étrangers, 
pour  réserver  le  sceptre  à  un  Français ,  et  former  des  rois  ch 
toyens,  les  femmes  sont  exclues  de  la  couronne.  Ces  maximes 
sacrées  ont  toujours  été  solennellement  reconnues  dans  toutes  les 
assemblées  des  représentans  de  la  nation,  et  nous  avons  été  en- 
voyés par  nos  commettans  pour  leur  dqnner  une  nouvelle  focoe. 

C'est  encore  un  principe  certain ,  que  les  Français  ne  peoveat 
^e  taxés  sans  leur  consentement  ;  et  dans  lelongoubli  des  droits 
du  peuple,  toutes  les  fois  que  Tautorité  s'est  expliquée  sur  cet 
important  objet,  elle  a  cependant  déclaré  que  -les  subsides  de- 
vaient être  un  octroi  libre  et  volontaire. 

Mais ,  malgré  ces  précieuses  maximes ,  nous  n'avons  pa^  une 

forme  déterminée  et  complète  de  gouvernement.  Nous  Ji'avons 

pas  une  constitution ,  puisque  tous  les  pouvoirs  sont  confondus , 

içune  limite  n'est  tracée.  Onn  apasmàme  sfiiparële  pou- 
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voir  judiciaire  du  pouvoir  l^idatif ,  L'autorité  est  éparse  ;  sei 
diverses  parties  sont  toujours  eu  contradiction  ;  et  dans  leur 
choc  perpétuel ,  les  droits  des  citoyens  obscurs  sont  trabis.  Les 
lois  sont  ouvertement  méprisées ,  ou  pluAt  on  ne  s'est  pas  même 
accoi'dé  sur  ce  qu'on  de\'ait  appeler  des  lois. 

L'établissement  de  l'autorité  royale  ne  suffit  pas  sans  doute 
pour  créer  une  constitution  ;  si  cette  autorité  n'a  point  de  bomeki 
elle  est  nécessairement  arbiuraiire^  et  rien  n'est  plus  directement 
opposé  à  une  constitution  que  le  pouvoir  de^tique  :  mais 
il  fout  avouer  qu'en  France  le  défaut  de  constitution  n'a  pe$ 
été  jusqu'à  ce  jour  favorable  à  la  couronne.  Souvent  des  ministres 
audacieux  ont  abusé  de  son  autorité.  Elle  n'a  jamais  joui  que  par 
intervalles  de  toute  la  puissance  qui  doit  lui  appartenir  pour  le 
lx)nheur  de  la  nation.  Combien  de  fois  des  projets  conçus  pour 
r^dre  les  Français  heureux»  ont  éprouvé  des  obstacles  qui  ont 
compromis  la  majesté  du  trône  !  N'a-t-il  pas  fallu  combattre  sans 
relâche ,  et  presque  toujours  avec  désavantage,  contre  les  pré- 
tentions des  corps  et  une  multitude  de  privilégiés? 

Le  pouvoir ,  en  France ,  n'a  point  eu  jusqu'à  ce  jour  de  base 
solide  9  et  sa  mobilité  a  souvent  permis  à  l'ambition  de  se  l'ap* 
proprier  pour  le  faire  servir  au  succès  de  ses  vue». 

Une  constitution  qui  déterminerait  précisément  les  droits  du 
monarque  et  ceux  de  la  nation,  serait  donc  aussi  utile  au  roi 
qu'à  nos  concitoyens.  Il  veut  que  ses  sujets  soient  heureux  ;  il 
jouira  de  leur  l)onheur  ;  et  quand  il  agira  au  nom  d^  lois  qu'il 
aura  concertées  avec  les  rq>rés^tans  de  son  peuple,  aucun  corps» 
aucun  particulier,  quels  que  soient  son  rang  et  sa  fortune»  n'anrt 
la  témérité  de  s'opposer  à  scm  pouvoir.  Son  sort  sera  mille  fois 
plus  glorieux  et  plus  fortuné  que  celui  du  despote  le  plus  adiMohu 
La  puissance  arbitraire  fait  le  malheur  de  ceux  qui  resereoat. 
Les  agens  auxquels  on  est  forcé  de  la  confier  »  s'effûroent  con- 
stamment de  l'usurper  pour  leur  propre  avantage.  Il  fiuil  snni 
cesse  la  céder  ou  la  conquérir. 

Et,  comme  l'a  dit  un  jour  un  de  nos  premiers  ortlenrs»  dans 
qnd  temps  de  notre  monarahie  voudraîN»  cboiiir  ks  si  iwplrft 
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de  notre  prétcndae  constitotion?  Proposera-t-dn  pour  mod^es 
les  Ghamp^-de-Mars  et  les  Champs-de-l^'sous  h  première  et 
sous  la  seconde  race  »  où  tous  les  hommes  libres  se  raodaient  en 
armes;  et  délibéraient  Sr  les  afiaires  publiques?  Sans  doute  nous 
ne  désirons  pas  aujourd'hui  une  liberté  orageuse,  qui  a^t  besoin 
du  concours  général,  et  presque  constant  d'une  fouîe  immense 
d^individus,  ne- pourrait  subsister  qu'en  rétablissant  aussi,  à 
l'exemple  de  nos*  ancêtres,  la  servitude  domestique,  et  celle  de 
h  glèbe,  afin  qu'en  l'absence  de  la  plupart  des  hommes  libres , 
les  esclaves  prissent  soin  de  nos  terres  et  de  nos  maisons.  Nous 
né  désirons  pas  une  liberté  sans  règle,  qui  place  l'autorité  arbi- 
traire dans  la  multitude,  la  diqM)Selà  l'erreur,  à  la  précipitation, 
appelle  l'anarchie  et  le  despotisme  marchant  toujours  à  sa  suite , 
prêt  à  saisir  sa  proie. 

Appellerons-nous  constitution  du  royaume  l'aristocratie  féo- 
dale, qui,  pendant  si  long-temps,  a  opprimé,  dévasté  cette *belle 
contrée? 

R^'etterons-nous  le  temps  oii  les  représentads  du  clergé ,  de 
la  noblesse  et  des  communes ,  appelés  à  de  longs  intervalles  pour 
fournir  des  subsides  au  prince,  présentaient  des  requêtes  et  des 
doléances,  se  laissaient  interdire  par  des  arrêts  du  conseil, le 
droit  de  délibérer,  laissaient  subsister  tous  les  abus;  se  Ii\Taient 
entre  eux  à  de  méprisables  querelles,  consolidaient  l'esclavage  au 
lieu  de  le  détruire,  et  dévouaient  leur  psftrie,  par  leur  faiblesse, 
à  tous  les  maux  qu'ils  savaient  décrire  dans  leurs  plaintes ,  et  dont 
ils  n'osaient  entreprendre  d'empêcher  le  retour?  Si  c'est  là 
l'exemple  qui  peut  nous' séduire,  renonçons  aux  États-Généraux: 
ils  seront  inutiles  comme  les  précédens  ;  ils  seront  des  moyens  de 
plus  pour  opprimer  la  France.  . 

-  Ghoisirons-nous  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  1614 ,  c'est-à- 
dire  ,  celui  où  tous  les  droits  ont  été  méconnus ,  où  le  pouvoir  ar- 
bitraire a  laissé  la  nation  sans  représentans?  Alors  pourquoi  serions- 
nous  rassemblés?  Pourquoi  aurions-nous  accepté  la  confiance  de 
noscommettans? 

Mais  nous  ne  perdrons  pas  un  temps. précieux  à  disputer  sur 
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les  mots  9  si  tous  sont  (raccord  sur  les  (choses.  Ceux  même  qui 
soutiennent  que  nous  avons  une  constitution ,  reconnaissent  qu'il 
feut  la  perfectionner,  la  compléter.  Le  but  est  donc  le  môme. 
C'est  une  heureuse  constitution  qu'on  désire.  Plaçons  dans  le 
corps  de  la  constitution ,  comme  lois  fondamentales,  tous  les  vrais 
principes.  Répétons-les  encore  pour  leur  donner  une  nouvelle 
force ,  s'il  est  vrai  qu'ils  aient  déjà  été  prononcés  ;  détruisons  ce 
qui  est  évidemment  vicieux.  Fixons  enfin  la  constitution  de  la 
France;  et  q^and  les  bons  citoyens  en  seront  satisfaits ,  qu'itn- 
porte  que  les  uns  disent  qu'elle  est  ancienne ,  et  d'autres  qu'elle 
est  nouvelle,  pourvu  que,  par  le  consentement  général,  elle 
premie  un  caractère  sacré? 

La  plus  |;rande  partie  des  pouvoirs ,  et  peut-être  tous ,  nous 
imposent  la  nécessité  dcfixer  la  constitution  du  royaume,  d'établir 
ou  de  déterminer  les  lois  fondamentales,  pour  assur^  à  Jamais 
la  prospérité  de  la  France.  Nos  commettans  nous  défendent  d'ac- 
corder des  subsides  avant  l'établissement  de  la  constitution  :  nous 
obéironsdonc  à  la  nation,  en  nous  occupant  incessaimnent  de  cet 
important  ouvrage. 

Nous  n'abandonnerons  jamais  nos  droits  ;  mais  nous  saurpns 
ne  pas  les  exagérer.  Nous  n'oublierons  pas  que  les  Français  ne 
sont  pas  un  peuple  nouveau,  sorti  récemment  du  fond  des  forêts 
pour  former  une  association  ;  mais  une  grande  société  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  qui  veut  resserrer  les  liens  qui  unissent 
toutes  ses  parties,  qni  veut  régénérer  le  royaume,  pour  qui  les 
principes  de  la  véritable  monarchie  seront  toujours  sacjrés.  Nous 
n'oublierons  pas  que  nous  sommes  comptables  à  la  nation  de  tous 
nos  inst;)ns,  de  toutes  nos  pensées;  que  nous  devons  un  respect 
et  une  fidélité  invidiaiîes  à  l'autorité  royale,  et  que  nous  sommes 
chargés  de  la  mainte  .ir,  en  opposant  des  obstacles  invincibles  au 
pouvoir  arbitraire. 

Nous  distingueroi.  ,  Messieurs,  parmi  les  objets  qui  nous  sont 
recommandés,  ce  qui  appartient  a  la  constitution,  et  ce  qui  n'est 
propre  qu'à  former  '.  s  lois.  Cette  distinction  est  facile;  car  il  est 
impossible  de  confondre  l'organisation  des  pouvoirs  de  l'état 
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avec  les  rè^es  émanées  de  la  législation.  Il  est  évident  qne  lUNis 
devons  nous  considérer  sous  deux  points  de  vue  diffërens  :  m 
lions  occupant  du  soin  de  fixer  cette  organisation  sur  des  bases 
solides,  nous  agirons  comme  côlistituans,  en  vertu  des  pouvoirs 

* 

que  nous  avons  reçus  ;  en  nous  occupant  des  lois,  nous  agirons 
simplement  comme  constitués. 

Mais  devonsHious  premièrement  nous^)çcuper  de  la'  constitu- 
tion ou  des  lois?  Sans  doute^  le  choix  n'est  pas.  difficHe.  Si  Ton 
{préparait  des  lois  avant  d'assigner  le  caractère  et  les  limites  des 
«^Rérens  pouvoirs ,  on  trouverait»  il  est  vrai ,  le  grand  avantage 
de  graduer  telTement  notre  marche,  que  nous  nous  exercerions, 
pour  ainsi  dire,  dans  les  choses  "plus  faciles»  pour  passer  à  des 
choses  plus  difficiles  ;  mais  ceux  qui  préféreraient  cet  ordre,  doi- 
vent considérer  que  si  nous  commencions  par  nous  occuper  des 
articles  de  législation  contenus  dans  les  différens  cahiers»  nous 
ferions  naître  les  questions  en  grand  nombre -.chacun,  ponr  don- 
îiier  des  preuves  de  son  zèle,  voudrait  proposer  la  réforme  d'un 
•abus. Dans  la  diversité  des  objets  qui  s'offriront  à  la  fois,  il  iau-^ 
•dra  décider  quels  sont  ceux  qui  méritent  le  plus  d'importance; 
lesr  discussions  n'auront  point  de  terme,  et  nous  retarderons  la  res- 
tauration du  crédit  national,  puisque  nous  ne  pourrons  nous  oc- 
cuper des  subsides  qu'après  l'établissement  de  la  constitution. 

Ceux  qui  connaissent  le  prix  du  temps,  et  qui  veulent  se  pré- 
munir contre  lés  événemens,  choisissent  toujours,  parmi  les  ac- 
tions qu'ils  se  proposent,  ce  qui  est  indispensable ,  avant  de  pas- 
ser  à  ce  qui  est  utile  ou  à  ce  qui  peut  être  différé.  Certainement 
les  maux  de  nos  concitoyens  exigent  de  nouveOes  lois  ;  mais  il  est 
bien  moins  important  de  faire  ces  lois  que  d'en  assurer  l'exécu- 
tion; et  jamais  les  lois  ne  seront  exécutées,  tant  qu'on  n'aura  pas 
détruit  le  pouvoir  arbitraire  par  une  forme  précise  de  gouverne- 
ment. D'ailleurs,  il  n'est  pas  de  loi  importante  dont  les  disposa 
tîons  ne  rappellent  les  différens  pouvoirs ,  et  ne  soient  calquées 
sur  leur  organisation. 

Il  est  malheureux,  sans  doute ,  que  nous  ne  puissions  pas  dans 
'"«e  seule  session  faire  tout  le  bien  que  notre  zèle  pourrait  nous 
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^iq>ifer;  mais  faisons  au  moins  ce  qui  est  évidemment  nécessaire. 

Iln'est  point  de  maux  dont  la  liberté  ne  console,  point  d'avan- 
tage q«i  puisse  en  compenser  h  perte.  Saisissons  Finstant  favo- 
rable, hàtons-nous  de  b  procurer  à  notre  patrie.  Profitons  des 
ialentions  bienfaisantes  de  sa  majesté  :  quaiid  une  fois'  la  lib^té 
sera  fixée;  et  que  le  pouvoir  législatif  sera  déterminé,  tes  bennes 
leîs  se  présmiteront  naturellement.  C'est  en  assurant  le  retour  pé- 
riediqae  ou  la  permanence  des  assemblées  nationales,  c'est  en  dé- 
tenntnaBt  leur  forme  et  leur  compodtion ,  en  réglant  les  limites 
de  tous  les  pouvoirs,  que  vous  établirez  la  liberté. 

11  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  dût  s'estimer  trèsp-heureux  de 
pouvoir  présenter  à  ses  commettans ,  comme  le  seul  résultai  dea 
travaux  de  cetje  assemblée,  une  bonne  constitution;  et  sans  dôme 
nous  ne  serions  pas  honorés  de  leur  approbation,  si  nous  leur 
présentions  quelques  lois  isolées,  en  abandonnant  la  liberté  pi|- 
blique* 

Le  but  de  toutes  les  sociétés  étant  le  bonheur  général,  un  gou- 
vernement qui  s  éloigne  de  ce  but,  ou  qui  lui  est  contraire,  est 
essentiellement  vicieux*  Pour  qu'une  constitution  soit  bonne,  îà 
faut  qu'elle  soit  fondée  sur.les  droits  des  hommes,  et  qu'elle  les 
protège  évidemment  ;  il  faut  donc,  pour  préparer  une  constitu- 
tion, connaître  les  droits  que  la  justice  nature  accorde  i  tous 
les  individus;  il  faut  rappeler  tous  les  principes  qui  «doivent  for- 
mer la  base  de  toute  espèce  de  société,  et  que  chaque  article  de 
la  coDstituiion  puisse  être  la  conséquence  d'im  principe.  Un 
grand  nombre  de  publicistes  modernes  appellent  l'exposé  de  ces 
principes  une  déclaration  des  droits. 

Le  comité  a  cru  qu'il  serait  convenable,  pour  rappeler  le  but 
de  notre  constitution ,  de  la  fau*e  précéder  par  une  déclaration 
tedroits  des  hommes,  mais  de  la  placer,  en  forme  de  préambule, 
«iMfiSBus  des  articles  constitutionnels,  et  non  de  la  fiaûre  parai* 
ffé  séparément. 

Le  comité  a  pensé  que  ce  dernier  parti  présenterait  pea  d'uti- 
lité, et  pourrait  avoir  des  inconvéniens;  que  des  idées  abstraites 
et  philosophiques,  si  elles  n'étaient  accompagnées  des  conséquen- 
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ces,  permettraient  d*en  supposer  d'autres  que  celles  ^i  seront 
admises  par  rassemblée;  qu'en  n'arrêtant  pas  définitivement  la 
déclaration  des  droits  jusqu'au  momai(  où.  l'on  aura  achevé 
l'examen  de  tous  les  articles  de  la  constituticm ,  on  aurait  l'aipaiK 
tage  de  combiner  plus  exactement  tout  ce  qui  doit  entrer  daw 
l'exposé  des  principes,  et  être  accepté  ooaune  conséquenoe. 
Cette  déclaration  devrait  être  courte ,  simple  et  précise.  C'est 
donc  de  la  déclaration  des  droits ,  considérée  comme  préamtmie 
de  la  constitution ,  que  l'assemblée  doit  d'abord  s'occuper»  sans 
l'arrêter  définitivement. 

Ici  le  comité  doit  faire  part  4e  ses  vues  sur  la  direction  des  tra- 
vaux de  l'assemblée ,  relativement  à  la  constitution  :  cet  objet  est 
trop  important  potu*  qu^on  ne  réunisse  pas  toutes  les,  lumières.  D 
serait  infiniment  dangereux  de  confier  à  un  comitële  soin  de>é- 
diger  un  plan  de  constitution,  et  de  le  foire  juger  ensuite  dans  qud- 
quesséances.  II  ne  faut  point  ainsi  mettre  au  hasard  des  délibéra- 
tions précipitées  le  sort  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  ;  il  se- 
rait pkis  conforme  à  la  prudence  de  foire  discuter  tous  les  articles 
de  la  constitution  dans  tous  les  bureaux  à  la  fois,  d'établir  un  co- 
mité de  correspondance,  qui  se  réunirait  à  certaines  heures  pour 
comparer  les  opinions  qui  paraîtraient  prévaloir  dans  les  dif- 
férens  bureaux,  et  qui  tâcherait,  par  ce  moyen,  de  préparer  une 
certaine  uniformité  de  principes. 

Comme  les  articles  de  la'constitutiontdoivent  avoir  la  liaison 
la  plus  intime,  on  ne  peut  en  arrêter  un  seul  avant  d*avoir  bien 
mûrement  réfléchi  sur  tous.  Le  dernier  article  peut  foire  naître 
des  réflexions  sur  le  premier,  qui  exigent  qn'on  y  apporte  des 
changemens  ou  des  modifications. 

Après  la  déclaration  des  droits  dont  les  hommes  doivent  jouir 
dans  toutes  les  sociétés ,  on  passerait  aux  principes  qui  consti- 
tuent la  véritable  monarchie,  ensuite  aux  droits  du  peuple  fnta- 
çais.  Les  représentans  de  la  nation ,  en  renouvelant  solennelle- 
ment la  déclaration  des  droits  du  roi ,  appuiront  son  aiitorité  sur 
des  bases  inaltérables.  On  examinerait  successivement  tous  les 
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moyens  qui  doivent  assurer  l'exercice  des  droits  respectifs  de  la 
nation  et  du  monarque. 

Le  comité  aura  l'honneur  de  mettrejsous  vos  yeux  b  principale 
division  d'un  plan  de  constitution.  Si  l'assemblée  le  désire,  il  lai 
présentera  incessamment  le  tableau  des  sous-divisions. 

M.  Mounier  fait  lecture  de  l'ordre  de  travail  proposé  par  le  co- 
mité ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  I*^.  Tout  gouvernement  doit  avoir  pour  unique  but  le 
maintien  du  droit  des  hommes  rd'oii  il  suit  que  pour  rappeler 
constamment  le  gouvernement  au  but  proposé,  la  constitution 
doit  commencer  par  la  déclaration  des  droits  naturels  et  impres- 
criptibles  de  l'homme. 

II.  Le  gouTcmement  monarchique  étant  propre  à  maintenir 
ses  droits,  a  été  choisi  par  la  nation  française;  il  convient  sur- 
tout à  une  grande  société;  il  est  nécessaire  au  bonheur  de  la  Fran- 
ce;  la  déclaration  des  principes  de  ce  gouvernement  doit  donc 
suivre  immédiatement  la  déclaration  des  droits  de  l'homme. 

III.  Il  résulte  des  principes  de  la  monarchie,  que  la  nation,  pour 
assurer  ses  droits,  a  concédé  au  monarque  des  droits  particuliers. 
La  constitution  doit  donc  déclarer  d'une  manière  précise  les  droits 
de  Tune  et  de  l'autre. 

rv.  Il  faut  commencer  par  déclarer  les  droits  de  la  nation  Iran-^ 
çaise. 

Il  faut  ensuite  déclarer  les  droits  du  roi. 

y.  Les  droits  du  roi  et  de  la  nation  n'exilant  que  pour  le  bon* 
heur  des  individus  qui  la  composent,  ils  la  conduisent  à  l'examen 
des  droits  des  citoyens. 

YI.  La  nation  française  ne  pouvant  être  individuellement  rëor 
nie  pour  exercer  tous  ses  droits,  elle  doit  être  représentée  :  il 
faut  donc  énoncer  le  mode  de  sa  représentation  et  le  droit  de  ses 
représentans. 

VIL  Du  concours  des  pouvoirs  de  la  nation  et  du  roi,  doivent 
résulter  l'établissement  et  l'exécution  des  lois  :  ainsi  il  faut 
d'abord  déterminer  comment  les  lois  seront  établies. 

Ensuite  on  examinera  comment  les  lois  seront  exécntëes. 

T,  If,  S 


î* 
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VPI.  if»  loi9  ouf  pgiir  objtt  raOwBÎimikltt  g#ir||i  # 
ropume,  les  actions  des  citoyens  et  lespropiÂdl^? 

h'enimtion  dei  loi#  qui  ooqoern^t  ï^idam^uefim  fM^K 
«Kig^4efi  JM»eiiiblé(B9provificîtl^  fH  4w  awrnihkkii  iHBPKIPillli 
n  fout  done  eiamiper  qu'dle  doit  être  rorgapimioB  dm 
bimi  prayiiicîal8«  )  qiidte  doit  Atr^  Toi^iaiiisatioii  d« 
municipales.' 

IX.  L'«itëciitîoo  de^  lois  qui  concemeiit  les  ftpç/jpriébés  ^  les 
i^oiioDildes  citoyens,  nécessite  le  pouvoir  jodidaûre;  il  C^m  ^éUffif 
«Mi^r  comment  il  doit  être  confié;  il  &ut  détOTiiiner  eRjNiit^  ^Mf 
d)lig9tions  et  ses  limites. 

X.  Pour  l'exécution  des  lois  et  la  défende  du  ftiy^MHQtt  II  ^M 
%yoi9Ui|ff  force  pubUque.  U  s'^  dmicde  d4>ywiiwr  jçurinci- 
pes  qui  doivent  Ja  diriger. 

Riea/ntulatian. 

Déclaration  des  droits  de  rhomme. 
Principes  de  la  monarchie. 
Droits  de  la  nation. 
Droits  du  roi. 

* 

Droits  des  citoyaas  sous  le  gouvernement  français. 

Organisation  et  fonction  de  l'assemblée  nationale. 

Formes  nécessaires  pour  l'établissement  des  lois. 

Organisation  et  fonctions  des  assemblées  provinciales  et  tnifni- 
cipales. 

Principes,  obligations  et  limites  du  pouvoir  judiciaire. 

Fonctions  et  devoir  du  pouvoir  militaire. 

On  qbserve  que  le  travail  du  comité  demandant  un  examen  ré- 
flédli  de  la  part  des  divers  bureaux,  et  de  chaque  membre,  il  con- 
vient que  le  rapport  soit  imprimé. 

L'impression  en  est  ordonnée;  et  il  est  statué  que  les  bureaux 
s'assembleront  dans  la  soirée  pour  conférer  sur  cet  objet. 

Versailles,  le  iO  juUUt.  (Moniteur.)  La  formation  dit  burenfi^}^ 
subsistances  dans  le  sein  de  l'assemblée  nationale ,  a  déjà  produis 
le  bon  eflel  d9  nmw^  le  peuple  sur  ses  suhvHs^pQes,  q^'i  sait 
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flV  )'«ff  ^wrqte  pvum  i  aoc^trer.  Mais  «e  «tonM  «'ayiat 
«wnwkawpaiir  «011  travail,  ne  pouvant  se  proca^lM  rtnHï- 
jKMMMjiwdJgp— labtMqueiagwiwraemenlhiiMfaw,  pouna 
diflkilffDeitf  rpa^^  avae  9«Gsèa ,  l'cbiet  de  la  auMion. 

A  pail*  *W  éii  fomé  qN'M  ^eat  aifireri't  de  éamaidir  à 
H.  Necker  les  éclairdsftemHis  àoat  il  arat  heaoia  poar  le  guidar 
4aaa  lia  tiayail  dont  le  poids  a ,  poar  ainsi  dire,  ôuraaé  loiia  les 
corpspalitiqaeB,MSiu>lautlegDii9en)e«ient,  lorsqu'ils  ont  «oala 
acBOorir  la  visàre  des  peuples  ;  puisqu'il  est  vrai  qu'aucM 
d'eux ,  M  les  nipisties  du  mi ,  n'oM  pu  remédier  bus  malbean 
dalafuDÎne;  je  dis  famine,  puisque  dansJjiea  des  praviaoea les 
paytaiu  oat  été  n^uits  1  maiieer  du  son ,  de  l'faeriie  ixwiUie.  - 
Saa«  dwtele  ctmM  allait  remédier  i  l'insuffisaïKe  de  towtii 
1«  nxlierebes  précédentes,  si  le  gouvffneaieDt  eût  ivité  le  wH» 
wrec  lefpiel  cbaquc  ciloyea  a  dépoaé  les  édaireisscoieas  qu'il 
avait  à  communiquer.  "* 

Hais  Ip  gouvememait  s'eet  leafeniHi  dons  un  coupable  silence, 
H  a'a  rieii  Toulu  cownuoiquer ,  ai  ce  n'est  des  {ùèces  si  peu  iiD- 
pprtaptea,  si  peu  lumineuses,  qu'elles  augmentent  les  nuages 
qu'une  maiu  wcriUg^  voudrait  rassembler  autour  du  eoraité  de 
subsistances. 

Un  tait  maoifêsM  l'intention  marquée  du  gouvememeat ,  de 
tout  refusw  et  de  garder  le  ttuet. 

Tout  le  inonde  conaatt  le  mémoire  de  H.  Heckv.  Le  oorailë  i 
demandé  les  pièces  justiGtatives,  ou  au  moins  un  sommaira  doa 
preuves  qui  lui  ont  servi  de  base.  Il  a  répondu  qu'il  en  parlerait. 
On  se  demande  pourquoi  un  ministre  qui  a  re^u  du  peu[^  et  des 
États-Généraux  tant  de  tànoignages  d'aHection,  tient,  i  laor 
égard ,  une  conduite  aussi  insignifiante. 

i>uil.(i(ouiJeur-)Ilyalo°e-te>»P8q>'e  nos  regards  sont  ftUgufr 
des  soènesseçrètes  etalarmantes  tlu  cUUeau  de  Venaillef.  Rappo- 
lons  notre  andcn  courage ,  et  rentrais  dans  la  car^wf  çtpcnr^ 
4e  l'intrigue ,  dans  l'antre  profond  oii  les  Cjdogm  £(iffiwt  tes 
ti^ii  dont  ils  ^rmeot  la  main  fiacile)  (Ke  Jupiter. 
PW  troupes  ë»«9eèr«f  vsonfft  «iftwr  *  "W^  P^»  *» 
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citoyen  paisible  qui ,  croyaot  abandonner  son  pays  pour  ooikxnh 
rir  à  la  paix  générale ,  se  trouve  tout  à  coup  tran^rtë  dans  me 
ville  de  guerre ,  au  milieu  du  tumulte  d*un  camp ,  exposé  à  la 
brutalité  d'un  soldat  qui ,  par  instinct,  par  métier  »  par  une  :iiiH 
pubimi  secrète  des  préjugés  de  son  pays,  est  dévoré  sans  cease 
de  la  soif  de  répandre  le  sang  français. 

On  remarque  l'indiscipline  effrénée  des  hussards  qui,  dans  les 
vapeurs  du  via,  courent  çà  et  là  dans  les  mes  de 
comme  des  furieux  prêts  à  commettre  les  plus  horribles 
nats ,  et  faisant  fuir  à  leur  aspect  les  citoyens  épouvantés. 

Déjà  des  assassina^ont  été  oHnmis  par  cette  troupe  de  force- 
nés. Ces  massacres  jenent  ici  l'effroi  dans  toqs  les  coeurs  ;  le  dés- 
ordre, les  émeutes,  les  malheurs  se  succèdent  rapidement  de- 

# 

puis  leur  arrivée.  Les  Etats-Généraux,  le  rœ,  les  priilces  ne 
sont  plus  en  sûreté  depuis  que  ces  barbares  se  sont  répandus 
dans  nos  plaines. 

A  tous  momens  les  gardes  du  corps  montent  à  dieval,  font 
eux-mêmes  la  patrouille;  les  suisses  environnent  le  château  ;  les 
canons  sont  braqués  de  toutes  parts  et  en  tous  lieux;  à  tous  mo- 
mens l'on  parle  de  rompre  les  ponts,  de  poser  des  barrières , 
c'est-ù-dire  des  canons  sur  les  chemins. 

Abandonnerons-nous  le  champ  de  bataille  oii  le  ministère  le 
plus  coupable,  le  plus  criminel  de  la  France,  offre  à  un  fer 
étranger,  à  un  fer  qui  ne  s'est  teint  que  du  sang  français ,  les 
malheureuses  victimes  de  son  imprudence,  ou  plutôt  de  la  per- 
versité de  ses  conseils? 

Transportons-nous  dans  la  salle  du  conseil. 

Tout  ce  qui  s'y  passe  est  vraiment  alarmant.  Pour  dissii>er  une 
émeute  de  cinq  à  six  cents  hommes  qui,  luttant  depuis  long^ 
temps  contre  les  horreurs  du  besoin ,  ne  sont  plus  que  des  fan- 
tômes animés,  ne  met-on  pas  en  marche  une  armée  de  cinquante 
mille  hommes? 

Mais  pourquoi  placer  des  canons  sur  les  chemins ,  dans  tous 

les  châteaux,  dans  toutes  les  places,  dans  les  jardins?  est-ce 

-arrêter  l'effervescence  de  quelques  citoyens >  emportés 
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trop  loin  par  leur  zèle  et  [eur  patriotisme?  Croît-on  qu'il  faut 
pour  cela  tout  l'attirail  militaire ,  et  placer  une  armée  aux  portes 
de  Paris?  os  s'abuse  ;  un  mot  de  bonté  de  la'boudie  du  8ou\'e- 
rain,  plus  de  confiance  dans  les  représenians  de  la  nation ,  l'ex- 
polsion  de  ces  pandours  qui  donnent  de  l'ombrage  même  aux 
bons  dtoyens ,  fera  plus  que  les  àuquanie  mille  bcHnmes  qui 
sons  environnent. 

Quatre  objets  s'agirent  aujourd'hui  dans  le  conseil  :  qudques 
révélations  ai  ont  donné  la  certitude. 

i'  Faire  cesser  les  États-Généraux ,  et  pour  cda  enlever  les 
■tembres  à  minuit ,  les  faire  conduire  tons  diez  eux ,  en  don- 
nant ordre  aux  maîtres  de  poste  de  fournir  des  dievaux  à  l'offi- 
cier qui  les  accompagnera  ; 

3°  Vendre  la  Lorraine  à  l'empereur  (qui  la  paiera,  bi(»i  eii- 
Undu,  avec  les  six  millions  qu'on  lui  a  prêtés)  ; 

3°  Tenir  une  séance  royale  oii  le  roi  apportera  quatre  décla- 
rations: l'une  établissant  des  États-Provinciaux  et  desÉtals- 
.Généraux  de  trois  ans  en  trois  ans  ;  les  dépenses  des  ministres 
fixées  selon  le  taux  de  leurs  dépenses  actuelles ,  etc. 

La  seconde  déclaration  contiendra  la  suppression  de  la  gabdie 
.remplacée  par  l'impât  territorial. 

La  troisième,  un  emprunt  d'un  milliard  pour  payer  et  rem- 
boursa les  deUcs. 

4°  Une  déclaration  oui  dissout  au  moment  même  les  Ëtat^ 
Généraux. 

Si  ces  projets  doivent  être  réalisés,  ce  que  sans  doute  la  clair- 
voyance et  la  force  du  poiple  préviendront ,  on  peut  ccmjecturer 
.les  plus  horribles  calamités.] 

Voilà  ce  que  dit  le  Moniteur,  n*  17  ;  voici  ce  que  nous  ajouKus 
à  ces  renseignemens  : 

.  Le  r^iment  royal-^Uemand,  «.'avalei-ie.  commandé  par  le 
princedeLambesc, vint  camper,  lelî,  diinalejardin  delà  Muette. 
-Le  6,  U  reçut  l'ordre  d'envoyer  un  ilc^L-ichement  potfr  surveiller 
une  troupe  nombrenac  d'ouvriers,  qui  (^laitint  oa^upi's  à  i\en 
invaux  de  lemssenient  ù  MwftoKulre ,  et  parnû  Iwiw^  on  aper- 
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cevaftde  h  fenneiitatiao.OodimCy  en  effet,  qaBûtÉWkntÊÊ 
teîem  dirigés  ocmtre  Pârii,  et  qit'ili  devitaK  M^ 
■em  d'ffiie  fameiîê  de  cMem.  1^  8 1  i  y  e«C  IM  eipèM  d't^^ 
gevieot  ;  VtMomfemftm  teots  de  brMèr  te  lÉrrière;  I  ftifr  il^ 
peesié  f  et  Fan  wnétk  ïïèê  Mvrier  qsi  pivwt  Me  étpèêt  de  VM 

hoaiine  fut  remis  à  la  marécbaussée,  arraché  éôWBêÈHiÊÊflÊ 
te  pâiple  ^  et  perlé  éo  trioÉi^  M  Peiaîi^RofU^ 
Le  10,  on colporu  dans PMrie^  et Fod jeMi  seathi  forM ,  il 

Cette  petite  brecfare  est  oM  pièce  tef^Mrbntfc  |Év  rh^^ 
eènÉièoomeÉt  de  ta  réfeMrtièn  ^  MiKéeflkttnt  cHe  MdttttHMt 
pas  un  seul  mot  qui  ait  été  démenti  ;  ttM  tei  éerinADis  f#yttlMb 
eoMiiémeé  ee  rendeot  ganm  di  plus  gmÊà  MiiÉM.  Bébt  ])bo» 
bable,  au  reste,  qtf elte  élfcàsÉll  dit  Glfc» fciâi<Wy  Eé  trtg  di éll^ 
trah: 
^  Qfl(  iKnn  aMM  cpie  te  mi  tiêÉdri  Mè  MMe  ^fyyjAê  hAdI 

tendu  rétra<^Cef  ses  dédÉfatioM^et  qaltènMrtqo'êltel  MÉk 
êxédMéès  ;  il  ajoofcni  qo'3  f<A  aréc  pbis?^  te  ténâotidéêÊL  Idëte 
noblesse  aux  autres  parties  des  ÉtafS^CéiiëraoY...  Lé  HA  ei^dod^ 
Itéra  <}»e  pour  donner  le  tempéraiix  dépitléi  ^tfi  oftf  de#  iiaÉdats 
impératifs ,  d'aller  les  faire  changer,  il  prorogé  VM  ÈàU^QêÊd 
IMX  à  nh  mois.*.; 

>  JT espère ,  disait  un  homme  assez  facile  à  reconnatmf  M  lii 
deèe  propos^  /'mpèr^  ^e  àtm  peu  dej&itrg  notÊ$  ckÊM^êât  ce 
eeqUin  ie  Netktr ,  et  fue  tmis  iiêué  dUûfrumtoim  éé  eéspàStàêHL 

»  Vous  avez  dû  être  étonné  d'apprendfe  tjfit  tes  ménAMvdb 
te  diaforiié  (la  nobtesse) ,  après  atoir  annoncé  nH  ttifàge  ^ans 
leurs  baifliig^  req>eclifs ,  n*ont  pourtant  pd(M  q^tticié  yë^SKkâ. 
teleitlHIII^Krofteèlpèrié,  àdfesiéàM.ledMdirLiKcem- 
.bi^yfl^ihito  mmétÈ^.ientpM^mtriikPilim, 

di  iWii^v  wt  '9m  ê&^UputGt;  U  ié  pàtstrà  Henéâi  M  itifiiêktfm  fdi 
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tidump  monte,  tontes  les  nuits,  au  pont  de  Sèvres  et  de  Saint- 
Cloud  ?  Vous  savez  qa'tl  y  a  huit  canons  à  Sèn'es ,  et  que  les  pa» 
sans  Y  sont  reçus  la  nuit  comme  dans  un  camp  ennemi....  Avant-  ■ 
fàtr  ,  il  y  avait  une  noce  dans  une  ^inguette  de  Vauglrard  ; 
aussi  l'année  de  Sèvres  passa  h  nuit  dans  des  alarmes  contî^ 
tariles...  t 

=~RépmitdeM...àt<mami...tjaibitparthd»i3imimehnt- 
chnre. 

>  Les  aristocrates ,  dans  l'ivresse  de  leur  joie ,  n'ont  pa  se  om- 
tènir.;  ils  ont  répandit  que  le  roi  avait  dit  expressément  dt  nepoM 
/itolgtier...  Qae  dam  peu  tout  serait  /(ni.  Les  {rens  sensés  n'oseiA 
croire  à  b  vérité  du  propos;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est 
qu'un  des  jours  de  b  semaine  passée ,  on  est  parvenu ,  à  force 
de  Tins  et  de  liqoenr ,  à  mettre  l'aU»  de  Vcrmond  (  lé  lecteur  de 
ta  Mue  )  e<i  galtë  ;  en  cet  ctat ,  od  a  parlé  des  affaires  du  jour  : 
6à  hti  a  demandé  quelles  pouvaient  èire  les  vues  du  ministère,  i 
Ce  n'est  rien ,  a-t-il  répondu,  ce  n'est  rien  :  on  n'a  d'autre  des- 
Min  que  de  dissoudre  les  Etats-Génératm ,  et  de  demander  de 
nouvelles  élections.  >  Vous  voyeE  que  le  billet  adressé  ï  H.  lê 
duc  de  Luxembourg  se  rapporte  parfiiitement  avec  les  propos  de 
Tabbé  de  Vennond... On  n'attendait  que  les  troupes,  qui  doivent 
^Ire  toutes  arrivées  pour  le  12  :  autre  concordance  avec  le  bruh 
d'une  séance  royale.  Ces  troupes,  suivant  l'état  levé  au  bureau 
de  la  guerre ,  montent  h  20,400  bommes ,  ifon  comprises  les 
troupes  qui  sont  ordinairement  à  Paris  et  Jk  Versailles... 

1  Depuis  long-temps ,  il  est  question  d'armer  li^^urgeoîsie  de 
Paris  :  le  moment  est  plus  pressant  que  jamais ,  et  je  m'éionnc 
de  l'insDUciance  de  nos  halnians.  Seront-ils  miem  défendus  pat 
des  étrangers  que  par  eux-m^mcs?  N'oni-lls  pas  pne  propriété , 
Mie  femme ,  des  enfans ,  des  parens  h  conserver?  £fa  bien  l  tOiit 
oria  ne  lait  aucune  impression  sur  leur  esprit.  IfdB  feriuerot», 
di«tat-ilft ,  nos  botrtiquet  ;  uNÛs  tes  porUà  de  h  prfèiM  de  r  Mibayfe 
éllMiTtferfflées;eitm  en  a  retira  les  prisMiien.  PirisientrllBr 
Arai-Je,  sortes  de  im  speetidet,  M  de  Totrv  létfairgierllidh 
MnSkdD  mb  pwflc  Mit  tnt  fWM^M  IoMhiMMI  mnm 
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VOUS  des  soldats  étrangers.  Assemblez-vous  ;  formez*vous  en  com- 
pagnies ,  et  défendez  vos  biens  et  vos  parens. 

^•...  Prenez  courage,  vous  et  vos  co-députés.  Personne  n'o- 
sera attenter  à  votre  liberté;  et  quiconque  l'osera,  la  main  dn 
peuple  s'appesantira  aussitôt  sur  lui...  Qu'ils  tremblent  ! 

c  P.  S.  Il  n'est  pas  que  vous  n'ayez  appris  les  propos  ind^oens 
tenus  h  l'Œil  de  Bœuf^  par  M.  le  duc  de  b  Trémouille  çt  M.  le 
prince  de  Hénin ,  contre  les  députés  et  représentans  de  la  nation 
et  les  comités  secrets  de  M.  le  comte  de  Fbbaut  au  Louvre.  > 

Ces  lettres  suffisent  pour  donner  une  idés  de^  tous  les  prcq[K)6 
sur  lesquels  se  formait  la  certitude  d'ime  conspiration  de  la  cour. 
Personne  d'ailleurs,  sauf  le  petit  nombre  des  intéressés,  ne  l'a 
mise  en  doute. 

Le  soir  du  même  jour  où  ces  brochures  furent  colportées  tlans 
Paris,  une  compagnie  d'artilleurs  du  régiment  de  Toul,  caserne 
aux  Invalides,  vint  fraterniser  au  Palais-Royal  avec  les  jeunes 
gens  et  les  gardes  françaises ,  et  porter  des  toasts  à  la  nation.  La 
tiourgeoisie  improvisa  un  souper  aux  Champs-Elysées ,  auqud 
vinrent  prendre  part,  sous  les  yeux  d'une  foule  inounense,  des  ca- 
Donniers ,  des  grenadiers,  des  dragons,  des  gardes-françaises,  des 
cavaliers  de  Royal-Cravatte.  A  huit  heures,  ils  retournèrent  dans 
leurs  casernes  sous  la  conduite  de  leurs  sous-officiers.  Il  était  évi- 
dent, dit  YAmtdaBoi ,  que  si  on  leur  laissait  le  temps,  les  Parisiens 
devaient  débaucher  toute  l'armée  et  mettre  le  camp  en  déroute. 
Cette  réflexion  hâta,  en  effet,  l'exécution  du  plan  que  la  cour  médi- 
tait depuis  long-temps;  car  tout  le  monde  la  faisait. 
.  Lelendemain,  11  juillet,  M.  Montmorin  porta  a  M.  Necker 
une  letti*e  qui  lui  annonçait  qu'il  n'était  plus  ministre,  et  l'invitait 
en  même  temps  à  s'éloigner  tout  de  suite  de  Paris ,  et  à  sortir  de 
France.  En  effet,  il  monta  aussitôt  ai  voiture,  sans  même  en 
avoir  averti  madame  de  Staël ,  et  gagna  la  frontière  de  Flandre. 
Le  changement  du  ministère  était  à  peu  près  général.  MM.  de  la 
Luxeroe ,  de  Saint-Priest,  de  MonUnorin,  reçurent  aussi  l'ordre 
de  quitter  la  cour.  M.  deBreteuil  était  nommé  président  des 
finances  ;  M.  de  la  Golaiûhe  contrôleur-général  ;  M.  le.  vmréchal 
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de  Broglie,  ministre  de  la  g>i>:ri-e  (1)  ;  M.  de  la  Porte,  inteadant 
de  la  guerre ,  et  M.  Foulon ,  intendant  de  la  marine.  C'était  une 
F&tctioD  complète.  Il  semblait  qu'on  eAt  choisi  à  jdaisir  les  n<Hn6 
les  plus  odieux  au  peuple. 

On  avait  voulu  que  le  renvoi  de  M.  Necka*  et  de  ses  collè{;w> 
fjkt  une  cbose  secrète  aussi  long-temps  que  possible.  Le  soir  du  11, 
Versailles  n'en  savait  encore  rien  :  à  plus  forte  raison ,  cette 
nouvelle  était  inconnue  h  Paris.  Aussi  les  troubles  dont  nous  al- 
lons parler,  en  étaient  aussi  complètement  indépendans  que  ceux 
qui  avaient  eu  lieu  le  mercredi  précédent.  II  faut  se  rappeler  que 
c'était  un  samedi  soir;  une  foule  considérable  s' était  répandue 
dans  les  guinguettes  établies  aux  barrières  de  Paris.  Sur  les  neuf 
heures  du  soir, elle  s'empara  des  barrières  de  la  chaussée  d'Aotin 
et  les  livra  aux  Banunes.  Pendant  qu'on  renversait  et  brisait  les 
poteaux  et  les  loges  des  commis,  qu'on  déchirait  les  rc^stres, 
les  gardes-A-ançaises ,  env-oyés  pour  repousser  les  assaillans ,  rea- 

(1)  <<  J'allai  le  troQTer  i  Vers«illes,  dit  BeienTil  daus  an  Mimoirtt, 
et  dans  une  première  conHrence  que  nom  eftmet  ensemble,  cAei  H,  de 
Pnjïégur...  le  maréchal  prenant  \t  ton  d'nn  général  d'année ,  dispoult 
de  tout  comme  *'il  eût  été  en  race  de  l'ennemi.  Je  Inl  représentai  que  la 
potltioD  était  bien  dltrérente,  qu'il  n'ébdt  point  question  d'atteindre  le 
bat  qu'on  se  proposait  k  coups  de  hiall,  qu'il  fallait  prendre  ^rde  de 
pousser  les  choses  aux  dernières  eitrémitéi  avec  des  esprits  tellement 
écfasarrés,  qu'ils  ne  connsissalent  plus  de  frein... -le  maréchal  reçnt  nd 
mes  représeulations...  J'insistai,  il  ic  fftcba... 

•  Le  maréclial  de  Broglie  axait  fait  du  château  de  VersaiUea  nn  camp, 
n  avait  mis  un  réfn ment  daus  l'orangerie  ;  il  affichait  des  appréhensions 
pooT  la  personne  du  roi, .pour  la  fantille  royale,  aussi  déplacées  que 
dangereuses.  Il  en  fallait  certainement  «Toir,  nais  n'y  pas  mettre  tant 
de  jactance.  Son  antichambre  était  remplie  d'ordonnances  de  tous  les 
régimens  et  d'aides  de  camp  tout  prêts  k  monter  k  dieral.  Oa  ^  vojatt 
des  bureaux  et  des  commis  occupés  i. écrire;  <hi  liannait  nnelisted'of- 
flcicrs  généraux  employés;  on  faisait  nn  ordre  de  batalUe.  De  pareilles 
démoDstra lions  ne  pouTaienl  qu'accroître  l'inquiétude  de  TsaMOlblée 
nationale. 

•  H.  le  comte  d'Artois...  continuait  i  se  croire  chef  départi,  parceqne 
tous  les  nobles  tenant  i  la  nMoarehie  cl  «a  nil ,  T««imt  tMT  à  lamr 
ramtenlr  de  la  pMllioB  UdMue.  «4  M  inmniMt  Vva»  U  Paptr*.'  D 
on  faisait  toujours  mettre  un  i  table  à  chacnn  de  sm  dffia  dàiiia  M- 
chesse  de  Polignac  où  il  dînait  tous  te*  foort.  Il  h  traltift  btin  qn'aas; 

.11  les  voyait  le  rnsHn  en  pardcnlier,  omum  «11  ail  «i  ck.«mx  dp  H*^ 
tiuns,  et  qu'il  en  eût  attendu  des  aecoonrMi  d'kMÛMsetd'affiBt.a 
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f&NM fiÙqbiBes spectateurs  du  tnnnilte  [AàA  ékîUA^  cMétUti 
^.  sis  ël  SI),  lé  même  soir,  les  soldats  à  rordinaire  âMMÊt 
et  filment  au  Palais-tloyal»  et  criaient  vive  le  Tien! 

SÉA!(CB  BU  SAMEDI  il   HTHAST. 

[Apr%8  la  lecture  du  procès-verbal»  les  députés  des  àùiàu&igUà 
4è  Bordeaux  demandent  qu'il  soit  fait  lecture  àe  l'adressé  dé  lèiir 
Ville.  Cette  demande  leur  est  accordée. 

On  Vd  aussi  cdes  des  villes  de  Mirecourt  »  Poitiers ,  CKUofii^ 
snr-éàAfè?»  le  Croisic»  Josselin,  et  un  arrêté  de  la  noUéMè  ai 
lionta^is  qùiy  en  approuvant  la  conduite  de  soil  dëiptaté»  htf 
donné  dés  poàvoirs  dtîmités. 

M.  le  prisiiUiU.  ÎA  dépatation  cpie  vous  avez  envoyée  tèiil  le 
roi  pour  lui  pr^âéùter  votre  adresse ,  a  été  httrùdoitié  tdet  i  hdR 
Béurèiét  déîtiîe  dd  soir.  M.  de  CrcrfllOn^toililefTë  à  fkit  iBtMi 
iétàârém  ;  Û  Fa Inéàveccétte nobtésseétcecté  fefinefé^  iàià 
hii  eonnaissez. 

he  mi  a  irit  doÉatr  par  s»  gMfdo  ika  scoawx  la  r^ponae  siair 

€  Peraoïne  A'ignore  ks  désordres,  et  fes  scènes  scaBdakâses 
qui  Sésoiilt|Msééâf»eC  lé éMt renOQvelëeâ  k  Paris  6iàV«K 
•ailfes,  soua  mes  yeux  et  sous  ôenx  dea  États-Cénéraux  ;  il  étt 
nécessaire  que  je  lasse  usi^  des  moyens  qui  sont  en  ma  poi» 
àince»  pour  remettre  et  maintenir  Tordre  dans  la  Capitale  et  dans 
lit  eaivirooÉ.  C'est  n  de  iMs  pri*ciptqx  defoira  de  veiller  à  ik 
éflreté  pubCcfue:  ce  sont  èes  motifs  ^i  m'ont  ébgâ^à  fidre  fil 
ta«enbkninit  de  troupes  ausowr  de  Paris.  Vous  pouveiasswir 
f àèsemblée  à^  ÉtàtiOéiiérairx  qtf'élle^  lié  sont  désthféés  cfflA 
fariner,  ou  pkrtôt  à  prévenir  de  nouveaux  désordres,  4  mai»- 
tenirlebon  ordre  et  l'exercice  des  lois ,  à  assurer  et  pieii^ 
■éme  t&  liberté  qui  doit  r^p:ier  dans  vos  délibérations;  toute  et- 
^èeéêefdnitrainteM€eAètrèbamite^d^  Mrteafi- 

pré6eâfiioD  dfe  tumulte  et  deidolence  doit  en  être  écartée.  Éif^ 
aniiit  <pe  despetti  mal  wrtemioMiés  ipi  pnssemégartr  meape» 
^  A£tf  r«rvMd»  ibMIft  d«»A^^ 


fa  ctÉstammënt  cherché  à  Mtt  tont  ce  qui  pouvait  tendre  S  km 
hotihdttj  et  j'ai  toujours  lieu  d*étre  asftiré  dé  leiKf  amour  èl  âé 

m 

i  Si  pourtam  la  présence  nécessaire  des  trotfpe^  dans  léS  êJI- 
virons  de  Paris  causait  encore  de  l'ombrage,  je  me  portèfàU, 
Mr  la  deniWIde  ded  Étalt^^énéraux,  à  left  tfsttsfëref  à  NoyM  on 
I  S(nssQBri|  y  et  aloirs  |é  Éiè  refMinus  nKdMnéoie  a  CowplegMl  « 
pmir  maintenir  la  oottÉBronicaticMi  ipù  doit  aroir  Een  entr«  fUlt 
ieniblée  et  Éuoi.  » 

CMMe  féfMittse)  lom  d'être  ajqilattdie ,  excite  dés  mùrmûrM'. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  Tattagifer  et  M  eritiij|ÙiB#, 
MHtpieM.  le  eomtedeCHRoii  demandé  là  pafote. 

Mi  le  cùMtè  dé  CrilUm.  Moâ*  atomr  f^HMBê  Pélo%dédMk 
deê  trMpes  ;  notas  dcftons  san^  donte  pouf  rsfvenir  prévoir  tniè 
pÊtttSÊë  ciféoiièlfnieey  et  en  faire  Fobjet  d'âne  fol  ;  mâi^  dev^âM* 
nous  persister  dans  la  demande  que  nous  avons  faitef 

Le  roi  nous  a  donné  sa  parole  qifH  n'a  fiadt  avancer  des  trDi4>e8 
éfiit  p&tit  la  sArefé  de  Sa  fâei'suuné  et  de  b  capicsde,  <jttê  ion 
MeÉrtion  n'e^  p«s  de  gêner  lés  snflra^  dé  l'assemblée  nâtll- 

Nous  devons  en  croire  la  promesse  de  sa  majesté.  Là  piitA 
d'iM  roi  hoMMte  homme  èlt  itne  barrière  inSunlkAfalblé.  Elle 
dott  diisiper  nei^ craintes  ei  nôsilamieSy  lé  éktÈffsit  qtiè  flAvb 
efftydffs  eMrevdif  ^Téloijptc  de  fions. 

.  Je  le  répète ^nc,  Messienrs,  restons  anprés  dtf  roi  :  dlMfe 
M  (flfënL  fu!  demandant  réiôignément  des  troupes  noitt  tviMi 
éàSê  à  notre  dévoh-  ;  et  qn'èn  resunC  ànp^  dé  sa  péf- 
Mttne,  Mttii  A'avùns  fsât  qne  céder  à  notre  amour  et  à  iét 
vertus. 

È.  it  àtmié  de  mttabeau.  Aè^eurâ,  sans  doute  la'  pai^dn 
rôi  M  digne  dé  la  phsgrAnde  Confiance;  nous  en  dèvOni  UHk 
f  br  boMé  oonnlie  dà  inoMi^é ,  nofis  pottvofl^ 
§sétv«fM;  mitt,  ffiMfeorf ,  bp^ 
^préft  ékm  êtt6  y  n^ért  pour  moins  un  msiifén  ^muit  9ê  m 
coiiduited'Wi  niiniMïé  qÉi  ità  Mme  ÛttÈitfféilSn  kraljpHk 
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Nous  savons  tous,  qu'avec  .plus  de  réserve  *  nous  auriens 
évité  de  grands  désordres.  Nous  savons  tous  que  la  confiance 
habituelle  des  Français  pour  leur  roi ,  est  moins  une  vertu  qu'un 
vice  9  si ,  surtout ,  elle  s'étend'  dans  les  parties  de  Fadminis- 
tration. 

Qtfi  de  nous  ignore  en  effet  que  c'est  notre  aveo^e  et  mobile 
Inconsidération  qui  nous  a  conduite  de  siècle  en  siècle  >  el  de 
iisuites  en  fautes,  à  la  crise  qui  nous  afflige  aujourd'hui ,  et  qui 
doit  enfin  dessiller  nos  yeux,  si  nous  n'avons  pas  résolu  d'être 
jusqu'à  la  consonunation  des  temps ,  des  énfans  toujours  mutins 
et  toujours  esclaves. 

La  réponse  du  roi  est  un  véritable  refus;  le  ministère  ne  Fare- 
gardée  que  comme  une  simple  formule  de  rassurance  et  de  bonté  ; 
il  a  l'air  de  penser  que  nous  avons  fiait  notre  demande  sans  atta* 
cher  à  son  succès  un  grand  intérêt ,  et  seulement  pour  péarattre 
l'avoir  faite. 

Il  faut  détromper  le  ministère. 

Sans  doute ,  mon  avis  n'est  pas  de  manquer  à  la  confiance  et 
au  respect  qu'on  doit  aux  vertus  du  roi,  mais  mon  avis  n'est  pas 
non  plus  que  nous  soyons  inconséquens,  timides ,  incertains  dans 
notre  marche. 

Certes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  la  translation  qu'on 
nous  propose;  car  enfin,  même  d'après  la  réponse  du  roi,  nous 
n'irons,  soit  à  Noyon,  soit  à  Soissons,  que  si  nous  le  demandons; 
et  nous  ne  l'avons  pas  demandé ,  et  nous  ne  le  demanderons  pas, 
parce  que  probablement  nous  ne  désirerons  jamais  de  nous  pla- 
cer entre  deux  ou  trois  corps  de  troupes:  celles  qui  investissent 
Paris,  et*cdles  que  pourraient,  d'un  momait  à  l'autre,  laisser 
la  Flandre  et  l'Alsace. 

Nous  avons  demandé  la  retraite  des  troupes,  voilà  l'objet  de 
notre  adresse.  Nous  n'avons  pas  demandé  à  fuir  les  troupes , 
niais  seulement  que  les  troupes  s'éloignassent  de  la  capitale.  Et 
ce  n'est  pas  pour  nous  que.  nous  avons  fait  eette  demande  ;•  ce 
n'est  certainement  pas  le  sentiment  de  la  peur  qui  nous  conduit: 
on  le  sait  bien.»  c'est  celui  de  l'intérêt  général. 
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Or,  ia  présence  des  troupes  contrarie  Tordre  et  la  paix  pu- 
blique, et  peut  occasionner  le&  plus  grands  malheurs.  Ces  mal- 
heurs, notre  transbtion  ne  les  éloignerait  pas ,  elle  les  aggrave- 
rait au  contraire. 

Il  iaut  donc  amener  la  paix ,  en  dépit  des  amis  des  troubles  ; 
il  faut  être  conséquent  avec  nous-mêmes ,  et  pour  cela  nous  n'a- 
vons qu'une  conduite  à  tenir ,  c'est  d'insister  sans  relâche  sur  le 
ronvoi  des  troupes,  seul  moyen  infaillible  de  l'obtenir. 

Personne  ne  se  lève  pour  appuyer  l'opinion  de  H.  de  Mira- 
beau. 

M.  le  président  observe  qu'il  faut  prendre  une  délibération. 

Jf.  l'évêque  de  Chartres.  La  lettre  du  roi  mérite  d'être  méditée; 
il  convient  donc  d'en  faire  faire  la  distribution  dans  les  bureaux  ; 
demain  on  en  délibérera. 

Cette  opinion  n'a  pas  de  suite  ;  et  la  discussion  tombe  d'elle- 
même. 

M.  le  marquis  de  La  Faijetie.  Quoique  mes  pouvoirs  m'ôtent  la 
fiaculté  de  voter  encore  parmi  vous,  je  crois  cepenSdant  devoir 
vous  offrir  le  tribut  de  mes  pensées. 

On  vous  a  déjà  présenté  un  projet  de  travail  sur  laconstitijbon. 
Ce  plan ,  si  justement  applaudi ,  présente  la  nécessité  d'/me  dé- 
daration  de  droits,  comme  le  premier  objet  de  votre  attention. 

En  effet  soit  que  vous  offriez  sur-le-champ  à  la  nation  celte 
énonciation  de  vérités  incontestables ,  sojt  que  vous  pensiez  que 
ce  premier  chapitre  de  votre  grand  ouvrage  ne  doive  pas  en  être 
isolé,  il  est  constant  que  vos  idées  doivent  d'abord  se  fixer  sur 
une  déclaration  qui  renferme  les  premiers  principes  de  toute 
constitution,  les  premiers  élemens  de  tq^te  législation.  Quelque 
simples,  quelque  commises  même  que  soient  ces  principes,  il  sera 
souvent  utile  d'y  ibpporter  les  discussions  de  l'assembléel 

M.  de  la  Fayette  présente  ensuite  deux  objets  d'utilité  d'une 
déclaration  de  droits. 

Le  premier  est  de  mppeler  les  sentimens  que  la  nature  a  gra- 
vés dans  le  cœur  de  chaciue  individu  ;  d'en  faciliter  le  dévdoppe- 
ment,  qui  est  d'autant  plus  mtéressaiit  que,  pour  qu'une  nation 
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augppM^^r  Qwffit qu'elle  la  coaasûsae;  HqfUif  pçvr Vi'flfe 
ai^  Ubre ,  0  SU0U  qu'eiki  le  veuillf^ 

Le  second  olyet  d'utilité  est  d'e^Hrimer  cff  «àitâi  ^yrnyi|n 
d*oii  doWant  découler  toutes  les  institutions ,  et  di^WMTf  4w  Iv 
trgTJUxd^s  représeatans  de  h  nation,  iju»  gwde 6i)M fid (es 
rgiQ^  toujours  i  la  source  du  dnMt  naturel  01,  wcia). 

11  confjdàre  cette  dédaratpoii  opmane  devant  s'airter  49  IMk* 
ment  oà  le  ^vemenaïf  prepd  1191e  loodification  (SfMim  91  (M» 
terpiinée,  t^e  qu'est  en  France  la  monarcliie ;  elrenYPfMHà  im 
autre  ordre  de  tra>'ail ,  d*après  le  plan  proposé ,  Toiiganisatiof  ^ 
corps  l^^pslaiif  •  la  sanction  royale  qui  en  feit  partie^  elp?»  ftc^  fl 
a  cru  de\'oir  daigner  d'avapi^  le  priiicipe  fie  to  di?isiflii  d^ 
voirs.  Ensuite  jl  a  ajcgité  : 

Le  mérite  d'une  déclaration  des  droits  cansieiedaai  la 

h  pnéqsjoff  ;  die  doit  dire  ce  qve  font  le  Biopde  fiitk,  €^ 
le  monde  sent.  C'est  cette  idée,  Messieurs,  qui  seule  a  pu  A'ilH 
gff^  ^  tracer  ime  esquisse  que  j'ai  Tbonneiir  de  vous  {wéeeiiifr. 
Jle  fttis  bien  loiR  de  deioatHhir  qu'on  l'adopte  ;  je  demanda  aa»? 
kmentque  l'assemblée  en  fasse  fiûre  des  copies  pour  être  disifi* 
buiÈB^daiis  les  difSérens  bureau:^  ;  ce  preaûer  essai  de  ma  part 
enijagera  d'autres  fneinbres  à  présenter  d'autres  prajfsts  qui  remr 
plirpnt  mieux  les  vœux  de  rassemble,  et  que  je  m'emprosaeiai 
d^  préfcrqrau  mien.t 

Qn  j^^qdit  vivement.  * 

M.  le  marquis  de  b  Fayette  fait  lecture  du  projet  qui  suit  : 
c  La  nature  a  fait  les  hommes  libres  et  ^ux  ;  les  distinctions 
nécessaires  à  l'ordre  social  ne  sont  fondées  que  sur  Futilité  gé- 
nérale. • 

>  Tout  bomme  naît  avec  des  droits  inaliém|l|)es  et  imprescrip- 
tibles; telles  sont  la  liberté  de  toutes  ses  opinipus,  le  spin  ^e  gpn 
honneur  et  de  sa  vie;  le  droit  de  propriété,  la  disposition  enti^ 
de  sa  personne ,  de  son  industrie,  de  toutes  ses  facultés;  ^  cp9i- 
munication  de  ses  pensées  par  tous  les  moyens  ppsMbl^i  J9  i^ 
cherche  du  bîien  être,  et  )f  rési$tauce  4  l'oppref^pp. 


^y^K^rçî^  ^  àfo}^  imturds  o>  ^e  Jwriuef^  9119  çd|$|  gui  iqf 
amreiit  la  jouissance  aux  autres  membr^  ^  b  |Açi^^ 

^Jf pi  hoiMne  n0  ^i  éu^  smipiu^  qi»'^  di»  1qî#  fiposeni^jrar  |ui 
m  H^  fùff^ésenmff  antérieuremiept  propiiii^giiée»  et  l^lCTWmt 

f  )^  principe  de  toute  wiveraineté  J^^e  4^  b  ifSLtipf^f 
I  Nul  corps»  nul  individu  w  peut  jatvoir  un^  fUftoiTté  ^  9'fp 
émane  expressément. 

I  TiHif  gouver^eiiient  ^  pour  ufiif|ue  but  )e  M^  ppwpup.  Cet 
ipHérét  paujye  que  les  po^yQil!»^é6F»tetif,  ct^ii if  tf  jjyWçîjitrf  ,<MWfft 
4îiitii^  et  d^kf  et  que  1^  ofV^iii«9U9ii  ^!fW9r#  )$  J^pi^^ 
tion  libre  des  citoyens,  )jl  rfisppnfal^té  à^  J9i(f^  ft  Tw^jM^ 
tialiiédjes  iuf^*^ 

»  Les  lois  doivent  être  claires»  précises»  uhifiywifli  pgof  Ipp 
lesdfoyj^. 

»  1^  )Bi))6ifdies  dpiy^t  être  librenept  congewtb  p,  pfx^pqir^Qiir 
neilement  répartis. 

#  Jg(i»nme  rintirodiKiiim  dei  al^s ,  ^t  b  d^ 
qni  se  succèdent,  n^jwiitwiH  |||  niviiioa  4e  tout  (iwbligtgmeiKt 
^lunaio,  il  doit  éire  possible  à  b  natjoq»  d'avoir»  d^ns  certains 
ç^,  une  a^vocation  extraordinaire  de  d^[N|tés^  dont  le  9cul 
^tjjiet  #oit  d'examiner  e^  de  corriger  |  s'il  esy  nécessaire^  to  vios^ 
de  la  constitution.  9 

M.  U  comte  de  IMli/'TokmUU*  Messiel^^,  î'djjpifi^  la  motion 
qui  vous  est  présentée»  i  qpdques  li{pies  pn^,  sny^qpti))les  49 
quelques  discussions.  Tous  ces  principes  sont  sacrés;  les  idées 
sont  grandes  et  majesteuses  »  et  l'auteur  de  la  motion  parle  de  la 
liberté  comme  il  l'a  su  défendre.  * 

Ici  des  applaudissemens  universels  interrompei)|  l'Ai^U^* 

iififi»  que  le  calipe  e^  rétabli  »  il  continue  aii^i  : 

ÇfÊfbi  motion  doit  être  l'dbjet  de  notre  travMJL 

Cependant»  plus  k  fond  de  celte  déckratipn  401»  ptnH 
duisant ,  plus  nous  devons  être  en  garde  contre  la  forme  que 
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je  ne  peux  mé  défendre,  et  que  je  dépose  mes  alarmes  dans  le 
sein  de  votre  patriotisme. 

D*abord,  n'oublions  jamais  la  différence  énorme  d'un  peuple 
naissant  qui  s'annonce  à  FuniverSy  d*im  peuple  qui»  la^  du  joiag 
qui  l'écrase ,  le  secoue ,  et  brise  ses  fers  ;  ou  d'un  peuple  anden, 
immense ,  qui  depuis  quatorze  cents  a*&s  obéit  à  un  prince  qu*fl  a 

* 

cbéri  quand  il  était  réglé  parla  yertu,  et  qu'il  idolâtrera  quand  fl 
sera  dirigé  par  les  mœurs. 

Il  est  affreux  de  le  dire,  plus  affreux  de  le  penser,  la  calom- 
nie nous  assi^  ;  dfe  recueille  nos  discours  pour  les  empoisonner: 
et  quelle  occasion  funeste  ne  lui  offririons-nous  pas ,  si  nous  ne 
nous  étendions  que  sur  le  droit  de  la  nature  ! 

n  se  ferait  bientôt  une  interprétation  maligne  de  nos  pensées, 
de  ÈM  sentimensf 

Que  serait-ce,  si  quelques  esprits  pervers  qui  ne  compren- 
draient pas  nos  principes,  s'abandonnaient  à  des  désordres  d<Hit 
nous  gémirions  nous-mêmes  ! 

n  fout  aller  plus  loin  :  le  peuple  souffre ,  et  il  nous  demande 
plus  de  secours  que  de  définitions  arbitraires. 

Hàtons-nous  de  joindre  à  cette  déclaration  des  droits  les  prin- 
cipes de  la  constitution  ;  et  alors ,  Messieurs ,  quels  puissans  mo- 
tifs n'avons-nous  pas  de  doubler  nos  efforts  pour  soulager  la  pé- 
nurie du  trésor  public  et  l'indigence  des  créanciers  de  l'Etat. 

Adoptons  pour  l'avenir  cette  motion  ;  faisons-en  nos  principes, 
nos  sentimens  ;  mais  qu'elle  ne  nous  arrête  pas  à  ce  seul  but. 

Que  la  déclaration  de  nos  droits  soit  la  déclaration  de  tous, 
que  le  sujet ,  que^  monarque,  y  trouvent  également  les  leurs; 
que  ce  soit  un  engagement ,  un  pacte  social  qui  b'e ,  qui  engage 
toutes  les  parties. 

Je  rends  à  b  motion  de  M.  de  la  Fayette  tous  les  homnàj^és 
qu'elle  mérite  ;  mais  je  demande  qu'il  ne  soit  rien  délibéré  ser 
oettç  motion  que  par  le  même  acte  qui  consentira  à  la  consti- 
tution. 

^  la  fin  de  ce  discours ,  les  applaudissemens  recommencent 
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dans  toutes  les  parties  de  la  salle ,  et  ils  sont  long-temps.  piH>^ 
longés.  ;    !•  ) 

L'opinion  de  M.  Lally-Toleudal  prévaut;  l'assemblée  ne  jngè 
pas  à  propos  de  délibérer  encore  sur  eet  objet, 

La  séance  est  levée.]  i* 


PariSé  —  Dimanche  12  juillet  (1). 


I 


La  nouvelle  du  changement  de  ministère  ne  fut  connue  à  Pans 
que  vers  les  neuf  heures  du  matin.  Oh  remarquait  un  mouvemenjt 


<  I 


extraordinaire  de  troupes;  on  voyait  passer  dans  la  ville,  des  ca- 
valiers,  des  fantassins  et  jusqu'à  de  Tarflllerie.  On  lisait  au  cdjn 
des  mes ,  d'énon^  affiches ,  où  de  par  le  roi  on  invitait  les  Pairi- 
siens  à. rester  chez  eux ,  à  ne  point  se  rassembler,  et  dans  lesi- 
quelles  on  prévenait  la  population  qu'elle  n'eût  point  à  s'efl^yer 
de  la  pr&ence  des  corps  armés  réunis  par  mesure  de  prédûimA 
contre  les  brigands.  ''    ^ 

Cependant,  vers  midi,  la  nouvelle  n'était  pas  encore. devenue 
publique.  Le  Palais-Royal  était  plein  de  monde ,  on  s'interrogeait 
sur  ce  grand  mouvement  militaire,  sur  ce  singulier  placard. 
Enfin  un  jeune  homme  cria  la  fatale  nouvelle.  Les  premiers  qui 
l'entendirent,  refusèrent  de  la  croire  et  se  jetèrent  sur  le  malheu- 
reux orateur;  on  allait  le  précipiter  dans  un  des  bassins,  lors- 
qu'un député  du  Tiers,  qui  se  fit  connaître ,  vint  l'arracher  à  ces 
furieux,  en  confirmant  tout  ce  qu'il  avait  dit.  La  nouvelle  vola  en  un 
instant  d'une  extrémité  du  jardin  à  l'autre.  En  ce  moment,  il  était 
midi  et  le  canon  du  palais  vint  à  tonner.  Je  ne  puis  rendre,  dit  l'Ami 
du  roi ,  le  sombre  sentiment  de  terreur  dont  ce  bruit  pénétra  toutes 
les  âmes.  A  cet  instant,  Camille  Desmoulim  monte  sur  une  table, 
crie  aiLv  amties^  tire  l'épée,  montre  un  pistolet,  arra< 
feuille  d'arbre  et  se  la  met  pour  cocarde  au  chapeau^i^H^Ini  v.'s . 

répond  par  d'affreux  hurlemens.  Plusieurs  milliers  d'hoi 


(1)  Nous  nous  serions  épargné  beaucoup  de  trarai!  en  noua  bornant      *§ 
à  donner  la  narration  des  trois  journées  qui  vont  suivre,  d*après  le  Mo* 
niteur.  Mais  le  compte  rendu  dece  joarnal  n'est  pas  stfolement  ineom- 
plet,  il  a  encore  le  défaut  de  confoudfe  les  éfëneoMBS.  H  mms'a  paru 
possible  d'abréger,  et  d*étre  cependant  plus  euidAn  ' 
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cupèrent-taiceilile  réservée.  Avant  d*élre  rétiuis  ea  nombre  «iif> 
fisant  pour  dâibà'er,  ils  furent  obligés,  par  les  cris  et  les  nvena* 
ces  de  la  foule  qui  remplissait  la  salie ,  et  qui  s'âevaient  de  la 
place  même  de  FHôtel-de-Yilie ,  de  bire  ouvrir  les  magasin^  d'ar- 
mes qui  se  trouvaient  dans  la  maison  commune.  Sur  les  one 
heures  du  soir,  se  trouvant  en  nombre  suffisant ,  après  de  lo^gi 
débats,  ils  arrêtent  ce  qui  «suit  :  «  Sur  les  demandes  pressantes 
de  nombre  de  citoyens  armés  qui  se  sont  rendue  i  FH^keMe- 
ville,  pour  tâcher  de  prévenir  le  tumulte ,  les  électeurs  ont  arrêté 
que  les  districts  seront  sur-le-champ  convoqués,  et  que  les  lec- 
teurs seront  envoyés  aux  postes  des  citoyens  armés ,  pour  les 
prier  de  superoéder,  au  nom  de  la  patrie ,  à  toute  çspèce  d*at- 

9 

troupement  et  de  voies  de  fait.  > 

Ensuite  tes  électeurs  confirmèrent  par  acclamation  la  nomina- 
tion du  prévôt  des  marchands,  des  échevins,  et  des  autres  ofljt- 
ciers  composant  le  bureau  ordinaire  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Sur  la  proposition  d'un  électeur,  on  créa  un -comité  permanent 
dont  le  service  ne  devait  cesser  ni  jour  ni  nuit,  et  l'on  ra  nomma 
les  membres. 

VersMlles,  13  jitt//6t.  —  Le  départ  de  M.  Necker  fut  connu 
à  sept  heures  du  matni.  Quelques  députés  du  Tiers-état  et  dit 

0 

clergé  accoururent  à  la  salle  des  Etats-Généraux  ;  mais  se  troo- 
vani  àans  président ,  et  en  très-petite  minorité ,  ils  se  dispersè- 
rent. 

Au  château  ,^  conmiença  à  défibérer  dès  le  matin.  On  voj-ait 
aller  et  venir  les  cheiis  de  troupe^  Cependant,  au  fnr  et  à  me- 
sure que  la  journée  avançait,  et  que  les  nouvelles  de  Paris  arri- 
vaient, l'incertitude  gagnait  tous  les  cœurs.  Les  courriers  que 
d^)échaient  les  difïérens  officiers  de  la  garnison  de  la  capitale 
se  succédaient  rapidement.  On  finit  par  croire  que  la  population 
de  Paris  pourrait  bien  se  porter  sur  Versailles;  c'était  une  des 
mine  menaces  que  l'exagération  de  la  colère  avait  lait  retentir  au 
Palais-Royal.  Des  ordres  furent  alors  donnés  pour  rompre  toutes 
les  communications  ;  les  avenue;  de  la  résidence  royale  furent 
garnies  de  troupes;  les  barrières  fermées.  Les  ponts  de  Sèvres  et 


JUILLET     (1780)  85 

de  Saint-Cloiid  furent  également  occupée  par  de  FMilëriè  et  des 
troupes  y  et  la  circulation  des  voyageurs  fut  empêchée;  en  sorte 
que  sur  le  déclin  du  jour,  toute  communication ,  toute  correspmi- 
dance  entre  Paris  et  YersaiDes  était  rompue. 

SÉANCE  nu  LUNM  13  JUILLET. 

[Un  membre  se  lève  pour  annoncer  à  l'assemblée  le  changement 
survenu  dans  le  niinistère ,  le  renvoi  de  M.  Necker,  son  exil  hors 
du  royaume,  h  disgr&ce  des  autres  ministres  qui  avai^l  mérité 
la  conlianoe  publique.  Il  peint  les  troubles  qui  ont  agité  la  ville 
de  Paris,  le  désordre  qur  y  règne  encore.  Il  finit  par  inviter  l'as- 
semblée à  prendre  à  ce  sujet  une  résdution  telle  que  sa  sagesse 
la  lui  proscrira.  ^ 

.  Divers  membres  font  lecture  des  avis  qui  leur  ont  été  envoyés 
^  Paris,  avec  les  détails  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  dé- 
ftoK  secret  et  précipité  de  M.  Necker.  * 

Tous  les  citoyens  ont  pris  les  armes  ;  des  troupes,  étrangères 
sont  en  présetice ,  et  semblent  les  menacer  ;  dles  n'attendent  que 
le  premier  ordre  pour  fiedre  un  carnage  affreux  ;  le  sang  des  â- 
ioyens  a  déjà  coulé  ;  en  un  mot  tout  semble  présager  les  évén^r 
mens  les  plus  affreux. 

On  feit  successivement  diverses  propositions.  iLes  uns  veulent 
qu'il  soit  fait  une  députation  au  roi,  pour  lui  représenter  les  dan- 
gers  qui  menacent  la  capitale,  b  nécessité  de  foire  retirer  les  trou- 
pes dont  la  présence  est  un  aliment  à  la  fermentation  du  peuple. 
B'autres  veulent  qu'il  soit  fiiit  une  députation  vers  la  ^iOc  de  Pa- 
ris» pour  porta*  à  cette  ville  désolée  des  paroles  de  co  nsdation  et 
de  paix. 

Jlf.  le  comte  de  t^fsitne,  député  de  la  w^e$»e  de  Lorraine.  Je 
n'adopte  pas  l'avis  qui  jusqu'ici  piuraj||ktt|t|p9tor.  La  députation 
au  roi  me  seraUe  au  œntrairè^un  jpofQ^Ëii^^  la  fermeu- 
tation,  et  insuffisant  pour  arrêter  fôffuskm  du  sang.  Le  meilleur 
remède  que  l'on  petit  employer,  est  de  s'occuper  sur  le  champ 
de  la  constitution  ;  c'est  ainsi  qu'il  feut  prévenir  les  funestes  ef- 
fets de  rékîgnemeiit  du  plus  fidèle  et  du  plus  vertueka  ministre. 
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M.  Bùufml.  ie  regarde  l'adresse  que  Ton  projette  pour  le  rçi 
coaime inutile  et  dangereuse;  jnutile»  en  ce  que  )e  roi  esl  toujoujnf 
eutoupé  des  uiéurijL's  ministres.  Sa  reiîgjoQ  est  ^qite;  ou  ue  p^ 
parvenir  au  roi  qne  par  uo  canal  pestiféré.-  Depuis  le  cpoifueiKtl: 
nieni,  rassemblée  n*a  cessé  d'être  dupe,  el  le  roi  dans  Ten-eur, 
C'est  de  là  que  vous  devez  senf  Ir  Li  nécessite  de  la  constitution  ; 
elle  arrêtera  sur  ce  point  la  responsabilité  des  mi9istre9;.oa  les 
rendra  comptables  de  leur  déprédation  comme  de  leiir  eouduife. 

Vn  membre  de  la  noblesxe.  Il  suffit  de  fajre  mention  sui*  le  prpr 
cès-verbal  des  regrets  f}u*a  occasionnés  le  renvoi  des  minisires»  M 
de  dire  que  ces  témoignages  ont  été  jusqu'à  demander  leur  reiov 
etsoliiciter  pour  cu\  une  adresse  de  reniercimen^         ...._,. 

M.  le  curé  Grégoire  foit  un  tableau  de  toutes  lc9i^trav^  dont 
la  cour  environne  rassemblée  ;  il  parle  avec  une  force  et  une  ëner* 
gie  peu  communes,  sans  s  écarter  cependant  des  bornes  delaiM- 

dération.  .  ..■. 

■ 

Il  demande  *en  outre  un  comité  pour  dénoncer  tous  les  minis- 
tres coupables ,  tous  les  conseillers  perfides  du  roi. 

M.  larchevéque  de  Vienne  se  lève  et  i*eprésente  que  leys  ^ 
pressions  fortes  dont  s  était  servi  Tui'ateur,  nedeyaient  pasfp 
tmuver  dans  la  bouclie  d'un  niinisti'c  de  paix.  .  "" 

Un  murmure  d'improbaiion  interrompt  la  rcitiarqne  de  M.  le 
président. 

M.  te  cypé  Grégoire  répond  avec  franchise  que  s'il  lui- est  éc|iii)^ 

■ 

pé  des  expressions  trop  fortes,  et  qui  ne  convienuent  pas  à  II  mfj^ 
jestéde  rassemblée,  il  est  prêt  à  les  désavouer. 

M,  de  GoMj^Areif.Xn  général,  dont  la  mémoire  vivra  éterqf)- 
lenient  dans  notre  histoire,  reroit  le  coup  de  la  mon  ;  les  spldait$ 
tonil)entdans  l'abattement  et  la  douleur,  un  orateur  sacré  monte 
dans  la  chaire  et  s*éci^e  9vee  vérité  :  la  mort  d'un  seul  homme  e^ 
unt*  calamité  publique.  C'est  dans<3e  momeiu  surtout  que  Ion  re- 
connaît la  vérité  de  cette  réflexion. 

Je  ne  vous  parlerai  ])as  de  ce  qui  sVsi  passé  H  y  a  un  an  :  une 

çhephis  éloquente  vous  en  a  pix'senté  les  détails.  Il  ne  resr 

N»  oU0,000  livres  au  trésor  public ,  mais  la  confiance  a  eat 
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ranimée,  les  alarmes  ont  cesse,  et  Toixlre  s*est  rëtaUiJ  Pouri|«ilt 
fiiut-il  que  ce  moment  de  tranquillité  ait  été  sïrapidël^  .ru  ,  »:.u 

Aujourdlmi  Ton  entend  de  tous  c6té$  des  cris^l^épcMitMilwiél 
d'horreur.  Le  despotisme  rassemble  autour  de  hous  des  troupes 
étiungères,  comme  «il  méditait  contre  la  patrie  i|iiekque eoiB|> 
dont  les  troupes  nationales  ne  voudraient'  pas  se  rendre  les  ooni- 
plices.  ■■■  '^■■■'i'"    ->  .■  ■ 

Hier,  Messieurs ,  j*ai  entendu  le  canon  tonner  ?  j'ai  vu  lenn|; 
couler,  des  cadavres  couvrir  les  plaines.  J*ai  vq  nos  troupei  <n»- 
caises  s*entr*é{;orger  mutuellement;  j'ai  vu  letpèa|iifÈst  trau»* 
porter  en  fouie  aux  spectacles,  en  foire  fermer  left  pon^.ifiQiinbn- 
cer  que  dans  ce  jour  de  deuil  et  de  douleur;^  l1on4léfniii  .s'ibiMi 
donner  aux  rejjfrets  de  la  perte  commune.     ;.::.;  r    ,.  r  ■:,.  mh; 

Au  milieu  dcf  la  calamité  publique,  au  miloMi  deiiooBfieik  {ier- 
vcfs  qui  assiègent  le  trône,  que  peut-on  atAcndro  é^iM'iniliiiitèvp 
nouveau,  dont  Tinexpérience  ne  pourra  qumkffmtfïtevitmiar^i^ 
troubles  de  la  patrie.  t.     -  ;   ..    hn.  : 

LV!»rateur  vote  pour  l'adresse, au  roi.     .1!,..  >> .     .      • 

M^  Guillùiin  annonce  qu'il  est  chargé  p^i^I.  J^  ^ijl|ÇijCteufB  de 
Il  capitale  de  donner  lecture  de  l'an^élÀ  qu'ils.  «M  pris  le  iS,  Le 
voici  en  sub$t«ance  :  ■■.■.,  '.v,u    • .] 

f  L'assemblée  des  électeurs  de  la  vilte>defoma.afnsiMeiiieiit 
touchée  des  émeutes  populaires,  et  voyant  (ivao^JQfijkis  grafidlii4- 
gretquo  les  moyens  faits  pour  rétaUii)  b*|[)rdrC'Saiii,pnéci6éiDQm 
oeux  qni  le  fomontent,  supplie  rasseniUéôBat^onaleideconoottrir., 
autant  qu'il  est  en  elle,  à  établir  une  milice  lK)ur{>eoise.>  .  •    ■  i;* 

II.  Guiltotiu  termine  en  priant  i'asBfiiMt^idi^ifii'elidhei'ap^té 
cfl  considération,  et  de  le  mettre  ea^léBbiâraiîoir.  >      •  Imkh:    vi 

Plusieurs  membres  iJ^ensaut  que  ceeiri'jesL.p3»l6)iiNMBeiii<dq<ki- 
Ubérer  sur  une  telle  motion  ;  que  ^assoBli4élSta■fd^idQ0M)érOl^ 
point  en  volant  la  dernière  adiesf^^,^i|j^;..q/f'ppT,^î);r^4l^l^ 
cl^é  de  Tarrèté  la  pallie  où  l'on  fk^im^finit, .  pwmîj.l^i^.-f  VPPur 
Versailles  une  milice  bourgeoise.  .  v      ;     1 

Mais  l\  plus  grande  [partie  de  TasseuiM^  P9>Bi|  9li?;{^%  penser 
dk  même  :  ou  observe  que  les  wc(mlÊm^Miêk^^lmt^n^^ 
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P^m.Qiu  rédame  pour  sa  sûreté  une  milice  bourgeoise;  c*est 
Paris  qui  est  assiégé  de  troupes  étrangères  et  ennemies;  il  uni 
sleoiprèsser  d'aller  à  son  secours. 

.  'jTelles  étaient  les  réflexions  particulières  que  difiersns  mesi'- 
^es  faisaient  entre  eux ,  lorsque  H.  de  Saint-Fai^[eau  prend  ki 
parole,  i 

ilf.  de  SaifU'Fargeau.  Je  crois  que  le  parti  du  silence  sâ^t 
Uiès-dangereux  dans  ce  moment.  L'Assemblée  nadonale  doit  por- 
ter leUe-mème  au  pied  du  trône  les  seutimens  dont  elle  est  afleo 
lëe,  fit  calmer  Tagitation  du  peuple. 

iiLorsque  personne  ne  représafite  le  peuple,  il  se  rqurësente  lui* 
même,  ^  c'est  alors  qu'il  se  porte  à  des  excès  terribles ,  qu'on 
aurait  évités  en  prenant  ses  intérêts ,  et  en  allant  à  son  .secours. 

'  i^  érois  qu'il  est  très-important  de  fiait*e  une'  adresse  au  roi 
pOwJ^^reloinr  des  ministres;  qu'on  ne  doit  pas  surtout  y  ouUim 
ito  principes  qui  tiennent  à  la  responsabilité  des  ministres,  et  qij|e 

l'on  doit  présenter  au  roi  les  sentimens  de  douleur  dont  la  nation 

• 

est  affectée;  enfin  faire  mention  de  l'arrêté  lu  par  M.  Guillotin. 
ilf.  Chapelier.  Vous  avez  à  délibérer  d'abord  sur  les  troupes 
eAnèftiies  et  étrangères  qui  assiègent  un  peuple  boii  et  fidèle;  le 
sang  coule ,  les  propriétés  ne  sont  pas  en  sûreté  ;  enfin  le  scan- 
>dale  des  Allemands  ameutés  esta  son  comble.  Il  n'y,  a  que  la  garde 
bourgeoise  qui  puisse  remédier  ù  tous  ces  malheurs  :  l'expérience 
nous  Ta  appris.  C'est  le  peuple  qui  doit  garder  le  peuple.  Vous 
avez^  un  second  objet  de  délibération ,  c'est  l'éloîgnemaat  des  mi* 
nistres. 

M  U«it  de  la  dignité  de  l'assemblée  de  voter  des  remerdmeas  à 
ces  homthes  généraux,  victimes  de  leur  innocence  et  de  l'intrigue 
la  plus  biwei' C'est  par  des  témoignages  aussi  flatteurs  que  l'on 
doit  enoÉomgler'les  gens  de  bien,  et  tandis  qu'ailleurs  on  i«éconH 
^^^pensc'  le  crime,  honorons  au  moins  la  vertu. 
^'  On  courrier  du  commandant  de  Paris  est  introduit  ;  il  remet  au 
président  une  lettre  à  peu  près  conçue  en  ces  termes  : 

c  La  foule  est  immense  au  Palais-Royal  ;  plus  de  dix  mille 
hommes  sont  armés  ;  ih' annoncent  qu'ils  vont  atlacfuer  les  trou* 
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peê  des  Champs-Elysées,  puis  de  là  aller  à  Saint-Denis  se  joindre 
aux  régîmenset  se  rendre  à  Versailles. 

Toutes  les  barrières  du  côté  du  nord  ont  été  saccagées.  Celle 
duTrdneesten  feu. 

Les  armuriers  ont  été  pillés ,  et  chacun  prend  b  cocarde  yerte. 

Paris  va  être  en  feu  dans  un  instant.  Ils  disent  qu'ils  vont  ou- 
vrir toutes  les  prisons.  Ds  ont  été  mal  instruits  à  Versailles  :  on 
veut  punir  les  bandits,  et  les  garder  dans  les  prisons.  > 

Ces  nouvelles  jettent  répouvante  et  l'horreur  dans  tous  les 
cœurs.  La  consternation  et  l'effroi  tiennent  pendant  quelques  mi- 
nutes l'assemblée  dans  le  silence  de  la  stupeur.  Mais  peu  à  peu 
les  esprits  se  réveillent;  et  chacun,  en  parlant  à  son  .voisin,  se 
soulage  de  ses  tristes  pcïisées. 

On'nomtne  deux  députations;  l'une  au  roi ,  l'autre  pour  Paris. 
La  première  doit  demander  au  roi  l'éloignement  des  troupes  et 
le  retour  des  ministres,  nécessaires  pour  rétablir  le  caûne  et  pré- 

« 

venir  les  malheurs  les  plus  grands  ;  l'autre  doit  porter  à  Paris  la 
réponse  du  roi,  dans  le  cas  oii  elle  serait  sage  et  juste,  c'est-à- 
dire  conforme  à  la  demande  de  l'assemblée  nationale. 

Dans  l'intervalle,  deux  électeurs  de  la  ville  de  Paris  paraissent 
dans  l'assemblée  ;  ils  rendent  un  compte  exact  et  détaillé  de  ce 
qu'ils  ont  vo,  de  ce  que  leur  assemblée  a  fait;  ils  confirment  tout 
ce  qui  a  été  déjà  rapporté  par  divers  membres. 

£n  ce  moment  même,  ladéputation  envoyée  au  roi,  rentre  dans 
la  salle. 

M.  le  Président.  J'ai  représenté  au  roi  la  situation  alarmante 
oii'  se  trouve  le  royaume  ;  le  dauger  de  voir  naHre  bienièt  succes- 
sivement (^ns  les  autres  villes  les  mêmes  troubles  c^  evistent 
dans  la  capitale  ;  la  nécessité  de  rétablir  la  traoqaiBilé  publique 
dans  la  ville  de  Paris,  en  élevant  promptement  lci|troupes ,  et 
en  établissant  une  milice  bourgeoise  ;  et  j'ai  ajouta  que  l'assem- 
blée nationale  reconnaissait  le  droit  qu'avait  sa  majesté  de  réjjlér 
la  composition  de  son  conseil,  mais  qu'elle  ne  pou^-ait  lui  déguipor 
que  le  changement  des  ministres  était  la  première  cause  des  mal* 
heurs  actuels. 
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Le  prcsideot  rend  compte  ensuite  de  la  réponse  de  sa  m^fc'ité; 
elle  est  conçue  on  œs  termes: 

vje  vous  ai  déjà  fait  connaître  mes  intentions  sur  lesmesvres 
que  les  désonires  de  Paris  mV)nt  force  de'prendre  ;  c*osi  à  qMJ 
seul  de  juger  de  leur  nécessité,  et  je  ne  puis,  à  cet  égan}»  appor- 
ter aucun  eliangement.  Quelques  villes  se  gardent  eUes-mémes  ; 
mais  retendue  de  cette  capitale  ne  pennet  pas  une  survcâUanoede 
ce  genre.  Je  ne  doute  pas  de  la  pureté  des  motifs  qui  vous  por- 
tent ù  offrir  vos  senices  dans  cette  affligeante  ciroonstance;  mais 
votre  présence  à  Paris  ne  ferait  aucun  bien ,  elle  est  néceamire 
ici  pour  Taccélération  de  vos  iroportans  tra\|iux,  doul  je  Qe  œase 
de  vous  recommander  la  suite.» 

I^  réponse  du  roi  ne  satisfait  point  rassemblée;  ptomiin 
membres  témoignent  leur  indignation  de  la  tranquillité  apparente 
du  roi  au  milieu  du  désordre  général ,  et  du  peu  de  condt^œa- 
dpnce  qu*fl  a  pour  les  demandes  de  Tasseniblée  nationale. 

On  propose  divers  projets  d*arrété  ;  mais  on  ne  se  fixe  sur  aucun. 

On  propose  alors  de  nommer  des  commissaires  qui  aeronl 
chargés  de  rédiger  sur  le  champ  un  projet  d*arrété.    - 

Cette  proposition  est  adoptée. 

liCS  eonunissaircs  sont  nominé$.  Ils  se  retirent  un  moment^  et 
bientôt  ils  reviennent  apporter  le  projet  d'arrêté  qui  suit,  et  qui 
est  iinaniineinent  approuvé  : 

.  L'assemJ>lée,  interprète  de  la  nation,  déclare c|ue M.  Kecker, 
ainsi  (|ue  les  autres  ministres  qui  viennent  d*étre  éloigné39  ein- 
portent  avec  eux  son  estime  et  ses  regrets. 

péclare  qu'effrayée  des  suites  funestes  que  peut^  entminet  te 
f  époQS^  du  loi ,  elle  ne  cessep)  d'insister  sur  1  eloignepient  do^ 
trouiKîS  exiraorclinairement  ra^semUck^s  près  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles, et  siu*  rétablissement  des  g^ixles  bourgeoises. 

Déclare,  de  nouveau ,  cju*il  ne  peut  exister  d'inlci*médiaire  e^- 
tre  le  roi  et  l'assemblée  nationale. 

I)éclai*qque  les  ministres  et  les  a/;ens  civils  et  militaires  de  l'an- 
tnritil,  sont  r(\sponsal)les  (l(;  toute  entreprise  contraire  aux  droits 
3  nation  et  aux  décrets  de  cette  assemblée. 
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Déel^ire  que  Içs  ministres  actuels  et  les.coiiseilsj^:fia  majesté, 
de  .quelque  rang  et  état  qu'ils  puissent  é(re,  ou  quelques  fonct 
tions  qu'ils  puissent  avoir,  sont  personB€;^cment  responsables  des 
watheurs  présens,  et  de  tous  ceux  qui  p^v^it  suivre. 
^Déclare  que  la  dette  pul)Uque  ayant  été  mise  squ^î  la  gard^  de 
{'honneur  6t  de  la  loyauté  française,  et  la  nation  ne  se  refusant 
pas  d'en  payer  les  intérêts,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  dç  pro* 
nonoer  l'infime  moi  de  bamivermtiey  nul  pouvoir  n  a  le  droit  de 
manquer  à  la  foi  puUique ,  sous  quelque  forme  et  déAominatioiB 
que  ce  puisse  être. 

Enfin ,  l'assemblée  nationale  déi^lare  qu'elle  persiste  dans  set 
précédent  arrêtés  »  çt  notaiumeui:  dans  ceux  du  17 ,  du  90  et  du 
33  juin  dernier. 

.   I) t. la: présente  délibération,  sera  remise  au  i:oi  par  le  pr^ijent 
de  rassemblée ,  en^tibliée  par  la  voie  de  l'impression. 

L'assemblée  arrête  de  plus  que  M.  le  président  écrira  à  H.  Ke^ 
Iter  et  aux  autres  ministres  qui  ont  été  éloignés ,  pour  les  infor- 
mer de  l'arrêté  qui  les  concerne. 

On  demande  que  la  séance  soit  continuée ,  afin  que  rasseoir 
blée  puisse  être  à  portée  d'être  instruite  de  tous  les  événemens, 
pour  prendre  les  délibérations  que  les  circonstances  exifferont. 

D'autres  membres  représentent  que  la  longueur  de  la  séance 
ne  permet  pas  à  M.  le  président  de  se  tenir  continuellement  à 
son  poste;  qu'il  convint  que  l'assemblée  se  nomme  w  fice^ré- 
sident  qui ,  en  l'absence  du  président»  en  remplira  les  fonctiona. 

Cette  proposition  est  adoptée. .  . 

Les  membres  de  rassemblée  se  retireiu  dans  leurs  bureauiL 
refpeciifs  pour  élire  un  vice^résident.  • . 

Le  résultat  du  scrutin  est  en  faveur  de  M.  le  marquis  de  Lu 
Fayette ,  qui  réunit  la  maJMrilii.des  suffi*ages.  Il  a  été  proclamé 
vice-président  au  milieu  des  applatidissemens  de  toutQ  Tasseite 
Uée. 

3f.  U'.  martiuh  de,  La  Faii€t{c  s^Qpprocke  4u  bureau.  Messieurs» 
dUP"^  un  autre  mouieiu  je  vous  rappellernis  mon  insuffisance  et  la 
fîU^ti(Hi  parlioiiUère  oit  je  m»  trouve;  mais  la  circonstance  est 
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teOe >  qne  mMH  premier  sentiment  est  d'aocepter,  xttb  VroMpom^ 
rbooneur  que  vous  me  faites ,  et  d'en  exercer  avec  zèke  les  folio- 
tions sous  notre  respectable  président ,  comme  ïnon  premier  de- 
voir est  de  ne  me  sqiarer  jamais  de  vos  efforts  pour  maintenir  b 
paix  et  consolider  la  liberté  publique.  (On  applaudit.) 

La  délibération  est  suspendue  à  onze  heurea  et  demie ,  aaiis 
cependant  que  la  séance  soit  levée.] 

Paris.  Lundi ,  13  jut/fet.  —  Dès  le  matin ,  on  pdSlia  rarrètë 
suivant  »  qui  avait  été  rédigé  dans  la  nuit  y  et  qui  n*est  que  Tam- 
pliation  de  la  déclaration  fEute  vers  minuit.  Les  âedeurs  ar- 
rêtent : 

1*  Que  tous  les  citoyens  rassemUés  à  THôtel-de-Ville  se  reii* 
raront  dès  à  présent  dans  leurs  districts  rei^>ectife  ; 

S*  Que  M.  le  lieutenant  de  police^sera  invit^  se  rendre  siir-le* 
champ  à  THôtekle-Yilley  pour  donner  les  détails  qiû  lui  senmt 


3*  Qu'il  sera  établi  dès  ce  moment  un  connié  permanetu  ^  oom-* 
posé  de  personnes  qui  sa*ont  nommées  par  l'assemblée ,  et  dont 
le  nombre  sera  augmenté  par  les  âecteurs ,  ainsi  qu'ils  trouve- 
ront convenir  : 

4^  Qu'il  sera  établi  supJe-champ  une  correspondance  entre  le 
comité  permanent  et  les  districts  ; 

5**  Qu'il  sera  demandé  dans  le  moment  même  à  chaque  district 
de  forAbr  un  état  nominatif ,  d'abord  de  deux  cents  citoyens  (  le- 
<iuél  nombre  sera  augmenté  swicessivement)  ;  que  ces  citoyens 
doivent  être  connus*  et  en  état  de  porter  les  armes  ;  qu'ils  seront 
rélmis  en  corps  de  milice  porineime,  pour  veiller  à  la  sûreté  pu- 
blique,  suivant  les  instructions  qui  seront  données  à  cet  effet  par 
le  comité  permanent  ; 

6"  Que  les  membres  de  ce  coqyté  permancant  formeront  autant 
de  bureaux  qu'il  sera  nécessaire  à  rHètel-de-Yille ,  pour  pour- 
voir, tant  à  l'objet  des  subsistances ,  qu'à  l'organisation  et  au 
jservice  de  la  milice  parisienne  ; 

T""  Qu'au  moment  de  la  publication  du  présent  arrêté,  tout 
particulier  qui  se  trouvera  muni  de  fiisils,  pistotots,  sabres»  épéet 
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ou  autres  armes ,  sera  tenu  de  les  porter  sur-le*champ  dans  les 
différens  districts  dont  il  fait  partie ,  pour  les  remettre  aux  chefe 
desdils  districts,  y  être  rassemblés  et  ensuite  distribués,  suivant 
l'ordr^  qui  sera  établi,  aux  différens  citoyens  qui  doivent  fomer 
la  milice  paiMsienne. 

8"  Que  les  attroupemens  ne  pouvant  servir  qu'à  augmenter  le 
tumulte  et  la  confusion,  et  contrarier  Teffet  des  mesures  néoea- 
saires  à  la  sûreté  et  à  la  tranquiUité  publique,  tous  les  citoyens 
seront  avertis  de  s'abstenir  de  former  des  attroupemens  dans 
quelque  lieu  que  ce  puisse  être. 

9^  Que  les  citoyens  rassemblés  dans  les  districts  seront  priés 
de  sanctionner ,  par  leur  approbation  particulière,  ce  qui  vient 
d'être  arrêté  dans  l'assemblée  générale  ; 

10*  Et  enfin  ,  que  le  présent  arrêté  sera  imp!k*imé  et  lu ,  publié 
et  affiché  avec  le  nom  des  personnes  que  l'assemblée,  va  cbcûsir 
et  nommer  pour  former  le  comité  permanent ,  en  attendant  ^ue 
l'assemblée  des  électeurs,  convoquée  pour  l'après-miSî  de  Atte 
même  journée,  ait  de  son  cêté  choisi  et  nommé  les  membres 
qu'elle  doit  adjoindre  à  ceux  nommés  par  l'assemblée  générale. 

Et  à  rinslanl  même  ont  été  nommés  pour  composer  le  comité 
permanent  : 
M.  le  prévôt  des  marchands. 
M.  de  Comy ,  procureur  du  roi  et  de  la  viHe. 
MM.  BuffauU ,  Sagfsrei ,  VergnCy  Raiien  ,  échevins. 

M.  Veyiardy  greflier  eu  chef. 

* 
Deux  conseillers  de  ville  et  un  quattinier. 

MM.  le  marquis  de  la  ^.'aUe  J'abbé  Faiicket^  Tamn ,  de  Leuire^ 
Quatremere,  Ihimangin ,  GtroK ,  conseiller  ;  Ducloz  du  FreauMf  , 
Bancal  des  Issarl^^IIiim ,  Legrand  de  Saint-Réné,  Jeam», 
électeurs.  ^ 

M,  Grêlé  f  citoyen. 

M.  Moreau  de  Saint"}! értf ,  président  des  électeurs. 

Le  même  jour  13  ji^illet^  après  midi,  on  publia  l'arrêté 
suivant: 


*'  :. 
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Arrêté  du  comité  pernianent  établi  pa^  tasBemblée  gènèréÊe 

de  ce  matin ,  VS  juillet  1789: 

1^  noiorietê  des  désordres  et  les  excès  tommis  par  plûskM^ 
attroupemens ,  ayant  dëtorminë  l'assemMS^  {][éticrdle  (i  réUAB^ 
sans  délai  la  milice  parisienne,  il  a  été  oitlonné  ce  (f&  Suit  : 

1^  Le  fond  de  la  milice  parîsieitne  sera  de  4S-,000  citoy^fiSy 
jusqu'à  nouvel  ordre  ; 

2*  Le  premier  enreg^istrcment  'fait  dans  chacun  des  sohtsMè 
districts,  sera  de  200  hommes  pour*  le  premier  Jour,  et  ailtfl 
successivement  pendant  les  trois  jours  snivans  ;        ; 

"Sf  Ces  soixante  districts ,  réduits  en  seîEe  quartiers,  formeront 
seize  liions,  qui  porteront  le  nom  de  chaque  quartier,  doét 
douze  seront  composés  de  quatre  bataillons,  également  désigliés 
par  le  nom  des  districts ,  et  quatre  de  trois  bataillons  seolenié&t» 
aussi  désigna  de  la  même  manière  ; 

i^  Le  fond  de  chaque  bataillon  sera  de  cpiatre  compagnies; 

■W  Chaque  compagnie  sera  de  âOO  hommes ,  dont  la  «ompos»- 
tiou  en  sera  portée  dès  le  premier  jour  à  oO  hommes,  pour  coo»- 
pléter  suœessivement  les  200  hommes  demandés  à  chaque  dis- 
trict ,  à  l'effet  de  commencer  le  service  ; 

&  L'éiat-major  sera  composé  d*un  commandani*général  des 
seize  légions,  d'un  commandant-général  (Cn  second;  d'un  major- 
général  ,  et  d'un  aide-majoL*  général  ; 

V  L'état-major  particulier  de  chacune  des  seize  légions  sera 
composé  d'un  commandanl  en  chef;  d'un  commandant  en  se- 
cond, d'un  major,  de  quatre  aides-majors  et  d'un  adjudant; 

8"*  Chaque  compagnie  sera  commandée'  par  un  capitaine  en 

premier,  un  capitaine  en  second,  deux  lieutenans  et  deux  sous- 
lieutenans. 

Les  compagnies  seront  composées  de  huit  gcrgens,  dont  le  pr^ 
mier  sera  sergent-major,  de  irente-deux  caporaux,  de  cent  cîri- 
quante-huil  factionnaires  et  de  deux  tambours; 

9^  Le  comité  permanent  nommera  le  commaudîint-gérléral ,  le 
commandant-général  en  second ,  le  major-général ,  Faide-major- 
général,  et  les  états-majors  de  chacune  de^  seize  légions,  surlès 
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désignations  et  renseignemens  qui  seront  adresses  par  les  chcft 
d€8  districts. 

Qaantaux  officicrsdesbataillonsqui  composent  lesdites  If^ions^' 
ils  seront  nommes  par  chaque  district,  ou  par  des  ct)mmissaîreâ 
dëpulés  à  cet  effet  dans  chacun  "des  districts  et  quartiers  ; 

Marque  dUtînctive, 

iÔf  Comme  il  est  nécessaire  que  chaque  membre  qui  composa 
cette  milice  parisienne  |X)rte  une  mai-que  distinctive,  les  couleur^ 
de  la  ville  ont  été  adoptées  par  l'assemblée  générale;  en  consé- 
qiience,  chacun  portera  la  cocarde  bleue  et  rouge.  Tout  homme 
c|ui  sera  trouve  avec  cette  cocarde,  sans  avoir  été  enregistré  dans 
Tun  des  districts,  sera  remis  à  la  justice  du  comité  permanent. 
Le  grand  état-major  réglera  les  distractions  ultérieures  de  tout 
genre  ; 

H*  Le  quartier-général  de  la  hiilice  parisienne  sera  constam- 
ment à  rHôtekle-Ville  ; 

lâ^Les  officiers  composant  le  grand  état-major  auront  séance 
au  comité  permanent  ; 

13"  II  y  aura  seize  corps-de-garde  principaux  pour  chaque  lé- 
gion, et*  soixante  corps-dergarde  particuliers,  correspondans  à 
chaque  district  ; 

14*  Les  patrouilles  seront  postées  partout  "où  il  sera .  néces- 
saire, et  la  force  de  leur  composition  sera  réglée  par  les  chefis  ; 

15"  Les  armes  prises  dans  les  corps-de-gavdc  y  seront  lirissées 
par  chaque  membre  de  la  milice  parisienne  à  la  fin  de  son  iter- 
vice ,  et  messieurs  les  officiers  en  seront  responsables  ; 

1(>*  D'après  la  composition  arré|ée  de  la  milice  parisienne, 
chaque  citoyen  admis  à. défendre  ses  foyers  voudra  bien,  tant 
que  les  circonstances  Texigeronl ,  s'astreindre  a  faire  son  service 
tous  les  quatre  jours. 

Fait  à  niôtcl-de-Ville ,  le  15  juillet  1 780. 

* 

Signé ,  de  Flesselles  ,  prévôt  des  marchands  ,  etc. 


-ll^Vf 


^'*'Enflri ,  'potfr  téi^friinèr  avec' Vhoicl41c-Ainè, sur  Içs  cinq  heures 
ilbi««^Mi<f^,1é^(!6ibfté^r)lliin^iltli^^^ 
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prises  pour  entretenir  des  conununications  rég^uiières  avec  T 
semblée  nationale  (nous  avons  Farrétë  sous  les  yeux)  ;  et  en 
aéquence ,  nomma  une  dqputation  pour  aller  lui  rendre  oonple 
de  la  situation  de  la  capitale. 

On  concevra,  au  reste ,  qudie  devait  être  l'activité  du  oomicë, 
en  lisant  le  récit  suivant ,  soit  quil  fût  mis  en  demdure  d*a^[ir 
par  lui-même ,  soit  qu'il  y  fût  excité  par  les  nouvdles  qni  loi 
valaient  de  tous  les  points  de  Paris. 

Dès  le  matin  une  troupe  de  peuple  sachant  qu  il  y  avait  des 
blés  dans  la  maison  des  lazaristes,  s'y  transporta,  força  le» 
portes,  courut  aux  greniers,  et  chargea  les  ferines  qu'il  y  trouva 
sur  cinqùanie-Hieux  voitures  qui  furent  conduites  à  la  Halie.  La 
colère  des  assaillans  à  la  vue  de  ce  grand  dépôt ,  qu'ils  appelaient 
un  accaparement,  monta  au  plus  haut  d^[ré;  pour  punir  les 
coupables,  ils  brisèrent  leur  mobilier ,  pénétrèrent  dans  les  caves 
et  défoncèrent  leurs  tonneaux  de  vin.  Pour  chasser  cette  bande  de 
destructeurs ,  les  lazaristes  mirent  le  feu  à  une  grange.  Ce  moyen 
réussit  en  effet.  Dans  celle  bagarre ,  les  prisonniers  s'échap- 
pèrent; mais  d'ailleurs  rien  ne  fut  dérobé  :  le  peuple  découvrit  un 
voleur,  il  en  fit  justice  de  suite,  il  le  pendit.  Une  quarantaine  de 
misérables  seulement  restèrent  à  s  enivrer  dans  les  caves;  ik 
furent  ramassés  la  nuit  suivante  par  la  garde  nationale.  (L'And 
du  Roi  raconte  que,  conduits  au  Ghàtelet,  et  le  concierge  décla- 
rant qu'il  ne  pouvait  Jes  recevoir ,  parce  que  sa  prison  était  pleine, 
le  peuple ,  indigné  contre  cette  canaille  ivre ,  les  pendit.) 

Une  autre  bande  alla  attaquer  la  Forcé,  où  étaient  alors  renfor- 
mésles prisonniers  pour  dettes.  La  garnison  de  cette  prison  s'était 
renfermée  dans  riniérieur,  et  elle  laissa  faire.  Les  portes  furent 
enfoncées,  et  les  détenus  délivrés.  Quand  on  apprit  au  procureur- 
général  du  parlement  cet  événenieni ,  il  repondit  :  c  S'il  eu  est 
resté  quelqu'un ,  dites-lui  de  se  hâter  de  sortir ,  parce  qu'il  ne 
sera  plus  temps  lorsque  les  portes  seront  fermées.  >  . , 

Presque  en  même  temps,  les  prisonniers  du  Chatelet, 
tables  coupables,  pour  lesquels  il  n'y  avait  point  de  pitié  chez 
le  peuple,  instruits  du  désordre  qui  régnait  ^s  la  ville ^.ii; 
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voilèrent.  lis  dépayèrent  leur  cour,  s'armèrent  de  tout  ce  qui 
lenr  tomba  sous  la  main ,  et  attaquèrent  les  portes.  Ils  aTaient 
déjà  enfoncé  quelques  guichets ,  lorsque  le  concierge  appela  à 
son  secours  une  bande  de  peuple  qui  passait  dans  la  rue  (une 
bande  de  brigands ,  dit  l'Ami  dd  Roi).  Ces  hommes  entrèrent 
dans  la  prison,  firent  feu  sur  les  rdbielles,  et  les  forcèrent  à  ren- 
trer dans  l'ordre. 

Pendant  ce  temps ,  deux  rassemblem^s  se  formaient  près  du 
Palais-Bourbon  et  de  Thôtel  de  Breteuil;  on  se  préparait  à  punir 
leurs  propriétaires,  en  ruinant  leurs  demeures.  Les  représenta- 
tions de  quelques  citoyens  les  détournèrent  de  ces  violences. 

D'autres  attroupemens  encore  couraient  Paris,  cherchant  des 
armes;  menaçant  de  fouiller  les  fiôtels  des  aristocrates ,  et  armés 
de  torches  pour  les  brûler. 

L'un  d'eux  alla  au  garde-meuble  de  la  couronne,  y  enleva  des 
armes,  deux  canons  et  plusieurs  armures  de  prix.  Les  objets 
précieux  furent,  pins  tard,  presque  tous  remis  entre  les  mains  de 
l'autorité. 

Cependant  les  boutiques  étaient  fermées;  on  ouvrait  des  tran- 
chées ,  on  formait  des  barricades  avec  des  tonneaux  et  des  pavés 
dans  les  rues  des  faubourgs  et  dans  un  grand  nombre  de  celles 
du  centre.  Prèsde  chacune  d'elles,  uncorpsKle-garde  s'improvisait. 
Le  tocsin  sonnait.  Des  honunes  passaient  dans  les  rues,  appelant 
de  la  voix ,  et  à  l'aide  d'une  clochette ,  chacun  à  se  rendre  au  dis- 
trict. En  effet ,  les  églises  et  les  couvens  qui  avaient  servi  précé- 
demment à  ces  assemblées  se  remplissaient;  les  anciens  bureaux 
s'y  installaient.  À  Saint-Etienne-du-Hont,  le  curé  luinném^fAl 
la  présidence  de  l'assemblée,  et  devint,  pour  un  moment,  te|flMt 
de  la  force  armée. 

Partout  on  cherchait  des  armes  ;  tous  les  ouvriers  en  fer  étaient 
occupes,  depuis  l'aube,  à  forger  des  piques  grossières;  mais  c'était 
dos  armes  à  feu  qu'il  fallait.  Pour  cela,  on  allait  à  l'Hôtei-de- 
Ville,s  adresser  à M.deFlesselles,  prévôt  des  marchands;  celui-ei 
se  débarrassait  des  pétitionnaires,  eu  les  envoyant  au  hasard, 
dans  le  premier  endroit  qui  lui  veoaità  la  pensée;  mais «ox-d  » 
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Bayant  riei)  trouvé»  et  ne  se  découraBewt.miftf  r9veii||iM||  ^ 
qpiivesiu  s'adresser  au  prévAt.  Nouvelle  iodîcatiQa  de  la  n^urt  df 
celui-ci  aussi  hasardée  que  la  première. 

Voici  un  récit»  qui  fut  ioiprimë  et  que  noua  avons  80U4k»yen# 
des  tentatives  du  district  des  Mathurins,  pour  trouva  dit 
el  des  munitions.  Nous  donnons  cette  pièce ,  non-i 
comme  chose  curieuse ,  mais  comme  propre  k  donner  ViMKn 
genoe  du  sentiment  qui,  plus-tard»  condamna  M»  de  FIcwdto 
à  mort. 

«  Le  district  des  Mathurins  s'étant  assemblé  le  ]ua4i  15  ooih 
raut  »  après  s'être  constitué  par  la  nominati(m  d'un  président  et 
autres  officiers»  s'est  occupé  de  dresser  le  WUe  de  tous  les 
eitoyens  du  district  en  état  de  porter  les  armes. 

>  Pendant  que  l'on  inscrivait  tous  les  citoyens  cpii  s'éiaieat 
empressés  de  se  rendre  à  l'église  des  Mathurins  »  on  a  entoyé 
des  députés  à  l'hdtel-de-ville  pour  demander  des  armes  tiàm 
munitions  de  guerre. 

c  Les  députés  du  district  sont  revenus  annoncer  qu'il  avait  élë 
arrêté  que  diaque  district  enverrait»  dans  l'après^iidi»  deux 
cents  hommes  auxquels  on  délivrerait  des  armes  i  rh6tetde-vflle. 

>  On  a  dressé  »  sur  le  champ  »  un  rôle  de  deux  cents  cit#yena  » 
commandés  par  M.  le  chevalier  Quesnay  de  Beàurepaire»  com- 
mandant, et  assisté  de  M.  Feuillaut  de  Haisonneuve»  qui  étaient 
porteurs  d'un  rMe  contenant  les  noms  de  chaque  soldat  citoyen 
qui  composait  la  compagnie. 

9  La  compagnie  du  district  étant  arrivée  à  Tbôtel-de-ville» 
M.de  Beàurepaire,  commandant»  et  H.  de  Maisonneuve»  sp  sont 

*  *  

pirflentés  au  bureau  du  comité  qui  y  siégeait.  H.  de  Flesscllesqui 
le  présidait ,  donna  des  paroles  au  lieu  des  armes  qui  a^tiient  été 
promises ,  il  exhorta  a  la  patience»  et  renouvela  ses  promeases. 

>  Le  commandant  insista.  Sur  son  nom,  M.  de  Flesselles  lui  de- 
manda s'il  était  noble.  —  Oui ,  Monsieur,  je  le  suis.  —  Ah  1  vous 
êtes  noble.  —  M.  de  Beàurepaire  et  M.  de  Haisonneuve,  voulant 
justifier  à  l'assemblée  qui  tes  avait  honorés  de  leur  mission  »  qu'ils 
«'eo  étaient  acquittés»  demandèrent  que  le  rMe  des  aoldau  d* 
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toyens  fût  visé  par  M.  de  Flesselles.  —  Cdui-ci  donc  y  écrivit  de 
sa  propre  main  :  c  Toi  tii  l'état  ^  j'enverrai  les  disposiAoîu  ti//é- 
rieures  très^ncessamment.  Signé ,  Flbsselles.  » 

»  La  compagnie  des  soldatspcitoyens  du  district  des  Màtburins 
s'étant  rendue  à  rassemblée  (  on  ne  peindra  pas  la  juste  indigna- 
tion de  chacun  des  citoyens  qui  se  voyaient  joués  d'une  manière 
aussi  atroce)  envoya  de  nouveaux  députés  à  la  ville ,  avec  ordre 
d'insister.  —  Les  députés  rapportèrent  l'écrit  suivant  :  >  —  Le 
comité  permanent  de  la  miUce  parinenne,  invite  MM.  les  Char* 
treux  de  faire  remettre  aux  citoyens  du  district  des  Mathurins, 
cinquante  fusils.  Signé et  au-dessous  Flessellks. 

»  Aussitôt  cinquante  soldats  citoyens  furent  nommés  pour  se 
rendre  aux  Chartreux.  -^  Ils  revinrent  et  rapportèrent,  au  lieu 
d'armes ,  le  certificat  suivant.  —  Je  soussigné^  prieur  de  la  Char^ 
treuse,  certifie  qu'il  n'y  a  chez  nous  aucune  arme  à  feu  ni  armes 
blanches  et  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu.  Paris ,  etc.Le  district,  une  se- 
conde fois  trompé,  contint  ses  justes  plaintes,  et  ne  s'occupa  dans 
le  moment  que  de  l'ordre  à  établir  pour  ses  patrouilles  pendant 
la  nuit  qui  appfoch||t,  il  se  passades  armes  qui  lui  a^-aient  été 
promises  avec  l'intention  de  ne  pas  les  lui  fournir. 

>  Le  district  des  Mathurins  a  eu  la  satisfaction  de  maintenir 
dans  son  arrondissement,  l'ordre  et  la  tranquillité  pendant  la  nuit 
du  13  au  14.  Depuis  il  s'est  procuré  des  armes  ;  il  ose  assurer  pro- 
tectionà  tous  les  bons  citoyens,  et  punition  aux  ennemis  de  la 
patrie,  et  aux  perturbateurs  du  repos  public.  1^ 

Cependant,  dans  Taprès  midi,  une  force  réelle  et  organisée  vint 
aux  Parisiens.  L'ordre  fut  donné  aux  Gardes-Françaises  d'évacuer 
Paris,  etdese  rendre  àSaint-Denis.  Ils  avaient  déjàlargementcom- 
muniqué,  dans  la  matinée,  avec  la  population ,  et  même  un  grand 
nombre  d'entre  eux  s'y  était  déjàmôlé.  A  cette  nouvelle,  ilsse  ré- 
voltèrent unanimement.  Quelques  officiers  se  joignirent  à  eux.  Ils 
vinrent  dans  Paris  et  se  mirent  à  la  discrétion  derHôtel-dc-Ville* 

f 

Ainsi ,  Paris  acquit  un  régiment  de  trois  mille  hommes,  des  ar- 
tilleurs et  des  canons. 
Beaucoup  de  soldats,  d'ailleurs,  s'échaiyaiept  du  camp  du 
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Champ-de-Mars ,  ou  désertaient  de  Saint-Denis  et  Yenaient  86 
livrer  a^ec  armes  et  bagages  à  la  population. 

Dans  le  moment  môme  où  les  Gardes-Françaises  traversaieat 
les  bonievarts,  on  découvrit  »  au  port  Saint-Nicolas  »  un  bateam 

chargé  de  cinq  milliers  de  poudre.  Elle  fut  tran^rtée  à  FfidCel- 
de-Ville»  déposée  dans  une  salle  basse,  et  confiée  a  un  aUbé  nonH 
mé  Lefèvre  qui  passa  la  nuit  à  faire  la  ^stribution.  Cette  dàxNh 
verte  devint  un  nouveau  sujet  de  colère  contre  M.  Flessdles; 
qui  devait  connaître  l'existence  de  ces  munitions  »  et  Tavait  tenue 
cachée.  Dès  ce  moment  on  commença  à  tirer  à  intervalle  des 
coups  de  canon  afin  de  tenir  la  population  en  éveil. 

Enfin,  peu  de  temps  après»  on  arrêta  un  convoi  de  ferine  des- 
tiné pour  le  Champ-de-Uars  et  on  le  conduisit  à  la  Halle. 

La  nuit  se  passa  sans  événement,  mais  non  sans  inquiétude.  La 
sombre  illumination  des  mes,  la  marche  rapide  des  cohortes 
nombreuses  qui  parcouraient  la  ville  en  silence,  les  accens  lugu- 
bres qui  avertissaient  par  intervalles  de  r^rer  ou  de  remettre  les 
lampions,  les  pavés  et  les  meubles  amonœlës  sur  beaucoup  de 
fenêtres,  tout -présentait  l'idée  d'un  dai^^  d'Sitant  plus  ter- 
rible, qu'on  ne  pouvait  en  mesurer  l'étendue. 

Les  motionnaires  du  Palais-Royal  ne  désemparèrent  pas  de 
la  nuit.  Le  jardin  et  les  cafés  furent  constamment  remplis.  On 
y  colportait  une  liste  de  proscription ,  dont  quelques  exemplaires 
coururent  le  lendemain  toute  la  ville.  On  y  promettait  une  ré- 
compense à  ceux  qui  apporteraient  au  café  du  caveau ,  les  têtes 
du  comte  d'Artois,  du  prince  de  Condé,  du  maréchal  de  Broglie, 
du  baron  de  Bezenval ,  de  Berthier  de  Sauvigny ,  nouvel  inten- 
dant de  Paris ,  du  baron  de  Breteuil ,  de  Foulon ,  du  prince  de 
Lambese ,  etc.  On  ne  se  contenta  pas  de  foire  circuler  cet  arrêt, 
on  en  adressa  un  exemplaire  à  chacun  des  condamnés.  (Nous  em- 
pruntons ce  paragraphe  presque  textuellement  à  VAmi  du  /toi, 
5*  cahier,  p.  86.)  Il  est  remarquable  que  tous  les  personnages 
nommés  dans  cette  singulière  liste,  prirent  la  fuite  après  le  14 
juillet.  Etait-ce  terreur  de  cet  arrêt? 

On  s'occupa  aus»  beaucoup  au  Palais-Royal  des  moyens  d'à- 
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voir  des  armes;  et  des  lieux  où  l'on  pourrait  en  trouver.  On  nom* 
ma  l'Hôtel  des  Invalides,  et  la  Bastille. 

Ce  fut  sans  doute  dans  ce  rassemblement  tumuIM&e  que  se 
combinèrent  les  diverses  nouvelles  sur  la  conspiration  de  la  cour» 
et  qu'elles  se  grossirent  de  manière  à  donner  lieu  au  récit  qui 
fut  l'objet  de  diverses  brochures  publiées  le  lendemain,  et 
dont  le  Moniteur  s'est  rendu  rinterpréte  :  les  détails  en  sont  trop 
exagérés  .pour  que  nous  l'enregistrions  ici  ;  nous  nous  bornerons 
à  en  exposer  la  substance,  c'esl-à-dirc  la  vérité.  La  nuit  du  14 au 
15  juillet  était  fixée,  disait-on,  pour  Tarreslation  de  plusieurs 
membres  de  l'sissemblée  nationale,  pour  celle  du  plus  grand  nom- 
bre des  électeurs  de  Paris,  et  de  tous  ceux  qui  avaient  marqué 
par  quelque  acte  de  patriotisme;  on  de\-ait  ensuite  faire  une  vigou- 
reuse démonstration  militaire  dans  Paris ,  bloquer  les  barrières  . 
et  mettre  la  ville  souslecoupdebatteriesélevéesàMontmartreetà.T  .^ 
Passy.  Le  15,  le  roi  de>^it  se  transporter  à  rassemblée  nationalCi 
y  tenir  un  lit  de  justice  et  la  dissoudre. 

VersQillesy  13  juillet.  La  terreur  des  événemens  qui  se  passaient 
à  Paris ,  et  la  crainte  d'une  invasion  venue  de  la  capitale ,  conti- 
nuaient à  paralyser  la  cour.  On  ne  songeaitqu'à  se  défendre.  Aussi 
les  communications  restèrent  interrompues  par  les  mômes 
précautions  que  la  veille.  On  craignait  cependant  la  défection  des  t- 
troupes.  Aussi ,  les  hommes  et  les  dames  de  la  cour  allèi*ent  |M 
mêler  aux  soldats,  et  leur  distribuer  de  l'argent  et  du  vin. 

Billet  de  Louis  XVI  au  Comte  d'Artois,  du  IZjuiUet ,  11  heures 
du  malin,  c  J'avais  cédé  mon  cher  frère,  à  vos  sollicitations,  aux 
représentations  de  quelques  sujets  fidèles;  mais  j*ai  fait  d'utiles 
réflexions.  Résister  en  ce  moment,  ce  serait  s'exposer  à  perdre 
la  monarchie;  c'est  nous  perdre  tous.  J'ai  rétracté  les  ordres  que 
j'avais  donnés  ;  mes  troupes  quitteront  Paris;  j'emploierai  des 
moyens  plus  doux.  Ne  me  parlez  plus  d'un  coup  d'autorité,  d'un 
grand  acte  de  pouvoir  ;  je  crois  plus  prudent  de  lem^iser ,  de 
céder  à  l'orage,  et  de  tout  attendre  di^tèiàpi^ifa  réveil  des  gens 
de  bien ,  et  de  l'amour  des  Français  pour  ^ârj^f^  Signé  Loun. 
{Correspondance  inédite  de  Louis  XVI ^  U  /,  p«  iSH.) 
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Part»,  mardi  H  juillet  1789.  —  Dès  le  matin  »  le  cri 
Ude*  I  sortit  do  Palais-Royal,  et  aDa  retentir  sor  b  phœ  de  l'HA^ 
td-de-ViHe.  M.  E  brs  de  Comy,  procnrenr  dn  roi  de  h  iriDe^  m 
mit  à  la  tête  du  rassemblement  qui  oocnpait  la  phoe,  elprit  k 
chemin  des  Invalides.  H  a^-ait  avec  lui  quelques  compagnies  dé 
Gardes-Françaises.  La  foule  grossit  énormément  pendant  h  roule, 
et  cependant  elle  conservait  un  certain  ordre  de  marche.  On  r^ 
marquait,  au  milieu ,  les  clercs  de  la  bazoche ,  avec  leurs  halite 
rouges,  et  le  curé  de  Saint-Étienne  du  Mont  marchant  à  b  tête  de 
ses  paroissiens. 

Ce  n*était  pas  une  expédition  sans  danger.  On  savait  qae  trob 
régimens  étaient  campés  au  Champs-de-Mars.  Le  godremeiir 
des  Invalides  avait  des  canons,  des  munitions,  et  un  fort  détacha 
ment  du  régiment  d*artillerie  de  Toul  avec  ses  pièces.  Le  jour 
précédent,  on  avait  remarqué  que  b  troupe  était  sous  les  armes 
derrière  les  fossés  qui  couvrent  Thôtel  ;  mais ,  par  une  mesure 
qu'on  ignorait^  b  garnison  fatiguée  s'était  rAirée  dans  se^t  qnai^ 
tiers.  LorsquK)n  arriva  devant  Thôtel,  on  n*y  trouva  que  les  sen- 
tinelles ordinaires.  M.  Ethys  de  Corây  se  présenta  devant  b 
grille  ;  il  demanda  à  parler  au  gouverneur,  el  le  somma  de  remet- 
tre son  magasin  d'armes  à  b  disposition  du  peuple.  Comme 
le  gouverneur  hésitait  et  fardait  à  répondre,  le  peuple  com- 
mença à  escabder  les  fossés.  Alors  b  grille  fot  ouverte.  On  enleva 
de  l'hôtel  28,000  fosils  et  20  pièces  de  canons.  D'ailleurs,  toute 
propriété  publique  ou  particulière  fot  religieusement  respectée. 

Au  éôté  opposé  de  Paris,  une  autre  scène  commençait  :  c'était 
celle  qui  devait  se  terminer  par  la  prise  de  b  Bastille. 

Dès  l'aube  du  jour,  quelques  jeunes  gens  députés  du  Pabis- 
Royal  se  présentèrent  devant  cette  forteresse  ;  ils  forent  intro» 
duits  jusqu'à  b  seconde  porte  (1).  Ils  demandèrent  des  armes; 
sur  lé  refus  qui  leur  fot  iait ,  ils  se  retirèrent.  Plus  tard,  une 
aufredépntation  se  présenta  et  fot  également  éconduite.  Plus 

(1)  On  pénétrait  dans  la  Bastille  par  deux  portes  toutes  deux  girnici 
d'un  pont-levis.  La  première  donnait  entrée  dans  une  cour  de  constmo- 
'  nk'  moderne.  La  seconde  conduisait  dans  la  fortereMC  cHe-mtee,  d 
s  rencdnte  de  ses  neuf  tours. 
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lard  encore  9  il  en  vint  une  troisième  plus  nombreuse  ,  plus 
bmytnte,  moins  docile.  On  ne  parvint  à  l'éloigner  qu'en  faisant 
feu  sur  elle.  (Ami  du  Dot,  p.  107, 3*  cahier.)  Enfin  M.  Thuriot  de 
la  Rosière  député  du  district  se  présenta  ;  il  fut  admis  et  somma 
vainement  le  gouverneur  de  faire  retirer  les  canons  qui  du  haut 
des  tours  mâiaçaieht  Paris.  Pendant  ces  pourparlers,  une  troupe 
d'bommes  sansarmes  a^'ait  pénétré  dans  la  première  cour,  aitoo* 
réede  bAtimens,  mais  encore  séparée  delà  forteresse  par  un  fossé. 
Lorsque  H.  Thuriot  se  retira,  le  pont-levis  étant  baissé,  elle  s'a^ 
vança  demandant  des  armes  ;  la  garnison  fit  feu  sur  elle,  et  releva 
le  pont.  Alors  le  peuple  devint  furieux  et  l'attaqué  commença» 
On  mit  le  feu  au  corps  de  bàtimens  qui  couvraient  la  forteresse 
et  du  haut  des  toits  des  maisons  voisines  on  tira  sur  les  hommes 
qui  se  présentaient  au  sommet  des  tours.  Pendant  les  cinq  heures 
que  dura  la  fusillade,  une  députation  de  THôtel-de-Vilie  se  prë^ 
senta  portant  une  sommation ,  signée  de  Flesselles  prévdt  des 
marchands  et  adressée  à  H.  deLaunay,  afin  qu'il  rendit  la  forte- 
resse à  la  Ville.  Mais  ces  pariementaires  furent  repoussés  trob 
fois,  par  le  feu  du  château  (1).  Enfin,  le  peuple  parvint  à  mettre 
des  canons  en  batterie  >îs-à-vis  le  pont-levis.  Alors ,  la  garnison , 
peu  nombreuse ,  composée  d'invalides  et  de  suisses,  pensa  à  se 
rendre.  Elle  cessa  de  tirer;  un  ofVcier  suisse  appella  à  travers  un 
créneau  et  tendit  un  billet.  Lesassaillans  cessèrent  à  leur  tour  leur 
feu.  Une  planche  fut  jetée  en  travers  du  fossé.  Un  huissier,  ncnmné 
Maillard ,  se  hasarda  sur  ce  pont  d'où  un  homme  qui  l'avait  pré- 
cédé, venait  de  tomber,  et  était  allé  se  briser  au  fond  dii  fossé  ; 
il  prit  le  billet.  Hullin  qui  commandait  le  peuple ,  le  lut  à  haute 
voix.  On  demandait  i  capituler,  si  la  vie  de  la  garnison  était  ga- 
rantie sauve.  —  Foi  d'officier,  dit  Hullin ,  jo  le  jure.  Le  peuple 
accueillit  cette  parole  avec  des  cris  de  réprobation.  Cependant  un 
petit  pont-levis  s'abaisse  et  le  peuple  est  maître  de  la  fbrteressa. 
La  prise  de  la  Bastille  coûta  aux  assi^eans  quatre-vingt-dix- 
huit  morts  et  soixante-treize  blessés.  Les  asriégés  ne  perdirent 
qu'un  homme  dans  le  combat.  Faut-il  s'étonner  que  le  peuple  fn- 

(1)  Voyei  le  rapport  des  oommistaires  à  la  fin  de  cette  narratioB. 
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rieux  d'une  résistance  aussi  obstinée  »  teroiinée  par  une  cmpittàÊ^ 
tkm  qu*on  aurait  pu  consentir  plus  tôt»  n'ait  y  dans  son  prenMr 
mouvement ,  pensé  qu'à  punir  les  auteurs  d'une  ténacité  el  d*vB 
massacre  dont  les  causes  n'étaient  pas  même  justifiées  i  aeft 
yeux  parla  rigueur  d'un  devoir  militaire  accompli  Jusqu'au  bouL 
M.  de  Launay  fut  arraché  à  ceux  qui  le  conduisaient  prûonoier  à 
l'hôlel-de-ville;  on  lui  trancha  la  tête  «^  on  la  mit  au  bout  d'one 
pique  ;  M.  de  Losme,  son  major»  eut  le  même  sort.  Deux  cfln 
ciers  et  quelques  invalides  furent  tués  dans  la  forteresse.  Den 
autres  invalides  »  saisis  les  armes  à  la  main  et  faisant  feu  sur  le 
peuple  y  furent  traînés  sur  la  place  de  Thôtel-de-ville ,  jntqii'aH 
coin  de  la  rue  de  la  Vannerie ,  oii  était  une  potence  en  fer  qui 
soutenait  une  lanterne;  cet  appareil  devint  l'instriuneat  de  lear 
supplice.  Les  autres  prisonniers  furent  sauvés  par  ks. gardes- 
françaises.  On  s'était  acharné  cpntre  les  invalides,  parce  qu'on 
les  avait  vus  sur  le  haut  des  tours ,  acharnés  eux-mêmes  à  diri- 
ger un  feu  meiu'triei*  sur  la  population.  On  emmena  saufs  les 
gardes  suisses  qui  n'avaient  point  paru  et  qui ,  couverts  de  sar- 
reauxt  furoit  pris  sans  doute  par  quelques-uns  pour  des  pri* 

* 

sonniers. 

On  trouva  dans  la  poche  de  H.  de  Launay  »  un  billet  signé 
Flesselles,  qui  contenait  ces- mots  :  c  J'amuse  les  Parisiens  avec 
des  cocardes  et  des  promesses,  tenez  bon  jusqu'au  soir  et  vous 
aurez  du  renfort.  >  Celte  lettre  fut  portée  et  lue  au  confite  des 
électeurs.  A  cette  lecture,  le  prévôt  des  marchands,  interdit  et 
tremblant,  putà  peine  balbutier  quelques  mots,  c  Sortez,  monsieur 
de  Flesselles,  dit  Garan  de  Foulon,  l'un  des  membres  du  ^comité, 
vous  êtes  un  traître,  vous  avez  trahi  la  patrie,  la  patrie  vous 
abandonne^  >  A  l'instant  même,  M.  de  Flesselles  fut  saisi;  on  le 
traînait  vers  la  fatale  lanterne ,  lorsqu'il  fut  tué  d'un  coup  de 
pistolet.  On  lui  trancha  la  tête  et  on  la  mit  au  bout  d'une  pique. 

Pendant  que  l'on  se  battait  à  la  Bastille ,  une  reconnaissance 
de  hussards  pénétra  jusqu'au  Pont-Kcuf  par  les  quais.  Arrivée 
là,  elle  se  trouva  entourée  et  comme  assiégée  par  la  foule  ; 

^fcssieurs,  dit  l'officier,  nous  venons  nous  réunir  à  vous.— 
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Eh  bien!  s'écria  M.  Harat,  sortant  de  la  foule»  mettez  pied  à 
terre  et  remettez-nous  vos  armes.  >  L'ofBder  lefusa  »  alors  il  fut 
conduit  i  Thôtel-de-ville,  d'où  on  le  renvoya  sous  escorte»  jus* 
qu'à  la  barrière. 

La  nuit  qui  succéda  à  cette  journée  fut  extrêmement  agitée  ; 
c'était  celle  indiquée  pour  l'eKocution  du  complot  de  la  cour.  Les 
rues  furent  encore  éclairées  par  des  illuminations.  Une  multitude 
de  patrouilles  se  croisaient  dans  les  mes,  et  le  défaut  de  mots  d'or- 
dre produisit  une  confusion  extrême;  chaque  district  avait  damé 
le  sien.  A  tout  moment,  en  outre,  une  alerte  venait  effrayer  la  po- 
pulation. Cependant,  cette  nuit  même,  le  camp  du  Champ-da- 
Mars  fiit  levé ,  et  les  troupes  se  retirèrent  avec  une  précipitation 
qui  ressAiblait  à  une  déroute. 
Analyse  des  rapports  des  députés  envoyés  en  parUmeniaires  à  la 

Bastille,  le  14  juillet ,  par  les  électeurs  assemblés  à  thàteMù' 

viUe. 

Une  députation  fut  chargée  de  porter  à  M.  delâunay ,  l'arrêlé 
suivant  :  >  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne,  consi- 
dérant qu'il  ne  doit  y  avoir  ù  Paris  aucune  force  militaire  quisjie 
soit  sous  la  main  de  la  ville ,  charge  les  députés  qu'il  adresse  au 
commandant  de  la  Bastille,  de  lui  demander  s'il  est  disposé  â 
recevoir  dans  cette  place,-  les  troupes  de  la  milice  parisienne,  qui 
la  garderont  de  concert  avec  les  troupes  qui  s'y  trouvent  actuel- 
lement. >  Signé  Flkssellks  ,  etc. 

La  première  députation  n'ayant  pu  approcher  à  cause,  de  la 
fusillade ,  et  avant  qu'elle  fût  rentrée,  le  comité  w  ordonna  une 
seconde.  >  Placés  au  milieu  de  la  cour,  rapporte  M.  Debvigne» 
l'un  de  ses  membres ,  et  dans  l'endroit  d'où  aous  pouvions  être 
le  plus  facilement  aperçus  de  la  garnison ,  nous  avons  bit  divers 
signaux,  tant  avec  la  main  qu'avec  nos  mouchoirs  en  forme  de 
pavillon  blanc Le  feu  n'a  pas  cessé Nous  sommes  retour- 
nés sur  nos  pas ,  dans  l'intention  d'arriver  à  la  Bastille  par  la 
rue  Saint-Antoine....,  parvenus  à  la  rue  de  la.  Cerisaie,  nous  y 
avons  trouvé  également  un  grand  nombre  de  citoyens  qui,  sans 
être  aucunement  couverts  ni  garantis,  se  fusUfanent  avec  la  gar- 


ftiioD  da  fort ,  laqudle  tirait  en  outre  de  grofiaes  pièces  d'arlilif 
rie*...  Ayant  abcydé  ces  dtoyens,  nous  nous  sommes  iut  reooB» 
aakre....  Les  citoyens  ont  cessé  le  feu.  Alors»  nousafons  réitéré 
nos  signaux  de  paix,  mais  la  garnison  a  continué  de  nous  donifsii^ 
et  nous  a?(»s  eu  la  douleur  de  voir  tomber  i  nos  cAlés  pis- 
sieurs  citoyens  dont  nous  avions  suspendu  les  coups....  » 

Une  troisitaie  députation  fut  nonunée.  Il  fut  décidé  qu'elle  m 
firëseDteraitdattS  h  forme  usitée  pour  les  parlementaires  «c*eiS» 
i-dire  «vec  un  tambour  et  un  drapeau.  H.  Edhis  de  Comy,  Tnii 
de  ces  parlementaires  rapporte  c  qu'étant  arrivés  à  l'arsenal  par 
la  me  delà  Cerisaie,  et  par  la  cour  des  poudres  et  salpêtres» 
dans  la  cour  de  l'Orme,  ils  s'étaient  postés  au  mifieu  de  CMb 
cour ,  bien  en  vue  de  la  plate-forme  de  h  Bastille  ;  qne  le  dri* 
peau  de  h  dépbtation  avait  été  signalé  ;  qu'ensuite  cdui  ifaH  te 
portait  s'était  acheminé  avec  le  tambour  vers  le  pont-levis..,.4iue, 
pendant  ce  temps,  on  avait  vu  arborer  sur  la  plateforme  de  la 
Bastille,  m  pavîUon  blanc ,  que  les  soldats  armb  de  fusUs  atment 
reiwersé  leurs  fàsUs  le  canon  en  bas,  la  crosse  en  haut,  ef  qm  fek 
^gnes  de  paix  et  éf  appel  avaient  été  mubipGés  par  les  ckapeiakt. 
—  Que,  sous  les  auspices  de  ce  commencement  de  rétxp' 
tiph  amicale,  les  députés  avaient  engagé  le  peuple  à  se  retire!* 

«hms  les  districts —Que  cette  retraite  commençait  à  s'eié- 

enter....,  lorsque,  malgré  la  foi  rigoureusement  observée  dans 
tous  les  cas  de  députations  pariementaires,  an  pr^dice  de  txflè 
des  signaux  du  pavillon  blanc  arboiié  sur  la  Bastille  et  des  fasik 
renvei^ ,  tout-è-coup  les  députés  ont  vu  pointer  une  pièce  et 
canon  sur  la  cour  de  l'Orme,  et  dans  le  même  moment»  ih  om 
reçu  litte  décfaa^  de  mousqucterie  qui  a  tùë  trois  personnes  à 
tentspwds....  »  {Procès-Verbal  des  électeurs.) 
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ilfardi  li  juillet. 

On  avait  oocupé  la  nuit  et  la  matinée  par  une  discussion  sou- 
vent interrompue,  irrégulière ,  sur  le  mode  de  formation  dn  oo- 
naté  de  aonsiiftion.  OnTavait  fixéà  huit  membres,  el  on  avait 
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été  au  scrutin  pour  le  choix  des  membres.  MM.  Mounier,  Tëfècpie 
d'Autun,  Vàbhé  Sieyès,  le  comte  Glermont-Tonnerre»  le  conM 
Lany-ToUendàl^  Tarchevéque  de  Bordeaux  »  Chapelier  et  Bcr- 
gasse»  obtinrent  la  majorité. 

c  L'assemblée  lûtionale  semblait  tranquille»  dit  le  marquis  de 
Ferrières  dans  ses  Mémoires  ;  mais  ce  n'était  point  ignorance  del 
desseins  de  la  cour,  f  )n  savait  qu'au  moment  même  de  l'attaciae 
de  Paris ,  les  régimens  de  Royal-allemand ,  Royal-étranget*-,  et 
les  hussards,  devaient  environner  la  salle  des  États»  enlever  leé 
députés  désignés  pour  victimes»  et»  en  cas  de  résistance»  cm* 
ployer  la  force.  Elle  savait  que  le  roi  devait  venir  le  lendemain 
faire  accepter  la  déclaration  du  23  juin  »  et  dissoudre  l'assemblée; 
Cependant  l'assemblée  n'était  pas  sans  ressources.  Uta  peùfH 
nombreux»  dans  le  sombre  et  iarbuche  silence  d'un  abatteioiént 
prêt  à  se  chai^ger  en  fureur  »  entourait  h  salle  des  États  ;  inquiet 
des  mouvemens  qu'il  apercevait  autour  dé  lui»  il  errait  çà  et  là 
n'attendant  qu'un  mot  pour  se  porter  à  toutes  les  extrémités 
du  désespoir.  On  savait  confusément  ce  qui  se  passait  à  Paris.  > 

[M.  le  vicomte  de  NoaiUes»  qui  arrive  de  Psùris»  entre  dané 
l'assemblée  entouré  d'autres  députés  qui  se  pressent  autour  de 
hii.  Dès  qu'il  paraît  »  Q  se  fait  le  plus  grand  silence.  Il  rend 
compte  de  ce  qu'il  a  vu  ;  il  dit  que  la  bourgeoisie  de  Paris  est  soui 
les  armes ,  et  dirigée  dans  la  discipime  par  les  Gatndes-Franciâ^ 
ses  et  les  Suisses  ;  que  l'Hôtel-des-Invalides  a  été  forcé;  qu'on  II 
enlevé  les  canons  et  les  fusils;  que  les  familles  noMes  ont  été 
obligées  de  se  renfermer  dans  leurs  maisons  ;  que  b*  Bastl^  à 
été  enlevée  d'assaut  ;  que  M.  de  Launay  »  tini  en  était  le  gower^ 
heur»  et  qui  avait  fair  tirer  sur  les  citoyens»  a  été  pris»  tondttft 
à  la  Grève  »  massacré  par  le  peuple»  et  sa  tète  portée  an  hiM 
d'une  pique. 

Ce  récit  produit  dans  l'assemblée  l'impresson  là  pins  triste. 
Toute  discussion  cesse. 

On  s'empresse  d'envoyer  une  députation  vers  le  roi  »  pour  lui 
peindre  l'état  cruel  oii  se  trouve  la  capitale  ;  et  il  est  arrêté  que 
M.  le  vicomte  de  NoaBles  sera  de  la  dépntaiioii  peiur 
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par  sa  présaioe ,  comme  témoin  »  les  vérités  qu'on  doit 
tendre  au  roi. 

M.  le  président  sort  avec  la  députation.  H.  de  La  Fayette 
prend  place  Jl  bureau  comme  vice-président;  Il  observe  qa'il 
est  de  la  dignité ,  comme  du  devoir  de  l'assemblée  »  de  ne  pas  in- 
terrompre ses  travaux ,  et  de  les  continuer  avec  le  calme  du  cou- 
rage que  les  circonstances  ne  doivent  pas  altérer. 

Plusieurs  motions  sont  £ûtes:  les  unes  pour  établir  une  oor- 
respondance,  de  deux  en  deux  heures,  entre  Paris  et  l'assem- 
blée nationale;  les  autres  pour  que  rassemblée  soit  loiijours  en 
séance  jour  ei  nuit,  jusqu'api*ès  l'établissement  des  lois  constito- 
tionnelles,  ou  du  moins  jusqu'après  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique. 

Pendant  qu'on  discutait  ces  motions^  on  a  annoncé  l'arrivée 
d'une  députation  de  Paris,  portant  des  nouvelles  sinistres. 

Aussitôt  toute  délibération  cesse  ;  un  morne  silence  se  rqpand 
dans  toute  la  salle. 

Après  un  moment  d'attente ,  les  deux  députés  sont  introduits, 
et  l'un  d'eux  prononce  le  discours  suivant: 
Messieurs, 

n  est  impossible  à  des  cœurs  français,  vivement  afliecfiés 
dans  ce  moment,  de  vous  peindre  les  malheurs  de  leur  patrie. 
Pardonnez  ledésordre  de  nos  idées  dans  une  circonstance  aussi 
désastreuse. 

L'établissement  de  la  garde  bourgeoise,  qui  avait  été  (ait  hier 
fort  heuretisement ,  avait  procuré  une  nuit  assez  tranquille. 

i^  le  compte  des  opérations  des  districts,  rendu  an  comité 
permanent,  il  eçt  constant  que  plusieurs  particuliers  non  eur^;i- 
mentes  ont  été  désarmés,  et  leurs  armes  apportées,  soit  aux 
districts,  soit  à  l'Hôtel-de-ville. 

Ce  matin  un  escadron  de  hussards ,  qui  s'est  présenté  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine,  a  répandu  une  alarme  générale,  et 
exdt^  la  fureur  du  peuple. , 

D  s'est  porté  dans  le  quartier  de  la  Bastille  pour  connaître  les 
intentions  du  gouverneur.  Sur  l'avis  qui  en  a  été  donné  an 
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comité  9  il  a  invité  M.  de  Ruihière  »  commandant  de  la  garde  de 
PaHs  et  deux  compagniesde  Gardes-Françaises,  à  aOer  au  secoors 
des  citoyens  (|ii*on  disait  avoir  été  attaqués  par  les  hussards;  à 
peine  étaient-ils  arrivés  que  les  hussards  ont  disparu. 

Bientôt  après ,  une  partie  du  peuple  a  appris  an  comité  que  le 
gouverneur  de  la  Bastille  avait  feit  tirer  sur  les  citoyens.  Ce  môme 
peuple  s'é^iP emparé  de  trois  invalides  de  la  Bastille,  qu'il  a 
menés  à  l'I^I  de  ville,  et  que  le  comité  a  fait  mettre  en  sâreté 
dans  les  prisons  de  l'hôtel. 

Le  comité  voulant  prévenir  les  malheurs  qui  allaient  arriver  à 
la  Bastille  I  y  a  envoyé  trois  députations.  Tune  composée  de 
M.  l'abbé  Fauchet,  et  trois 'autres  membres. du  comité,  pour 
conjurer  le  marquis  de  i^unay  de  ne  point  faire  tirer  le  canon 
de  la  Bastille,  et  afin  de  calmer  le  peuple,  lui  proposer  de  rece-  • 
voir  une  garde  bourgeoise.  • 

Ces  Messieurs ,  après  avoir  couru  le  plus  grand  danger,  sont 
revenus  sans  avoir  eu  aucun  succès.  ,       _     , 
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Une  autre  députai  ion  s  y  est  présentée  avec  un  drafpau  et  iin 
tambour ,  el  a  ttiit  le  signal  de  la  paix.  On  Ta  laissée  pénétrer 
dans  une  cour  de  la  Bastille  ;  et  bientôt  une  décharge  a  foit  tonv* 
ber  à  ses  côtés  des  citoyens  morts  ou  blessés. 

M.'Corny,  procureur  du  roi  et  de  la  \'ille ,  était  de  cette  dépu- 
tation ,  et  a  son  retour  a  instruit  le  comité  de  ce  fah. 

Nous  sommes  partis  sans  avoir  entendu  le  résultat  des  démar- 
ches de  la  troisième  députatiôn. 

Mais,  Messieurs,  une  heure  avant  notre  départ,  nous  avons 
yu  le  spectacle  le  plus  alarmantt  Une  partie  du  peuple,  qui  avait 
été  témoin  des  malheurs  arrivés  à  la  Bastille,  s'est  porté  à  l'bôlel- 
de-ville ,  est  entré  dans  là  salie  du  comité,  et  a  demandé  à  grands 
cris  le  siège  de  la  Bastille. 

Dans  ^  moment,  le  comité  a  jugé  que  notre  départ  était  né- 
cessaire ,  et  que  nous  ne  devions  pas  perdre  un  instant  pour  faire 
part  aux  représentans  de  la  nation  la  plus  généreuse  de  l'univers, 
de  la  douleur  profonde  de  tous  les  habitans  de  la  capitale ,  et 
les  suppUerde  nous  aider  de  leurs  lumières  et  de  leur  patriotisme. 
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PoMiaiit  l'intôrville  qui  s'est  écoulé  entre  la  (U^atatioii  yer^  k 
gouverneur  de  la  Bastille,  et  son  retour  à  Thôtel-de-yille»  plu- 
sieurs citoyens  armés  ont  amené  au  comité  deux  courriers ,  l'un 
chargé  de  la  dépédie  du  ministère  de  la  guerre,  contenant  des 
(Mfes  adressées  à  H.  de  Sombreuil,  gouv^neur  des  Inialides; 
et  à  V*  Berthicr,  intendant  de  l'armée  ;  l'autre  chargé  d'une  lettre 
fdressée  au  gouverneur  de  la  Bastille.  ^ 

Le  peuple  demandait  à  grands  cris  l'ouvertureHb  toutes  les 
lettres  :  le  comité  est  parvenu  à  sauver  la  dépêche  du  ministre  de 
lagumre. 

Quant  à  la  lettre  du  gouverneur  de  la  Bastille ,  die  avait  été 
ouverte  par  le  peuple,  qui  a  exigé  que  le  comité  en  fit  lecture  : 
^e  contenait  ordre  de  tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité;  qu  0 
avait  des  forces  suffisantes  pour  se  défendre. 

y#ici ,  Messieurs ,  l'arrêté  que  le  comité  nous  a  chargés  d'avoir 
l'honneur  de  vous  présenter  : 

Le  comité  permanent  delà  sûreté  publique,  assemblé  à  l'hAtel- 
d^^  e,  a  arrêté  qu'il  serait  en  correspondance  journalière  avec 
rassembla  nationale  ; 

Etde^éputer  M.  Ganilh,  avocat  au  parlement,  et  M.  Bancal  des 
bsartSy  ancien  notaire,  tous  deux  électeurs  de  la  ville  de  Paris, 
et  jnembres  du  comité  ; 

A  l'effet  de  peindre  à  l'assemblée  nationale  l'état  affreux  oii 
est  la  ville  de  Paris  ;  les  malheurs  arrivés  aux  environs  de  la  Bas^- 
tille;  rinutilité  des  députâtions  qui  ont  été  envoyées  par  le  comité 
au  gouverneur  de  la  Bastille,  avec  un  tambour  et  un  drapeau 
pour  y  porter  des  paroles  de  paixi,  et  demander  que  le  canon  de 
la  Bastille  ne  soit  pas  dirigé  contre  les  citoyens  ;  la  mort  de  plu- 
sieurs citoyens  tués  par  «le  feu  de  la  Bastille;  la  demande 
feite  par  une  multitude  de  citoyens  assemblés,  d'en  iaire  le 
siège  ;  les  massacres  qui  peuvent  en  être  la  suite;  et  de  supplier 
l'assemblée  nationale  de  vouloir  bien  peser  dans  sa  sagesse,  le 
plus  promptement  qu'il  lui  sera  possible ,  les  moyens  d'éviter  à 
h  ville  de  Paris  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 
Enfin  y  d'exposer  à  l'assemblée  nationale  fpi^  ^'établissement  de 


k  ailice  boui^g^oMe,  et  les  aewrel  prises  hier^  tM  ^  Vm^ 
asmUée  des  électeurs»  que  par  le  comité»  aoi  procuré  à  la.iîHe 
we  nuîl  phi»  tranquille  qu'elle  n'svaH  pu  Feapérar,  d*spiiès.ki 
iKHnbre  et^KÎdérriiie  des  [iartieuliers  qui  s'étttent  wrmé9  b  dî* 
■mche  et  le  lundi  aiwil  rétdblîsseinent  de  ladite  mSke  i  qdft 
par  le  ocuBpte  rendu  par  différens  districts,  il  est  coastaM  qÉb 
noadire  de  ces  partieulîers  ont  été  désarmés  et  ramenés  à  rbrfie 
par  la  milioe  bourgeobe. 

Fait  au  eomité  »  le  14  juillet  1789. 

Signés  de  FkiueUei^  prévôt  des  marehands»  et'présidsnt  éà 
Qomné;Mùrem  de  Smnê-Méry ,  Bmu:alde$  liimn  i  Mim9k 
yin  ;  CUgnardf  FmicAef  et  Gwùêk. 

Nous  soussigné  éieoleur  de  Paris,  membre  dn  oomité  pèîHha-. 

nSat,  et  député  par  oe  oomité  à  rassemblée  natioMrie/eeniflena 

hr  copie  et-dessus  et  de  Tautre  part ,  conforme  au  proeès-ferlNB 

dé  la  délibération  dudit  comité. 

Ayer8aiUe8»cel4juiUetl789.  • 

Sigttéy  Bflncal  de$  Isuim* 

M.  k marquis  de  la  Fayette^  viee-flrisHiera^  Messieurs,  Passëtt^ 
Uée  nationale ,  pénétrée  des  malheurs  publies ,  n'a  cessé  de  s'oi> 
euper,  jour  et  nuit ,  du  nloyen  de  lés  pré?enir  ou  de  les  arrétet; 
Dans  ce  moment  même,  sofa  président,  à  la  tète  é'tmtfdépuMh 
tion  nombreuse,  est  cbet  le  roi ,  et  lui  porte  de  notre  part  tas 
instances  les  plus  vives  pour  l'éloignement  des  trpnpes.  Je  tous 
invite,  messieurs,  à  rester  parmi  nous,  pour  être  témoinsdu rapport 
qui  va  nous  être  fait. 

Les  députés  prennent  place,  et  attendent. 

n  est  décidé ,  par  acclamation ,  qu'une  seconde  députation  iNt 
sur-le-champ  remettre  ces  nouveaux  faits  et  l'arrêté  du  cofliillf 
de  Paris  sous  les  yeux  du  roi. 

Bans  le  moment  même,  la  première  députation  rentrow 

M.  le  président  rend  compte  de  sa  mission,  et  remet  la  réponse 
écrite  du  roi  ;  on  en  fiait  lecture  à  haute  voix.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

c  Jf  me  sws  sans  oasse  oeeopé  de  ifiiias  lep  «eswPil  frdiMs  à 
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réiaMir  la  tranqoillhé  daife  Paris.  J'avais,  en  oonsëqaeDoe,  demé 
ordre  an  préfôt  des  marchands  et  aux  officiers  rouniciptinL  date 
rendre  ici  »  pour  concerter  avec  eux  les  dispositions  nëceaaairea* 
Instruit  depuis  de  la  formation  d'iine  garde  boiii^geoiae,  fm 
donlié  des  ordres  à  des  officiers^pénéraux  de  se  mettre  à  h  ite 
de  celle  garde,  afin  de  l'aider  de  leur.expériôiée,  et  seconder  le 
aiiè  des  bons  citoyens.  J'ai  également  ordonné  que  les  inmpm 
qui  sont  au  Champ-de-Mars  s'écartent  de  Paris.  Les  inquiëcmlea 
que  vous  me  témoignez  sur  les  désordres  de  cette  ville ,  doivent 
èCre'dans  tous  les  cœurs,  et  affectent  vivement  le  mien.  > 

Un  long^  et  morne  silence  succède  à  la  lecture  de  cette  répome^ 
et  la  seconde  députatîon  part  aussitôt  pour  aller  vers  le  roi. 

Dans  ce  ïooment  se  présente  un  membre  de  l'asiemUëe»  dé- 
puté de  la  noblesse ,  arrivant  de  Paris.  Il  raconte  une  mnltiiMde 
d!aventttres  qui  lui  sont  arrivées.  Il  dit  que  voulant  se  rendre 
dans  le  sein  de  rassemblée ,  il  avait  pris  un  fiacrç  ;  que  le  peuple 
l'avait  sgrrôté ,  et  qu'il  a^iit  été  conduit  à  l'hôtel-de-vilk  à  Ikavers 
une  multitude  armée;  qu  arrivé  à  la  Grève,  on  lui  a  montré  le 
cadavDe  d'un  homme.décapité,  qu'on  lui  a  dit  être  M.  de  Laonay, 
en  lui  annonçant  que  lui-même  allait  bientôt  être  exécuté; 
qu'heureusement  conduit  à  l'hôtel-de-ville,  il  a  reçu  du  président 
du  comité  qui  siège,  un  ordre  qui  lui  a  ouvert  les  passages,  et 
lui  a  fecilité  les  moyens  de  se  rendre  à  l'assemblée. 

Peu  de  temps  après,  la  seconde  députation  rentre,  ayant  en 
une  prompte  audience  du  roi. 

M.  Farchevéque  de  Paris,  qui  avait  porté  la  parole,  et  qui, 
après  avoir  conjuré  le  roi  de  se  rendre  aux  vœux  de  l'assemUée, 
lui  avait  ki  en  entier  l'arrêté  pris  à  Thùtel-dc-ville ,  rend  compte 
de  la  réponse  verbale  de  sa  majesté,  qui  porte  en  substance  : 

c  3Icssieurs,  vous  déchirez  mon  cœur  de  plus  en  plus  jpsr  le 
récit  que  vous  me  fiai  tes  des  malheurs  de  Paris  :  il  nest  pas|to»- 
sible  de  croire  que  les  ordres  qui  ont  été  donnés  aux  troupes  en 
soient  la  cause.  Vous  savez  la  réponse  que  j'ai  faite  à  votre  pré- 
cédente députation  ;  je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  » 

Cette  réponse  ne  parait  pas  plus  satisfaire  l'assemblée  qae  la 
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première  :  elle  juge  qu'elles  ne  sont  pas  propres  à  porter  le 
calme  dans  la  capitale.  En  conséquence,  il  est  décidé  qpie  demaÎB 
matin  il  sera  envoyé  une  autre  députation. 

Différentes  questions  commencent  à  être  agitées  relattvemttilà 
l'objet  de  cette  nouvelle  députation.  IL  le  président  s'étant  relire» 
M.  le  vice-président»  après  avoir  entendu  quelques  discussioiitt 
observe  que  ce  qui  est  le  plus  instant»  c'est  de  renvoyer  les  dé- 
putés de  Paris,  munis  d'une  réponse  de  l'assemblée  nationale» 

L'assemblée  prend  aussitôt  l'arrêté  suivant,  dont  on  leur  remet 
une  expédition. 

L'assemblée  nationale,  profondément  affectée  des  malheors 
qu'elle  n'avait  que  trop  prévus,  n'a  cessé  de  demander  à  sa 
majesté  la  retraite  entière  et  absolue  des  troupes  extraordinaire- 
ment  rassemUées  dans  la  capitale  et  aux  environs.  Elle  a  encore 
envoyé  dans  ce  jour  deux  députations  au  roi  sur  cet  objet ,  dont 
elle  ne  cesse  de  s'occuper  nuit  et  jour.  Elle  fait  part  aux  électeurs 
des  deux  réponses  qu'elle  a  reçues.  Elle  renouvellera  demain  les 
mêmes  démarches;  elle  les  fera  plus  pressantes  encore,  s'il  est 
possible  :  elle  ne  cessera  de  les  répéter,  et  de  tenter  de  nouveaux 
efforts,  jusqu'à  ce  qu'ifs  aient  eu  le  succès  qu'elle  a  droit  d'at- 
tendre, et  de  la  justice  de  la  réclamation,  et  du  cœur  du  roi', 
lorsque  des  impressions  étrangères  n'en  arrêteront  plus  les  mou- 
vemens« 

Comme  il  est  près  de  deux  heures  du  matin ,  la  délibératiiHi 
cesse  ;  mais  M.  le  vice-président  annonce  que  la  séance  tieBl 
toujours ,  et  qu'en  cas  de  nécessité  les  délibérations  seront  re- 
prises d'un  instant  à  l'autre. 

Du  mercredi  15.  —  L'assemblée  nationale  reprend  ce  matin  |6 
cours  de  ses  délibérations.  Le  plus  grand  silence  règne  dans  1^ 
salle  ;  mais  c'est  le  silence  de  la  douleur  et  de  l'afflictioo  qui  arrê- 
tent toutes  les  pensées  des  divers  membres  sur  les  malheurs  qui 
désolent  la  capitale,  et  menacent  tout  le  royaume.  On  ne  s'oc- 
cupe point  d'aboixl,  comme  de  coutume,  de  la  lecture  des 
adresses  des  différentes  villes,  et  du  prooès^verbeL  Le  preoûer 
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é^ëtMÊod»  à  Ift  dëlibëraUeii];est  d*8n9er  à  »  puni  peo^ 

Plusieurs  propositieM  sèM  suoKmsiveneiit'  hiteê  datis  Fw 
JÉaihMe  j  abcune  n*esi  adoptée^ 

QMlfMB  menibFes  piV>poseDf  de  foire  une  BOUTelie  adresse 
a«  rot. 

M^ié  marquis  de  Siilery  fait  leeture  d'Un  projet  d'adresse  aiesi 

€  Sire  9  l'assemblée  nationale ,  pénétrée  de  la  douleur  la  plus 
proibnde  des  malheurs  de  la  capitale ,  a  déjà  eu  Thonneur  de 
supplier  votre  majesté  de  faire  retirer  les  troupes  qu'elle  a  ras- 
seml)lées  aux  environs  de  Paris. 

»  Il  n'est  plus  temps,  sire,  àe  vous  déguiser  la  vérité  :  vin  rdi 
tel  que  vous  est  digne  de  Tentendre,  et  l'assemblée  nationale  va 
aonner  ^  votre  majesté  la  preuve  la  plus  signalée  de  son  patrio- 
tisme,  en  lui  parlant  avec  la  franchise  qui  lui  convient. 

f  Votre  majesté  est  trompée.  L'assemblée  nationale  va  lui  re- 
tracer les  perfides  conseils  que  ses  ministres  ont  osé  lui  donner, 
lis  ont  dit  à  votre  majesté  qiie  la  nation  rassemblée  voulait 
attenter  à  son  autorité  ;  qu'il  existait  un  parti  considérable  qui 
voulait  former  une  constitution  qui  avilirait  la  di{rnité  royale,  et 
que  le  seul  moyen  d'éviter  ce  malheur,  était  de  rassembler  vos 
troupes,  et  de  paraître  avec  l'appareil  formidable  de  votre  puis- 
sance. Ils  vous  ont  fait  entendre  que  Paris  était  prêt  a  se  sôùlë- 
iW;  6t  ces  Ifidignes  Conseilleras,  prévoyant  que  rarrtvéé  des 
flbupes  Sèi'hit  le  signal  d'uiie  însur^eclîah  généfatej  peut-être 
^u*auj6uf(l'hùi  il^  ont  cticoré  osé  vou§  dira  qvte  la  rctolutîeii 
qu'ils  avaient  prévue  est  arrivée  ;  et  peut-^tre  chèrcherônt-ils  à  se 
tiîfé  iÈÛ  fÈtïèthé  atiprès  dé  vous  de  la  prévoyance  qii!îl8  ont  de 
ir6u§  fiiire assenibler  votre  armée.  Ah!  sire,  voilà  les  perfides 
Êoti^teils  dont  l'assemblée  nationale  vous  demande  justice  en  ce 
ttêtaféMt. 

>  Hier,  sire,  peut-être  que  si  votre  majesté  avait  daigné  écouter 
iM  prïèf es  dé  l'assemblée  nationale ,  Téloignement  des  troupes 
taMt  étéseffiseât  peur  remettre  le  calme  et  rétablir  l'ordre dsM 
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Meipianït;  ûdii  sii^,  les  maiÀaere»  qtil  mif  ar  Iteir Mef,  far  Bfl- 
iSBé dBi&iégée «t  pri^,  fés  efxëcnfîoAs  saii^iMHft» tfâekMM 
les  suites,  ont  porté  le  peuple  à  un  excès  de  furehf  ^if  êJM  hièk 
fins  difficile  d'afrrétcf . 

»  Ce  matin  encore  y  tin  coiitôi  de  fertne  qui  ateréttlàHà  Pâtià^ 
kêlé  arrêté  an  pont  de  Sèvres  :  si  eette  ndoreliepàrrièMir  b  6St^ 
pitale,  ede  Ta  redoubler  fe  tfonble  et  laf  colëré  iéS  àtëfèàs. 

>  Non  ,  sîre»  nous  ire  croîrotfs  jamais  que  cet  ôrOtëctiiti  Mit 
^ànë  de  ton^. 

»  n  est  peut-être  encofrc  tfn  Aïoyen  de  cahtier  fe  péttpifcf  irriti. 
Votre  majesté  cotmatt  ceux  qui  lui  ont  donné  ces  fléridteflf  toé^ 
seils.  Eloignez  de  tous  ,  sife ,  ces  pestes  publiqiies. 

>  Si  ces  moyens,  sire,  nei^emetteiitpas  Tecahie  (fànÀs  Ttttrfr  em- 
pire ,  Tenez  au  milieu  de  rassemblée  nationale.  Lemoùi^t  le  ptùt 
glorieux  de  votre  vie  sera  celui  où  votre  majes(é ,  entourée  dé  tk 
fidèle  nation,  y  recevra  ces  marques  d*amour  et  deresjpectdônt  dOb 
est  pénétrée  pour  sa  personne  sacrée.  Or,  sire,  c'est  au  milieu 
de  cette  nation  généreuse  que  votre  majesité  jugera  de  la  perfidie 
des  conseils  que  Ton  n'a  cessé  de  vous  donner;  elle  y  verra  tsL 
consternation  de  l'assemblée  nationale:  mais  elle  sera  peut-être 
étonnée  de  son  calme  et  de  sa  tranquillité.  Fidèle  à  la  nation 
qu'elle  représente,  fidèle  à  ses  principes ,  fidèle  à  l'amour  conf- 
stant  qu'elle  a  pour  votre  majesté ,  rien  ne  peut  altérer  ni  chan- 
ger les  décrets  qu'elle  doit  prononcer. 

>  La  capitale,  instruite  de  cette  marque  de  confiance  du  pluis 
aimé  des  rois ,  se  livrera  avec  transport  à  l'amour  qu'elle  vous  a 
toujours  manifesté,  et  rien  ne  peut  plus  rétablir  la  paix  que 
lorsque  les  peuples  seront  informés  que  l'accord  règne  entre  le 
monarque  et  l'assemblée  nationale.  > 

Cette  adresse  paraît  faire  la  plus  vive  impression  dans  rasseoi- 
blée  ;  cependant  plusieurs  membres  la  combattent  ôomme  trop 
faible  :  d'autres  la  nifutcnt  par  un  motif  contraire. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  propose  d'ajouter  à  l'adresse  b 
phrase  suivante  : 

c  Sire,  Henri  IV,  lorsqu'il  aMégettkPani,  IMnic  pMei»  » 
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çrètement  des  blës  à  la  capitale;  el  aajoard'biii  »  en  tâoips  de  paix« 
on  veut  réduire  ceue  ville  aux  hoiTeurs  de  k  famine  80W 
^e  Louis  XYL» 

Enfin»  au  milieu  de  tant  de  propositions»  et  après  divers 
débats  qu'elles  font  naître»  tous  les  membres  s'aooorde&t  sur  b 
nécessité  d'envoyer  une  députation  au  roi»  pour  lui  fiaire  bi  d^ 
mande  itérative  du  renvoi  des  troupes  à  leurs  garnisons;  b  de- 
mande d'une  libre  communication  pour  le  transport  des  blés,  et 
des  farines  nécessaires  à  la  subsistance  de  Paris  »  communication 
qui  a  été  arrêtée  par  les  troupes ,  suivant  la  dénoudation  qui  en 
a  été  fiaitepar  M.  Lecointre»  négociant  à  Versailles;  enfin  »  pour 
demander  au  roi  une  réponse  satisfaisante  qui  pût  permettre  à 
l'assemblée  d'aller  à  Paris  porter  la  nouvelle  de  Téloignement 
des  forces  militaires^  et  consolider  l'établissementl  des  gardes  bour- 
geoises» et  essayer  de  rappeler  le  bon  ordre»  en  rassurant  le 
peuple  sur  ses  craintes  et  ses  alarmes. 

Ce  parti  est  adopté  à  l'unanimité.  Il  est  arrêté  qu'une  dépu- 
tation de  vingt-quatre  personnes  ira»  sur4e-champ»  vers  le  roi» 
pour  lui  porter  les  vœux  de  l'assemblée. 

if.  le  comte  de  Mirabeau.  Eh  bien  !  dites  au  roi  que  les  hordes 
étrangères  dont  nous  sommes  investis»  ont  reçu  hier  la  visite  dos 
princes  »  des  princesses  »  des  favoris  »  des  favorites  ;  et  leurs  csh  • 
resses»  et  Ie4irs  exhortations  et  leurs  présens  (1);  dites-lui  que» 
toute  la  nuit  ces  satellites  étrangers  »  gorges  d'or  et  de  vin ,  ont 
prédit  dans  leurs  chants  impies  l'asservissement  de  la  France» 
et  que  leurs  vœux  brutaux  invoquaient  la  destruction  de  l'assem- 
blée nationale;  dites-lui  que»  dans  son  palais  même»  les  courtisans 
ont  mêlé  leurs  danses  au  son  de  cette  musiqte  barbare»  et  que 
telle  fut  l'avant-scène  de  la  Saint-Barthélemà 

M.  le  marquis  de  la  Fayette»  vice-président,  est  chargé  de  pré- 
sider la  députation. L'assemblée  déclare  qu'elle  se  repose  entière- 
ment sur  lui  du  soin  d'exprimer  à  sa  majesté  tous  les  sentimens 
de  douleur  et  d'inquiétude  dont  tous  ses  membres  sont  pénétrés. 

'f  )  La  reine ,  M.  d'Artois ,  madame  de  Polignac ,  etc.  ataient  été  »  la 
•»  rendre  visite  aux  hussards  abrités  dans  l'qrADgerie. 
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Les  membres  de  la  dépntation  sont  nmnmds;  et  Ss  se  dié^ 
posaient  à  sortir»  lorsque  M.  de  Lianooart  demande  la  ptrde.  D 
dit  qo'il  est  autorisé  à  annonça*  à  FassanUée  que  le  roi ,  de  son 
propre  mouvement»  s'est  déterminé  à  venir  au  miliên  des  ra^ 
présentans  de  lanation»  et  que  M.  legrand-mattredesoérémonles 
va  paraître  pAur  Tanncmcer  ofBcidlanent. 

A  ces  paroles  de  M.  de  Lianconrt,  la  majeure  partie  dét 
membres  de  l'assemblée  fait  retantir  la  salle  d'applaudissemens 
réitérés.  Plusieurs  orateurs  s'élèvent  contre  cette  exploMon  d^ 
joie  inconsidérée  ;  ils  demandent  dii  silence.  Attendez ,  s'écrienl- 
ib  t  que  le  roi  vous  ait  iait  connaître  ces  bonnesdiqpositicHis  qu'mi  Jîîj 
nous  annonce  de  sa  part....Le  silence  du  peufde  est  la  kçon  defe 
rois 


.-.jV 

I 


On  suspend  toute  délibération.  -*  La  députaticm  reste  dans  la 
salle. 

Le  roi  parait  à  l'entrée  delà  salle,  sans  gardes»  accompagné 
seulement  de  ses  deux  frères.  Il  lait  qudques  pas  dans  la  salle; 
ddxHit ,  en  façade  l'assemblée,  il  prononce  d'une  voix*  ferme  et 
assurée ,  le  discours  suivant  : 

f  Messieurs,  je  vous  ai  assemblés  pour  vous  consulter  sar  les 
affoires  les  plus  importantes  de  l'État.  D  n'en  est  pu  de  pUa 
instante»  et  qui  affecte  plus  sensiUenient  mon  cœur,  que  les  désor* 
dresafiireiixquirègnentdans  la  capitale.  Lechefdehnation  vient 
avec  confiance  au  milieu  de  ses  représenians,  leur  témoigner  sa 
peine,  etlesinviter  à  trouver  les  moyens  de  ramener  l'ordre  et  le 
calme.  Je  sais  qu'on  adonné  d'injustes  préventions;  je  sais  qu'en 
a  osé  publier  que  vos  personnes  ^'étaient  pas  en  sùrelé.  Sendl-I 
donc  nécessaire  de  rassurer  surdesbniits  aussi  ooqNUes,dénMB- 
tis  d'avance j^r  mon  caractère  connu?  Eh  bienlc'estmoiqaiiie 
suis  qu'un^Wc  ma  nation ,  c'est  moi  qui  me  fieà  foos!  Aidei- 
moi ,  dans  cette  circonstance  »  à  assurer  le  salut  de  VEm;  jerm^ 
tends  de  l'asiemblée  nationale  :  le  zèle  des  représenfins  de  moli 
peuple  »  réunis  pour  le  salut  comnwn,  m'en  est  un  sftr  garance 
et  j'ai  donné  ordreanx  tioapes  de  s^éMgaar  de  PiHi  et  de  ¥er- 
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ipilles.  le  vous  autori^ ,  et  je  vous  invite  même  à  foire  ooniifjkre 
pes  di6po$itigos  àla  capitale.  > 

Ce  disco^^s  du  roi  est  interrompu  à  diverses  reprises  par  Jfl^ 
applaudisseffi^ens  les  plus  .vife. 

M.  le  président  s'ayance  vers  le  roi  et  répond  : 

cSire,  Famourde  vos  sujets  pour  votre  personne 4acrée  semble 
contredire  dans  ce  moment  le  profond  respect  dû  à  votre  pré- 
sence,  si  pourtant  un  souverain  peut  être  mieux  respecté  que  par 
Tamour  de  ses  sujets. 

>  L'assemblée  nationale  reçoit  avec  la  plus  vive  sensibilité  les 
assurances  que  votre  majesté  lui  donne  de  l'éloignement  des 
troupes  i:as$emblées  par  ses  ordres  dans  les  murs  et  autour  de 
la  capitale,  et  dans  le  voisinag[e  de  Versailles  ;  elle  suppose  que 
ce  n*est  pas  un  éloi{piement  à  quelque  distance,  mais  un  renvoi 
dans  les  garnisons  ou  quartiers  d'où  elles  étaient  sorties  »  que 
votre  majesté  accorde  à  ses  désirs. 

1  L'assemblée  nationale  m'a  ordonné  de  rappeler  dans  ce  nsio- 
ment  quelques-uns  de  ses  derniers  arrêtés,  auxquels  eHe  attache 
la  plus  grande  importance.  Elle  supplie  votre  mSjesté de  rétablir 
dans  ce  moment  la  conmiunication  libre  entre  Paris  et  Versailles» 
et  dans  tous  les  temps  une  comnmnicatiou  libre  et  immédiate 
€ptre  die  et  votre  majeslé.EUesollicite  avec  instance  rapprobajUoa 
de  votre  majesté,  pour  une  députation qu'elle  désire  d'envoyer  à 
Paris,  dans  la  vue  et  avec  respérance  qu'elle  contribuera  beau- 
jQpup  à  ramener  l'ordre  et  le  calme  dans  votre  capitale.  Enfin , 
die  reioouveUe  ses  représentations  auprès  de  votre  majesté ,  sur 
fans  changemens  survenus  dans  la  composition  de  votre  conseil. 
Ces  cbangeineus  sont  une  des  principales  causes  des  troubles 
itmesteç  qui  mus  affligent,  et  qui  ont  déchiré  le  cœur  de  votre 
OKÛ^té.  > 

•    Le  roi  reprend  la  parole.  Il  dit  que ,  sur  la  dépAlion  de  l'as- 
semblée nationale  à  Paris,  on  connaît  ses  intentions  et  ses  désirs, 
il  w'il  me  refusei^a  jamais  de  couununiquer  avec  l'assemblée  na- 
ilMes  les  fois  qu'elle  le  croira  nécessaire. 
ficg^à^  ajoute  que  rassemblée  deoMiide  4epuis  loni^. 
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temps  un  libre  accès  auprès  de  sa  majesté;  que  les  «oies  interti^ 
dffllires  ne  conviennent  ni  à  la  majesté  du  trAne  ni  à  ccUb»  dft^i 
nation.  '  j 

Le  roi  se  retire  avec  ses  frères,  et  retournée  pied  au  chUawl/ 
L'assemblée  entière  se  lève  et  se  précipite  à  sa  suite.  .  i 

Tous  les  députés,  sans  observer  aucun  rang ,  ks  trois  oodiai 
méléSy  Taccompaipicnt;  ceux  qui  sont  près  de  lui  fonamtmm 
chaîne  qui  le  préserve  de  la  trop  (p*ande  affluence.  Souvent  die 
est  rompue  par  le  trop  grand  pombre  de  spectateurs  qui  fow 
veulent  jouir  de  son  aspect.  Une  femme  se  jette  k  ses  gSBomL  et 
les  embrasse.  Les  cris  de  vive  le  roil  retentissent  de  tous  oêlés/ 

Arrivé  à  la  cour  des  ministi*es ,  les  cris  d'allégresse  el  li  foolft 
redoublent  ;  les  musiciens  contribuait  à  l'epthousiasme  par  uito 
idée  très-heureuse;  ils  jouent  Tair  :  Oii  peut-on'êlre  mteiuvfu^ 
min  de  ta  famiUe? 

Les  députés  devaient  accompagna*  le  roi  jusque  dans  «OBap^ 
partament^  passer  devant  lui  et  sortir  par  l'cBil-de-bœirf;  «niak 
«lonarque  était  tout  en  sueur  et  couvert  de  poussière  c  les  flots 
4m  peuple  qui  se  précipitait  sur  hii  l'avaient  extrêmement  fmàgiÊâi 
Ce  n'était  plus  ce  roi  renfermé  dans  son  palais ,  ne  meuaat  n| 
sAreté  qMe  dans  les  canons  et  dans  les  armées  ;  c'était  Henri  IV 
au  n»ilieu  de  ses  troupes  après  la  bataille  d'Ivri  ;  c'étiiil  peus^lM 
phis  encore ,  c*était  un  prince  triomphant  de  la  pervenil^  é^mm 
conseils,  de  l'amour-propre  et  de  l'ambition. 

Le  roi  parvenu  à  Tescalier  de  la  cour  de  marbre,  les  députés 
se  retirent.  Mais  la  foule  devenait  de  plus  en  plus  oonsidérafate| 
les  gardes-du-corps ,  sans  armes,  sans  ordre ,  égarés  jOoaMttl|s 
autres  par  le  délire  général ,  croient  cep^dani  qu'ils  domnt  Ihi»> 
mer  les  portes  du  petit  ^esoaiier.  Le  nai  se  reloirae  fit  leeérit 
rouvrir.  .  :    -  J  :.;,. 

Le  roi ,  la  reine,  M.  le  dauphin  »  madame  rûjfile,  pniaifcmil 
un  instant  sur  le  balcon  :  les  appiau(|issem6DS,  te  eris  àètimh 
n»  redoublent.  .ri 

Au  milieu  de  la  joie  commune  chacun  s'empresse  de  bénir  fti» 


nationale. 


«  I 
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-.  L'aaiembiëe  étant  rentrée  dans  la  salle,  M.  le  docd'OrléuSt 
}qm  avak  également  formé  la  chaîne  autour  du  roi  »  reçoH  des  a^ 
pbudisscmens  universels.  L'attachement  que  le  peuple  porte  à  ce 
frâce  avait  été  alarmé;  depuis  les  troubles,  on  Tavait  prié  de 
coucher  au  diàleau.  C'est  ainsi  que  les  ennemisdel'État  croyaicBI 
te  soustraire  à  la  vengeance  delà  patrie ,  en  s'assurant  d'an  4ia^ 
aMsicher. 

•  On  invite  les  membres  de  la  députation  vers  Paris  de  se  rendre 
WÊ  phs  tôt  dans  la  salle.  Le  nombre  est  de  quatre-vingt-huit. 

Us  sont  diargés  de  faire  tous  leurs  efforts,  d'employer  toos 
les  moyens  pour  ramener  le  cabne,  pour  consolider  b  garde 
bourgeoise  ;  et  de  faire  publier  dans  tous  les  quartiers  rassuranœ 
donnée  parle  roi ,  "que  les  troupes  vont  s'éloigner  de  Paris  et  de 
Versailles. 

La  députation  part  avec  promptitude,  afin  d'arriver  à  temps 
pour  demander  b  grâce  et  prévenir  le  supplice  de  trois  officiers 
sionpçonnà  d'avoir  voulu  empoisonna*  les  gardes^rançaises. 

Un  membre  de  TassemUée  donne  lecture  d'un  arrêté  pris  par 
ks  électeurs  de  b  ville  de  Paris.  Ils  supplient  l'assembléede 
prendre  b  capitale  sous  sa  protection  et  sous  sa  sauvegarde. 
'  Un  des  membres  de  l'assemblée  dit  que  MM.  les  gardes  du 
roi  le  iliargent  d'offrir,  en  leur  nom ,  un  détachement  pour  ao- 
eompagner  b  députation  qui  va  à  Paris,  non  pas  qu'elle  ait  be* 
soin  d'être  défendue ,  mais  pour  qu'elle  ait  uiie  garde  d'honnair. 

L'anemblée  reconnaît  à  cette  proposition  l'esprit  qui  jusqu'à 
présent  caractérise  MM.  les  gardes-du-corps  ;  mais  elle  considère 
qu'ene  députation  nationale ,  aUant  remettre  le  calme  dans  une 
viOe  menacée  des  plus  grands  malheurs ,  doit  y  entrer  sans  am- 
onne  uppureoc^  de  forces  militaires.  Elle  arrête  que  MM.  les 
gardes  du  roi  seront  remerciés  d'une  offre  qui  augmente  pour 
en  L'estime  de  tous  les  Français,  et  charge  son  président  et  ses 
iaerétaires  de  leur  écrire ,  pour  les  féliciter  sur  leur  acte  de  po» 
triotisme ,  et  les  assurer  des  seutimens  de  l'assemblée  natio* 
oale. 

Plusieurs  particuliers  ayant  assuré  qu'ils  avaient  personnelie- 
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ment  conDaissance  que  la  tranquillité  renaît  dans  Paris,  et  lu 
députation  n'ayant  envoyé  aucun  courrier,  M.  le  président  remet 
rassemblée  a  demain  huit  heures  du  malin.] 

Paris  Vi  juillet.  —  La  journée  du  15  fut  encore  agitée  de  ter- 
reiu*s  assez  vives.  On  apprit  larrestation  des  convois  de  farines 
faite  à  Sè\Tes  et  à  Saint-Gloud.  On  venait  encore  d'en  arrêter  un 
autre  à  Saint-Denis.  Quelques  patrouilles  de  hussards,  sorties 
du  camp  établi  dans  cette  ville ,  se  montraient  dans  la  campagne. 
Elles  poussèrent  des  reconnaissances  jusque  près  des  barrières. 
Deu^  nouveaux  régimens  étaient  arrivés  le  matin  à  ce  camp, 
Enfin  une  tentative  faite  sur  la  Bastille  irrita  les  soupçons.  Deux 
compagnies  d'infanterie  revêtues  de  l'uniforme  des  gardes-fran- 
çaises, et  déguisées,  disait-on ,  se  présentèrent  aux  portes  de  bi 
Bastille.  On  croisa  la  baïonnette,  et  elles  se  retirèrent.  Dès-lors 
un  corps  de  citoyens  se  voua  à  la  garde  de  cette  forteresse  sous 
le  nom  de  volontaires  de  la  Bastille, 

Des  soldats  qui  désertaient  leur  corps,  et  qui  arrivaient  en 
foule  à  Paris,  (tontribuai^t  a  entretenir  les  alarmes  par  les  noii* 
vdles  qu'ils  apportaient. 

Ou  crut  donc  que  la  guerre  n'était  pas  terminée  et  que  la  cour 
persistait  dans  le  blocus  de  Paris.  On  fit  de  nouvdles  barricades; 
on  envoya  une  forte  patrouille  du  côté  de  Saint-Denis.  On  tint 
les  barrières  fermées  à  tous  ceux  qui  voulaient  sortir.  La  nuit,  la 
ville  fut  encoi'e  illuminée. 

Cependant  le  comité  de  l'Hôtel-de-ville  fit  savoir  au  public  que 
Paris  était  approvisionné  pour  io  jours.  Il  invitait  les  districts  à 
ouvrir  des  souscriptions,  et  à  nommer  des  trésoriers,  et  les  bons 
citoyens  à  verser  le  montant  de  la  moitié  de  leur  capitation ,  an* 
nonçant  que  le  produit  servirait  à  pourvoir  à  la  subsistance  des 
pauvres.  Enfin,  un  placard  annonçait  que  les  rentes  de  l'Hôtel-de- 
ville  continueraient  à  être  payées. 

Dans  cette  journée,  on  vit  paraître  les  premi^*es  compagiiies 
de  cavalerie  bourgeoise,  et  des  moines  armés  vinrent  prendre 
part  an  service  militaire  de  la  place. 
'  Dans  les  districts  on  agitaîl  la  question  d'un  voyage  armé  i 


lil  A88BIIBLÉE  NA1M»ALE. 

¥cnaill08.  L'Ami  du  roi  dk  que  cette  motioB  mak  fêm  i 
tmn  des  moiibres  du  did>  breton. 

Exirok  du  procèt^erbal  de  la  commwu. 

On  y  rend  d'abord  compte  de  la  réception  de  la  députation  àt 
rassemUée  nationale ,  et  de  la  joie  qne  sa  présence  répMdil 
parmi  la  boui^ieoisie.  On  verra  dans  la  séance  suivante  des  Êlal»* 
Généraux  la  narration  de  cette  cérémonie.  Nous  extrayons  dm 
procès-verbal  de  la  commune,  et  nous  plaçons  ici  quelques 
faits  intéressans ,  qu'elle  ne  contient  pas ,  et  qui  n'ont  été  mat' 
tiennes  nuDe  part. 

Au  milieu  des  discours  de  félicitations  réciproques  que  «-adres- 
saient les  mend)res  des  États-Généraux  et  les  électeurs ,  on  des 
députés  de  l'assemblée  nationale  annonça  que  le  roi  confirmait  le 
rétablissement  de  la  milice  bourgeoise ,  et  pardonnait  aux  gardes- 
françaises.  Alors ,  murmure  général.  C'était  dans  la  grande  sale 
que  ces  faiits  se  passaient  ;  des  gardes  s'avancent  vers  Iét)ureau  : 
Nous  ne  voulons  point  de  pardon ,  dirent-ils,  nous  n'en  avons 
pas  besoin  ;  en  ser\'ant  la  nation ,  nous  senons  le  roi ,  et  ce  qui 
arrive  aujourd'hui  le  prouve. 

Au  moment  où  l'on  se  disposait  à  sortir  pour  aller,  sur  b  propor 
sition  de  l'archevêque  de  Paris ,  l'un  des  députés  de  l'assemblée 
nationale,  chanter  un  Te  Deum  à  Notre-Dame,  toutes  les  voix  se 
réuDÎrentpourproclamerM.  delà  Fayette  commandant  de  la  milice 
parisienne;  le  général  aussitôt  prêta  serment.  A  l'instant  même, 
on  proclama  M.  Bailly ,  prévôt  des  marchands.  —  Non  pas  prévôt  des 
marchands f  mais  maire  de  Paris ,  dit  une  voix.  Ont ,  oui ,  s'écria 
la  foule  d'une  voix  unanime^  ^faire  de  Paris  /—M.  Bailly  prêta 
serment. 

SÉANCE   DU  ii^LDI  i6  JUILLET. 

Un  membre  de  ia  noblesse  annonce  qu*hier  M.  le  marqoiçi  de 
la  Fayette  a  été  nommé  colonel-général  de  la  milioe  boui^g^oise; 
qu'il  était  resté  à  Paris  pour  prendre  difFérentes  ins|niQlio|i«î  è 
l'kàtéL  de-ville  ;  miûs  qu'il  attend  ie$i  «yrdres  4ê  YmmU^^ 
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nfttioDale  pour  aooepler  la  digaiii  demi  ses  coucitoyeas  l^nt 
honoré. 

La  déféresce  de  M.  le  marquis  de  la  Fayette  est  vivement  iHpr 
plaudie. 

M.  Bailly  s'avance  (ensuite  au  bureau.  De  tontes  p^^  il^'âj^ 
des  accfoniatioiis  de  joie  et  des  cris  de  foliciiatioB.  UMnsqwe  4i 
premier  momenl  d'allégresse  est  passé  9  M.  BaiUy  auBOBce  i^nf 
Paris  lui  a  foit  Thomieur  de  le  nommer  maire  de  la  ville ,  qu'M  m 
été  étevéi  cet  honneur  par  acclamation»  eli|v'ii  est  prêta  nMir 
voir  les  onjres  de  l'assemblée.  (On  applaudît  vivemem»  smh  /fSUr 
pendant  prendre  de  délibération.  ) 

Après  la  lecture  des  procès-verbaux  des  i4  et  i^  jlûHilf, 
M.  l'archevêque  de  Paris  rend  co^ipte  de  Tac^cu^  (fé  a^éli  fifit 
par  les  citoyens  de  cette  ville  à  la  dotation  qui  y  avait  ^^- 
vpyée. 

M.  Mounicr  fait  lecture  d'un  récit  très-détaillé  de  tout  cf^  qg^ 
s'est  passé  en  cette  occasion  ;  le  voici  : 

<  Messieurs ,  les  commissaires  nommés  par  l'assemblée  nalîir 
nale ,  pour  contribuer  au  rétablissement  du  câline  dans  la  viUedli 
Paris,  sont  partis  hier  de  Versailles  à  tr^ois  heures  après  midi. 
Pans  le  lieu  même  de  leur  départ,  les  acclamations,  les  app|§)ir 
dissemens  commencèrent,  et  dès  ce  moment  ite  ne  cesserait  pliiS/ 

Pendant  toute  la  route ,  le  peuple  se  rendait  en  foule  sur  ksnf 
passage,  les  comblait  de  bénédictions,  et  se  livrait  à  tous  jfll 
transport^  de  la  plus  vive  allégresse.  Les  miliiaires  partag^ai^ 
les  mêmes  seoiimens.  Qiiiciers  et  soldats ,  étrangers  ^t  françpts^ 
tous  paraissaient  animés  du  môme  esprit.  Tous  les  regards  ^xprir 
maient  l'attendrissement ,  toutes  les  bouches  le  patriotiisme  ê$ 

l'humanité.  Nous  marchions  au  milieu  d'une  foule  imBieBaa;mM 
nous  ne  pouvions  y  avoir  que  des  amis  et  des  frères. 

Entrés  dans  Paiîs ,  une  brigue  de  mariéqhatMSfl^»  i^gmlff 
^  la  prévoté  et  un  trompetiCj  qui  nous  avaient  jo^USMif  I9  rontil» 
marchaient  devant  nous  et  annonçaient  l'arrivée  des  déput^9fl| 
JtiQurgeojtt  armés,  mêlés  avec  des  spMM&>  ^^H^  e^vjiVMii^t 
MW  Inrmfr  notre 
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Arrhrëg  à  la  place  Louis  XV^nous  desœ&doasde  nos  Yoitnres: 
une  garde  nombreuse  nous  escorte  ;  un  peuple  înnombraMt 
s'èffre  de  tous  c6tës  à  nos  regards.  Les  bourgeois  et  les  soldats 
armés  sont  rangés  en  haie  sur  notre  passage.  Les  spectateurs 
fldient  de  donner  essor  an  sentiment  qui  les  oppresse,  par  tous 
les  signes  de  la  plus  vive  affection.  C'est  pour  eux  une  vive 
jovssanoe  que  de  serrer  les  mains  d'un  des  membres  de  Tassem- 
Née  nationale.  L'air  est  incessanunent  frappé  des  applaudisse- 
nwiis ,  des  cris  de  joie  auxquels  se  joint  le  brait  des  tambours  et 
dès  instrumeuide  musique.  Les  citoyens  se  félidtent,  s'embras- 
sent réciproquement.  Tous  les  yeux  sont  mouillés  de  larmes  ; 
partout  se  montre  l'ivresse  du  sentiment.  De  toutes  parts  on 
tMsriB  iVwele  roi,  vive  la  nation,  vivent  (et  députés! 

Jamais  fête  publique  ne  fut  aussibdie ,  aussi  toudiante;  jamais 
on  ne  vit  des  milliers  de  citoyens  se  presser  ainsi  sur  les  pas  de 
leurs  représentans,  pour  contempler  dans  cette  mardie  auguste 
et  solenndle ,  l'image  de  la  liberté.  L'histoire  n'oflfre  point  de 
pareil  exemple.  L'histoire  ne  parviendra  jamais  à  retracer  ce  que 
MUS  avons  vu,  et  surtout  ce  que  nous  avons  senti. 

Arrivés  à  L'hôtekle-ville,  qud  beau  spectacle  se  présente  !  La 
place  est  couverte  d'une  foule  de  citoyens  armés  et  non  armés. 
Les  mêmes  acclamations  que  nous  avions  entendues  sur  notre 
passage ,  sont  sans  cesse  répétées.  Entrés  dans  la  salie  prin- 
cipale^ la  foule  esrsi  nombreuse,  elle  est  si  transportée  de  joie, 
que  le. silence  s'obtient  avec  peine.  Enfin,  M.  le  marquis  de  la 
Fkyette  annonce  que  le  roi  est  venu  au  milieu  de  l'assemblée 
nationale,  sans  pompe ,  sans  appareil.  Il  leur  fait  lecture  du  dis- 
cours que  le  roi  a  prononcé  ;  il  leur  rappdle  les  témoignages  d'a- 
mour et  de  sensibilité  donnés  au  monarque  par  les  représentans 
de  la  nation ,  et  ce  beau  moment  où  sa  majesté  est  retournée  à 
pied  au  château,  au  milieu  de  l'assemblée  nationale  et  des  habi- 
tans  de  Versailles ,  gardé  .par  leur  amour  et  leur  inviolable 
«dâitë: 

On  répond  par  de  nombreux  applaudissemens  et  des  cris  de 
vive  le  roi  !  Ensuite  V^.  le  comte  de  Lally«Toleiidal  prend  la 
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parote.  Après  avoir  douné  au  patriotisme ,  à  la  fermeté  des  P^ 
risiens  »  un  juste  tribut  d'éloges  ;  après  avoir  exprimé  b  dou- 
leur qu'avaient  éprouvée  les  représentans  de  la  nation ,  en  ap- 
prenant les  malheurs  de  la  capitale  ;  après  avoir  décrit  les  scènes 
louchantes  de  Versailles ,  il  parle  de  la  liberté  et  de  la  patrie^  Q 
parle  du  roi ,  de  ses  vertus,  des  devoirs  des  Français,  avec  ua 
ton  si  noble,  si  propre  à  émouvoir,  avec  une  éloquence  si  pei^ 
suasivc,  que  la  foule  des  auditeurs  est  entraînée,  que  l'ivroMé 
est  au  comble.  L'amour  de  la  patrie,  l'amour  du  *roi ,  exaltent 
toutes  les  âmes.  L'orateur  est  pressé  dans  les  bras  de  ceux  qm 
l'entourent  :  une  couronne  de  fleur  lui  est  offerte  :  sa  modestie 
la  repousse  ;  il  en  fsût  hoaunage  à  l'assemblée  nationale.  Malgré 
ses  efforts ,  elle  est  placée  sur  sa  tête.  On  veut  ensuite  le  pré- 
senter au  peuple  assemblé  sur  la  place,  n  résiste  en  \*ain;  il  est 
porté  vers  une  fenêtre ,  d'où  il  rev*oit  les  applaudisseroens  du 
peuple. 

Après  le  discours  de  M.  de  Lally-Tolendal,  M.  l'archevêque  dé 
Paris  a  fait  de  nouvelles  exhortations  pour  le  rétablissement  de 
la  paix ,  et  proposé  de  se  rendre  à  l'église  Notre-Dame  pour 
offrir  à  Dieu  des  actions  de  grâces. 

Leprésidentde  l'assemblée  deséiccteursa  prononcé  un  discours 
qui  respirait  le  zèle  et  le  patriotisme.  Il  a  exhorté  le  peuple  à 
oublier  tout  ressentiment ,  et  il  en  a  reçu  la  promesse. 

M.  le  duc  de  Liancourta  annoncé  que  sa  majesté  autorisait  le 
rétablissement  de  la  milice  bourgeoise. 

M.  le  comte  de  Glermont-Tonnerre  a  parlé  ensuite  avec  beau- 
coup de  succès  :  il  a  été  fort  applaudi. 

On  a  déclaré  à  M.  le  marquis  de  la  Fayette  qu'il  était  nommé 
général  de  la  milice  parisienne. 

Le  grand  ndknbre  de  citoyens  qui  remplissaient  la  salie  de 
l'hôtckle-ville,  conjurait  les  commissaires,  par  les  plus  vivent 
les  plus  pressantes  instances,  dedemander  le  retour  de  M.  Necker* 
Ils  ont  exprimé  le  vœu  de  voir  confier  à  M.  Bailly  la  place  de 
maire  de  la  ville.  Cet  excdlent  citoyen ,  ainsi  que  M.  l'archevêque 
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i^PMki  mt  raçii  des  témoignages  bien  flatteurs  et  bien  mépîitfi 
de  Faflfectiefi  et  ée  Testiine  des  PariâSens. 

Les  commissaires  de  rassemblée  nationale  se  sont  mis  enanie 
M  marebe  pour  l'église  Notre-Dame ,  dans  le  même  ordre.  On  a 
diantéle  TeDeum^  et  on  a  iaît  prêter  serment  à  M.  de  la  Fayette 
4e  remplir  fidèlenîent  les  fonctions  de  génà*al.  Le  serment  a  été 
prêté  au  bruit  du  canon,  des  tambours ,  et  d'tiie  musique  nufr- 
laire» 

Après  le  TeDemmi  les  commissaires  se  sobt  rendus  cbet 
Nr  rsvchevêque.  A  mesure  qu'ils  sortaient  de  Farehefèché,  ils 
étaient  oondirits  par  une  garde  bourgeoise  an  lieu  de  letif  départ, 
èl  recevaient  sur  leur  passage  les  honneurs  militaires,  an  miKeà 
des  acclamations  des  citoyens. 

Je  dois  ajouter  que ,  dans  tontes  les  mes  de  Paris ,  comme  dans 
Irt  saUe  de  l'Hôtel-dc-ville,  on  demandait  à  grands  (ris  l'éloigner 
ment  des  nouveaux  ministres ,  et  le  retour  de  M.  Necker.  Les 
faabitans  de  Paris  enviaient  le  bonheur  dont  avait  joui  l'assemblée 
nationale ,  et  témoignaient  le  désir  de  voir  leur  monarque  au  mi- 
Son  d'eux,  comme  nous  l'avions  eu  au  milieu  de  nous. 

Ainsi ,  Paris  ^n  jouir  des  douceurs  de  la  paix,  l^a  milice  bour- 
geoise préviendra  tous  les  désordres  :  elle  sera  commandée  non- 
seulement  par  un  héros  dont  le  nom  est  cher  à  la  liberté  dans  les 
deux  mondes ,  mais  par  un  héros  français  qui  sait  tout  à  la  fois 
aimer  son  prince  et  abhorrer  l'esclavage. 

Nous  devons  des  regrets  sans  doute  à  tous  les  maux  que  la  ca- 
pitale a  soufferts.  Puisse-t-elle  ne  jamais  revoir  les  terribles  mo- 
njifénsou  la  loi  n'a  plus  d'empire!  mais  puisse-t-elIe  ne  plus  éprou- 
ver le  joug  du  despotisme!  Elle  est  digne  de  la  liberté;  elle  la 
ÈEiértte  par  soà  courage  et  son  énergie. 

A  qui  peut-on  reprocher  le  sang  répandu?  N'est-ce  pas  airt 
perfides  conseillers  qui  ont  pu  surprendre  la  religion  du  roi ,  jus- 
^m  point  de  foire  interdire  par  des  soldats,  aux  représentans 
è^  b  nation,  rentrée  du  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  de  transe 
fermer  rassemblée  nationale  en  un  lit  de  justice  ;  de  rassembler 
èMWite  à  grands  frais  une  armée ,  dans  le  moment  où  les  financés 


jmusT    (1789)  MV 

Mnt  èuÈS  le  {dbs  gnmd  désordre,  Gk  Fm  ëprodreiine  afifireaM 
disette;  de  porter  cette  année  à  Paris,  à  Versiiiles el  éms  ki 
teTirons  ;  d'ahirmer  ainsi  le  peuple  sur  la  sùrelë  personacHe  de 
ses  reprësentans }  de  pbioer  l'appareil  dé  la  guerre  auprès  du 
saueioaire  de  la  liberté,  et  d*éloigDer  les  ministres  vertueux  qui 
jouissâtieBt  de  la  confiance  publique  ;  d'intercepter  k  passage  sur 
lès  routes  de  Paris  à  Yersailles^el  de  traiter  les  si^ets  du  rei 
eoiiiffie  les  ennemis  de  l'État? 

Sans  doute ,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'eèt  désiré  de  prévenir^ 
t«r  tous  les  moyens  possibles ,  les  troubles  de  Paris  ;  mais  les  en* 
liemi&  de  la  nation  n'ont  paft  craint  de  les  faire  naître,  des 
tltiuMes  Vdnt  cesser  ;  la  oonstîfntlmi  s^n  établie  :  die  nous  bonh 
Mera  y  elle  consolera  lés  Parisiens  de  tous  leè  malheurs  pr#- 
cédeâÀ  i  et  parttii  les  actes  du  désespoir  dû  peufile ,  éli  pleritMl 
stM*  la  ttiôH  de  plusieurs  ditoyéns ,  il  sera  peut-être  diffioNe  di 
i^ister  à  un  semiment  de  satisfaction  en  toyant  la  destrudkm  dé 
tt  feâiftille ,  oh ,  sur  les  ruines  de  eette  horrible  prison  du  desfw 
tefHë  i  s'élèvera  bientôt ,  suivant  le  vœu  des  citoyens  de  PariS'» 
k  statue  d'un  bon  roi ,  restaifrateùr  de  la  liberté  et  du  bonheilÉ 
de  la  France. 

L*assemblée  applaudit  vivement  à  ce  récit,  et  en  oMoMe  l'in- 
Sërlion  au  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  deniandent  que  M.  le  cSômté  de  Lâlly*^ 
tôlcndal  soit  prié  de  lire  le  discours  qu'il  a  prôttoticé  à  l'faAtel- 
de-vilte.  Tonte  rassemblée  répète  cette  demande. 

M.  de  Lally  en  fait  lecture  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

c  Ce  soht  vos  concitoyens,  vos  amis ,  vos  frères,  vos  représetl^ 
tans ,  qui  viennent  Vous  donner  la  paix.  Dans  tes  cn*e(iii8talMi 
désastreuses  qui  viennent  dé  s'effacer,  nous  n'avonS  pâS  eèsèé  âè 
partager  vos  douleurs  ;  mais  nous  avons  partagé  votre  te»eM^ 
ment;  il  était  juste. 

>  Si  quelque  chose  nous  console  au  milieu  de  l'aflflfction  pm 
bliquë ,  c*est  l'espérance  de  vous  préserver  des  malheurs  qui 
vous  menaçaient. 

t  On  tvaii  séduit  VoM  bon  fol^M  inA  M|ioiioaië  ion 
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cœur  du  venin  de  la  calomnie,  on  lui  avait  fait  redouter  cettena- 
fion  qu'il  a  l'honneur  et  le  bonheur  de  commander. 

»  Nous  lui  avons  été  dévoiler  la  vérité  :  son  cœur  a  gémi  ;  il 
est  venu  se  jeter  au  milieu  de  nous ,  il  s'est  fié  à  nous,  c'est-JNiire 
à  vous;  il  nous  a  demandé  des  conseils,  c'est-à-dire  les  vôtres; 
tous  l'avons  porté  en  triomphe,  et  il  le  méritait.  Il  nous  a  dit  que 
les  troupes  étrangères  allaient  se  retirer ,  et  nous  avons  eu  le  plai- 
sir inexprimable  de  les  voir  s'éloigner.  Le  peuple  a  feit  entendre 
sa  voix  pour  combler  le  roi  de  bénédictions;  toutes  les  rues  re- 
tentissent de  cris  d'allégresse,  n  nous  reste  une  prière  à  vous 
adresser  :  nous  venons  vous  appoiter  la  paix  de  la  part  du  roi  et 
de  l'assemblée  nationale.  Vous  éle»  généreux ,  vous  êtes  Français. 
Vous  aimez  vos  femmes,  vos  enfuis,  la  patrie  :  il  n'y  a  plus  de 
mauvais  citoyens  parmi  vous;  tout  est  calme,  tout  est  paisible: 
MUS  avons  admiré  l'ordre  de  votre  police,  de  vos  distributions, 
le  plan  de  votre  défense  ;  mais .  maintenant  la  paix  doit  renaître 
parmi  nous,  et  je  finis  en  vous  adressant  au  nom  de  l'assemblée 
nationale,  les  paroles  de  confiance  quQ  le  souverain  a  déposées 
dans  le  sein  de  l'assemblée  :  Je  me  fie  à  vou$.  C'est  là  notre  vœu  ; 
il  exprime  tont  ce  que  nous  sentons. 

>  Voilà  le  discours  que  j'ai  cru  devoir  prononcer.  C'est  au  nom 
de  l'assemblée  que  j'ai  parlé ,  et  si  j'ai  reçu  des  applaudissemens, 
ce  n'a  été  que  pour  lui  en  offrir  l'hommage. 

>  J'ajouterai  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  cri  dans  l'hôtel-de-ville,  dans 
la  place  de  l'hôtei-de-ville ,  dans  toute  la  Ville  enfin ,  pour  danan- 
der  l'éloignement  des  ministres ,  et  le  retour  de  l'homme  ver- 
tueux qui  est  maintenant  éloigné  de  la  cour ,  et  qui  a  si  bien 
servi  la  patrie,  de  M.  Necker  enfin.  Je  n'ai  pu  vous  taire  le  vœu 
de  la  capitale,  parce  que  mes  concitoyens  m*oiU  prié ,  m'ont  con- 
juré de  le  déposer  au  milieu  de  vous;  et  je  ne  cède  qu'à  ma  con- 
science ,  qu'à  mon  devoir,  en  vous  portant  i'oi*dre  de  mes  com- 
mettans.» 

M.  de  Tolendal  est  vivement  applaudi  :  l'assemblée  ordonne 
l'insertion  de  son  discours  au  procès-verbal. 
H.  le  comte  de  Mirabeau  fait  lecture  d'un  discours,  suivi  d'un 
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projet  d'adresse  au  roi,  tendant  à  lui  demander  le  renvoi  des 
ministres,  dont  les  oonseik  pervers  ont  causé  dans  la  France  des 
aeènes  si  désastreuses. 

Plusieurs  membres  ajoutent  à  la  demande  proposée  par  M.  de 
Mirabeau,  le  rappel  de  H.  Tfecker  ;  cette  demande  est  appuyée 
par  acdamation. 

IHusieurs  membres  de  la  noblesse  qui  s'étaient  momentané- 
ment absentéh,  étant  rentrés,  déposait  sur  le  bureau  une  décla« 
ration  conçue  en  ces  termes: 

c Messieurs,  la  fidélité  que  plusieurs  mend)res  de  la  noblesse 
devaient  à  leurs  commettans,  ne  leur  a  pas  permis  jusqu'à  pré- 
sent de  prendre  part  à  vos  délibérations^  mais  les  cireondâuiees 
actàelles,  si  intéressante»  pour  le  bien  public,  sont  trop  impé- 
rieuses pour  ne  pas  les  entraîner;  persuadés  qu'ils  ne  font  que 
prévenir  le  vœu  de  leurs  commettans,  auxquels  ils  vont  en  ren- 
dre  compte,  ils  ont  l'honneur  de  vous  annoncer  cpi'ib  d<mneront 
désormais  leurs  voix  sur  les  objets  qui  vont  occuper  l'ittsemUée 

•  Les  députés  de  la  noblesse  de  Paris  déclarent  qu'attendu  que 
la  déclaration  précédente  établit  l'unanimité  absolue  de  la  no- 
blesse en  laveur  de  l'opinion  par  tête,  ils  vont  prendre  voix  dé- 
libérative  dans  l'assemblée,  i 

M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  au  nom  de  presque 
tons  les  membres  du  clergé,  feit  une  sanblable  déclaration. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  prononce  à  ce  sujet  un  discours  qui 
est  vivement  applaudit  II  dit,  entre  autres  choses,  que  le  courage 
avec  lequel  les  membres  du  clergé  sont  restés  fidèles  à  leurs 
mandats,  annonce  à  l'assemblée  nationale  le  cour^m^ÉMb 
mettront  désormais  à  défendre  les  principes  et  lés  drafiCSe  la 

nation^ 

On  se  disposait  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  d'adresse  de 
M.  le  comte  de 'Mirabeau,  lorsqu'on  annonce  le  renvoi  de  tous 
les  ministre^  ^, 

Dans  le  mAonent  il  a  été  résolu  âîeàfOfj^  une  dotation  au 
roi ,  pour  le  remercier  aii  nom  de  l'asseiniikée  nationale. 

T.  ir.  ^ 
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On  aoinnie  les  membres  de  cette  dépvtatiiHi;  aramqa'eUe 
fMorte,  «n  de  Messieurs  de  la  mÀAttÊB  ik^H  e^  Mtorisé  à  ttr 
nOncer  que ,  d'après  les  vœut  des  Parisiens,  le  roîii  résolu  d'àt' 
lèrfciAoïitrer  àeuxdansia'iDapitaJe,  et  iga'fl  imite  rassemblée  à 
fiûro  (xmiiaitre  sa  résolution  à  sa  boone  ville  de  Paris: 

Il  est  arrêté  qu'une  députatîon  partira  dans  l'instant  pour  in» 
élraire  h  capîtide  de  cette  nouvelle  satisfiaisante. 

Il  est  arrêté  ensuite  que  le  rot  sera  ppîé  de  permettre  qu'une 
non^reuse  députation  de  l'assemblée  nationale  l'aooonqMiçue 
lors  de  son  entrée  dans  Paris.  ^ 

La  députation  déjà  nommée  se  rend  ejbei  le  roL  Elleestbieii- 
Iftt  de  retour.  M.  le  président  rapporte  que  le  rei  acoqyte'ladé- 
potatioa  proposée  poiir  raccompagner  ;  que  sa  majesté»  -eu  hi 
annonçant  le  Rqppd  de  M.  Nedcer,  et  pour  donner  une  nouvelle 
preuve  de  sa  confiance  en  rassemblée  nationale»  lui  a  remis  la 
lettre  qu'elle  a^écrite  à  ce  sujet;  elle  invite  FassenAblée  nationale 
à  h  lui  envoyer  à  Bruxelles,  oii  il  doit  être  enoort. 

L'assemblée  arrête  qu'elle  joindra  à  la  lettre  du  roi  une  le^ 
tre  signée  piau"  le  président  et  par  les  secrétaires;    * 

La  séance  se  termine  par  la  nomination  de  cent  mesdires  qui 
doivent  demain  accompag^ner  le  roi  à  Paris.] 

Ports,  16  jtti//^(.— EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  DE  l^  COMHDIO:. 

Le  comité  permanent  arrête  la  dânolition  de  la  Bastille  ^  et 
nomme  des  commissaires  chargés  de  ce  soin. 

M.  La  Fayette  propose  de  donner  à  ia  milice  parisienne  ie 
nom  de  gùrde  nationale.  Ce  titre  est  adopté.  On  décide  en  même 
temps  que  chaque  district  env^ra  un  député  pour  concourir 
ayeé  le^  général  à  l'organisation  de  ce  corps  miUtaire* 

Le  comité  nomme  un  commissaire  chargé  de  rechercher  c^.de 
recueillir  les  grains  et  iarines  qui  existent  dans  les  couvens» 

Une  députation  envoyée  pour  connaître  les  dispositions  du 
camp  de  Saint-Denis ,  rapporte  une  lettre  du  géj^f*al  comman- 
dant y  qui  déclare  qu'Q  n'a  auom  ordre  hostile  cdHre  la  ville. 

Le  comité  permanent  ordonne  le  rétablissematt  de  la  per- 
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eeplioli  des  droits  d'octroi.  U  prend  encore  deux  antres  arrêtés 
91a  noua  verrons  affichés  demain. 

Paris,  17  jui//ef.— L'affiche  suivante  fut  apposée,  par  l'ordre 
du  oomité  de  l'hâtel-de-ville,  au  coin  de  toutes  les  rues: 

c  La  circulation  est  rétablie  dans  l'intérieur  de  Paris,  et  sur 
las  routOB,  de  manière  que  toutes  voitures  bourgeoises  ou  pu- 
bliques ne  doivent  être  arrêtées  par  aucune  patrouille. 

%  Les  patrouilles  posées  aux  barrières,  pour  la  sûreté  de  la 
peroeptîon  de&droits,  n'arrêteront  que  la  sortie  des  subsistanoes 
e|  les  convois  d'armes.   ^ 

•  l^  q[>ectades  seront  ouverts,  et  les  promenades  publiques 
fréquentées  comme  k  l'ordinaire. 

•,  Les  boutiques ,  les  ateliers,  seront  rendus  à  leur  activité  or^ 
dinaire,  et  tous  les  citoyens  sont  invités  avec  instance  de  répan« 
dr^  k  calme  et  l'ordre,  et  de  poursuivre  avec  vigueur  tous  les 
perlurtMtem»  du  repos  public. 

>  Enjoint. m  patrou3les.de  tenir  la  main  à  l'exécution  dn 
présent  arrêté.  > 

Une  autre  affiche  s  placée  à  cAté ,  contenait  ces  mots  :  «  L'ad- 
ministration des  postes  continuera  à  feire  son  service  comsie 
par  le  passé  (bien  entendu  qu'il  n'y  aura  aucune  espèce  de  viola- 
tian  de  confiance),  et  ce,  en  présence  de  quatre  de  Messieurs  les 
âecteurs,  qui  seront  nommés  à  cet  efFet,  chaque  jour.  > 

On  était  instruit  que  la  visite  du  roi  devait  avoir  lieu  t;e  jour 
même  ;  et  Ton  se  préparait  dans  les  districts  ;  on  organisait  la 
mwvelle  milice  ponr  former  lé  cort^  et  la  haie  sur  le  passage 
da  sa  majesté. 

Dans  beaucoup  de  districts  on  commença  par  célébrer  une 
messe  en  actions  de  grâces  pour  la  paix ,  et  on  la  fit  suivre  d'une 
prière  pour  les  citoyens  morts  les  jours  précédens.  Dans  Féglise 
des  Feuillans,  on  bénit  un  drapeau  (pii  resta  ensuite  suspendu  à 
la  voilte.  c  Quel 'moment!  s'écria  le  prieur  en  le  bénissant  ;  l'é- 
tendard de  la  liberté  civile  est  apporté  dans  ce  temple  par  le  pa- 
triotisme. Le  sentiment  dont  vous  venez  de  montrer  toute  l'én^- 
gie,  réclame  les  bénédictions  de  celui  qui  (irotég*  les  droits  de 
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rhoinnie.  Dans  peu  de  jours  la  France  ne  sera  plus  cpi'11110 
grande  fisimille....  c'est  à  votre  intr^iditë,  à  votre  courage  qa*dle 
, devra  ce  bonheur....  i 

A  Sainte-Geneviève,  les  dames  de  la  halle  vmrent  déposer  on 
bouquet  sur  la  châsse  de  la  sainte.  Qudques  jours  après ,  de 
pauvres  jeunes  filles  qu'on  appela  les  (lames  de  la  place  Maobeit, 
déposèrent  un  ex>voto  dans  la  même  église.  C'était  un  taUem , 
mal  peint.  Dans  un  coin,  on  avait  représenté  une  bastille  dont 
les  tours  fumantes  croulaient ,  et  où  l'on  voyait  entrar  les  Pari- 
siens. A  l'autre  coin  était  une  figure  renversée  sur  des  couronnes, 
des  sceptres  brisés ,  des  cordons  d'ordre  ;  l'ange  extermviateur 
planait  au-dessus  de  la  figure  et  la  frappait  de  son  épée.  En  haut, 
le  ciel  entr'ouvert  laissait  voir  la  figure.de  sainte  Geneviève  qui, 
d'une  main,  encourageait  les  Parisiens,  et,  de  l'autre,  l'archapge. 

Versailles,  [17  juillet.  —  Le  roi, quitta  cette  ville  à  boit  heures 
du  matin  pour  se  rendre  à  Paris.  On  apprit  exk  mérna  temps  'que 
le  comte  d'Artois,  les  princes  de  Condé  et  de  CSoiti,  la  famille 
Polignac,  le  maréchal  de  Broglie,  Breteuil,  Lenoir,  Berthier, 
y illedeuil ,  Lambesc ,  etc. ,  venaient  de  quitter  la  cour  pour  se 
retirer  en  pays  étrangers. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  17  JUILLET  AU  SOIR.  « 

[On  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  ville  de  Besançon,  et 
de  celle  de  Romans.  Elles  contiennent  les  expressions  de  la  joie 
publique  siir  la  réunion  des  députés  des  trois  ordres. 

Au  retour  du  roi,  l'assemblée  s'est  rendue  sur  son  passage 
pour  recevoir  sa  majesté ,  qui  est  arrivée  avec  le  même  cortège 
qui  l'avait  suivi  le  matin,  lorscpi'il  s'était  rendu  à  Paris. 

M.  Salle  de  Cholix ,  membre  de  la  députation  qui  avait  accom- 
pagné le  roi  à  Paris,  fiait  le  récit  des  témoignages  d'amour  que  sa 
majesté  a  reçus  dans  la  capitale. 

Le  roi  arrivé  à  Paris  vers  trois  heures,  l'a  traversé  en  voiture, 
sans  gardes,  entouré  de  la  députation  de  l'assemblée  nationale, 
enti^e  deux  haies  de  milice  bourgeoise ,  précédé  et  suivi  de  cette 
ntéme  milice,  tant  à  pied  qu'à  cheval.  Sa  majesté  a  été  reçue  à 
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rentrée  de  la  ville  par  le  corps  municipal ,  et  M.  Bailly  remplis- 
sant ler  fonctions  de  prévôt  des  marchands ,  lui  a  adressé  le  dis- 
cours suivant  : 

c  Sire,  j  apporte  à  votre  majesté  les  clefs  de  sa  bonne  ville  de 
Paris  ;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été  présentées  à  Henri  lY.  Il 
avait  reconquis  son  peuple  :  id  c'est  le  peuple  qui  a  reconquis 
son  rpi.         ^ 

»  Votre  ma^té  vient  jouir  de  la  paix  qu'elle  a  rétablie  dans  sa 
^pitale  ;  elle  vient  jouir  de  l'amour  de  ses  fidèles  sujets.  C'est 
pour  leur  bonheur  que  votre  majesté  a  rassemblé  près  d'elle  les 
re{Nrésentans  de  la  nation ,  et  qu'elle  va  s'occuper  avec  eux  à 
poser  les  bases  de  là  liberté  et  de  ja  prospérité  publique.  Quel 
jour  mémorable  que  celui  oii  votre  majesté  est  venue  siéger  en 
père  au  milieu  de  cette  famille  réunie,  oii  elle  a  été  reconduite  > 
k  soA  palais  par  l'assemblée  nationale  entière,  gardée  par  les  re-  '  3k-^ 
présentans  de  la  nation ,  pressée  par  un  peuple  immense  !  Elle 
portait  .dans  ses  traits  augustes,  l'expression  de  la  sensibilité  et 
du  bonheur,  tandis  qu'autour  d'elle  on  n'entendait  que  des  ac- 
clamations cle  joie,  on  ne  voyait  que  des  larmes  d'attendrisse- 
ment et  d'amour.  Sire ,  ni  votre  peuple ,  -ni  votre*majesté ,  n'ou- 
blieront jamais  ce  grand  jour  ;  c'est  le  plus  beau  de  la  monarchie, 
c'est  l'époque  d'une  alliance  auguste  et  étemelle  entre  le  mo- 
narque et  le  Peuple.  Ce  trait  est  unique;  il  immortalise  votre 
majesté.  J'ai  vu  ce  beau  jour;  et  comme  si  tous  les  bonheurs 
étaient  faits  pour  moi ,  la  première  fonction  de  la  place  oii  m*a 
conduit  le  vœu  de  mes  concitoyais,  est  de  vous  porter  l'expres- 
sion de  leur  respea  et  de  leur  amour.  > 

« 

Le  roi  est  entré  dans  la  grande  salle  de  Thôtel-de-ville  à 
quatre  heures  vingt  minutes,  accompagné  de  HM.  le  duc  deVil- 
leroi,  le  maréchal  de  Beauveau,  le  duc  de  Yilleqùier  et.  le 
comte  d'Estaing.  Les  cris  de  vive  le  roi  !  dont  la  sa^e  a  retent 
jusqu'à  ce  que  sa  majesté  fût  placée  sur  son  trône ,  avaient  un  ca- 
ractère de  bonheur  et  de  sensibilité  qu'aucu«£N|;|Nir!!C^  ne  pour- 
raient exprimer.  M.  Bailly  a  présenté  au  roi  tme  cocarde  sem- 
blable à  celle  que  les  citoyens  ont  adoptée.  Sa  majesté  l'a  reçue  : 
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et  l'a  tenue  constamm^t  à  son  chapeau.  L'attendriasaDMoi  dont 
«a  majesté  était  pénétrée»  s'est  peint  dans  sa  physionomie el  daas 
tous  ses  mouvemcns,  d*une  manière  qui  ajoutait  enoorè  à  rëoM^ 
tion  des  assistans. 

Lorsqu'on  a  pu  calmer  ce  tumulte,  et  qn'on  a  obtenu  lesileaee, 
M.  Morcau  de  Saint-Méry,  président  de  l'assemblée  des  électenr»» 
a  adi'cssé  au  roi  un  (h'scours ,  oîi  il  a  iaii  obser|pr  à  sa-majealë 
combien  ce  peuple ,  qui  faisait  édater  des  transports  si  vraiset  si 
universels,  méritait  peu  qu'on  eût  osé  calonmier  ses  intentiouaà 
ré{vard  de  son  roi.  Sire,  a-l-il  dit,  \t)us  n'avez  plus  qu'à  ^roas 
rester  cette  grande  et  touchante  vérité  :  le  trône  deê  rou  n'm 
jamais  plux  éolïde,  que  lonqnU  a  pour  hase  l'anumr  ei  In  fUMii 
des  peuples.  A  ce  titre,  le  vôtre  sera  inébranlable. 

M.  Ethis  de  Comy,  en  qualité  de  procurair  du  roi  de  la  vilie, 
a  pris  la  parole  et  a  requis  que,  pour  consacrer  l'époque  de  ce 
grand  jour,  il  fût  élevé  un  monument  à  Lonts  XVI\  règtnbtiUm 
de  la  liberté  publique  y  restaurateur  de  la  prospérité  naitonalej  k 
père  du  peuple  français. 

Le  roi  a  voulu  parler  ;  mais  l'émotion  trop  forte  dont  il  était 
pénétré ,  ne  lui  a  pas  permis  de  prononcer  son  discours.  M.  Bailiy 

s'est  approché  de  sa  majesté,  et  après  avoir  reçu ^ ses  ordres,  a 
dit  que  lo  roi  était  venu  pour  calmer  les  inquiétudes  qui  pouvaient 
encore  subsister  sur  les  dispositions  qu'il  avait  fait  connaitre  à  h 
nation ,  et  pour  jouir  de  la  présence  et  de  l'amour  de  son  peuple; 
que  sa  majesté  désirait  que  la  paix  et  le  calme  se  rétablissent  dans 
h  capitale;  que  tout  y  rentrât  dans  l'ordre  accoutumé  :  et  que, 
s'il  survenait  quelque  infitiction  aux  lois,  les  coupables  fassent 
li\Tés  à  la  justice. 

M.  Bailly  ayant  dit  ensuite  que  sa  majeMé  permettait  de  pir- 
kr,  M.  le  comte  de  Lallv-Tolendal  s'est  levé,  et  a  dit  : 

t  Eh  biep!  citoyens,  étes-vous  satisfaits?  Le  voilà  ce  rotqne 
vous  demandiei  à  grands  cris,  et  dont  le  nom  seul  exdladl  ym 
transports,  ioraqu'il  y  a  deux  jours  nous  le  proférions  au  miicn 
de  vous.  JouisseK  de  sa  présence  et  de  ses  bienfiiits.  Voilà  celui 
qni  vous  a  rendn  ¥08  assemblées  nationales,  etqnÎTent  lesper- 
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pétoer.  VoÙà  odbi  qui  a  voulu  établir  vos  libotës,  vd6  pro- 
priétëft,  sur  des  fondemens  inébranlables.  Yoiià  celui  qui  ^us.  a 
(rfSert ,  pour  ainsi  dire ,  d'entrer  avec  lui  en  partage  de  son  auto* 
rite,  ne  se  r^rvtint  que  celle  (pii  lui  est  nécessaire  pour  votre 
bonheur,  celle  qui  doit  à  jamais  lui  appartenir,  et  que  vous> 
mêmes  devez-le  conjurer  de  ne  jamais  perdre.  AJi!  qu'il  recueille 
enfin  des  consolations:  que  soft  cœur  noble  et  pur  emporte  d'ici 
h  paix  dont  U  est 'si  digne ,  et*  puisque ,  surpassant  les  vertus  de 
ses  prédécesseurs ,  il  a  voulu  placer  sa  ppissance  et  sa  grandeur 
dans  notre  amour,  n^étre  obéi  que  psgr  l'amotir,  n'étré  gardé  que 
par  l'amour,  ne  soyons  ni  moins  sensibles  ni  moîn^  généreux  que 
notre  roi,  et  prouvons-lui  que  même  sa  puissances  que  même  sa 
grandeur,  ont  plus  gagné  mille  fois  qu'elles  n'ont  sacrifié. 

»  Et  vous ,  sire ,  permettez  à  un  sujet  qui  n'est  ni  plus  fidèle , 
ni  plus  dévoué  que  tous  ceux  qui  vous  eifvironnent,  mais  qui  l'est 
autant  qu'aucun  de  ceux  qui  vous  obéissent,  permettcâe-lui  d'âever 
sa  voix  vers  vous ,  et  de  vous  dire  :  Le  voilà ,  ce  peuple  qui  vous 
idolâtre,  ce  peuple  que  votre  seule  présence  enivre,  et  dont  les 
sentimens  pour  votre  personne  sacrée  ne  peuvent  jamais  être 
l'objet  d'un  doutel  Regardez,  sire,  consolez-vous  en  regardant 
tous  ces  citoyens  de  votre  capitale»  Voyez  leurs  yeux,  écoutez 
leurs  voix  ;  pénétrez  dans  leurs  cœurs  qui  volent  au-devant  de 
vous.  Il  n'est  pas  ici  un  seul  homme  qui  ne  soit  prêt  à  verser  pour 
vouSt  pour  votre  autorité  légitime,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
son  sang.  ]Non ,  sire ,  cette  génération  de  Français  n'est  pas  assez 
malheureuse ,  pour  qu'il  lui  ait  été  réservé  de  démentir  quatorze 
siècles  de  fidélité.  Nous  péririons  tous,  s'il  le  iaUait,  pour  défen- 
dre un  trône  qui  nous  est  aussi  sacré  qu'jli  vous  et  à  l'auguste 
famille  que  nous  y  avons  placée  il  y  a  huit  cents  ans.  Croyez,  lûre, 
croyez  que  nous  n'avons  jamais  porté  à  votre  cœur  une  atteinte 
douloureuse  qui  n'ait  déchiré  le  nôtre  ;  qu'au  milieu  des  calamités 
pubUques,  c'en  est  une  de  vous  affliger,  même  par  une  plahite 
qui  vous  avertit,  qui  vous  implore,  et  qui  ne  vous  accuse  jamais. 
Enfin,  tous  les  chagrins  vont  disparaître,  tous  les  troubles  vont 
s'apaiser.  Un  seul  mot  de  votre  bouche  a  tout  calmé.  Notre  ver- 
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tneox  toi  a  rappelé  ses  vertueux  cooseik.  Périssent  les  etmeniis 
puhHcà  qui  voudraient  encore  semer  la  divifâon  entre  la  naticM^ 
et  son  chef!  roi,  sujets;  citoyens»  oonfiHidoDs  noscœurs,  kxm 
vœux ,  nos  efforts ,  et  dépioycms  aux  yeux  de  Funivers  le  qieo- 
tacle  magni£kpied*une  de  ses  piusbdles  nations,  libre»  heureuse, 
triomphante  sous  un  roi  juste,  chéri,  révéré,  <pii,  ne  denuu 
idus  rien  à  la  force ,  devra  tout  à  ses  vertus  et  à  sonamoor.  >    . 

Ces  divers  discours  ont  été  imterrompus  à  chacun  des  traits^ 
qui  exprimaient  les  dispositions  du  peui^e  à  l'égard  de  son  roi» 
par  les  acclamations*  de  toute  l'assemblée. 
.  Le  roi ,  toujours  plus  ému  i  pu  a  peine  proférer  ces  pandes» 
qui  ont  été  répétées  :  Jfoit  peuple  peut  toujours  compter  uar  mon 
amour* 

La  séance  âant  terminée ,  le  roi  s'est  montré  par  une  fenêtre 
à  un  paiple  innombnMe  rassemblé  sur.  la  pUce  de  Grève,  à 
toutes  les  fenêtres,  et  qui  couvrait  tous  les  ùnts.  Les  cris  univer- 
sels de  vit^e  fe  roi  ont  retenti  de  toutes  parts. 

Sa  ma\jesté  est  ressortie  de  rhôtd-de-ville,.et  a  retrouvé  sur 
acHi  passage  les  mêmes  tranqmrts  d'amour  et  de  joie. 

Ce  récit  a  éié  souvent  interrompu  par  les  applaudissemens  et 
les  acdamatîoDs  de  l'assemblée. 

Avant  la  fin  de  la  séancç,  le  maire  de  Poissy  se  présente  à 
l'assemblée ,  et  demande  à  être  entendu.  U  rend  compte  de  phi- 
sieurs  cernes  commis  à  main  armée  par  une  troupe  de  brigaxids, 
dans  les  villes  de  Poissy  et  de  Saint^ermain ,  et  supplie  l'assem- 
blée de  s'occuper  de  réprimer  ces  désordres. 

Un  membre  de  l'assemblée  obs^re  que  cet  objet  n'est  pas  de 
la  compétence  du  pouvoir  législatif  ;  qu'il  y  a  un  pouvoir  exécutif 
et  des  tribunaux  judiciaires  chargés  de  maintenir  le  repos  et  la 
tranquîDité  puUics. 

M.  le  président  annonce  que  le  temps  de  sa  présidence  sera  de- 
main expiré.  Il  prie  les  membres  de  se  retirer  demain  dans  leurs 
bureaux  respectife ,  pour  procéder  au  scrutin. 

La  séance  est  levée» 
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A  rpuverture  de  la  séance ,  les  membres,  sur  Finvitatioii  du 
président ,  sont  allés  dans  leurs  bureaux  donner  leur  suffrage 
pour  Télection  d'un  nouveau  président. 

Qii  revient  sur  le  rapport ,  fait  dans  la  séance  d'hier  »  des  troli- 
Mes  survenus  dans  la  ville  de  Poissy.  Une  troupe  séditieuse  s'est 
emparée  d'un  citoyen  accusé  d'accaparer  des  grains  ;  sa  vie  est 
menacée  :  le  peuple  veut  le  pendre.  ' 

Aussitôt  plusieurs  membres  proposent  que  l'assemblée  y  en- 
voyé unedéputation  pour  le  sauver. 

Cette  proposition  est  adoptée  ;  douze  membres  sont  nommés , 
et  partent  dans  l'instant  pour  se  rendre  à  Poissy  et  à  Saint-Ger- 
main en  Laye. 

Tandis  x|u'on  procède  au  dépouillement  du  sccutin ,  M.  Bessin» 
procureur  au  Cbàtelet,  commandant  la  garde  bourgeoise  du  di»* 
trict  de  Saint-Merry,  est  introduit  dans  l'assemblée ,  et  loi 
adresse  la  parole  en  faveur  des  malheureux  habitansdu  faubourg 
Sûnt-Antoine ,  qui ,  depuis  cinq  jours  qu'ils  avaient  quitté  leurs 
travaux  pour  la  patrie,  étaient  sans  pain. 

Hessieura,  s'écrie  H.  Bessin,  vous  êtes  les  sauveun  de  la 
patrie,  mais  vous-mêmes,  vous  avez  des  sauveun !....  €e  som 
ks  hommes  intrépides  qui  viennent  de  prendre  b  Bastille. 

Ces  premières  paroles  fixent  l'attention  de  l'assemblée.  EHe 
écoute  avec  intérêt  le  récit  que  feit  l'orateur  des  actions  coura- 
geuses des  babitans  du  foubotu*g  Saint-Antoine';  il  expose  en- 
suite avec  chaleur  les  besoins  urgens  qui  les  tourmentent,  et  le 
premier,  il  excite  la  générosité  des  rq>résentaBS  de  ta  nation ,  en 
déposant  sa  bourse  sur  le  bureau,  poiir  soulager,  à  l'instant 
même ,  cette  partie  des  vainqoeura  de  la  Bastille. 

H.  l'archevêque  de  Paris  appuie  fortement  les  rq[>résentations 
de  M.  Bessin. 

M.  le  président  invite  les  membres  qui  conqposent  ta  dépota- 
tion  de  Paris ,  à  se  réunir  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  pro- 
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curer  aux  ouvriers  du  faubourg  SaintrÀutoîDe  les  secours  dont 

ils  onl. besoin  (1). 

.   Dans  le  même  instant ,  les  députés  du  Dauphiné  communiquent 

des  lettres  qui  leur  annoncent  que  le  renvoi  de  H.  Necker  a  causé 

ni^  soulèvemeut  général  dans  leur  province  ;  que  tous  les  habitans 

ont  pris  les  armes  pour  défendre  leur  )3)erté  et  ceHe  de  leurs  re- 

prés^tans. 

H.  le  chevalier  de  Bôufflèrs  entre  dans  l'assemblée,  pour  an- 
noncer que  le  peuple  vient  de  se  saisir,  à  la  porte  même  de  fat 
salle  9  de  deux  hussards  soupçonnés  de  quelques  mauvais  des- 
seins ,  et  qu'il  parie  de  les  pendre. 

Humeurs  députés  se  précipitait  pour  courir  à  h  défonîse  de 
ces  malheureux  accusés.  Le  peuple  les  cède  volontiers  aux  re- 
[Nrésentans  de  la  nation ,  qui  les  conduisent  dans  une  des  salles^  et 
donnent  des  ordres  pour  leur  sûreté. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'assemblée  s*ooenpé  des 
moyens  les  pins  prompts  pour  récabUr  et  m»ntenir  la  tranquS- 
litë  publique.  •     .         • 

M.  Sbrtineaa  £t  que  le  meOlenr  moyen  est  d'établir  dans  tons 
les  lieux  des  milices  booi^j^eoisès. 

Quelques  membres  penselit  que  les  maréchaussées  suffiraient 
•pour  maintenir  l'ordre  dans  les  campagnes. 

D'autres  Veulent  qu'on  emploie  le  secours  des  troupes,  et  qu*on 
les  répartisse  dans  les  villes  et  les  campagnes. 

M.  de  Yolney  et  d'autres  membres  s'opposent  foctement  à 
cette  dernière  proposition. 

Aapf^er  les  troupes  dans  ce  moment,  dit  M; de  Tolney,  c*(nt 
rappeler  les  aSarmés  ;  il  feut  employer  ses  propres  fbfces ,  et  m- 
léresser  les  peuples  à  leur  propre  conservation. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  lundi  matin.} 


(1)  Use  fOMcriplioii  ToloBtraire  Ait  ou?erte  dans  le  Jo«r  néne  parmi 
les  membres  de  la  députation ,  et  produisit  45,000  livres.  M.  de  Juigné 
ardwYéque,  donna,  pour  sa  part ,  iO,000  livres. 
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Bmmeê.  —La  nouvelle  du  reliToi  de  M.  Necker  eidta  à  Reiifi«B 
-le  même  mpuvement  qu'à  Paris  r  ou  l'apprit  le  iS.  Le  16,  la  Jeo- 
netse  pilla  les  magasins  d'armes/  M.  Langeron ,  commandant  de 
la  ville  9  iit  prendre  les  armes  aux  troupes.  Elles  se  composaient 
de  trois  régimens  d'inianterie ,  Artois ,  Ile  de  France  et.  Lor- 
raine, avec  -leurs  eanons,  et  des  dragons  d'Oriëàns;  malK  elles 
refusèrent  de  diai^fer,  et  se  mêlèrent  à  la  population.  Un  jeune 
honlfl^ ,  nommé  Sevushe,  fut  promu  au  commandement  de  la 
force  armée.  Une  assemblée  populaire  prit  le'gonvemement  de 
la  ville  ;  et  Ton  s'occupa  sur-le-champ  de  reoherdier  les  magashs 
de  Mé.  On  continua  cependant  à  reconnadtreiM.  Thiars  comme 
commandant  de  la  province.  {NauveUa  de  Breimgnc,  btoekmt  eu 
9lejuiUei*''^Relationde  celqui  s'est  posté  à  Retmeiêon  du  retw^  àd 
M.  Necktr.)  -       *  • 

A  Saitu^Malo.  La  jeunesse  s'assembla  et  s'organisa  fionr  OMM^ 
cher  au  secours  de  l'assemblée  nationale;  et  les  troupes  refàaat 
d'agir  9  les  insurgés  se  trouvèrent  maîtres  de  la  ville. 

A  Grenùèle.  Le  15  juillet,  les  citoyens  de  tous  les  onfres  s'tt- 
^enMèrent  dans  Téglise  Saint-Louis;  et'»  après  avoir  protesté 
contre  le  renvoi  des  ministres  et  les  intentionsdelacdur,  Ssdéda- 
rèrent  que  le  paiement  des  impôts  serait  suspendu  du  jodlr  oh  h 
moindre  attante  serait  portée  à  là  liberté  dç  l'assemblée  nado- 
nale.  Ils  ordonnèrent  que  cet  arrêté  serait  adressé  à  l'assemblée, 
àû  duc  d'Oriéans,  an  gouverneur,  et  à  toutes  les  villes  et  bourgs 
^e  fat  province.  Nous  avons  cet  arrêté  sous  les  yeux.  Lespremftrs 
signataires  sont  Sovotff /chanoine  de  la  cathédrale;  SéHèy  curé 
de  Saiht-Hugnes  ;  Eeval ,  consul  ;  Botnr ,  syndic  général  dn  oodH 
merce  ;  AllemandrDuiaunm ,  procnrëiH*  du  Roi ,  etc« 

A  Lyon.  Le  commencement  du  mois  avait  été  s^jnadé  par  un 
engagemem  de  l&population  àVec  les  troupes.  Le  peuple  alBuBëy 
et  irrité  paroéque  dans  une  f^e,  qui  avait  eu  lieu  les -Set  JT,  à 
Foccasion  de  la  réunion  des  trois  ordres,  fai  bourgeensie  avait 
âevé  un  mai  devant  rhêtèl  du  fccnnmandant  tle  fai  ville ,  avec 
cette  devise,  Cives,  f&leeto  dvl ,  le  peuple  rênveM  ôe  mai 
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pendant  la  nuit ,  désarma  les  troupes  ëparses  dans  le  oorps-de. 
garde,  et  alla  attaquer  la  barrit  SainuClair  et  le  bureau  des 
Fermes.  An  fit  marcher  des  dragons  .sur  le  rassemblement  prin^ 
dpal;  les  troupes  firent  feu ,  le  peui^e  r^ista.  U  y  eut  de  p«t 
et  d  autre  des  morts  et  des  blessés.  Enfin  les  dragons  sie  retira- 
rent  ;3ur  la  Croix-Rousse ,  et  la  nuit  ramena  le  calme. 

A  'bt  nouvelle  du  renvoi  des  ministres,  les  trois  prdres  s'assem* 
Uèrent,  protesterait  contre  la  conduite  du  gonvemèment,  ec 
rédigèrent  une  adresse  à  l'assemblée.  •  IP 

— La  plupart  des  vOIes  obéirent  seulement  au  mouvement.  Bar- 
tout,  même  dans  les  campagnes,  on  s'arma,  on  se  forma  en  mi- 
liée  bourgeoise,  on  établit  des  corps  de  gardé.  Partout  on  essaya 
de  iUre  qudque  chose  dans  l'intérêt  commun  ;  mais  partent  aussi 
la  préoccupation  de  la  femine  se  mêla  à  ce  soulèvement,  et  lui 
imprima  un  caraeièi^  particulier.  Le  premier  soulèvement  fbt 
uniquement  patriotique;  le  second  fut  intéressé  t  il  fut  dirigé 
oOBtre  les  accapareurs. 

[il  Coaif  ^  la  première  nouvelle  de  la  révolution,  tous  les  ci- 
toyens arborèrent  la  cocarde  ;  on  prii  la  citadelle ,  on  s'empara 
des  armes,  on  força  la  tour  Levi,  prison  d'un  de  ces  odieux  tri- 
bunaux connus  sous  le  nom  dé  commission,  oii  des  juges  stipen- 
diés par  la  ferme,  renfermaient  des  malheureux  qu'ils  envoyaient 
aux  galères  ou  au  gibet  pour  avoir  vendu,  à  un  prix  modique, 
ce  sel  que  l'avare  ignorance  du  gouvernement  contraignait  d'a- 
cheter pour  ainsi  dire  au  poids  de  l'or.  Mais  la  foreur  du  peupfe 
menaça  bientôt  les.  papiers,  les  maisons  et  les  employés  des  agens 
du  fisc.  Dans  cette  extrémité,  les  officiers  municipaux  ordonnè- 
rent une  diminution  sur  le  prix  du  pain ,  formèrent  une  garde 
bourgeois,  et  tout  rentra  dans  l'ordre. 

* 

'Peu  de  jours  après,  quelques  soldats  du  régiment  d'Artois , 
en.  fiamison  à  Rennes,  se  rendirent  à  Caen.  Ils  étaient  décorés 
d'une  médaille ,  récompense  honorable  de  leur  dévoùmelit  à  la 
cause  commune.  Quelques  soldats  du  régiment  de  Bouiixm  in- 
sultèrent ces  patriotes  qui  étaient  sans  armes  ;  et,  après  un  com- 
bat inégal ,  mais  sanglant,  leur  arrachèrent  leurs  médailles.  Les 
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niDCus  font  retentir  la  ville  de  leurs  pbintes.  On  aoeuse  M.  de 
Bdzunce,  major  en  second  de  ce  r^[iment,  d'aviHr  excité  ses 
guerriers,  par  l'appât  d'une  récompense,  à  cette  odieuse  et  lâche 
expédition.  Le  peuple  indigné  court  aux  armes  et  à  la  vengeance. 
Le  régiment  de  Bourbon  se  renferme  dans  les  casernes;  à  Fen- 
trée  de  la  nuit,  un  piquet  de  grenadiers  tente  de  s'emparer  do 
pont  de  Yaucelles.  La  sentinelle  bourgeoise  fait  feu ,  et  crie  aux 
armes.  A  l'instant  le  tocsin  sonne,  les  habitans- même*  des'cam» 
pagnes  accourent;  et  à  minuit,  plus  de  yingt  miHe  hommes,  avec 
do  canon ,  investissent  le  quartier. 

Les  officiers  municipaux  et  ceux  du  régiment,  désirant  préve- 
nir le  carnage ,  entrent  en  pourparlm*.  H.  de  Belzuiice  proteste 
de.  son  innoc^ce^  offre  de  se  .rendre  à  l'Hôtet-dé-Ville,  et  d'en 
donner  des  preuves  convaincantes. 

Le  régiment  demande  des  otages  :  on  les  donne,  et  l'infortuné 
major  se  livre  courageusement  à  la  multitude.  La  garde  nationsde 
l'environne  et  le  conduit  à. la  citadelle,  dans  l'espoir  de  le  sau- 
ver. Cependant  M.  d'Harcourt ,  commandant  de  la  province*  en- 
voie ordre  au  régiment  de  sortir  de  la  ville,  persuadé  que  son 
départ  pourra  contribuer  à  ramener  le  calme. 

La  paix  semblait  renaître,  et  la  bonne  intelligence  ét^t  telle- 
ment rétablie,  que  les  otages  de  la  bourgeoisie  lui  avaient  été 
rendus.  Mais  le  régiment  était  à  peine  hors  de  la  ville,  que  la  sé- 
dition éclate  avec  une  nouvelle  fureur.  Le  peuple,  dans  un  de  ces 
mouvemens  rapides  contre  lesquels  la  force  et  la  prudence  hu- 
maine sont  impuissqoitcs ,  se  porte  subitement  à  la  citadelle,  y 
pénètre,  malgré  les  efforts  de  la  garde  nationale,  s'empare  de 
M.  de  BelzuDce,  le  traîne  sur  la  place  de  l'Hôtd-de-Yille,  et  le 
tue  à  coups  de  fusil.] 

A  Poissijj  il  y  eut  un  soulèvement  contre  un  homme  soupçonné 
d'accaparement.  U  fiit  sauvé  par-  upe  députation  de  l'assemblée 
nationale ,  et  conduit  dans  les  prisons  de  Versailles.  Cette  affiûrt 
occupa  deux  séances  de  rassemblée. 

A  Saint'Germain'en'lAuie ,  un  meunier,  nommé  Sauvage,  eut 
la  tête  tranchée. 
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APontoise^  rissuirectîon  pour  le$  grains  ba  arrétéB  parbi 
pi^sMi^  d'un  régiment  qui  revenait  de  Paris. 

A  Rouen  f  il  y  eut  un  soulèvement  dans  lequel  qudqiMS  per» 
sonn^  périrent.  Tous  les  habitans  coururent  aux  armes.. 

Au  Havre,  les  habitans  ayant  appris  que  quatre  cents  hussandl 
avaient  été  embarqués  a  Honfleur  pour  venir  renforcer  la  gar^ 
nisMi  de  la  ville ,  attaquèrent  l'arsenal  de  la  narine  »  forcèrent  iaa 
pprtest  s'armèrwt,  et  pointèrent  des  eanons  sur  la  jetéot  et  for* 
cèrent  les  vaisseaux,  porteurs  des  bussards,  à  se  retirer. 

A  Dijon  9  la  fermentation  fut  extrême.  Le  commandant  de  Ift 
place  fut  un  moment  au  pouvoir  d'un  rassemblement  :  il  fut  sauvé 
par  la  bourgeoisie  qui  avait  pris  les  armes. 

iiJBard0aiiA;9:>ioutel^|x>pulatpon  sortit  siu*  la  |^çe«  et  prit  lié 
armés.  Les  électeurs  se  réunirent  et  prirent  le  commandemem 
de  la  viUe.  Les  defii  du  château  Trompeté  leur  furent  remiàes 
par  l'officier  qui  le  commandait.  La  garde  natimiale  fut  orga- 
ni|ëe. 

Eff  Franche^Qmti ,  plusieurs  châteaux  fureM  pillés. 

En  Flandre  »  les  bureaul  dé  douane^  furent  renversés. 

A  Strasbourg ,  on  célébra  par  une  illumination  »  dans  la  nuit 
du  19  au  SO,  les  événemens  de  Paris.  Au  milieu  de  la  joie  uni- 
vo'sdlle,  qudques  attroupemens  menacèrent  les  hôtels  des  ma* 
gistrats  les  plus  détestés  :  ils  furent  dissipés  par  des  détachemens 
de  la  ganiison.  » 

Le  lundi  y"  20 ,  diverses  députations  de  la  bourgeoisie  tinrent 
demander  la  remise  des  droits  sur  la  viande ,  l'admission  d'un 
eemité  de  citoyens  a  TH^td-de-VilIe,  la  formation  des  districts 
et  d'une  nniice  urbaine,  etc.  Le  commandant  de  la  ptece  a(>* 
puyait  ces  demandes  ;  mais  le  conseil  de  la  ville  les  ajourna  pai^ 
des  objections. 

Le  mardi ,  un  rassemblement  attaqua  rHAtetde-'ville ,  piUa  les 
«dhtves-,  en  un  mot  saccagea  ce  palais.  Le  même  rassemblumenl 
attaqua  divers  hôtels ,  et  les  mit,  dit-on,  à  contributiori.  Alors ^ 
h  bourgeoise  s*était  retirée  de  la  place  publique,  et  s'occupait 
à  s'organiser.  Cependant,  le  rassemblement  fut  facilement  dit» 
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sipé  par  les  troupes,  sans  qu'il  fût  même  tiré  ua  seul  coup4e 
fusp. 

Le  mercredi ,  la  bourgeoisie  se  trouva  organisée  et  armée,  (H 
prit  part  M  service  d^  la  place.  Qjuatre  eents  malhenreuii^  forent 
arrêtés  dans  les  rassemblemens  qui  s'étaient  formés  de  noùveaiu 

Qadques  jotu*s  après,  les  soldats  reçurent  une  gratifiçatioa^ 
destinée  i  les  dédommager  de  leurs  fotigties  précédentes.  Ds  s^ 
mêlèrent  avec  le  peuple  dans  les  Ueux  publics,  et  allèrent,  de  Ift 
briser  les  prisons  oii  Ton  avait  enfermé  ceux  qui  avaient  été  ar- 
rêtés le,  mercredi  précédent.  Pendant  vingt-quatre  beures»  il  nu 
fot  pas  possible  aux  officiers  de  ramener  la  discipline  :  les  sol- 
dats étaient  dans-  les  rues,  fraternisant  avec  le  peuple.  Qudqiieê 
désordres  forent  commiSt  sais  doute,  dans  l'ardeur  4»  Tivresie. 
Ealm  cette  ardeur  se  caina;  le  régiment  d^  Darmstad  fot  seol 
ptni  ;  on  l'envoya  quelques  jours  camper  bors  des  remparts. 

Em  Dauphiné ,  d'après  une  brochure  qui  a  poor  tilN  Mi 
ImeàAuiiTt»  du  Dauphmé,  ou  les  Ennamii  deê  Gramfa^  dansks 
premia^  jours  d'août,  une  ou  phisieors  bandes  pereouraieBt  les 
campagnes  et  incendiaient  les  châteaux,  A  Mezin»  lediiteao  fot 
respecté,  parce  que  les  btigmub  le  trouvèrent  habité  par  une 
dune  au  lit,  et  ses  trois  enfons ;  Ss  se  Wnèrent  i  brûler  les  |N 
dûves  féodales. 

En  ÀMergne,  dans  le  même  temps,  le  bruit  d'une  parmUè  kh 
cursîon  fit  prendre  les  armes  à  toutes  les  campagnes.  {Lettm 
màteâêée  an  conûté  pemuuient.  ) 

A  Yenbm,  le  35  juillet,  le  peuple  se  tranqpona  k  h  citadels 
et  alla  demander  des  armes  an  gouverneur;  cette  demande  fot 
vainement  réitérée  le  lendemain.  Cependant  le  peuple  soideitf 
aHa  brûler  les  barrières,  et  menaça  diverses,  maisons  ok  M^ 
iment  des  gens  prévenus  d'accaparement  de  grains.  Aler»,*  tt 
gouverneur  mvita  la  bourgeoisie  à  se  foiHier  en  nriMee  ttrMriet 
et  à  travailler  au  retdur  de  l'ordre.  Le  prix  du  paûn  fotfoidssé,et 
en  arrêta  deux  individus  désignés  par  la  colère  du  peuple  :  M.  la 
marédial  de  BrogUe,  foyant  de  Par»,  tomba  au  mifice  <)e  oeifla 
effervescence.  Ce  fot  avec  penie,  et  grâces  à  un  puissant  dé» 
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paiement  de  la  garnison,  qu'il  échappa  i  la  vindicte  poUiqM. 
{Êvéntmens  mémorables  arrivés  à  Verdun^  au  sujet  da  maréehtd 

BrogRt,  etc.) 

A  CkaieUeraut  en  Poitou,  le  peuple  s'empara  de  lHôlel-de* 
HBe^  noiiima  des  échcvins,  et  arrêta  les  magistrats  qui  s*oppo- 
aèreot  à  ses  arrêts;  on  prescrivit  aussitôt  de9  mesures  pour  aller 
à  la  rediat^he  dés  farines.  Le  pain  fot  fixé  à  3  sols  la  livre  pour 
les  ou^TÎers  9  et  à  5  sols  pour  les  nobles. 

Ainsi  »  en  tous  lieux  y  les  Français  se  formèrent  en  gardes  na- 
tionales ;  et  presque  partout  aussi  ils  eurent  des  griefis  i  punir. 


is,  18  juiUet.  —  Extratt  du  procès-verbal  db  la  comiûNB. 

L'assemblée  des  électeurs  arrête  qu'il  s^ra  formé  un  comité 
provisoire»  pour  remplacer  le  comité  permanent  ;  qu'A  sera  com- 
posé de  soixante  membres  élus  dans  son  sein ,  et  qu'il  serai  di- 
visé en  quatre  bureaux  :  le  premier  de  distribution»  le  second  de 
police,  le  troisième  des  siibsistances»  le  quatrième  sera  le  comité 
militaire»  dans  lequel  entrèrent  les  officiers  d'état-major  de  la 
garde  nationale. 

Les  gardes  françaises  demandent  que  l'on  choisisse  les  futurs 
oflpciers  du  corps  parmi  les  sous-officiers  et  soldats  du  régiment. 

L'assemblée  arrête  :  c  Que  les  ouvriers  sont  invités  à  repren- 
dre leurs  travaux  ;  et  qu'en  rapportant  un  certificat  de  leurs  maî- 
tres »  ou  ehefe  d'ateliers  »  portant  qu'ils  ont  rqiris  leurs  travaux  » 
et  un  certificat  du  district»  portant  qu'ils  ont  déposé  leurs! armes 
dans  le  dépôt  indiqué  par  le  district»  il  leur  sera  payé  une  sonune 
de  9  livres;  savoir  :  dans  trois  jours,  à  compter  du  présent  ar- 
rêté, 6  livres  à  ceux  qui  auront  rapporté  une  arme  à  feu  »  et 
3  livres  à  ceux,  qui  n'auront  pas  rapporté  une  arme  à  feu;  et» 
huitaine  après ,  les  3  livres  restantes  à  chaque  ouvrier»  sans  dis* 
tincUon.  L'assemblée  déclare  s'en  rapporter  à  la  prudence  des 
districts  à  l'égard  des  ouvriers  journaliers  et  autres  qui  »  n'ayant 
aucun  maître,  aucun  chef  d'at^ier,  seront  daiTs  l'impossibilité 
4e  raj^rter  un  certificat  de  reprise  de  travail.  La  présenté  pro< 
damation  sera  imprimée  et  affichée.  » 
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On  amène  un  homme,  nommé  Dubamd,  afrécë  an  PaUs^ 
Royal,  lorsque ,  monté  sur  une  chaise ,  et  environné  de  la  ficmie; 
3  dédamait  contre  raristocratie  de  rHAtdrde-ViUe.  On  k  ren- 
voie pardevant  la  justice.  0, 

ASSBHBLAe  IIATIOIIALS.  —  SiARGB  DU  90  JUILLKT. 

[Motion  de  LaUy-tolendal  contre  les  désordres  qui  se  répaa- 
dent  de  province  en  province  ;  3  demande  que  rassemblée  s'oc- 
cupe de  raffermir  l'autorité  puMique,  et  lui  soumet  une  pro- 
damation  au  peuple  destiné  à  lui  rappder  tout  ce  qn^ont  fiait  l'as- 
semblée  et  le  roi  pour  méritei||tt  confiance;  on  y  invitait  tous  les 
bons  citoyens  au  retour  de  l'ordre,  à  la  r^ression  des 
trouMes  et  des  exécutions  arbitraires ,  et  Ton  autorisait  la  for- 
mation des  milices  bourgeoises  sous  la  surveillance  des  nranid- 
palités.  —  Dupont  de  Nemours  opine  pour  délibérer  sur  le 
diamp.  Fermont  pense  que  la  proclamation  proposée  est  plus 
propre  à  soulever  le  peuple  qu'à  le  calmer  ;  il  demande  son  renvoi 
an  bureau.  -^  Le  marquis  de  Toulongeon  vole  pour  la  procla- 
mation. 

M.  Robespierre.  Il  faut  aimer  h  paix ,  mais  aussi  il  fout  aimer 
hliberté.  Avant  tout,  analysonslamotiondeM.de  Lally.  Elle 
présente  d'abord  une  disposition  contre  ceux  qui  ont  défendu  la 
liberté.  Mais  y  a-t-il  rien  de  plus  légitime  que  de  se  soulever 
contre  une  conjuration  horrible ,  formée  pour  perdre  la  nation? 
L'émeute  a  été  occasionnée  à  Poissy ,  sous  prétexte  d'accaparé- 
mens  ;  mais  toBrelagne  est  en  paix,  lesprovinces sont  tranquilles, 
la  proclamation  y  répandrait  Falarme,  et  ferait  perdre  la  eou- 
fiance.  Ne  faisons  rien  avec  précipitation  :  qui  nous  a  dit  que  les 
ennemis  de  l'Etat  soienl,  à  jamais,  dégoûtés  de  l'intrigue? 

Plusieurs  membres  rédameqt  simplement  l'organisation  des 
milices  nationales.  —  Gleizen  propose  l'envoi  dans  les  provinces 
des  procès-verbaux  des  séances ,  comme  suffisans  pour  instruire 
les  citoyens.  —  Réflexions  dé  Buzot^r  lel  dangers  de  déclarer 
indistinctement  mauvais  citoyens  les  hommes  qui  s'arment 
dar.s  ce  moment  de  crise  ;  d'après  la  poss9>ilité  de  la  reprise  des 

T.   H.  W 
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^faii4  (lu  de»(M(isiiHi,  U  împrouvela  moUoo  de  Lallf ««-fiépioae 
d^  isit  orateur  aux  divers»  objMtoiw»  il  répète  cpic  lo  «Mf 
a)ole  dans  pliMMtuiv  prorâcet,  et  réclame  le  rétablineoMut  àê 

brce  publique  pour  faire  reparaître  la  liberté  des  loii«  Renvoi 

la  motion  aux  bureaux.  —  Lettre  du  marquis  de  la  Fayette , 
commaBdant  de  la  garde  paritiemie,  annoiiçaiit  les  meiares  qu*il 
a  prise»  pgur  la  tranquillité  de  la  oapitale/  — ^ .  Gonvocaiioii  de 
l'assemblée  dans  l'église  Saint-Louis»  pour  les  réparations  à  ftire 
dans  1^  salle.] 

Parts,  ^fuilUt.  --  Vers  cinq  heures  du  matin,  oo  amèpe 
H.  Foulon  qui  avait  été  arrêté  pr^de  Fontainebleau  à  Yiry,par 
les  habitaos  du  lieu.  Cet  booun^sslns  doute  se  croyait  bien  cou» 
pahie  envers  le  peuple,  puisqu'il  airait  £ait  répandre  le  bruit  de 
samort;  et,  pour  le  confirmer^  il  avait  iait  enterrer  pompeu- 
sement un  de  ses  domestiques»  sous  son  nom.  Il  s'était  ensuite 
caché  dans  une  terre  de  M.  de  Sartines  »  où  il  fut  aperçu  et  saisi. 

M*  Foul(Hi  fut  conduit  à  l'Hôtel-de-ville»  oiion  le  fitsiatteudre* 
Yers  neuf  heures  ».le  comité  assenridé  décida  qu'il  serait  enfermé 
à  l'Abbaye.  On  chercha  M.  la  Fayette  pour  qu'il  fit  exécuter  cet 
ordre;  il  était  à  parcourir  les  districts  :  on  ne  le  trouva  point. 
Pendant  ce  temps ,  un  rassemblement  se  formait  sur  la  place  » 
et  demandait  à  voir  Foulon.  U  était  midi  :  Itt.  Bailly  descendit  ; 
on  récouta  parier»  mais  on  persista.  Enfin,  le  peuple  pénétra 
dans  la  grande  salle  de  THôtekle-ville;  il  voulut  voir  Foulon, 
qu'on  cherchait,  disait-il ,  à  dérober  à  la  justice.  On  le  lui  pré- 
senta. Alors  commença  ce  remarquable  dialogue.  —  M.  de  la 
PçizCy  électeur.  Messieurs,  tout  coupable  doit  être  jugé. — Oui,  ré- 
pondit-on, jugédesuite  et  pendu. — Messieurs,  dit  M.OsseUn,pour 
juger  il  faut  des  juges:  renvoyons  donc  M.  Foulon  aux  tribunaux. 
—  Non»  non,  répliqua-t-on ,  jugez  de  suite.  —  Puisque  vous  ne 
voulez  pas  des  juges  ordinaires,  continua  M.  Osselin,  il  est  indis- 
pensable d'en  nommer  d*autres.  —  Eh  bien  !  jugez  vous-mêmes. 
— -  Noas  n'avons  le  droit  ni  de  jug^r,  ni  de  créer  des  juges; 
nommez-les  vous-mêmes.-^  Eh  bien  !  cria  le  peuple»  M«  le  curé 
de.Saint-Etienue-du-Uont»  M.  le  curé  de  Saint-André-de&-Arts^ 
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"-«Denj^jngoi  iie«uffi«eiitpai,  8*éeriaM.  Os«elin,  il«n  ftiut 
Kpt,  •*- Aloi^  1«  p^ple  ikomina  MM.  Quatrennère,  Vnrangue, 
f|cu-^yaUàbi6Dseptjiige«tditalorfM*Oss<diii;U  fiuit«mtiii- 
MPint ,  lui  greffier*  -^  Que  ce  soi(  voiis-mâme*  -^  Un  procureur 
4l  roi.<<«-<2iit  09  loii  M«  Duveyriar.^  De  quel  crime  eooiiee-HMi 
IL  Fi^ilw?  dil  M*  Duveyrîer*  -^  Il  a  voulu  veier  le  peuple...» 

il  a  dit  (iu*U  lui  ferait  loanger  de  l'berbe il  était  dans  le 

prdijft  (I)»,...  il  a  voulu  fiûre  la  banqueroute.*...  il  a  aooaparé 
deibléBf  ^  Aiora  lea  deux  prétrea  ae  levèrent ,  et  dédarèrant 
^'ihieréeuiaient,  attendu  que  lea  loia  de  rÉgliae  défiendent  de 
verser  du  lang*  --Ita  ont  faiioa»  disaient  iea  uns;  ils  noua  amii^ 
aent,  disaient  d'autres,  et  le prisoniKer  a'^obappe.  À  eea  motat 
un  tumulte  effioyaUe  s'éleva  dans  la  salle.  -^  Messieurs  1  dit  un 
4lecieur  t  nommas  qiiatre  d*entre  vous  pour  le  garder.  En  effet, 
quatre  Iiommes  entrèrent  dans  une  pièce  voisine  on  Ton  avait 
retenu  Foulon.  -^  Mais  jugez  donc  I  criaiiKNi  alors,  -h-  Meaaienrs, 
il  nous  manque  deux  juges,  dit  nu  âecteur.  -^  Nous  neaimana 
MM.  BaiUy  et  la  Fayette.  -*  Mais,  M.  la  Fayette  eat  absent,  ré- 
pondit-on, il  £aut,  ou  l'attendre,  ou  nommer  quelqu'un  à  si 
place.  —  £h  bien  !  opmmez  vite,  et  nomnes  vonsHuéme, 

Eufin  les  électeurs  se  déterminèrent  à  procéder  an  jugement  i 
on  fit  revenir  M.  Foukm.  Des  hommes  du  peuple  entrelacèrent 
leurs  bras,  et  formèrent  une  chaîne  épaisse  de  plnaienrs  rangs, 
au  milieu  de  laquelle  fut  reçu  le  coupable.  En  ce  moment, 
M.  la  Fayette  entra ,  et  alla  se  placer  au  bureau  parmi  les  élach 
teurs  i  il  adressa  au  peuple  un  discours  sur  lequel  diffèrent 
ÏAm  du  roi  et  le  procès-verbal  de  la  commune ,  dont  nous  exc 
trayons  ces  récits.  €  Meuieurs,  dit-il  (siiivam  la  version  de  ÏAm 
du  roi  qui  nous  semble  la  véritable),  messieurs,  certes,  je  ni 
puis  blâmer  votre  colère  et  votre .  indignation  centre  oet  bomnie  ; 
je  ne  Tai  jamais  estimé;  je  Tai  toujours  regardé  comme  mi  gmnd 
scélérat,  et  il  n*est  aucun  supplice  trop  rigourew  ponr  hii.  VoM 

(1)  Psnlon  avait  prétraté  ëeu  plans  à  la  Go«r  ;  l'm  oè  il  eonsdllaif 
aa  roi  de  se  mettre  k  la  tète  de  la  révolation  ;  r#Qtr«  pn^e^mt  4ês  mei 
sures  violentes  »  FarrestatioD  da  duc  d*0rléaii8  et  de  plusieurs  l>afl^ 
Élfrtii.  (Mémoîrts  ëc  nudime  4e  Campan.) 
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votilez  qu'il  soit  pinii,  nous  le  ifoulon^  aussi»  ec  fl  le  scia;  mm 
il  a  des  complices»  il  faut  que  nous  les  oomMÛssÎGiis.  Je  vais  le 
iaire  conduire  à  Y  Abbaye  :  là ,  nous  instruirons  son  procès»  et  3' 
sera  condamné  selon  les  lois  à  la  mort  infamante  qu'il  n'a  ^pie 
trop  méritée.  >  Suivant  le  procès-verbal ,  M.  la  Fayette  dit  :  c  Je 
suis  connu  de  vous  tous  ;  vous  m'avez  nommé  votre  sénéral»  et- 
ce  choix  qui  m'honore ,  m'impose  le  devoir  de  vous  parier  avec 
la  liberté  et  la  franchise  qui  sont  la  base  de  mon  caractère.  Yons. 
voulez  iaire  périr  sans  jugemait»  cet  homme  qui  est  là  devant 
vous  :  c'est  une  injustice  qui  vous  déshonorerait,  quitte  flétrMt 
moiHnéme....Ce  que  je  dis  en  faveur  des  fbnnes  de  la  loi»  nedeit 
pas  être  interprété  en  fiaveu^de  M.  Foulon.  Je  ne  suis  pts  suspect 
à  son  égard,  et  peut-être  même  h  manière  dont  je  me  suis  ex- 
prkné  sur  soa  compte  en  plumeurs  occasions»  snffinôt  seule  pour 
m'empécher  de  le  juger.Mais  plus  il  est  coupaUe»  phs  il  est-im- 
portant que  les  formes  s'observent  à  son^rd»  sok  pour  rendre 
sa  punition  plus  éclatante»  soit  pour  avoir  de  sa  bouche  la  révé- 
lation de  ses  complices.  Ainsi»  je  vais  le  faire  conduire  à  l' Ab- 
baye. >  (Ces  deux  versions  s'accordent  cepaidant  dans  un  fait 
important»  c'est  que  M.  la  Fayette  empêcha  le  jugement  d'être 
continué  à  l'Hôtel-de-ville.) 

Oui,  oui ,  en  prison  !  A  bas!  à  bas  !  cria  le  peuple  dans  la  salle. 
En  ce  moment  on  entendit  une  grande  clameur  sur  la  place.  — 
C'est  le  Palais-Royal»  c'est  le  faubourg  Saint-Antoine  qui  arrive» 
dit-on.  —  Alors»  un  homme  bien  mis  s'avança  vers  le  bureau  : 
Vous  vous  moquez,  dît-il,  qu  est-il  besoin  de  jugement  pour  «n 
homme  jugé  depuis  trente  ans  !  Sur  ces  mots ,  Foulon  fut  saiÂi 
porté  jusque  sur  la  place ,  et  enfin  attaché  au  cordon  fatal  qui 
pendait  au  coin  de  la  rue  de  la  Vannerie.  On  coupa  ensuite  la 
corde  »  et  sa  tête  fot  mise  au  bout  d'une  pique. 

A  prinece  drame  était-il  terminé,  qu'un  autre  commença. 
M.  Berthier»  ex-intendant  de  Paris»  avait  été  arrêté  à  Compiègne» 
et  on  l'amenait  à  Paris.  Son  voyage  de  Compi^ne  à  Paris  fut 

^  im  affreux  supplice.  Sa  personne  fut  respectée  ;  mais  les 
étions  accouraient  pour  le  voir,  et  le  maudire ;^on  dressait 
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devant  Inidesëcriteaiix  diargës  d'^tbètes  ioEEUBantes.  Enim  Ueii, 
on  jeta  dans  sa  ¥ohiii«  des  moroeaax  d'un  pain  noir  el  dur  »  et 
onlni  cria  :  Tiens,  malhenren,  le  iroilà  ce  pain  qoe  ta  nous 
-fidsais  manger  I 

Dès  son entréedans  Paris,  il  trouva  un  terrible  cortège  qui 
Tattendait  et  ne  cessa  de  le  précéder. C'étaient  de  hommes  portant 
de  grandes  perches,  à  diacune  desquelles  était  un  écriteau  con- 
tenant Tune  de  ces  phrases  :  IlavoU  k  rai  et  la  France.  —  Il  a 
dévoré  la  subitauee  du  peuple.  —  Ilaéii  teselave  de$  riches  ei  le 
U/ran  de$  pauvrei.  —  lia  Imie  $ang  de  la  veme  ei  de  t^  orphelin. 
—  Uaîrompèleroi.— lia tralA m  pairie.  —  A  ces  écriteaux 
meoaçanSyirints'en  joindre  nnplus  menaçant  encore,  la  tAfie 
de  Foulon,  son  beau-père.  Ainsi  accompagné,  il  arriva  à 
rH6tel-de-rille ;  0  y  fut  introduit.  Là,  il  subit  un  interrogatoire 
insignifiant  et  Tordre  fut  domié  de  le  conduire  à  YAblnife. 
Cet  ordre  s'exécutait,  mais  à  peine  Berthier  fut-U  arrivé  sur  la 
place,  qu'il  fut  arraché  à  scm  escorte ,  et  traîné  vers  la  ruede 
la  Vannerie.  Sa  résistance  fut  désespérée.  11  fut  tué  d'un  coup 
desabre. 

La  terreur  qu'inq>irèrent  ces  deux  événemens ,  provoqua  la 
première  émigration. 

HM.  laFayetteet  Bailly  ofifrirent  leur  démission  à  la  commuM 
et  aux  districts  ;  mais  sur  les  vives  prières  desâecteurs  et  dos 
députés  de  S5  districts,  ils  coft^tirent  à  garder  leurs  fonctions» 
et  furent  de  nouveau  {Hrodamés. 

n  ne  fout  pas  croire,  cq>endant,  qoe  la  majorité  de  la  popu- 
lation et  de  la  bourgeoisie  accueiDit  ces  exécutions  avec  les  sen- 
timens  de  répugnance  consignés  dans  les  écrits  de  la  plupart  des 
historiens  et  des  faiseurs  de  mémoires.  On  ne  voyait  alors  dans 
ces  foits  que  des  actes  d'une  justice  rigoureuse  sans  doute,  mais 
presque  douce,  car  les  yeux  étaient  habitués  à  des  spectacles 
bien  autrement  affreux.  Nous  donnerons  plus  tard  la  preuve  que 
h  torture  et  le  supplice  de  la  roue  étaient  encore  usités,  sous  le 
rèfjm?  iiieine  de  rasscmWcV  nationnie.  En  prinripo,  ^railleurs, 
on  n  Obsiit  pas  dire  que  ce  r.c  fût  pa$  là  de  la  justice  ',  pni^q<i'il 
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était  enseigné  qne  toute  justice  émane  du  peuple ,  et  que  c'était  I 
lui  à  nommer  les  juges.  Au  reste ,  la  preuve  que  les  etéentioai 
4e  Foulon  et  de  Bertbier ,  et  celles  qui  suivirent  la  prise  de  II 
Baslille ,  furent  envisagées  sans  la  répugnance  qui  selM  atiaeMè 
inévitablement  à  des  violences  réputées  crimineHes,  ee  sent  te 
caricatures  de  Tépoque.Nous  en  citerons  quelqaeS4ines  pantf  Wà 
grand  nombre  que  nous  avons  vues. 

L'une  a  pour  épigraphe  :  fe  CakuUueitr  pturtote.  Elle  repré^ 
sente  un  homme  assis  devant  un  bureau  »  et  tenant  des  tablettes  I 
la  main.  Sur  le  bureau  sont  ste  tètes»  celles  de  Fonloil,  BertMer, 
de  Launay ,  etc.  Le  calculateur  finit  d'écrire  sur  ses  tablettes  qiA 
de  vingt  ptûê  Hx  rêête  quaiorwB.  Dans  la  chambre  du  calculaieiir , 
onToit  pendus  aux  murs  un  fiiml  et  une  giberne  de  garde  national» 
et  une  gravure  représentant  la  prise  de  la  Bastille.  Pour  corn** 
prendre  ce  qui  de  vingîpmjetixy  He.^û  fautsè  rappeler  que  les  mo« 
tionnaires  du  Palais-Royal  avaient  un  mois  auparavant  condanuië 
le  comte  d'Artois ,  le  prince  de  Condé ,  le  maréchal  de  Broglie  » 
eie.  Nous  avons  vu  quatre  formats  de  cette  carioMure.  L'un  est 
d'une  gravure  assez  belle;  un  autre  est  colorié  et  évidemmeat 
destiné  aux  eni^ns. 

Dans  une  autre  série  de  caricatures ,  dont  les  exemplaifes 
Airent  très-nombreux )  l'on  voit  des  troupes  composées»  tantôt 
d'hommes  habillés  en  paysans  »  tantôt  de  boui^fcois ,  tantôt  de 
soldats.  Us  marchent  prooessioAnéllement  portant  des  piques»  an 
bout  desquelles  sont  fichées  des  tétes.Toutes  ces  caricatures  po^• 
tant  uniformém^t  pour  épigraphe  ces  mots  :  Cest  ainriqu'M  $e 
venge  des  trattreê. 

▲aSEMBLiB  NATIONiOiE.  -—  SÉANGS  DU  »UBI  33  nmâMi* 

[Un  membre  rend  compte  à  l'ass^nblée  des  scènes  tragiques 
qui  se  sont  renouvelées  hier  à  Parts,  dont  MM.  Foulon  et Ber^ 
thier  ont  été  les  malheureuses  victimes.  De  nouveaux  trouMes 

tent  la  capitale  ;  les  divers  districts  sont  divisés  entre  eux  d'o- 

lions  et  d'intérêts. 

N.  de  Lally-Tolendal  saisit  cette  occasion  pour  reproduire  It 


lUILLET     (1789)  lîM 

IMroJet  de  proclamation  qa'il  avait  déjà  présenté.  On  se  rappelle 
qne  ce  projet  avait  été  renvoyé  aux  bureaux  ;  il  n*est  pas  plus 
fiivorablement  accueiUi  aujourd'hui ,'  malgré  les  différens  amen** 
démens^  proposés  tant  par  M.  de  Lally-Tolendal  lui-même  que 
par  plusieurs  autres  membres.  *  "^ 

Dès  h  première  phrase,  on  s'arrête;  on  ne  veut  point  entett» 
dre  le  détail  des  malheurs  ou  entre  M.  de  Lally-Tolendal,  comme 
proscriptions  arbitraires ,  émigrations  du  royaume,  désertion 
dés  villes,  division  des  familles,  etc. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  y  substitue  Fa  phrase 
suivante: 

<  Tout  citoyen  doit  frémir  au  'mot  de  trouble  qui  entrahiè 
après  soi  le  renversemait  de  Tordre  social.  >  D'autre»  Soutien» 
nent  la  motion* 

ilf.  Mùùnier.  le  ne  trouve  aucun  inconvénient  à  adopter  ce  que 
propose  H.  de  Lally.  La  proclamation  est  infiniment  plus  avan- 
tageuse que  le  silence,  dsHis  les  circonstances  actuelles.  La  puis* 
sance  législative  doit  se  montrer  aujourd'hui  ou  jamais.  Si  ceii 
réussit,  comme  il  y  a  apparence,,  vous  n'aurez  qu'à  vous  louer 
de  votre  courage.  Si  cela  ne  réussit  pas,  au  moins  vous  faites 
votre  devoir  ;  et  cette  considération  doit  l'emporter  sur  toute 
autre.  Je  conclus  donc  à  admettre  la  proclamation  de  M.  de  Lal- 
ly-Tolendal. 

Vn  membre  observe  qu'il  faut  distinguer  deux  classes  de  ci- 
toyens dans  Paris,  les  uns  qui  mangent  leur  pain  à  la  sueur  de 
leur  front,  les  autres  qui  sont  dans  Faisanœ.  Il  hut  ramenef 
ceux-là  dans  l'ordre  et  le  devoir,  et  rassurer  les  autres. 

Jtf.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  commence  par  dcclarer  qu'à 
mon  sens,  les  petits  moyens  compromettraient  inutilement  te 
dignité  de  rassemblée.  , 

Examinons  quelles  sont  les  causés  des  désordres  de  Paris  ;  h 
première  et  la  principale ,  c'est  qu'aucune  autorité  reconnue  n'y 
existe,  c'est  que  le  dissaitiment  le  plus  marqué  s'établit  entré 
les  districts  et  les  électeurs.  Ceux-ci  ont  saisi  les  rênes  de  Tad- 
ministration  de  la  viDe  sans  le  consentement  formel  de  la  cM^ 


lâi  asskiiwAe  nauohalb. 

mone  »  mais  autorisés  par  un  péril  imminait  A  priait  qa*ils 
ne  peuvenl  pas  méconoaitre  le  principe,  qa'ib semau^pie  œ 
consentement  est  absolument  nécessaire ,  3s  ont  encorcBffai  a»» 
semblées;  ils  ont  délibéré  si,  nonobstant  le  vœu  formé  par  les 
dist4bts  de  créer  une  administration  nouvelle,  ils  ne  referaient 
pas  revêtus  du  pouvoir  qu'ils  exercent;  ik  ont  enfin  élaUi  dans 
leur  sdn  un  comité  permanent,  qui  n*a  point  de  rapport  direct 
avec  les  districu,  dont  l'oljjet  incontestable  est  le  bien  poblic., 
dont  la  continuation  a  été  nécessitée  par  les  droonstances,  mais 
dont  le  firuit  est  devenu  nul ,  parceqne  les  créateurs  et  les  créés 
ne  sont  que  de  simples  particuliers ,  sans  dâégation,  sans^on- 
fiance,  et  que  leur  pouvoir  a  cessé  au  moment  oii  leur  misaioii 
d'âecteur  a  été  consommée. 

De  là  résulte  que  les  districts  ne  s'accordent  point ,  ne  mar- 
chent point  ensemUe,  que  durant  cette  anardiie,  il  est  impos- 
sible d*égaliser  le  fardeau ,  de  proportionner  les  contingens  et 
les  secours: delà  il  résuItequ'iliautauplustAt  réunir  lesdistrict^ 
qu'on  le  fera  aisément  par  l'intervention  dequdques  d^tés  con- 
ciliateurs, que  la  commune  nommera  un  conseU  provisoire,  et 
que  ce  conseil  s'occupera  d'un  plan  de  mufàctpatiti^  dont  l'éta- 
blissement assurera  la  subordination  et  la  paix. 

Les  municipalités  sont  d'autant  plus  importantes,  qu'dles 
sont  la  base  du  bonheur  public,  le  plus  utile  âément  d'une 
bonne  constitution,  le  salut  de  tous  les  jours,  la  sécurité  de  tous 
les  foyers,  en  un  mot,  le  seul  moyen  possible  d'intéresser  le 
peuple  entier  au  gouvernement ,  et  de  préserver  les  droits  de 
tous  les  individus.  Quelle  heureuse  circonstance  que  celle  o^ 
l'on  peut  faire  un  si  grand  bien ,  sans  composer  avec  cette  foule 
de  prétentions ,  de  titres  achetés ,  d'intérêts  contraires  que  l'on 
aurait  à  concilier ,  à  sauver ,  à  ménager  dans  des  temps  calmes  ! 
Quelle  heureuse  circonstance  que  celle  oii  la  capitale,  en  élevant 
&a  municipalité  sur  les  vrais  principes  d*une  élection  libre,  faite 
par  la  fusion  des  trois  ordres  dans  la  commune,  avec  la  fré- 
quente amovilîiliié  dos  conseils  et  des  emplois,  peut  off/îrà 
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M.  Mawùer.  Je  demande  à  M.  de  Mirabeaa  s'il  a  entendu  au* 
lori84|u>utes  les  ySIes  à  se  municipaliser  i  leur  manière?  cet 
objet  ait  du  ressort  de  l'assemblée  nationale  >  et  il  serait  trop 
dangereux  de  créer  des  États  dans  l'État,  et  de  multiplier  des 
souverainetés. 

M.  le  cornu  de  Mirabeau.  Le  préopinant  se  trompe  sur  mes  in- 
tenticms.  Bla  pensée  est  précisément  que  l'assemblée  nationale  ne 
-doit  pas  organiser  les  municipalités.  Nous  sommes  chargés  d'em- 
•pécher  qu'aucune  classe  de  citoyens,  qu'aucun  individu  n'attente 
J^  la  liberté:  toute  munidpalité  peut  avoir  besoin  de  notre 
sanction,  ne  fût-ce  que  pour  lui  servir  de  garant  et  de  sauve- 
gtfde.      ^ 

Toute  muipcipalité  doit  être  subwdonnée  au  grand  principe 
de  la  représentation  nationale:,  mélange  des  trois  ordres ,  liberté 
d'âection,  amov3)llité  d'offices  ;  voilà  ce  que  nous  pouvons  exi- 
ger ;  mais  quant  aux  détails,  ils  dépendent  des  localités,  et  nous 
ne  devons  point  prétendre  à  les  ordonner.  Voyez  les  Américains; 
nh  ont  partagé  leurs  terrains  inhabités  en  plusieurs  États  qu'ils 
cffirent  à  la  population ,  et  ils  laissent  à  tous  ces  États  le  choix 
dm  gouvernement  qu'il  leur  plaira  d'adopter,  pourvu  qu'ils 
«Ment  républicains ,  et  qu'ils  fassent  partie  de  la  confédération. 

L'orateur  conclut  à  ce  qu'on  envoie  à  Paris  un  député  par  dis- 
trict ,  pour  établir  un  centre  de  correspondance  entre  toutes  les 
insemblées ,  afin  de  les  accorder  et  de  les  faire  mardier  ensemble  : 
il  demande  aussi  qu'on  déclare  formellement  que  les  fonctions 
des  électeurs  sont  finies,  et  que  toute  assemblée  revêtue  de 
fonctions  municipales,  doit  être  étaUie  du  ébnsentement  de 
tous. 

M.  de  Lally-TolendaL  Les  coups  terribles  portés  par  un  mi- 
nistère coupable  ont  amené  ces  cat&strophes  effirayantes.  Il  ne 
faut  pas  s'abuser  :  le  peuple  demande  vengeance,  mais  il  faut  de 
la  subordination  ;  autrement  on  n'aurait  quitté  le  joug  et  la  ty- 
rannie du  ministère  que  pour  retomber  sous  le  glaive  de  Farbi- 
^ralité ,  etc.  On  peut  avoir  beaucoup dcsprif ,  de  grandes  idées , 
ii  rtjciji;  tyran.  •  f /oraU'ur  |>nrnît  lixfi'  )6.  de  Mh'aÎH^u....  <>u 
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)  Par  exemple,  Tibère  peniaîi,  et  peank  pvotaidë- 

l  Lottii  XI  «entait»  et  se&tait  vivement.  w 

Jf.  Prieur.  Je  voudrais  que  noB-aettlement  raiimhlrtt  ■amgit 
le  peuple  de  pouvoir  tirer  vengeanoe  des  coupables ,  mais  qu'ait 
les  poursuivit  elle-même. 

M.  Camta.  J'adopte  en  partie  la  motioBdeM.  feeoaaedfllG- 
rabeau;  il  faut  conférer  avec  les  élus  de  la  cofldttMme  de  FariSf 
ils  peuvent  mieux  que  tous  autres  donner  ks  renssif 
cassaires,  etc.  Si  leurs  vœux  sont  conformes  aux  vesux  de  fi 
tsmUëei  comme  il  est  indubitable,  il  en  résultem  las  pina 
grands  avanu^ges. 

M.  Gouy  d'Arcy.  Les  premiers  coups  frappés  pas  le  penplp 
sont  dus  à  refferyescence  qu'inspire  nëcessairea»ei||  l'anëaniiase- 
ment  du  despotisme  et  la  naissance  de  la  liberté*  Il  n'était  fahna 
passible  qu'un  peuple  qui  venait  de  briser  le  joug  sous  leqnsl  I 
gémissait  depuis  long^eanps,  n'immolftt  à  sa  fureur  ses  premièNi 
victimes. 

Le  goovemeur  d'un  fort  pris  d'assaut,  d'un  fort,  gooflm 
de  la  liberté,  ne  pouvait  guère  avoir  un  autre  sort;  tombé 
lea  mains  des  défenseurs  de  la  liberté,  d'un  peuple 
qu'il  avait  voulu  sacrifier  au  despotisme,  il  a  eu  oa  qu'il  mé» 
ritait« 

Mais  aiyourd'hui ,  Messieurs ,  rien  ne  peut  justifier  la  furanr 
où  l'on  vient  de  se  porter  contre  deux  individus  s  ils  étaient 
pables,  sans  doute;  mais  il  Êdlait  les  juger  légalement. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  seulement  cette 
d'hommes  qu'oft  qualifie  de  peuple ,  qui  s'es2  portée  à  ces  eaoèa  ; 
un  nombre  infini  de  citoyens  accompagnait  la  populace ,  l'eoeey» 
n^eait ,  l'animait ,  et  plusieurs  n  ont  pas  craint  de  se  laver  les 
mains  dans  le  sang  humain. 

Je  frissonne  lorsque  j'envisage  les  suites  funestes  de  ces  excès 

atroces.  Le  peuple  peut  s'accoutumer  à  ces  spectacles  sanglans , 

un  jeu  de  répandre  du  sang.  La  barbarie  peut  devenir 

hide  ;  les  proscriptions  seront  éternelles  ;  des  haines 

res  peuvent  servir  de  prétexte ,  etc. 
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I9  t'étends  psA  ici  vous  effrayer  ;  mais.  Messieurs,  je  doii 
t»«idireceq«cjeofa;  il  existe  «ne  liste  de  proscrits:  «oixante 
personnes  y  sont  couchées ,  et  plusieurs  des  hoborables  meoh 
bres  de  cette  assemblée  sont  du  nombre. 

Je  conclus  qu'il  faut  prendre  sur-le-champ  les  moyens  les  pbs 
efUcaces  et  les  plus  prompts  pour  arrêter  ce  désordre. 

Jlf.  de  Lallif^Tolendal.  Je  n'avais  pas  présenté  avec  tant  d*iiH 
êtance  un  projet  de  proclamation,  pour  demander  que  Ton  fixAt 
k  puissance  de  la  loi  de  toutes  parts  éparse  et  fugitive.  Pour 
eelt  f  les  momens  sont  précieux.  Le  peuple  a  de  longues  et  gsao- 
des  injures  à  venger  :  je  serai  au  besoin  le  dénonciateur  fle  ses 
ennemis  ;  mais  pour  la  punition  des  coupables ,  il  faut  que  la  loi 
seule  instruise,  juge  et  condamne.  Je  me  suis  trompé  sur  plu- 
sieurs dispositions  de  ma  proclamation  ;  j'ai  recueilli  vos  luipiè- 
res  ;  j^ai  applaudi  h  votre  sagesse  ;  j*ai  réformé  ce  projet ,  j'en  ai 
adouci  quelques  expressions.  Ce  n*est  plus  qu'un  récit  fidèle  de 
ce  que  le  roi  et  l'assemblée  nationale  ont  fait  ;  c'est  une  invitation 
k  la  paix  ;  c'est  un  avis  paternel.  Pour  peu  que  ce  plan  ne  con- 
tienne pas  à  l'assemblée,  j'y  renonce;  mais  je  supplie  qu'on 
adopte  un  plan  quelconque ,  c'est  un  objet  trop  hitéressant  pour 
l'abandonner. 

Plusieurs  membres  continuent  de  discuter  les  motions  de 
H.  de  HirabAu  et  de  H.  de  Lally. 

MM.  le  duc  de  Levis  et  le  marquis  de  SiDery  en  proposent 
d'autres  dont  le  but  est  pareillemqpt  de  tâcher  de  dissiper  ks 
trou])les,  et  de  ramener  les  esprits  &  la  paix. 

Jlf.  Malouet.  La  proclamation  de  M.  de  Lally ,  pure  dans  se^ 
motifs ,  modiàée  dans  ses  principes ,  ne  me  paraît  plus  suscepl^ 
Me  de  difficultés ,  je  pense  seulement  qu'il  est  nécessaire  d'y  ajou- 
ter que  le  roi  sera  prié  de  donner  aux  municipalités  main-forte 
contre  les  attroupemens ,  suivant  la  demande  des  officiers  muni- 
cipaux  Quelques  membres ,  en  s'opposant  i  rétablissement 

des  milices  bourgeoises ,  ont  craint  les  suites  d'un  armement  gé* 
néral.  Ces  craintes  sont  bien  fondées.  La  résistance  à  l'oppressicm 
est  légitime  et  honore  une  nation  ;  la  licence  l'avilit.  Une  insiA^ 
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rectioD  nationale  contre  le  despotisme»  a  on  caractère  mpMm 
à  la  puissance  des  lois ,  sans  en  profaner  la  dignité.  Mais  lorBqa'm 
grand  Intérêt  a  iait  un  grand  soulèvement,  alors  le  plus  l^ger 
prétexte  suffit  pour  réveiller  les  inquiétudes  du  peuple  et  le  pet«- 
ter  à  des  excès....  C'est  de  tels  malheurs  qu'il  est  instant  de  pré- 
venir, et  tel  est  l'objet  de  la  proclamation ,  avec  l'additioii  ^w 
j'ai  proposée.  La  chose  presse,  notre  silence  multiplierait  les 
abus  ;  vouloir  attendre  que  la  constitution  lés  arrête ,  c*^est  dira 
que  la  puissance  publique  doit  disparaître ,  jusqu'à  ce  que  la  cou» 
stitution  soit  promulguée....  Le  peuple  se  plaint,  eh  bien!  qu'il 
désigne  les  coupables  ;  ils  ne  doivent  point  échapper  à  la  sévérité 
des  lois  ;  mais  c'est  devant  les  tribunaux  qu'ils  doivent  étrapoor- 
suivis  ;  c'est  au  procureur-général  du  parlement  que  les  plaintes 
et  dénonciations  doivent  être  adressées. 

M,  le  curé  Grégoire,  En  adoptant  la  proclamation,  je  propose 
qu'on  ajoute  un  moyen  qui ,  autrefois ,  a  réussi  ;  cdni  d'engager 
tous  les  pasteurs  de  toutes  les  provinces  du  royaume  à  tranquii* 
liser  les  peuples  au  nom  de  la  religion ,  en  leur  aivoyant  direc- 
tement cette  adresse.  Qui  de  vous  ne  voudrait  pas  être,  dans  œ 
moment,  au  milieu  de  ses  paroissiens,  pour  leur  faire  aitaidre 
des  paroles  de  paix  et  de  confiance  dans  les  travaux  de  l'assem^ 
blée  nationale  ? 

Les  mots  de  liste  de  proscription  prononcés  par  A  des  préopî- 
nans,  fiait  impression  sur  beaucoup  de  membres.  Plusieurs,  et 
même  on  pourrait  dire  le  plus  grand  noûibre,  sont  d'avis  d'établir 
un  tribunal  quelconque ,  capable  de  mettre  un  frein  au  désordre. 

M.  de  Boufflers  se  range  de  l'avis  de  M.  Camus ,  en  admettant 
égdemeni  l'urgence  d'un  tribunsd. 

Jlf.  deVolney.  J'observe  qu'il  existe  maintenant  trois  pouvoirs 
dans  la  capitale  :  1"*  l'assemblée  des  électeurs  ;  2^  le  comité  per- 
manent ;  3"*  la  puissance  naissante  des  élus  des  communes.  Il  pa- 
rait qu'il  existe  parmi  les  membres  qui  composent  ces  difVérens 
pouvoîi's,  Tambilion  de  prinier,  si  naturelle  à  l'homme  :  de  ce 
conflit  de  fKuivoii^s,  il  pourrait  rclsuUer  les  plus  grands  inconvé- 
niens;  i!  dva  iloiic  établir  un  fribnnal  qui  ramène  tout  à  Tordis. 


JUILLET     (1789)  1S7 

Jf  •  Bwmave.  U  ne  feut  pas  se  laisser  trop  alarmer  par  les 
orages  »  inséparables  des  mouvemens  d*une  révolution.  L'objet 
principal  est  de  iaire  la  constitution ,  et  d'assurer  la  liberté  ;  pour 
oéla  f  deux  institutions  sont  d'abord  nécessaires ,  les  gardes  bour- 
geoises et  des  municipalités  bien  organisées  ;  ensuite  il  faut  assu- 
rer jme  justice  l^iale  pour  les  crimes  d'état  ;  alors  le  peuple  s'a- 
paisera et  rentrera  de  lui-même  dnns  l'ordre. 

— On  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  les  âecteursde  Paris,  le 
12  juillet ,  qui  ordonne  que  toutes  personnes  arrêtées  sur  le  soup- 
çon de  crime  de  lèse-nation  seront  conduites  à  la  prison  de  l'Ab- 
baye Saint-Germain  ;  que  deux  électeurs  seront  chargés  de  foire 
part  à  l'assemblée  nationale  de  cette  diq[)osition,  et  de  l'engager  à 
prononcer  sur  le  tribunal  qui  devra  juger. 

M.  Dufresnoy,  suppléant  de  Paris  »  député  d'un  des  dislriéts 
de  cette  ville,  est  introduit  ;  il  dit  qu'il  est  chargé  de  demander 
qoe  l'assemblée  nationale  autorise  l'érection  d'un  tribunsd  formé 
de  soixante  jurés ,  pris  dans  les  soixante  districts,  qui,  après 
avoir  prêté  serment  entre  les  mains  de  MM.  Bailly  et  de  la  Fayette» 
procéderaient  contre  les  accusés  par  une  instruction  publique , 
eonformément  à  l'arrêté  qu'il  a  laissé  sur  le  bureau. 

L'assemblée  délibère  sur  ces  d^x  d^Enandes  ;  plusieurs  mem- 
bres les  combattent. 

M.  de  Yirieu  et  plusieurs  autres  disent  que  ces  établissemens 
sont  de  véritables  commissions ,  toujours  tyranniques  et  toujours 
odieuses ,  qu'il  jest  indigne  d'une  assemblée  législative  d'autoriser; 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  de  nouveaux  tribunaux  ;  que 
la  France  a  des  lois ,  des  magistrats  et  une  puissance  exécutrice; 
qu'il  ne  s'agit  que  de  leur  redonner  l'activité  et  Fénergie  que 
les  derniers  troubles  ont  affoiblies.  Ils  concluent  à  l'admission  du 
projet  proposé  par  H.  de  Lally. 

On  renvoie  les  motions  et  les  amendemens  à  la  discussion  dans 
les  bureaux ,  et  on  convient  que  l'assemblée  se  réunira  ce  soir  à 
sept  heures  pour  prendre  une  délibération  définitKe. 

SéANCE  DU  JEUDI  23  JUILLET,  AU  SOIR. 

Les  bureaux  se  sont  assemblés  pour  discuter  séparément  les 
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motions  agitées  dans  ia  séance  du  matin.  A  huit  beoresibieiint 
féiinis  en  assemblée  générale. 
Qudques  membres  rendent  compte  de  l'opinion  de  I«uri  Uh 

■ 

reaux  respectifs. 

M.  Long.  Cédons,  Messieurs,  cédons  à  l'ordre  natarel  é» 
diosesy  en  rédamant  un  tribunal  composé  de  magistnils  e|  do 
jurés,  n  existe  des  crimes,  il  £aut  les  punir  ;  fiûtes  annoncer  oetto 
résolution ,  et  vous  verrez  renaître  le  calme  ;  alors  vous  inviterez 
k  peuple  à  rentrer  dans  Tordre,  et  votre  proclamation  ne  «ef% 
phis  que  Texpressiçn  même  de  ses  vœux ,  et  le  retour  d'une  con- 
fiance qu'il  n'avait  perdue  que  parce  que  les  lois  ont  été  muettes* 

Jlf.  Pétion  propose  l'établissement  des  jurés. 

La  discussion  allait  s'engager  de  nouveau.  Plusieurs  membrin 
demandent  à  aller  aux  voix,  tant  sur  la  motion  de  IL  4o  IjDy 
que  sur  les  amendemens. 

L'assemblée,  consultée  par  assis  et  levé»  adopte  la  motion  avec 
l'amendement ,  qui  porte  que  l'assemblée  déclarera  qu'elle  vu 
s'occuper  de  la  recherche  des  agens  de  l'autorité ,  coupables  <}u 
crime  de  lèse-majesté ,  et  d'établir  un  comité  pour  recevoir  k* 
dénonciations  contre  les  auteurs  des  malheurs  publics ,  sauf  uns 
nouvelle  rédaction  qui  sera  faite  avant  que  la  séance  soit  kvéai 

A  cet  effet,  le  comité  de  rédaction  sort  pour  s'occuper  de  son 
travail.  A  une  heure  après  minuit,  la  nouvelle  rédaction  de  la 
proclamation  est  présentée  et  lue  à  l'assemblée.  On  y  Eût  quet» 
ques  légers  cbangemens,  sur  les  observations  de  quelques  jnmt* 
bres,  et  elle  est  enfin  approuvée  et  arrêtée  en  la  manière  ïïàir 
vante: 

«L'assemblée  nationale,  considérant  que,  depuis  le  preiiier 
iitttant  où  elle  s'est  formée,  elle  n'a  pris  aucune  résohitioB  qà 
n'ait  dû  lui  obtenir  la  confiance  des  peuples  ; 

Qu'elle  a  d^  établi  les  premières  bases  sur  lesquelles  doivf  nt 
reposer  la  liberté  et  la  félicité  publiques  ; 

Que  le  roi  vient  d'acquérir  plus  de  droits  que  jamais  i  la  qobp 
'  de  ses  fidèles  sujets; 
I  non-seulement  il  les  a  invités  lui-même  à  réclamer  leur  lî- 


Initié  et  hnn  dr€îCi,  mis  y,  wir  le  toid  àê  f tnwibHu,  ii  m 
«M0ft  écarté  tous  kt  iqcts  de  «ëimia  qid  peai^eM  fmf» 
FilarÉit  dans  kt  eqwîts  I 

Qu'3  a  éioigiBë  de  ie  etpHale  les  troupes  dont  Fàipectes  ra|^ 
ptoeke  j  «fêtent  répeedo  l'effM  ; 

Qe'H  a  éleigiië  de  ^  personne  les  oonsdDers  qui  étiiefit  Itt 
objet  d'inquiétude  pour  la  Mtioii  ; 
Qu*B  a  rappelé  eeox  dont  elle  dérirah  le  retour; 
Qu'il  est  venu  dans  raesemblée  natioiiale,  avec  rdbandoa  d'oïl 
père  au  milieu  de  s^  enfens,  lui  demander  de  Faidef  I  sauter 
l'État; 

Que,  conduit  par  les  mêmes  sentimens,  il  est  allé  dans  sa  ca- 
fÊMè  se  confondre  avec  son  p^le,  et  disdper  par  sa  présence 
ternes  les  craintes  qu'on  avait  pu  concetéir  ; 

Que,  dans  ce  concert  parfait  entre  le  cbef  et  les  représentans 
de  la  natiên,  après  la  réunion  consommée  de  tons  les  ordres, 
Péasembiée  s'occupe  et  ne  cessera  de  s'occuper  du  grand  objet 
de  la  constitution  ; 

Que  tonte  méfiance  qui  viendrait  actneDement  altérer  une  si 
pi^éeieuse  harmonie ,  ralentirait  les  travaux  de  rassemblée ,  serait 
un  obstacle  aux  intentions  du  roi ,  et  porterait  en  même  tempe 
■M  funeste  atteinte  à  l'intérêt  général  de  la  nation ,  et  aux  inté- 
léta  particuliers  de  tous  ceux  qui  la  composent  ; 

Qu'enfin ,  il  n'est  pas  de  citoyen  qui  ne  doive  frémir  à  la  seule 
iàéê  de  troubles ,  dont  les  suites  si  déplorables  seraient  la  diq>er- 
sion  des  fomilies,  riutermption  du  commeit^  ;  pour  les  pauvres» 
la  privation  de  secours  ;  pour  les  ouvriers ,  la  cessation  de  travail  ; 
pour  tous»  le  renversemoit  de  Tordre  social  : 

Invite  tous  les  FVançais  à  la  paix  »  au  maintien  de  Tordre  et  de 
la  tranquillité  pid)liqne»  à  la  confiance  qu'ils  doivait  à  leur  roi  ei 
à  leurs  représentans»  et  à  ce  respect  pour  les  lois»  sans  lequel  11 
n'est  pas  de  véritable  liberté  ; 

Dédale,  quant  aux  dépositaires  du  pouvoir  qui  auraient  causé 
M  causeraient  par  leurs  crimes  les  malheurs  du  peuple»  qiTila 
doivem  être  aeoiiiés  »  eoiitainetts  et  pimis  »  mais  qirï^ 
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rétreqaepirb  loi»  et  qu'elle  doit  les  tenir  sous  ta 
jmqàk  œ  qu^elle  ait  pronoiioé  sur  leur  tort;  que  h  pouriMl» 
des  crioies  de  lèse-ottioD  appartient  aux  repréfle&taas  dekaih 
lion  ;  qne  rMseadUée  »  daw  h  oonstitrà»  doiu  elle  s'oocope  a^ 
r«làcèe,  iadiiiiMffa  le  tribunal  devant  kqudsera  traduite  tome 
l^eraunne  acoHét  de  ces  aortes  de  crimes,  your  être  ^igée  a^ 
la  loi  »  et  aprèft  une  instruction  publique; 

Et  sera  la  présente  déclaration  imprinëe  et  envoyée  par  ions 
Isa  dépulês  i  ions  leurs  commettansreqpectifik» 

La  jwance  est  levéej 

AMMUtaiia  iuTioctALi«  ^  SAancbs  m;  sahkdi  SS  jouit* 

tMtsembtee  reçoit  un  paquet  de  lettres  qui  lui  était  adressé 
par  M.  Bailly.  Il  avait  êlé  saisi  par  le  district  des  Petita-Augna* 
Uatiu  t^uneéiaii  adressée  iM«  le  coBMe  d'Artois:  on  disait  qu'elle 
wuisuail  dwi  pièces  relMtvesà  la  conspiration  de  la  oanr*  On  se 
^MNiMMa  pour  ^voir  si  Ton  devait  ksoumr;  et  cependant  on  ne 
nrU  aàitHàifcÉ^  tlrtâ^iitMMfc- 

IM.  le  prmfent  âùi  ftsre  lecture  d'une  lettre  écrite  à  rAssen^ 
tli^  par  la  luuuicipalitê  de  Vcsottl,  en  date  du  SB  juillet  Elle  est 

N\¥iiaiHgueurs>  la  ville  de  Vesoul  ne  veut  point  afl^ger  rAssem- 
MiH»  nationale  par  le  récit  de  tous  les  désordres  portés  à  Texaàs 
dans  son  bailliage  ;  les  châteaux  brûlés,  démolis,  pillés  au  moins; 
toutes  les  archives  enfoncées»  les  registres  et  les  terriers  enlevés, 
les  dépôts  violés,  les  plus  horribles  menaces  et  des  violences  ex-, 
trémes. 

»  La  ville  de  Vesoul  se  borne  à  conjurer  l'Assemblée  nationale 

de  rendre  un  décret  qui  puisse  ramener  la  tranquillité  publique 

^  gens  de  la  campagne,  qui  semblait  douter  de  la  vérité 

ers  imprimés  qui  on^  été  envoyés  aux  commandans  des 

âté  de  l'Assemblée  nationale  calmera  la  partie  Saine  du 

^mpagnes  ;  mais  comme  il  s'est  formé  en  même 

le  genssans  aveu,  il  serait  essentiel^  encore  que. 
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rAssemblée  nationale,  par  le  même  arrêté,  autorisât  d'employer 
la  force  pour  les  contenir. 

Tdle  est  la  demande  respectueuse  et  pressante  de  la  tille  de 
Vesoul,  représentée  par  les  membres  du  comité  qu'elle  a  nom- 
més pour  pourvoir  à  la  sûreté  publique. 

Signé,  k  comte  de  Schombert  de  SALAMif;  JàCQUES  ns  Flburt/ 
maire. 

Af,  Pinelle,  député  de  Franche-Comté.  Je  demande  la  parole 
pour  faire  part  à  l'Assemblée  d'une  adresse  contenant  le  récit  d'un 
événement  afireuxqui  est  arrivé  au  château  de  Quincey.  —  Je  vou- 
drais pouvoir  dérober  à  vos  yeux  le  tableau  effrayant  de  la  ca- 
tastrophe sanglante  arrivée  dans  ce  château  ;  je  frissonne  d'bor^ 
reur  :  j'ai  à  vous  parier  d'un  forfait  enfiamté  par  la  noirceur 
même;  mais  pour  vous  insuruire  des  détails,  je  crois  devoir  vous 
lire  le  procès-verbal  de  la  maréchaussée  du  lieu. 

c  Nous,  brigadier  de  maréchaussée,  etc.  certifions,  etc.  que 
nous  nous  sommes  transportés  à  Quincey  ;  que  nous  avons  trou- 
vé, auprès  d'un  homme  mourant,  M.  le  curé,  qui  nous  a  dit  que 
M.  (le  Memmay,  seigneur  de  Quincey,  avait  fait  annoncer  à  Ve- 
soul,  et  aux  troupes  qui  y  sont  en  garnison,  qu'à  l'occasion  de 
l'événement  heureux  auquel  toute  la  nation  prenait  part,  il  trai- 
terait  tous  ceux  qui  voudraient  se  rendre  à  son  château,  et  leur 
donnerait  une  fête  ;  mais  que  M.  de  Memmay  s'était  retiré,  et 
avait  (lit  que  sa  présence  pourrait  diminuer  la  galté  de  la  fête ,  et 
avait  prétexté  pour  ce,  (ju'il  était  protestant,  noble  et  pariemen- 
taire.  L'invitation  de  M.  le  parlementaire  avait  attiré  une  foule  de 
personnes,  tant  citoyens  que  soldats,  qu'(m  avait  conduits  à  qadr 
que  distance  du    château  ;  que  pendant  qu'on  se  livrait  à  la 
joie  et  à  la  gaité,  on  avait  mis  le  feu  à  une  mèche  qui  allait  abou- 
tir à  une  mine  creusée  dans  l'endroit  ob  le  peu|de  était  à  se  di- 
vertir; qu'au  bruit  de  l'explosion,  ils  s'étaient  transportés  au  châ- 
teau, qu^ils  a>'aient  vu  des  hommes  flottans  dans  leur  sang,  des 
cadavres  épars  et  des  membres  palpitans  > . 

>  Le  procès-verlial  est  signé  par  le  brigadier  et  par  le  lieute- 
nant-général. 

T.   H.  \\ 
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Coue  faorlMm,  œreée  oooire  le  drékàm 
rhypocrisie  et  h  Boiregur  h  plus  abimJMHHi  •  ■iiiwi  liy>|i 
mœmtmAm.Om  s'oftinié  detiMMpièni»«is*Mljelénr 
1»  chtein  mriM  ;  lepnqpie,  i|H  ne  ooBnil  plM  dt  f^ 
qn'ilaroit  qu'on  a  mérité  ta  fmur,s*at  porté  et  ne  porte 
an  denûm  eiflèt»  nlvdlé,  tanche  cbfftrienden 
les  a  contraints  de  rcMoccr  à  kvs  droits,  a  délnm  et  déuMÉ 
difliûuti  ckHeanx,  iacariië  nne  abbafe  de  Tordre  de  Gtinnx. 
Madnate  la  baronne  JAndelean  n'a  dA  son  aabt  qÉ'à  oie  etpèoe 
deniirade. 

Le  corps  nnnwripal,  présidé  par  M.  le  marquis  de  JènribeH,  â 
pris  tomes  les  mesures  que  pounatdicier  lsi^|>eiBepo«rnrr^ 
terlessuites  fîmesKs d'une  rile fermentation.  Miit Im  moyit 
août  insuSsans  dans  une  provîaoe  ooinme  la  nôtre,  okftegneinl- 
hge  peut  fournir  hait  àdixlMMumes^aumoins»  qui  ont  servi»  et 
qui  sufent  oonsétfMflUBent  manier  ks  armes.] 
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[M.  le  présîdeM  dit  qu*il  s'est  retiré  bier  devers  le  roi»poar  bli 
exprimer  le  vioideras8einbléesur*lecrimeaffireiixooinniisaiè> 
près  de  Vesoul;  que  sa  majesté  lui  a  répondu  qu'elle  partageait 
riodignation  générale ,  et  qu'elle  doonerait  ordre  à  ses  ambarna- 
deurs dans  les  cours  étrangères,  d'empêcher  qu'aucim  asile  f(U 
accordé  aux  auteurs  d'un  si  grand  délit. 

Ensuite  M.  le  président  annonce  que  M.  de  Montmorin  lui  a 
ftit  parvenir  une  lettre  écrite  par  M.  Necker,  On  fait  lecture  de 
cette  lettre  que  nous  transcrivons  : 

•Messieurs,  seuslUement  ému  par  de  longues  agitations,  et 
considérant  déjà  de  près  le  moment  oii  il  est  temps  de  songer  à 
la  retraite  du  monde  et  des  affaires,  je  me  préparais  à  ne  plus 
«livre  que  de  mes  \œux  ardens  le  destin  de  la  France  et  le  bon- 
ation  à  laquelle  je  suis  attaché  par  tant  de  liens,  lors- 
la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré.  Il  est  hors  dé 
il  est  au-dessus  de  mes  faibles  moyens  de  répondre 
iffi  marque  si  précieuse  de  votre  estime  etde  votre 
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bienveillance  ;  mais  je  dois  an  moins ,  messieurs ,  vous  aller  por- 
ter rhommage  de  ma  respectueuse  reconnaissance.  Mon  dévoue- 
ment ne  vous  est  pas  nécessaire  ;  mais  il  importe  à  mon  bonheur 
de  prouver  au  roi  et  à  la  nation  française  que  nexk  ne  peut  ra- 
lentir un  zèle  (}ui  fait  depuis  longtemps  l'intérêt  de  ma  vie.  » 

Les  plus  vils  applaudissemens  suivent  la  lecture  de  cette  lettre. 

M.  Varchevêque  de  Bordeaux.  Messieura,  vous  avea  voulu  que 
le  comité  que  vous  aves  nommé  pour  rédiger  tm  projet  de  consti- 
tution f  vous  présentât,  dès  aujourd'hui,  au  moins  une  partie  de 
son  travail ,  pour  que  la  discussion  puisse  en  être  commencée  ce 
soir  même  dans  vos  bureaux. 

Votre  impatience  est  juste,  et  le  besoin  d'accélérer  la  marche 
commune  s'est  à  chaque  instant  fait  sentir  ù  notre  coeur  comme 
au  vôtre. 

Une  constitution  nationale  est  demandée  et  attendue  par  tous 
nos  commettans,  et  les  événemens  survenus  depuis  notre  réuni<m 
la  rendent,  de  moment  en  moment,  plus  instante  et  plus  indifr- 
pensable  ;  elle  seule  peut,  en  posant  la  liberté  des  Français  sur 
des  bases  inébranlables ,  les  préserver  des  dangers  d'une  funeste 
fermentation,  et  assurer  le  bonheur  des  races  futures* 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  et  je  pourrais  dire  jusqu'à  ces  der- 
niers niomens ,  ce  vaste  et  superbe  empire  n'a  cessé  d'être  la  vie* 
time  de  la  confusion  et  de  l'indétermination  des  pouvoirs.  L'am» 
bition  et  l'intrigue  ont  fait  valoir  à  leur  gré  les  droits  incertains 
des  rois  et  ceux  des  peuples.  Notre  histoire  n'est  qu'une  suite  de 
tristes  comliats  de  ce  genre ,  dont  le  l'ésultat  a  toujours  été  ou 
l'accroissement  d'un  fatal  despotisme,  ou  l'établissement,  peut- 
être  plus  fatal  encore ,  de  la  prépondérance  et  de  l'aristocratie  des 
corps ,  dont  le  joug  pèse  en  même  temps  sur  les  peuples  et  sur 

les  rois. 

Les  prospérités  passagères  de  la  nation  n'ont  été  jusqs'à  pré*^ 
sent  que  l'effet  du  caractère  ou  des  talens  personnels  de  hos  rois 
et  de  leurs  ministres ,  ou  encore  des  combinaisons  fortuites  que 
les  vices  du  gouvernement  n'ont  pu  détruire.  Le  temps  est  arrivé 
où  une  raison  éclairée  doit  dissiper  d'andais  prestiges  ;  elie  a  M 
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proYoqnëe,  cetle  raison  publique  ;  elle  sera  secondée  par  im  itmh 
narque  qui  ne  veut  que  le  bonheur  de  la  nation  qu'flsefiiit  g^mre 
de  commander  :  elle  le  sera  par  l'énergfie  que  les  Français  tmt 
montrée  dans  ces  derniers  temps;  elle  le  sera  par  les  sentimeiis  pa- 
triotiques qui  animent  tous  les  membres  de  cette  Assemblée. 

I^in  de  nous  tout  intérêt  d'ordre  et  de  corps!  loin  de  nous  tout 
attachement  à  des  usages  ou  même  à  des  droits  que  la  patrie  n'a- 
vouerait pas  !  Il  n'est  rien  qui  ne  doive  fléchir  devant  Tintât 
public  :  eh  !  quelle  classe  de  citoyens  pourrait  reva^liqDer 
des  privilèges  abusifs,  lorsque  le  roi  lui-même  consent  à  baisser 
son  sceptre  devant  la  loi,  à  regarder  le  bonheur  de  ses  sujets 
comme  la  règle  et  la  mesure  de  ses  prérogatives  et  dé  son  au- 
torité ? 

Toutes  ces  considérations,  sans  doute,  étaient  bien  propres  à 
échauffer  notre  zèle  :  il  ne  faut  pas  d'efforts  pour  se  livrer  à 
l'empressement  du  patriotisme,  et  s'abandonner  à  ses  pressantes 
in^irations  ;  combien,  au  contraire,  ne  nous  en  a-t-il  pas  fallu 
pour  en  tempérer  les  élans!  combien  d'imposans  motifs  nous  ont 
présenté  la  nécessité  de  nous  préserver  d'une  dangereuse  préci- 
pitation! C'est  en  votre  nom.  Messieurs,  qu'il  nous  était  recom- 
mandé de  recueillir  et  de  rassembler  les  vœux  et  les  opinions  : 
c'est  à  tracer  les  premiers  fondcmens  de  Tédifice  que  vos  mains 
généreuses  vont  élever  à  la  liberté,  et  avec  elle  à  la  dignité 
(le  l'homme  et  à  la  félicité  publique,  que  vous  nous  avez  appdés  ; 
c'est  devant  vous  que  nous  avons  à  répondre  ;  c'est  devant  les  re- 
présentans  d'un  grand  empire;  c'est  devant  l'Europe  entière, 
dont  les  regards  sont  attachés  sur  nous,  et  qui  attend  de  vos  lu- 
mières un  modèle  qui  sera  bientôt  imité;  c'est  pour  la  postérité 
qui  tous  les  jours  commence,  qui,  dans  un  moment,  nous  de- 
mandera compte  de  nos  travaux;  c*est  par  ces  considérations  que 
nous  avons  senti  qu'il  fallait  nous  asservira  une  méthode  sévère , 
et  réunir  à  une  méditation  profonde,  sur  les  bases  même  de  la 
constitution,  Tétudedes  volontés  exprimées  par  nos  commettans. 

Ainsi,  nous  avons  cru  devoir  conimencei'  par  l'examen  de  ces 
consignées  dans  les  cahiers  que  nous  avons  pu  consul- 
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ter.  M.  le  comte  de  Glermont-TcHuierre  va  vous  présenter  le 
travail  raisonné  dont  il  a  bien  voulu  se  charger,  pour  vous  faire 
connaître  l'esprit  général  de  vos  cahiers. 

Nous  avons  surtout  fixé  notre  attention  sur  les  articles  que  nos 
commettans  nous  ont  plus  spécialement  recommandés,  et  qu'ils 
regardent  avec  justice  comme  nécessaires  et  indispensables. 

Mais  nous  avons  en  même  temps  reconnu  que  ces  difjfiéraites 
vues  exigeaient  l'établissement  des  moyens  sufBsans  pour  les  ac- 
complir; qu'il  iiadlait  déterminer  ec  définir  les  divers  pouvoirs 
institués  pour  le  maintien  de  l'ordre  social,  circonscrire  leurs  li- 
mites/et  en  même  temps  le  préserver  de  tonte  invasion  ;  que  la 
constitution  de  l'empire  devait  présenter  un  ensemble  imposant, 
dont  toutes  les  parties  liées  el  correspondantes  entre  elles,  devaient 
tendre  au  même  but,  c'est-à-dire  à  la  félicité  publique,  et  à  celle  de 
tous  les  individus  ;  et  qu'enfin,  nous  rempUrionsmal  votre  attoite 
en  vous  présentant  des  dispositions  éparses,  incohérentes,  et  dé- 
nuées des  précautions  capables  d'en  garantir  pour  toujours  l'exé- 
cution ;  et  c'est  sous  ces  rapports  inqportans  que  s'est  présenté  i 
nous  l'ouvrage  que  vous  nous  avec  confié. 

Et  d'abord ,  nous  avons  jugé,  d'après  vous,  que  la  constitution 
devait  être  précédée  d'une  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  non  que  cette  exposition  pût  avoir  pour  objet 
d'imprimer  à  ces  vérités  premières  une  force  qu'elles  tiennent 
de  la  morale  et  de  la  raison,  qu'elles  tiennent  de  la  nature,  qui 
les  a  déposées  dans  tous  les  cœurs  auprès  du  germe  de  la  vie, 

qui  lésa  renduesinséparables de  l'essence  etducaractèred'lMSmme; 
mais  c'est  à  ces  titres  même  que  vous  avez  voulu  que  ces 
principes  ineflaçables  fussent  sans  cesse  présens  à  nos  yeux  et  à 
notre  pensée  :  vous  avez  vouhi  qu'à  chaque  instant  la  nation,  que 
nous  avons  Thcmneur  de  rq>résenter«  put  y  rapporter,  en  rap- 
procher chaque  article  de  la  constitution,  doai  die  s'est  reposée 
sur  nous,  s'assurer  de  notre  fidélité  à  s'y  conformer,  et  recon- 
naître l'obligation  et  le  d^oir  qui  naissent  p(wr  elle  de  se  sou- 
mettre à  deslois  qui  maintiennent  iniailliblemait  tous  ses  droits. 
Vous  avez  senti  que  ce  serait ,  pour  nous,  une  garantie  continuelle 
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reclion  nationale  contre  le  despotisme,  a  un  caractère  supëneur 
à  la  puissance  des  lois ,  sans  en  profaner  la  dignité.  Hais  lonqa'vi 
grand  Intërét  a  foit  un  grand  soulèvement,  alors  le  plus  légat 
prétexte  suffit  pour  réveiller  les  inquiétudes  du  peuplé  ec  k  pei^ 
ter  à  des  excès....  C'est  de  tels  malheurs  qu'il  est  instant  de  pré- 
venir, et  tel  est  Tobjet  de  la  proclamation ,  avec  l'additioii  (pe 
j'ai  proposée.  La  chose  presse,  notre  silence  multiplierait  les 
abus  ;  vouloir  attendre  que  la  constitution  lés  arrête ,  c'est  dire 
que  la  puissance  publique  doit  diq[)arattre ,  jusqu'à  ce  que  la  con^ 
stitution  soit  promulguée....  Le  peuple  se  plaint,  A  bien!  qu'A 
daigne  les  coupables  ;  ils  ne  doivent  point  échapper  à  la  êéyétM 
des  lois  ;  mais  c'est  devant  les  tribunaux  qu'ils  doivent  étrapoor- 
suivis  ;  c'est  au  procureur-^néral  du  parlement  que  les  plaintes 
et  dénonciations  doivent  être  adressées. 

AT.  le  curé  Grégoire.  En  adoptant  la  [woclamation,  je  propose 
qu'on  ajoute  un  moyen  qui ,  autrefois ,  a  réussi  ;  cdai  d'aiigager 
tous  les  pasteurs  de  toutes  les  provinces  du  royaume  à  tranquil- 
liser les  peuples  au  nom  de  la  religion ,  en  leur  envoyant  direo- 
tement  cette  adresse.  Qui  de  vous  ne  voudrait  pas  être,  dans  ce 
moment,  au  milieu  de  ses  paroissiens,  pour  leur  fiiire  entendre 
des  paroles  de  paix  et  de  confiance  dans  les  travaux  de  l'assem- 
blée nationale  ? 

Les  mots  de  liste  de  proscription  prononcés  par  A  des  préopi- 
nans,  fait  impression  sur  beaucoup  de  membres.  Plusieurs,  et 
même  on  pourrait  dire  le  plus  grand  noûibrcsont  d'avis  d'établir 
un  tribunal  quelconque,  capable  de  mettre  un  frein  au  désordre. 

M.  de  BoufRers  se  range  de  l'avis  de  M.  Camus,  en  admettant 
^[alement  l'urgence  d'un  tribunal. 

ilf.  deVolney.  J'observe  qu'il  existe  maintenant  trois  pouvoirs 
dans  la  capitale  :  1"*  l'assemblée  des  électeurs  ;  2^  le  comité  per^ 
manent  ;  3®  la  puissance  naissante  des  élus  des  conmiunes.  Il  pa- 
rait qu'il  existe  parmi  les  membres  qui  composent  ces  diflerais 
pouvoii*s,  rambition  de  primer,  si  naturelle  à  l'homme  :  de  ce 
conflit  de  |X)uvoîrs,  il  pourrait  résulter  les  plus  grands  inconvé- 
nicns;  il  faui  Uonr  établir  un  iribunal  qui  ramène  tout  à  Tordre. 
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Jf  .  Banave.  D  ne  Csiut  pas  se  laissa*  trop  alarmer  par  les 
ongeSt  iii8^>arables  des  mouvemens  d'une  révolution.  L'objet 
principal  est  de  faire  la  eoDstîtutioD ,  et  d'assurer  la  liberté  ;  pour 
cda ,  deux  institutions  sont  d'abord  nécessaires ,  les  gardes  bour- 
geoises et  des  municipalités  bien  organisées  ;  ensuite  il  faut  assu* 
rer  jone  justice  l^jale  pour  les  crimes  d'état  ;  alors  le  peuple  s'a* 
paiiera  el  rentrera  de  lui-même  dnns  l'ordre. 

— On  lEut  lecture  d'un  arrêté  pris  par  les  électeurs  de  Paris  9  le 
SB  juillet,  qui  ordonne  que  toutes  personnes  arrêtées  sur  le  soup- 
fon  de  crime  de  lèse-nation  seront  conduites  à  la  prison  de  l'Ab- 
baye Saint-Germain  ;  que  deux  électeurs  seront  chargés  de  taire 
part  à  l'assemblée  nationale  de  cette  diq[)osition,  et  de  l'engager  à 
prononcer  sur  le  tribunal  qui  devra  jugar. 

H.  Dufresnoy,  suppléant  de  Paris ,  député  d'un  des  districts 
de  cette  ville,  est  introduit  ;  il  dit  qu'il  est  chargé  de  demander 
qne  rassemblée  nationale  autorise  l'érection  d'un  tribunal  formé 
de  soixante  jurés,  pris  dans  les  soixante  districts,  qui,  après 
avoir  prêté  serment  entre  les  mains  de  MM.  Bailly  et  de  la  Fayette, 
procéderaient  contre  les  accusés  par  une  instruction  publique  , 
conformément  à  l'arrêté  qu'il  a  laissé  sur  le  bureau. 

L'assemblée  délibère  sur  ces  deux  demandes  ;  plusieivs  mem- 
bres les  condiattent. 

M.  de  Virieu  et  plusieurs  autres  disent  que  ces  établissemens 
sent  de  véritables  commissions ,  toujours  tyranniques  et  toujours 
odieuses ,  qu'il  jest  indigne  d'une  assemblée  ié^lative  d'autoriser; 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  de  nouveaux  tribunaux  ;  qne 
la  France  a  des  lois ,  des  magistrats  et  iwe  puissance  exécutrice; 
qn'il  ne  s'agit  que  de  leur  redonner  l'activité  et  Fénergie  que 
hi  derniers  troubles  ont  affaiblies.  Ils  concluent  à  l'admission  du 
projet  proposé  par  M.  de  Lally. 

On  renvoie  les  motions  et  les  amendemens  à  la  discussion  dans 
les  bureaux ,  et  on  convient  que  l'assemblée  se  réimira  ce  soir  à 
sept  heures  pour  prendre  une  délibération  définitive. 

SÉANCE  DU  JEUDI  25  JUILLET,  AU  SOIR. 

Les  bureaux  se  sont  assemblés  pour  discuter  séparément  les 
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reclion  nationale  contre  le  despotisme,  a  un  caractère  supérieur 
à  la  puissance  des  lois,  sans  en  profaner  la  dignité.  Hais  lonqa'as 
grand  Intërét  a  fait  un  grand  soulèvemeot,  alors  le  plus  HgBt 
prétexte  suffit  pour  réveiller  les  inquiétudes  du  peuple  el  le  pei^ 
ter  à  des  excès....  C'est  de  tels  malheurs  qu'il  est  instant  de  pré- 
Tenir,  et  td  est  l'objet  de  la  prodamaticm ,  avec  l'additioii  q/m 
j'ai  proposée.  La  chose  presse,  notre  silence  multiplierait  ki 
abus  ;  vouloir  attendre  que  la  constitution  lés  arrête ,  c'est  dira 
que  la  puissance  publique  doit  diq[)ara!tre ,  jusqu'à  ce  que  la  ùoth 
stituticm  soit  promulguée....  Le  peuple  se  plaint,  A  bien!  qu"! 
déâgne  les  coupables  ;  ils  ne  doivent  point  échapper  à  la  aévériié 
des  lois  ;  mais  c'est  devant  les  tribunaux  qu'ils  doivent  étrapoiir- 
suivis  ;  c'est  au  procureur-général  du  parlement  que  les  plaintes 
et  dénonciations  doivent  être  adressées. 

AT.  le  curé  Grégoire.  En  adoptant  la  proclamation,  je  propose 
qu'on  ajoute  un  moyen  qui ,  autrefois ,  a  réussi  ;  celui  d'aiigager 
tous  les  pasteurs  de  toutes  les  provinces  du  royaume  à  tranquil* 
liser  les  peuples  au  nom  de  la  religion ,  en  leur  envoyant  direo- 
tement  cette  adresse.  Qui  de  vous  ne  voudrait  pas  être,  dans  oe 
moment,  au  milieu  de  ses  paroissiens,  pour  leur  faire  entendre 
des  paroles  de  paix  et  de  confiance  dans  les  travaux  de  l'assem- 
blée nationale  ? 

Les  mots  de  liste  de  proscription  prononcés  par  A  des  préopi* 
nans,  fait  impression  sur  beaucoup  de  membres.  Plusieurs,  el 
même  on  pourrait  dire  le  plus  grand  noûibrcsont  d'avis  d'établir 
un  tribunal  quelconque,  capable  de  mettre  un  frein  au  désordre. 

M.  de  Bouffiers  se  range  de  l'avis  de  M.  Camus ,  en  admettant 
^[alement  l'urgence  d'un  tribunal. 

Jlf.  deVolney.  J'observe  qu'il  existe  maintenant  trois  pouvoirs 

dans  la  capitale  :  l""  l'assemblée  des  électeurs;  2^  le  comité  per^ 

manent  ;  3"*  la  puissance  naissante  des  élus  des  communes.  Il  pa- 

qu'il  existe  parmi  les  membres  qui  composent  ces  diflerais 

roirs,  lambiiion  de  primer,  si  naturelle  à  l'homme  :  de  ce 

iit  de  |>ouvoirs,  il  pourrait  résulter  1rs  plus  grands  inconvé* 

n^"'  "      '^nc  établii-  un  iribunal  qui  ramène  tout  à  Tordre. 


iDILLET     (1789)  157 

M.Bamave.  D  ne  Csiut  pas  se  laisser  trop  alarmer  par  les 
ongeSf  inséparables  des  moavemeDS  d*uiie  révolution.  L'objet 
principal  est  de  fiaire  la  constitution ,  et  d'assurer  la  liberté  ;  pour 
oéia  9  deux  institutions  sont  d'abord  nécessaires ,  les  gardes  bour- 
geoises et  des  municipalités  bien  organisées  ;  ensuite  il  fout  assu« 
rerjone  justice  l^iale  pour  les  crimes  d'état  ;  alors  le  peuple  s'a- 
paiiera  et  rentrera  de  lui-même  dnns  l'ordre. 

— On  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  les  électeursde  Paris,  le 
SB  jttiOec  9  qui  ordonne  que  toutes  personnes  arrêtées  sur  le  soup- 
fon  de  crime  de  lèse-nation  seront  conduites  à  la  prison  de  l'Ab- 
baye Saint-Germain  ;  que  deux  électeurs  seront  chargés  de  foire 
part  à  l'assemblée  nationale  de  cette  diqx>sition,  et  de  l'engager  à 
prononcer  sur  le  tribunal  qui  devra  juger. 

H.  Dufresnoy,  suppléant  de  Paris,  député  d'un  des  dislriéts 
de  cette  ville,  est  introduit  ;  il  dit  qu'il  est  chargé  de  demander 
qae  l'assemblée  nationale  autorise  l'érection  d'un  tribunal  formé 
de  soixante  jurés ,  pris  dans  les  soixante  districts,  qui,  après 
anroir  prêté  serment  entre  les  mains  de  MM.  Bailly  et  de  la  Fayette, 
procéderaient  contre  les  accusés  par  une  instruction  publique  , 
conformément  à  l'arrêté  qu'il  a  laissé  sur  le  bureau. 

L'assemblée  délibère  sur  ces  deux  demandes  ;  plusieurs  mem- 
bres les  combattent. 

M.  de  Virieu  et  jdusieurs  autres  disent  que  ces  établissemens 
sent  de  véritables  commissions ,  toujours  tyranniques  et  toujours 
odieuses ,  qu'il  jcst  indigne  d'une  assemblée  iég^islative  d'autoriser; 
qn'il  n'est  pas  nécessaire  d'établir  de  nouveaux  tribunaux  ;  que 
la  France  a  des  lois ,  des  magistrats  et  une  puissance  exécutrice; 
qn'il  ne  s'agit  que  de  leur  redonner  l'activité  et  Fénergie  que 
ks  derniers  troubles  ont  aflaiblies.  Us  concluent  à  l'admission  du 
projet  proposé  par  M.  de  Lally. 

On  renvoie  les  motions  et  les  amendemens  à  la  discussion  dans 
ks  bureaux ,  et  on  convient  que  l'assemblée  se  réunira  ce  soir  à 
sept  heures  pour  prendre  une  délibération  définitive. 

SÉANCE  DU  JEUDI  25  JUILLET,  AU  SOIR* 

Les  bureaux  se  sont  assemblés  pour  discuter  séparément  les 
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rection  natioDale  contre  le  despotisme,  a  un  caractère  supérieur 
à  la  puissance  deslois,  sans  en  profaner  la  dignité.  Hais  lonqu'as 
grand  Intérêt  a  iiaiit  un  grand  soulèvement,  alors  le  plus  HgBt 
prétexte  suffit  pour  réveiller  les  inquiétudes  du  peuple  et  k  pei^ 
ter  à  des  excès....  G*est  de  tels  malheurs  qu'il  est  instant  de  pré- 
venir, et  td  est  l'objet  de  la  proclamation ,  avec  l'addition  q/m 
j'ai  proposée.  La  chose  presse,  notre  silence  multiplierait  les 
abus  ;  vouloir  attendre  que  la  constitution  lés  arrête ,  c*est  dira 
que  la  puissance  publique  doit  disparaître ,  jusqu'à  ce  que  la  odb^ 
stitution  soit  promulguée....  Le  peuple  se  plaint,  A  bien!  qa*3 
daigne  les  coupables  ;  ils  ne  doivent  point  échapper  à  la  sévérîlé 
des  lois  ;  mais  c'est  devant  les  tribunaux  qu'ils  doivent  êtreponr- 
suivis  ;  c'est  au  procureur-général  du  parlement  que  les  plaintes 
et  dénonciations  doivent  être  adressées. 

M.  le  curé  Grégoire.  En  adoptant  la  proclamation ,  je  propose 
qu'on  ajoute  un  moyen  qui ,  autrefois ,  a  réussi  ;  celui  d'aiigager 
tous  les  pasteurs  de  toutes  les  provinces  du  royaume  à  tranquil- 
liser les  peuples  au  nom  de  la  religion ,  en  leur  envoyant  direc- 
tement cette  adresse.  Qui  de  vous  ne  voudrait  pas  être,  dans  ce 
moment,  au  milieu  de  ses  paroissiens,  pour  leur  faire  entendre 
des  paroles  de  paix  et  de  confiance  dans  les  travaux  de  l'assem- 
blée nationale  ? 

Les  mots  de  liste  de  proscription  prononcés  par  A  des  préopi- 
nans ,  fait  impression  sur  beaucoup  de  membres.  Plusieurs ,  et 
même  on  pourrait  dire  le  plus  grand  noûibrcsont  d'avis  d'étaUir 
un  tribunal  quelconque,  capable  de  mettre  un  frein  au  désordre. 

M.  de  BoufRers  se  range  de  l'avis  de  M.  Camus ,  en  admettant 
^[alement  l'urgence  d'un  tribunal. 

Jlf.  deVolney.  J'observe  qu'il  existe  maintenant  trois  pouvoirs 
dans  la  capitale  :  V  l'assemblée  des  électeurs;  2^  le  comité  per^ 
manent  ;  3"*  la  puissance  naissante  des  élus  des  conununes.  Il  pa- 
rait qu'il  existe  parmi  les  membres  qui  composent  ces  diflerais 
pouvoii*$,  lambilion  de  primer,  si  naturelle  à  l'homme  :  de  ce 
conflit  de  pouvoirs,  il  pourrait  rdsultcr  les  plus  grands  inconvé- 
niens;  il  hni  donc  établir  un  iribunal  qui  ramène  tout  à  Tordre. 
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est  dans  ie  cœur  de  tout  Français  de  chérir  et  de  respecter,  0i 
qu'ils  vous  ont  ordonné  de  maintenir,  ils  vous  ont  donné  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  créer  une  constitution ,  etasseoir  sur  des 
principes  certains  et  sur  la  distinction  et  constitution  régulière  d^ 
tous  les  pouvoirs,  la  prospérité  de  Tempire  français. 

Ceux-là,  Messieurs,  ont  cru  que  le  premier  chapitre  de  la 
constitution  devait  contenir  la  déclaration  des  droits  de  Thomme, 
de  ces  droits  imprescriptibles,  pour  le  maintien  desquels  la  so* 
dété  fut  établie. 

La  demande  de  cette  déclaration  des  droits  de  Thomme,  ù 
constamment  méconnus,  est,  pour  ainsi  dire,  la  seule  differenoa 
qui  existe  entre  les  cahiers  qui  désirent  une  constitution  npo^ 
vclle ,  et  ceux  qui  ne  demandent  que  le  rétablissement  de  Of 
qu'ils  regardent  comme  la  constitution  existante. 

Les  uns  et  les  autres  ont  également  fixé  leilrs  idées  sur  les 
principes  du  gouvernement  monarchique,  sur  l'existracedupon*» 
voir  et  sur  l'organisation  du  corps-législatif,  sur  la  nécessité  du 
consentement  national  à  l'impôt ,  sur  Torgauisation  des  corps  ad» 
ministratif^ ,  et  sur  les  droits  des  citoyens. 

Nous  allons.  Messieurs,  parcourir  ces  divers  objets,  et  vous 
oflrir  sur  chacun  d'eux,  comme  décisions,  les  résultats  uniforme^, 
et  comme  (juestions  à  examiner,  les  résultats  différens  ou  contra« 
dictoircs  que  nous  ont  présentés  ceux  de  vos  cahiers  dont  il  noilt 
a  été  possible  de  faire  ou  de  nous  procurer  le  dépouiUemenl, 

i*  Le  gouvernement  monarchique,  l'inviolabilité  de  la  peiv 
sonne  sacrée  du  roi ,  et  l'hérédité  de  la  couronne  de  mêle  en 
mâle,  sont  également  reconnus  et  consacréi  par  le  plus  grand 
nombre  des  cahiers,  et  ne  sont  mis  en  question  dans  aucun. 

^  Le  roi  est  également  reconnu  comme  dépositaire  de  toute  li 
plénitude  du  pouvoir  exécutif. 

3^  La  responsabilité  de  tous  les  agens  de  l'autorité  C6t  demandée 
généralement. 

4!"  Quelques  cahiers  reconnaissent  au  roi  le  pouvoir  légidattf , 
limité  par  les  lois  constitutionelles  et  fondamentales  du  royaiune; 
d^autres  reconnaissent  que  leroi,  dans  l'intervalle  d'une  asaeoiUée 


17i  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

d'Etats-Généraux  à  Tautre,  paît  faire  seul  les  lois  de  pcdioe  et 
d'admiiiistratîoD ,  qui  ne  seront  que  provisoires ,  et  pour  les- 
quelles ils  exigent  raoregistrement  libre  dans  lesoourssouyeraines. 
Un  bailliage  a  même  exigé  que  Fenregistrement  ne  pût  avw 
lieu  qu'avec  le  consentement  des  deux  tiers  des  commissions  in- 
termédiaires des  assemblée&de  districts. 

Le  plus  grand  nombre  des  cahiers  reconnaît  la  nécessité  de  la 
sanction  royale  pour  la  promulgation  des  lois. 

Quant  au  pouvoir  législatif,  la  pluralité  des  cahiers  le  reconnaît 
comme  résidant  dans  la  représentation  nationale  «  sous  la  clause 
de  la  sanction  royale;  et  il  parait  que  cette  maxime  ancienne  des 
capitulaires  ;  Ux  fit  consenm  poptifi  el  eotutitiUitme  régis,  est 
presque  généralement  consacré  par  vos  OHumettans. 

Quant  à  l'organisation  de  la  représentation  nationale  »  les  ques- 
tions sur  lesqudles  vous  avez  à  prononcer ,  se  rapportent  à  la 
convocation,  ou  à  la  durée,  ou  a  la  composition  de  la  repré- 
sentation nationale ,  ou  au  mode  de  délibâration  que  lui  propo- 
saient vos  oommettans. 

Qçant  à  la  convocation,  les  uns  ont  déclaré  que  les  Etats-Gé- 
néraux ne  pouvaient  être  dissous  que  par  eux-mêmes;  lesautres, 
que  le  droit  de  convoquer ,  proroger  et  dissoudre,  appartenait 
au  roi ,  sous  la  seule  condition,  en  cas  de  dissolution ,  de  faire 
sur-le-champ  une  nouvelle  convocation. 

Quanta  la  durée ,  les  uns  ont  demandé  la  périodicité  des  Etats- 
Gâiéraux^  et  ibmit  voulu  que  le  retour  périodique  ne  dépendit 
ni  d^  volontés ,  ni  de  l'intérêt  des  dépositaires  de  l'autorité  ; 
d'autres,  mais  en  plus  petitnombre,  ont  demandé  la  permanence 
des  Etats-Généraux ,  de  manière  que  la  séparation  des  membres 
n'entraînât  pas  la  dissolution  des  Etats. 

Le  système  de  la  périodicité  a  fait  naître  une  seconde  question  : 
Y  aura-lril  ou  n'y  aura-t-îl  pas  de  conunission  intermédiaire  pen- 
dant l'intervalle  des  séances?  La  majorité  de  vos  commettans  a 
r^rdé  l'établissement  d*une  commission  intermédiaire  comme 
on  établissement  dangereux. 

Quant  à  la  composition,  les  uns  ont  tenu  à  la  séparation  des 


JUILLET    (1789)  173 

trois  ordres  ;  mais  à  cet  égard ,  Textension  des  pouvoirs  qu'ont 
déjà  obtenue  plusieurs  représentans,  laisse  sans  doute  une  plus 
grande  latitude  pour  la  solution  de  cette  question. 

Quelques  bailliages  ont  demandé  la  réunion  des  deux  premiers 
ordres  dans  une  même  chambre;  d'autres,  la  suppression  du 
clergé  et  la  division  de  ses  membres  dans  les  deux  autres  ordres; 
d'autres,  que  la  représentation  de  la  noblesse  fut  double  de  ce^Ie 
du  clergé ,  et  que  toutes  deux  réunies  fussent  égales  à  celle  des 
communes. 

Un  1  bailliage,  en  demandant  la  réuuion  des  deux  premiers 
ordres,  a  demandé  l'établissement  d'un  troisième,  sous  le  titre 
d'ordre  des  campagnes  ;  il  a  été  également  demandé  que  toute 
personne  exerçant  charge,  emploi  ou  place  à  la  cour,  ne  put  pas 
être  députée  aux  Etats-Généraux;  enfin,  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne des  députés  est  reconnue  par  le  plus  grand  nombre  des 
bailliages,  ci  n'est  contestée  par  aucun.  Quant  au  mode  de  déli- 
bération, la  (|uestiondn  l'opinion  par  télé  et  de  l'opioion  par 
ordre  est  résolue  ;  quelques  bailliages  demandent  les  deux  tiers 
des  opinions  pour  former  une  résolution. 

La  nécessilé  rlu  consentement  national  à  l'impôt,  est  généra- 
lement reconnue  par  vos  commetlans,  établie  par  tous  vos  cahiers  : 
tous  liornent  la  durée  de  l'impôt  au  terme  que  vous  lui  aurez 
fixé,  terme  qui  ne  pourra  jamais  s'étendre  au-delà  d'une  tpnue 
à  l'autre  ;  et  celte  clause  impérative  a  paru  à  tous  vos  commet- 
tans  le  garant  le  plus  sùv  de  la  perpétuité  de  vos  assemblées  na- 
tionales. 

L'emprunt  n'étantqu'unimpôt  indirect,  leur  a  paru  devoirétre 
assujetti  aux  mêmes  principes. 

Quelques  bailliages  ont  excepté  des  impôts  à  terme,  ceux  qui 
auraient  pour  objet  lali<]uidation  de  la  dette  nationale,  et  ont  cru 
qu'ils  devaient  être  perrus  jusqu'à  son  entière  extinction. 

Quant  aux  corps  administratifs,  ou  états-provinciaux,  tous  les 
cahiers  vous  demandent  leui*  établissement ,  et  la  plupart  s'en 
rapportent  à  votre  sagesse  sur  leur  organisation. 

Enfin,  les  droits  des  citoyens,  la  liberté,  la  propriété,  sont  ré- 
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dafliéB  atec  force  par  toute  la  nation  firançaîBe.  Elle  réclaiM 
pour  chacun  de  ses  membres  llntidabilitë  des  propriétés  partît 
cuUères,  comme  elle  réclame  pour  eDe-méme  l'inviolabilité  de  la 
(mpriété  publique ,  die  réclame  dans  toute  son  étaoduela  libel-té 
lAdiyidueUe»  comme  elle  Tient  d'établir  à  jamaisb  liberté  national^ 
éDé  i*éclame  lalibertéde  la  presse,  ou  la  libre  communication  déd 
pensées;  die  s'élève  avec  indignationoontreles  lettres-den^achet» 
^i  disposaient  arbitrairement  des  personnes ,  et  contre  la  violÉ^ 
tion  du  secret  de  la  poste ,  Tune  des  plus  absurdes  et  des  plol 
infimes  inventions  du  despotisme. 

Au  milieu  de  ce  concours  de  réclamations  »  nous  avons  remar- 
ifaéf  Messieurs,  quelques  modifications  particulières  relative^ 
et  aux  lettres  de  cachet  et  à  la  liberté  de  la  presse. 

Vous  les  pèserez  dans  votre  sagesse  ;  vous  rassurerez  sansl 
doute  ce  sentiment  de  l'honneur  français,  qui ,  par  son  horreur 
pour  la  honte,  a  quelquefois  méconnu  la  justice,  et>qui  mettra 
sans  doute  autant  d'empressement  à  se  soumettre  à  la  loi,  lors- 
qu'dle  commandera  aux  forts,  qu'il  en  mettait  à  s'y  soustraûre 
lorsqu'elle  ne  pesait  que  sur  les  faibles. 

Vous  calmerez  les  inquiétudes  de  la  reli{pon ,  si  souvent  outra- 
gée par  des  libelles  dans  le  temps  du  régime  prohibitif;  et  le 
dergé  se  rappelant  que  la  licence  fut  long-temps  la  compagne  de 
l'esclavage,  reconnaîtra  lui-même  que  le  premier  et  le  naturel 
effet  de  la  liberté ,  est  le  retour  de  Tordre ,  de  la  décence  et  du 
respect  pour  les  objets  de  la  vénération  publique. 

Tel  est,  Messieurs ,  le  compte  que  votre  comité  a  cru  devoir 
vous  rendre  de  la  partie  de  vos  cahiers  qui  traite  de  la  constitu- 
tion ;  vous  y  trouverez  sans  doute  toutes  les  pierres  fondamen* 
taies  de  l'édifice  que  vous  êtes  chargés  d'élever  à  toute  sa  hauteur; 
mais  vous  y  désirerez  peut-être  cet  ordre,  cet  ensemble  de  com- 
binaisons politiques ,  sans  lequel  le  régime  social  présentera  tou- 
jours de  nombreuses  défectuosités. 

Les  pouvoirs  y  sont  indiqués ,  mais  ne  sont  pas  encore  distin- 
gués avec  la  précision  nécessaire.  L'organisation  de  la  représen- 
tation nationale  n'y  est  pas  suffisanunent  établie  ;  les  prmcipes 
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de  rëligibilité  n'y  sont  point  jposés  :  c'est  de  votre  tmvaO  que  naî- 
tront ces  résultats. 

La  nation  a  vonlo  être  libre  ;  et  c'est  vous  qu'elle  a  chargés  de 
son  affranchissement  :  le  génie  de  la  France  a  précipité  »  pour 
afaisi  dire ,  la  marche  de  l'esprit  public  ;  il  a  accumulé  pour 
vous ,  en  peu  d'heures ,  l'expérience  que  Ton  pouvait  à  peine  il* 
tendre  de  plusieurs  siècles.  Vous  pouvez,  Messieurs,  dmmer 
ttne  constitution  à  la  France  ;  le  roi  et  le  peuple  la  demandetit  ; 
l'un  et  l'autre  l'ont  méritée. 

Résultat  du  dépouillement  des  cahiers. 
Principes  avoués. 

Art.  1*"'.  Le  gouvernement  français  est  un  gouvernement  mo- 
narchique. 

II.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

III.  Sa  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  mâle. 
ly.  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif. 

Y.  Les  agens  de  l'autorité  sont  responsables. 

YI.  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  promulgation  des 
lois. 

YII.  L^  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 

YIII.  Le  consentement  national  est  nécessaire  à  l'emprunt  et  à 
l'impôt. 

IX.  L'impôt  ne  peut  être  accordé  que  d'une  tenue  d'Etat»-Gé- 
néraux  à  Tautre. 

X.  La  propriété  sera  sacrée. 

XI.  La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 

Questions  sur  lesquelles  l'universalité  des  calàers  ne  s  est  poiwt 
expliquée  ttune  manih'e  umforme. 

Art.  I".  Le  roi  a-t-il  le  pouvoir  législatif,  limité  par  les  lois 
constitutionnelles  du  royaume. 

II.  Le  roi  peut-il  foire  seul  des  lois  provisoires  de  police  et 
d'administration  dans  l'intervalle  des  tenues  des  Etats-Généraux? 

III.  Ces  lois  seront-elles  soumises  à  l'enregistrement  libre  des 
Cours  souveraines  ? 
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rV.  Les  Etals-Gcnéraux  ne  peuvcDt-ils  êlre  dissous  que  par 
eux-mêmes? 

y.  Le  roi  peut-il  seul  convoquer,  proroger  et  disssoadre  les 
Etats-Généraux? 

VL  En  cas  de  dissolution,  le  roi  est-il  obligé  de  fisiire  sur-le- 
diamp  une  nouvelle  convocation  ? 

VIL  Les  Etats-Généraux  seront-ils  permanens  ou  périodiques  ? 

VIIL  S'ils  sont  périodiques,  y  aura-t-il  ou  n'y  aura-t-il  pas 
une  commission  intermédiaire  ? 

IX.  Les  deux  prcmiei*s  ordres  seront-ils  réunis  dans  une  même 
chambre  ? 

X.  Les  deux  chambres  seront-elles  formées  sans  distinction 
d'ordre? 

XL  Les  membres  de  Tordre  du  clergé  seront-ils  répartis  dans 
les  deux  autres  ordres? 

XIL  La  représentation  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  com- 
munes, sera-i-elle  dans  la  proportion  d*une,  deux  et  trois? 

XUL  Sera-t-il  établi  un  troisième  oi-dre,  sous  le  titre  d'ordre 
des  campagnes  ? 

XIV.  Les  personnes  possédant  charges ,  emplois  ou  places  à  la 
cour ,  peuvent-elles  cire  députées  aux  Etals-Généraux? 

XV.  Les  deux  tiers  des  voix  seront-ils  nécessaires  pour  former 
une  résolution? 

XVL  Les  impôts  ayant  pour  objet  la  liquidation  de  la  dette  na- 
tionale ,  seront-ils  perçus  jusqu'à  son  entière  extinction? 

XVII.  Les  lettres-de-cachel  seront-elles  abolies  ou  modifiées? 

XVIII.  La  lil)erté  de  la  presse  sera-t-elle  indéfinieou  modifiée? 
M.  Mounier  lit  ensuite  un  projet  contenant  les  premiers  article.s 

de  la  constitution ,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  le  comité.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

Nous ,  les  représentans  de  la  nation  française ,  convoqués  par 
le  roi,  réunis  en  assemljlée  nationale  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous 
ont  été  confiés  par  les  citoyens  de  toutes  les  classes ,  chargés  par 
eux  spécialement  de  fixer  la  constitution  de  la  France ,  et  d'assu- 
rer la  prospérité  publique,  déclarons  et  établissons,  par  laulo- 
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rite  (le  nos  commettans ,  comme  comtittuïon  de  l'empire  français. 
Les  maxin^es  et  règles  fondamentales  et  la  forme  du  gouverne- 
ment, telles  qu'elles  sont  ct-après  exprimées;  et  lorsqu'elles  auront 
été  reconnues  et  ratifiées  par  le  roi ,  on  ne  pourra  changer  aucun 
des  articles  qu'elles  renferment,  si  ce  n'est  par  les  moyens 
qu'elles  auront  déterminés. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Art.  l^^'.Tousles  hommes  ont  un  penchant  invincible  vers  la  re- 
cherche du  bonheur;  c'est  pour  y  parvenir  par  la  réunion  de 
leurs  efforts ,  qu'ils  ont  formé  des  sociétés  et  établi  des  gouver- 
nemens.  Tout  gouvernement  doit  donc  avoir  pour  but  la  fâicité 
publique. 

II.  Les  conséquences  qui  résultent  de  cette  vérité  incontes- 
table, sont,  que  le  gouvernement  existe  pour  l'intérêt  de  ceux 
qui  sont  gouvernés ,  et  non  de  ceux  qui  gouvernent  ;  qu'aucime 
fonction  publique  ne  peut  être  considérée  comme  la  pi'opriété  de 
ceux  qui  l'exercent;  que  le  principe  de  toute  souveraineté  réside 
dans  la  nation,  et  que  nul  corps,  nul  individu  ne  peut  avoir. une 
autorité  qui  n'en  émane  expressément. 

III.  La  nature  a  fait  les  hommes  libres  et  ^ux  en  droits  ;  les 
distinctions  sociales  doivent  donc  être  fondées  sur  l'utilité  com- 
mune. 

IV.  Les  hommes ,  pour  être  heureux ,  doivent  avoir  le  libre  et 
entier  exercice  de  toutes  leurs  facultés  physiques  et  morales. 

V.  Pour  s'assiu*er  le  libre  #  entier  exercice  de  ses  facultés, 
chaque  homme  doit  reconnaître  et  faciliter  dans  ses  semblables 
le  libre  exercice  des  leurs. 

YI.  De  cet  accord  exprès  ou  tacite,  résulte  entre  les  hommes  la 
double  relation  des  droits  et  des  devoirs. 

YII.  Le  droit  de  chacun  consiste  dans  l'exercice  de  ses  facid- 
lés,  limité  uniquement  par  le  droit  semblable  dont  jouissent  les 
autres  individus. 

VIII.  Le  devoir  de  chacun  consiste  à  respecter  ledi*oitd'autrui. 

IX.  Lo  fjoiivornomcnl ,  pour  [>ro{  iiror  la  félicité  générale,  doit 
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4ooc  jprot6ger  les  droits  et  prescrire  les  devoirs.  U  ne  doit  mettre 
au  libre  eiercice  des  focultës  hamaines  d'autres  limites  çie 
cflii^  qiiî  sont  évideimneot  nécessaires  pour  eu  assurer  la  jo«is^ 
sauce  à  tous  les  citoyens,  et  empéeber  les  actions  nuisibles  à  b 
SQcdété.  U  doit  surtout  garantir  les  droits  imprescriptibles  qui  90^ 
partiennent  à  tous  les  hommes ,  tels  que  la  liberté  personnelle ,  la 
propriété,  la  sûreté,  le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie,  la  libre 
communication  de  ses  pensées ,  et  la  résistance  à  l'oppression. 

X«  C'est  par  des  lois  claires ,  précises  et  uniformes  pour  tous 
les  citoyens,  que  les  droits  doivent  être  proligés,  les  devoirs 
traoës»  et  les  actions  nuisibles  punies. 

XL  Les  citoyens  ne  peuvent  être  soumis  à  d'autres  lois  qu'à 
celles  qu'ils  ont  librement  consenties  par  eux  ou  par  leurs  repré» 
sentans;  (^  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  est  l'eipresrioa  de  k  vo- 
lonté générale* 

XII.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  k  loi  est  permis;  et  nul 
ne  peut  être  contramt  à  faire  ce  qu'dle  n'ordonpe  pas. 

Xin^  lamais  la  loi  ne  peut  être  invoquée  pour  des  faits  anté- 
rîemutà  sa  publication;  et  si  elle  était  rendue  pour  déterminer  le 
jugement  de  ces  faits  antérieurs,elle  serait  oppressive  et  tyrannique. 

Xiy.  Pour  prévenir  le  despotisme  et  assurer  Tempire  de  la  loi, 
les  pouvoirs  législatif,  eiécutif  et  judiciaire,  doivent  être  dis^ 
tincts.  Leur  réunion  dans  les  mômes  mains  mettraient  ceux  qui 
ten  seraient  les  dépositaires  au-dessus  de  toutes  les  lois,  et  leur 
permettraient  d'y  substituer  leurs  volontés. 

XV.  Tous  les  individus  doiveni^oiivoir  recourir  aux  lois,  et  y 

trouver  de  prompts  secours  pour  tous  les  torts  ou  injures  qu'ils 

auraient  soufferts  dans  leurs  biens  ou  dans  leurs  personnes,  ou 

j^our  les  obstacles  qu'ils  éprouveraient  dans  l'exerdce  de  leur 

'  liberté. 

XVI.  Il  est  permis  k  tout  homme  de  repousser  la  force  par  la 
force ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  employée  en  vertu  de  la  loi. 

XVII.  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  emprisonné  qu'en  vertu  de 
la  loi,  avec  les  formes  qu'elle  a  prescrites,  et  dans  les  cas  qu'elle  a 
prévus. 
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XVni.  Aucun  homme  ne  peut  être  jugé  que  dans  le  ressort 
qui  lui  a  été  assigné  par  la  loi. 

XIX.  Les  peines  ne  doivent  point  être  aAitraîres ,  mais  déter- 
minées par  les  lois ,  et  elles  doivent  être  absolumait  semblables 
pour  tous  les  citoyens ,  quels  que  soient  leur  rang  et  leur  fortune. 

XX.  Chaque  membre  de  la  société  ayant  droit  à  la  protection 
de  TEtat ,  doit  concourir  à  sa  prospérité ,  et  contribuer  aux  frais 
nécessaires  dans  la  proportion  de  ses  biens ,  sans  que  nul  puisse 
prétendre  aucune  faveur  qu  exemption ,  quel  que  soit  son  rang  ou 
son  emploi. 

XXL  Aucun  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions 
religieuses  »  pourvu  qu'il  se  conforme  aux  lois ,  et  ne  trouble  pas 
le  culte  pul)lic. 

XXILTous  les  hommes  ont  le  droit  de  quitter  Tétat  danslequd 
ils  sont  nés,  et  de  choisir  une  autre  patricien  renonçant  aux 
droits  attachés  dans  la  première,  à  leur  qualité  de  cjtoyen. 

XXIIL  La  liberté  de  la  presse  est  le  plus  ferme  appui  de  la  li- 
berté publique.  Les  lois  doivent  la  maintenir  en  la  conciliant  avec 
les  moyens  propres  à  assurer  la  punition  de  ceux  qui  pourraient 
m  abuser  pour  répandre  des  discours  séditieux  ou  des  caloomies 
contre  des  particuUers. 

CHAprrRB  n. 
Princïpei  du  gotwernemefU  françMt 

Art.  1*'  Le  gouvernement  français  est  monarchique;  il  est  es- 
sentiellement dirigé  par  la  loi  ;  il  n'y  a  point  d'autorité  supérieure 
à  la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle  ;  et  quand  il  ne  commande 
pas  au  nom  de  la  loi ,  il  ne  peut  exiger  l'obéissance. 

IL  Le  pouvoir  législatif  doit  être  exercé  par  rassemblée  des 
représentans  de  la  nation ,  conjointement  avec  le  monarque,  dont 
la  sanction  est  nécessaire  pour  l'établissement  des  lois. 

III.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement  dans  les 
mains  du  i*oi. 

IV.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être  exercé  par  le  roi; 
•Iles  juges  auxquels  il  est  confié  ne  peuvw^ êlr#  dépos^édw  4^ 
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leur  office ,  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi ,  autrement  que  par 
les  voies  légales. 

y.  Aucune  taxe,  impôt,  charge ,  droit  ou  subside  ne  peuvent 
être  établis  sans  le  consentement  libre  et  volontaire  des  représeo- 
tans  de  la  nation. 

VI.  Les  représeutans  de  la  nation  doivent  surveiller  l'emploi 
des  subsides  ;  et  en  conséquence  ,les  administrateurs  des  deniers 
publics  doivent  leur  en  rendre  un  compte  exact. 

VU.  Les  ministres ,  les  autres  agens  de  l'autorité  royale,  sont 
responsables  de  toutes  les  infractions  qu'ils  commettent  envers 
les  lois ,  quels  que  soient  les  ordres  qu'ils  aient  reçus  ;  et  ils  doi- 
vent en  être  punis  sur  les  poursuites  des  repi'ésentans  de  la 
nation. 

YIIL  La  France  étant  une  terre  libre,  l'esclavage  ne  peut  y  être 
toléré ,  et  tout  esclave  est  affranchi  de  plein  droit,  dès  le  moment 
oii  il  est  entré  en  France.  Les  formalités  intitxluites  pour  éluder 
cette  règle  seront  inutiles  à  l'avenir  ;  et  aucun  prétexte  ne  pourra 
désormais  s'opposer  à  la  liberté  de  l'esclave. 

IX.  Les  citoyens  de  toutes  les  classes  peuvent  être  admis  à 
toutes  les  charges  et  emplois ,  et  ils  auront  la  (acuité  d'acquérir 
tonte  espèce  de  propriétés  territoriales ,  sans  être  tenus  de  payer, 
à  l'avenir,  aucun  droit  d'incapacité  ou  de  franc-fief. 

X.  Aucune  profession  ne  sera  considérée  comme  emportant 
dérogeance. 

XI.  Les  emprisonnemens,  exils,  contraintes,  enlèvemens, 
actes  de  violence  en  vertu  de  lettres-de-cachet  ou  ordres  arbi- 
traires ,  seront  à  jamais  proscrits  ;  tous  ceux  qui  auront  conseillé, 
sollicité,  exécuté  de  pareils  ordres,  seront  poursuivis  comme  cri- 
minels, et  punis  par  une  détention  qui  durera  trois  fois  autant 
que  celle  qu'ils  auronl  occasionnée,  et  de  plus  par  des  dom- 
mages-intérêts. 

XÏI.  Le  roi  pourra  néanmoins,  quand  il  le  jugera  convenable, 
donner  l'ordre  d'emprisonner ,  en  faisant  remettre  les  personnes 
arrêtées  dans  les  prisons  ordinaires,  et  au  pouvoir  des  trilninaux 
compétens ,  avant  l'expii-ation  du  délai  de  vingt-quatre  heures , 
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sauf  au  détenu ,  si  l'emprisonnement  est  reconnu  injuste ,  à  pour- 
suivre les  ministres  ou  autres  agens  qui  auraient  conseillé  Tem- 
prisonnement ,  ou  qui  auraient  pu  y  contribuer  par  les  ordres 
qu'ils  auraient  transmis. 

XIII.  Pour  assurer  dans  les  mains  du  roi  la  conservation  et 
rindépendance  du  pouvoir  exécutif ,  il  doit  jouir  des  diverses  pré- 
rogatives qui  seront  ci-après  détaillées.  * 

XIV.  Le  roi  est  le  chef  de  la  nation  ;  il  est  une  portion  inté- 
grante du  corps-législatif.  Il  a  le  pouvoir  exécutif  souverain  ;  il 
est  chargé  de  maintenir  la  sûreté  du  royaume  au  dehors  et  dans 
rintérieur  ;  de  veiller  à  sa  défense  ;  de  faire  rendre  ia  justice ,  en^ 
son  nom ,  dans  les  tribunaux  ;  de  faire  punir  les  délits  ;  de  pro- 
curer les  secours  des  lois  à  tous  ceux  qui  les  réclament  ;  de  pro- 
téger  les  droits  de  tous  les  citoyens ,  et  les  prérogatives  de  la 
couronne,  suivant  les  lois  et  la  présente  constitution. 

XV.  I.a  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Elle  ne  peut 
être  actionnée  directement  devant  aucun  tribunal. 

XVI.  Les  offenses  commises  envers  le  roi ,  la  reine  et  Théri- 
tier  présomptif  de  la  couronne,  doivent  être  plus  sévèrement 
punies  par  les  lois  que  celles  qui  concernent  ses  sujets. 

XVII.  Le  roi  est  le  dépositaire  de  la  force  publique  ;  il  est  le 
chef  suprême  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer.  Il  a  le  droit 
exclusif  de  lever  des  troupes ,  de  régler  leur  marche  et  leur  dis- 
cipline, d'ordonner  les  fortifications  nécessaires  pour  la  sûreté 
des  frontières  ;  de  faire  construire  des  arsenaux ,  des  ports  et 
havres  ;  de  recevoir  et  d'envoyer  des  ambassadeurs,  de  contrac- 
ter des  alliances ,  de  faire  la  paix  et  la  guerre. 

XVIII.  Le  roi  peut  passer,  pour  l'avantage  de  ses  sujets,  des 
traités  de  commerce;  mais  ils  doivent  être  ratifiés  par  le  corps- 
législatif,  toutes  les  fois  que  son  exécution  nécessite  de  nouveaux 
droits ,  de  nouveaux  réglemens  ou  de  nouvelles  obligations  pour 
les  sujets  français. 

XIX.  Le  roi  a  le  droit  exclusif  de  battre  monnaie;  mais  il  ne 
peut  faire  aucun  changement  à  sa  valeur  sans  le  consentement 
du  corps-législatif. 
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XX.  A  lui  seul  appartient  le  droit  de  donner  des  lettres  dtf 
grâce  dans  lés  cas  où  les  lois  permettent  d'en  accorder. 

XXI.  Il  a  Tadministration  de  tons  les  biens  de  la  couronne  ; 
mais  il  ne  peut  aliéner  aucune  partie  de  ses  domaines,  ni  oéAèt  I 
nne  puissance  étrangère  aucune  portion  du  territoire  sonmis  à 
son  autorité,  ni  acquérir  une  domination  nôuvdle,  sans  te  eoiH 
seulement  du  corps-législatif. 

XXII.  Le  roi  peut  arrêter,  quand  il  le  Juge  ttëoeSsâire,  Tex- 
portation  des  armes  et  des  munitions  de  guerre. 

XXIII.  Le  roi  peut  ordonner  des  proclamations,  potirm 
qu'elles  soient  conformes  aux  lois,  qu'dles  en  ordonnent  Fêté* 
cation,  et  qu'elles  ne  renferment  aucune  disposition  nouTeDe; 
mais  il  ne  peut,  sans  le  consentement  du  corps-législatif,  pr6* 
noncer  la  surséance  d'aucune  disposition  des  lois. 

XXIV.  Le  roi  est  le  maître  absolu  du  choix  de  ses  ministfès  6C 
des  membres  de  son  conseil. 

XXy .  Le  roi  est  le  dépositaire  du  trésor  public  ;  il  ordonne  et 
fègte  les  dépenses  conformément  aul  conditions  prescrites  par 
lès  lois  qui  établissent  les  subsides. 

XXVI.  Le  roi  a  le  droit  de  convoquer  le  corps-législatif  d^ns 
rinter\'alle  des  sessions  ou  des  termes  fixés  par  les  ajoumemens. 

XXVII.  Il  a  le  droit  de  régler  dans  son  conseil ,  avec  le  con- 
cours des  asseinblées  provinciales ,  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion du  royaume,  en  se  conforniatll  aux  lois  générales  qui  Seront 
rendues  sur  cette  matière. 

XXYin.  Lé  roi  est  la  source  des  honneurs  :  il  a  la  distribution 
des  grâces,  des  récompenses,  la  nomination  des  dignités  et  em- 
plois ecclésiastiques,  civils  et  militaires. 

XXIX.  L'indivisibilité  et  riicrëditédu  trdne  sont  les  plus  sûrS 
hppuis  de  la  paix  et  de  la  follette  publique ,  et  sont  inhérentes  â 
la  véritable  monarchie.  La  couronne  est  héréditaire  de  branche 
en  branche,  par  ordre  de  primogéniture,  et  dans  la  ligne  tnascu- 
line  seulement.  Les  femmes  et  leurs  descendans  en  sont  exclus. 

XXX.  Suivant  la  loi ,  le  roi  ne  meurt  Jamais  ;  c'est-à-dire  que, 
par  la  seule  force  de  la  loi ,  toute  l'autorité  royale  eat  transmitldy 
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incontinent  après  la  mort  du  monarque,  à  cdui  qui  a  le  droit  de 
lui  succéder.  • 

XXXI.  A  l'avenir ,  les  rois  deJPranoe  ne  pourront  être  coati- 
dérés  comme  majeurs  qu'à  l'âge  de  H  ans  accomplis. 

XXXII.  Pendant  la  minorité  des  rois,  ou  en  cas  de  démence 
constatée,  l'autorité  royale  sera  exercée  par  un  régent. 

XXXIII.  La  régence  sera  déférée  d'après  les  mêmes  règles 
qui  fixent  la  succession  a  la  couronne,  c'est-à-dire  qu'elle  appar* 
tiendra  de  plein  droit  à  l'héritier  présomptif  du  trône,  pourvu 
qu'il  soit  majeur  ;  et  dans  le  cas  oii  il  serait  mineur ,  elle  passera 
à  celui  qui,  immédiatement  après,  aurait  le  plus  de  droit  à  la 
succession.  Il  exercera  la  ^régpnoe  jusqu'au  terme  où  elle  devra 
expirer,  quand  même  le  plus  proche  liéritier  serait  devenu  ma- 
jeur dans  l'intervalle. 

XXXIV.  Le  régent  ne  pourra  jamais  avoir  la  garde  du  roi  ; 
elle  sera  donnée  à  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  le  testament  ' 
de  son  prédécesseur.  A  défont  de  cette  indication ,  la  garde  d'un 
roi  mineur  appartiendra  à  la  reine-mère  ;  celle  d'un  rot  en  dé- 
mence appartiendrait  à  son  épouse;  et,  à  leur  défaut,  les  repré- 
sentans  de  la  nation  choisiraient  la  personne  à  qui  cette  garde 
serait  confiée.  I^  régent  serait  choisi  de  la  même  manière,  dans 
le  cas  oii  il  n'existerait  aucun  proche  parent  du  roi  ayant  droit  de 
lui  succéder. 

XXXV.  Les  régens  qui  seront  nommés  dans  le  cas  de  démence, 
ne  pourront  faire  aucune  nomination  ou  concession ,  ni  donner 
aucun  consentement  qui  ne  puissent  être  révoqués  par  le  roi  re- 
venu en  état  de  santé ,  ou  par  son  successeur. 

Ces  différens  rapports  sont  vivement  applaudis.  L'âssemUée 
en  ordonne  l'impression  et  la  distribution  aux  bureaux.] 

La  séance  fut  terminée  par  la  lecture  d'une  lettre  de  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre,  qui  réclamait  contre  des  bru'itsqni  tendaient 
à  accuser  sa  cour  d'avoir  fom(?nté  les  derniers  troubles  de  la  ca^ 
pitale.  Au  reste ,  l'Angleterre  n'était  pas  seule  inculpée  ;  on  disaH 
aussi  que  le  duc  d'Orléans  avait  soldé  les  meneurs  de  riusor» 
rèetioB  de  Paris. 
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SÉANCE   DU   MARDI  28  JUILLET. 

[M.  de  Volney.  L'objet  de  )a  motion  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
mettre  sous  les  yeux  étant  d'^nomiser  votre  temps^  je  me 
bornerai  à  la  discussion  très-rapide  qu'elle  euge. 

Il  n'y  a  personne  de  nous  qui  ne  sente  que  si»  sur  les  moindres 
objets  y  il  fout  toujours  délibérer  en  masse  de  douze  cents  per- 
sonnes,  jamais  nods  ne  remplirons  le  but  que  nous  nous  sommes 
proposé  en  nous  reûoant  ici. 

Ha  motion  me  parait  donc  indispensable  pour  remédier  à  cet 
abus.  Je  ne  suis  ici  que  le  porteur  d'un  vœu  général  ;  l'utilité  en 
est  évidente.  Vous  en  avez  vous-mêmes  reconnu ,  Messieurs»  la 
nécessité  »  en  formant  différens  comités ,  et  surtout  le  comité  de 
vérification;  permeltez-moi  de  vous  le  proposer  pour  exemple. 
Vous  avez  remarqué  que,  s'il  iîillait  vous  entretaur  tous  de 
{.^  diaque  rapport»  la  vérification  des  pouvoirs  serait  interminable  » 
^  «tpour  abréger  vous  avez  nommé  un  comité  chargé  de  vous  eu 
Élire  le  rapport.  Je  sais  bien  que  plusieurs  personnes  ont  soutenu 
le  contraire;  mais  soutenir  un  pareil  paradoxe»  c'est  dire  qu'une 
table  des  matières  est  plus  longue  que  le  livre. 

En  établissant  le  comité  que  je  vous  propose ,  vous  serez  maî- 
tres de  vous  faire  donner  les  détails  nécessaires  à  votre  religion  ; 
si  la,  matière  n'est  que  légère,  alors  vous  renverrez  au  comité. 
Je  suppose  une  lettre  écrite  à  M.  le  président,  il  vous  en  fait 
part  ;  si  elle  annonce  de  grands  intérêts  »  vous  vous  en  consti- 
tuerez juges;  si  elle  ne  présente  qu'un  objet  peu  digne  de  vos 
momens ,  vous  la  renverrez  au  comité. 

Si  vous  n'adoptiez  pas  le  moyen  que  je  vous  propose ,  vous 
seriez  toujours  exposés  à  la  multitude  de  lettres  »  de  requêtes  et 
'   d'avis  qui  nous  enlèveront  tous  nos  momens. 

Qu'importe  les  communications  qui  existent  entre  Trianon  et 
le  château  de  Versailles?  qu'importe  tous  les  complots  qui  exis- 
tent contre  nous?  S'ils  sont  réels»  il  y  aura  toujours  assez  de 
bons  citoyens  pour  nous  en  foire  part  ;  s'ils  ne  sont  qu'eniantés 
par  la  peur»  faut-il  qu'ils  deviennent  notre  seule  occupation? 

Places  sur  le  haut  de  la  pyramide  des  intérêts  »  ce  n'est  pas  à 
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nous  d'examiner  les  pierres  et  les  angles  qui  la  compost  ;  le 
bien  général ,  la  constitution ,  voilà  notre  tra\tiil  ;  hâtons-noiif  de 
le  consommer. 

Le  nombre  de  trente  personnes  convient  à  plusieurs  rnem* 
bres;  il  convient  aussi  a  cpuse  des  bureaux  ou  des  généralités. 

Je  vais  relire  ma  motion  : 

c L'assemblée  nationale,  attendu  les  distractions  et  les  retards 
qu'apportent  aux  travaux  de  l'assemblée  et  à  l'œuvre  importante 
de  la  constitution  les  affaires  de  détail,  qui  se  multiplient  de  jour 
en  jour,  arrête  qu'il  sera  fixé  un  comité  pour  y  être  renvoyés 
tous  les  cas  de  police  et  d'administration ,  et  qu'il  en  sera  fait 
ensuite  rapport  à  l'assemblée,  s'il  y  a  lieu.i 

L'ou  va  aux  voix  sur  la  motion ,  sans  fixer  le  nombre  des 
membres  du  comité.  Elle  passe  à  !a  grande  majorité. 

Ensuite  on  va  aux  voix  sur  le  nombre ,'  et  sur  la  question  de' 
savoir  si  ce  comité  sera  composé  par  bureaux  ou  généralités. 

Quant  au  nombre,  tout  le  monde  parait  d'accord  pour  trente 
personnes;  il  n'y  a  de  débats  que  pour  savoir  si  on  prendra  les 
membres  dans  les  bureaux  ou  dans  les  généralités. 

Ceux  qui  proposent  l'élection  par  généralités  disent  que  les 
malheurs  arrivés  dans  les  provinces  nécessitent  des  détails  locaux 
que  les  personnes  seules  de  la  province  pourraient  donner. 

Nonobstant  ces  réflexions ,  l'opinion  par  bureaux  l'emporte. 

Enfin  Ton  examine  la  dernière  question.  Dans  quel  temps  le 
bureau  fera-t-il  son  rapport?  le  fera-t-il  une  fois  par  semaine? 
le  fera-t-il  .tous  les  jours  avant  les  séances? 

Il  est  décidé  qu'il  se  fera  dans  des  assemblées  extraordinaires, 
tenues  le  soir  après  les  bureaux. 

M.  Duport.  Messieurs,  je  partage  avec  les  autres  membres  de 
l'assemblée  le  éésir  qu'ils  manifestent,  de  s'occuper  promptement 
de  I9  constitution ,  et  je  présenterai  bientôt  mes  idées  sur  ce 
point.  Mais  les  nouvelles  qui  nous  viennent  chaque  jour  dis  pro- 
vinces nous  pressent  de  délibérei*.  Les  événemens  désastreux  du 
Soissonnais  et  le  complot  de  Brest  rendraient  notre  silence  cou- 

• 

pable.  Les  destins  de  la  France  nous  sont  confiés  :  elle  attend  de 
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nous^pD  salut  ;  nous  lui  devons  compte  des  moyens  que  nous 
endf^loierons....  On  trame  des  complots  contre  la  chose  puUiqoe, 
nous*  ne  devons  pas  en  douter.  Il  ne  doit  pas  être  question  de 
renvoi  devant  les  tribunaux  :  vous  me  dispenserez  d'entrer  dans 
aucune  discussion  ;  il  faut  acquérir  d'affreuses  et  d'indispensables 
connaissances.  C'est  là  ce  qui  doit  nous  occuper. 

Nous  apprendrons  des  vérités  terribles ,  mais  indispensables. 
Vous  me  dispenserez  ici  de  toute  discussion  :  mettons  la  plus 
grande  activité  ;  que  l'œil  de  notre  surveillance  soit  ouvert  de 
tous  côtés. 

Je  me  résume ,  et  je  propose  l'arrêté  suivant  : 

«L'assemblée  nationale ,  considérant  tous  les  tmn  qui  nous 
environnent,  a  arrêté  et  arrête  qu'il  sera  établi  une  oommisrion 
de  quatre  personnes ,  qui  seront  chargées  spécialement  d'enten- 
dre le  rapport  et  les  indices  sur  l'affaire  de  Brest  (1)  et  autres 
semblables.!  -^  La  motion  de  M.  Duport  est  trèfr4ipplaudie. 

Plusieurs  membres  trouvent  bon  que  des  objets  aussi  mtéres- 
attis  ne  soient  confiés  qu'à  un  petit  nombre  de  personnes.  D'an- 
tres concluent  pour  que  cette  commission  soit  composée  de  donie 
membres. 

Un  autre  ne  veut  point  de  conunission ,  mais  un  tribunal  pro- 
visoire. 

M.  Beubell ,  député  de  Golmar.  Mes  efforts  pour  l'éJoignement 
des  troupes,  l'alarme  et  l'effroi  qu'elles  nous  inspiraient,  vous 
fiiisaient  croire  que  la  nation  était  en  danger,  que  vous  aWez  tout 
à  craindre  dans  le  temple  même  de  la  liberté;  que  des  mains  for- 
cenées.... je  me  tais  ;  mais  hélas  I  croyea^vous  être  dans  une  posi- 
tion moins  critique  aujourd'hui?  et  moi  je  dis  et  je  soutiens  que 
nos  malheurs  ont  augmenCé/  Que  d'indices,  que  de  preuves  de  ce 
que  j'avance  !  le  port  de  Brest  menacé ,  nos  moissfns  perdues,  les 
brigands  répandus  sur  la  surface  de  la  France!  Qui  les  a  appe^ 
'  lés?  JAe  veux  faire  aucune  application;  ma»  il  existe  im  pria- 

(1)  On  disait  que  la  noblease.  de  Bretagne  voulait  livrer  Breat.aox  An- 
^ééïnt  un  brait  populaire  sans  preuves.  On  disait  ausai  que  des 
^  eoapaient  les  blés  verts  ;  et  cela  était  faux. 
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cipal  motetif .  Vous  Fâvez  nommé  alors ,  et  votre  prudence  tous 
â  foit  deviner  les  associés. 

Ces  papiers  saisis  sur  M.  de  Castelnan  me  rappellent  qu'il  m 
existait  d'autres.  Le  14 ,  la  frayeur  et  l'horreur  s'emparèrent  de 
vos  âmes,  et  vous  fîtes  alors  la  proclamation  que  Finstruction  du 
crime  de  lèse-nation  appartiendrait  à  ses  représentans. 

Pourquoi  donc  aujourd'hui  cette  facilité  à  laisser  échapper  deft 
papiers  qui  peuvent  vous  conduire  h  l'indice  des  trames  horri* 
blés  dont  nous  avons  pensé  être  les  victimes?  Ils  doivent  déposer 
ces  papiers,  pour  en  tirer  au  besoin  les  éclaircissemens  néces^ 
saires  ;  on  doit  en  dresser  procès-veitâl ,  et  c'est  à  des  commis^ 
saires  choisis  parmi  vous,  que  vous  deve2  confier  ce  dépdt. 

En  ag^'ssant  ainsi ,  vous  aplanls^z  les  difficultés ,  vous  ifei 
plus  vite  à  la  connaissance  des  faits. 

Nos  ennemis  savent  que  nous  sommes  ëh 'garde  contre  en , 
pour  faire  échoir  leurs  ténébreuses  menées. 

Quand  le  peuple  saura  que  nous  lui  avons  procuré  toute  la 
somme  de  bonheur  qui  était  en  notre  pouvoir;  que  nous  avons 
poursuivi  ses  ennemis  ;  même  quand  nos  travaux  ne  seraient  pèS 
couronnes  de  succès ,  il  nous  bénira. 

En  vain  prétexterait-on  ici  l'inviolabilité  des  lettres.  Eh  !  dé 
qui  sout-elles  ces  lettres?  de  ces  hommes  dénoncés  par  là  vohc 
publique. 

Cette  inviolabilité  peut-elle  entrer  en  compensation  avéC  le  sa- 
lut de  la  patrie? 

Quoi  donc!  le  secret  des  lettres  des  persôilnes  suspectes  est-fl 
plus  sacré  que  le  salut  commun?  Je  dis  suspectes  ;  tout  peuple, 
en  effet ,  chez  qui  la  patrie  n'est  pas  un  mot  vide ,  regarde 
comme  traîtres  les  citoyens  qui  abandonnent  la  patrie. 

On  nous  ob$cr>'e  que  les  précautions  sont  inutiles,  et  que  le 
souverain  pourrait  s'en  alarmer  ;  que  la  paix  est  fstite.  Comme  si 
jamais  on  eût  été  en  guerre  avec  le  souverajn  !  Anathème  étemel 
contre  Thomme  qui  en  aurait  pu  môme  concevoir  l'idée  !  I.à  na- 
tion, le  roi,  ne  fout  qu'un;  ccst  le  roi  qui  l'a  dit:  il  Tadit  ett 
épanchant  son  cœur  dans  votre  sein.  H  Fa  dit  lôMlu*!!  vous  d^ 
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manda  de  lui  aider  à  sauver  l'État:  combattons  ses  fflnemîs  et 
les  nôtres;  assuron^nous ,  interceptons  leur  correspondance  »  et 
portons  partout  des  yeux  si  pénétrans  et  si  acUfe^  que  nous  ré- 
duisions les  restes  de  la  cabale  à  rester  dans  une  inaction  crain- 
live. 

M.  le  chevalier  de  Boufflcrs.  Ce  n'est  pas  sans  une  espèce 
d'étonnement  que  j'ai  entendu  jusqu'ici  qu'on  vous  a  proposé  de 
sang-froid  la  violation  des  lettres  ;  et  qu'en  voudriez-vous  Caire» 
Messieurs?  nul  tribunal  ne  pourrait  les  recevoir;  et  vous  pour- 
riez vous  déterminer  à  les  recevoir,  à  les  lire?  et  vous,  pourricz- 
vous  vous  déterminer  à  trahir  le  vœu  général  de  vos  commettans,  et 
cette  foi  publique ,  dont  vous  êtes  les  apôtres ,  dont  vous  êtes  les 
garans?  De  telles  mesures  sont  ^tes  pour  les  tyrans,  et  nous 
appartient-il  d'avoir  leur  frayeur,  leur  crainte  et  leur  lâcheté? 

L'on  nous  dit  que  >:es  lettres  ont  été  saisies  par  le  droit  de  la 
guerre;  mais  où  est  la  guerre?  contre  qui  la  £aisons>nous?  où 
sont  nos  ennemis? 

Ne  cherchons  pas  les  coupables  ;  félicitons-nous  de  les  avoir 
éloignés ,  d'avoir  purgé  la  France  de  leur  présence.  Laissons-les 
s'agiter  au  loin  et  lancer  des  traits  qui  ne  peuvent  parvenir  jus- 
qu'à nous,  ne  songeons  qu  a  la  félicité  publique,  abandonnons 
le  salut  de  la  France  au  |)atriotisme,  assurons-le  par  de  saintes 
lois,  et  ne  les  violons  pas  au  moment  même  de  les  publier. 

M.  de  Castellane,  Vous  avez  promis  vengeance  aux  malheurs 
du  peuple,  nous  ne  connaissons  pas  les  auteurs  des  crimes; 
mais  nous  sommes  bien  assurés  des  forfaits. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  des  inquisiteurs ,  ce  serait  un  re- 
mède qui  tournerait  en  mai,  mais  un  comité  qui  informera  pu- 
bliquement ;  la  publicité  convient  à  nos  démarches  et  a  notre 
caractère. 

Quatre  personnes  sont  suffisantes ,  le  nombre  en  doit  être 
petit. 

Rien  n'empêche  ddnc  de  nommer  des  commissaires,  et  surtout 
de  les  nommer  promptement. 

"\  le  conue  de  Virieu.  11  existe  trois  pouvoirs  qui  concourent  à 
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rétablissemeut  de  la  société:  le  pcmlir  législatif,  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  Dès  que  ces  trois  pouvoirs  sont 
réunis  dans  la  main  d'un  seul ,  le  despotisme  existe  ;  s'il  est  dans 
la  main  d*un  tyran ,  la  patrie  peut  le  combattre;  mais  s'il  est 
dans^Pbain  même  de  la  patrie ,  alors  elle  se  déchire  elle-même, 
aucune  force  ne  peut  la  rappeler  à  l'ordre. 

On  nous  propose  d'ériger  un  tribunal  qui  prononcera  sur  le 
sort  des  coupables  ;  on  nous  propose  d'étabh'r  une  espèce  d'inqui- 
sition secrète  pour  dévoiler  les  crimes. 

Une  république  fameuse  a  eu  des  inquisiteurs  pareils  ;  leur  ju- 
gement frappait  comme  l'éclair.  Le  sang  a  coulé  avec  profusion  ; 
et  les  vengeances  étaient  plutôt  le  signal  qui  dirigeait  le  glaive  du 
bourreau ,  que  l'ordre  de  la  justice. 

Je  demande  si  la  France  doit  avoir  un  pareil  régime?  si ,  par- 
mi ses  habitans ,  dont  la  douceur  et  l'aménKé  forment  le  princi- 
pal caractère,  on  doit  é!cver  un  pareil  monument?  Si  la  liberté 
était  bannie  de  !a  terre,  vWe  trouverait  un  asile  dans  notre  patrie. 

Comment  pent-on  demander  un  établissement  aussi  révoltant, 
immoler  d^  hommes  qui  ne  pourront  se  faire  entendre,  qui  ne 
pourront  se  défendre?  Voilà  de  ces  principes  qui  répugnent  à 
l'honneur,  à  la  délicatesse,  à  l'humanité;  nous  venons  les  dé- 
truire et  non  pas  les  consacrer. 

Le  premier  devoir  que  m'ont  imposé  mes  commettans  ,  c'est 
de  rétablir  la  liberté  publique;  et  je  ne  suis  pas  venu  pour  l'at- 
taquer. 

Si  vous  jugez  à  propos  (Kétablir  une  commission ,  eDe  doit  être 
publique  comme  les  fonctions  des  commissaires.  D'après  mes 
prémisses  il  est  facile  de  voir  que  je  rejette  toute  commission  se- 
crète. 

Quant  au  tribunal,  si  nous  pouvions  en  créer  un,  il  ne  serait 
que  provisoire ,  il  ne  serait  qu'une  véritable  commission  ;  qu'on 
ne  dise  pas  qu'elle  serai!  dilféiente  de  celles  que  les  ministres 
nomment  à  leur  gré  pour  perdre  leurs  ennemis. 

Elle  serait  arbitraire  comme  elles,  révoltante  comme  elles,  et 
établie  d'après  les  mêmes  principes. 
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Dira-t-on  qu'elle  ne  ipa  pas  dangereuse»  parce  qu'die 
noounëe  par  la  nation  ?  mais  je  dis  qu'elle  en  de?iendni  pUm 
dangereuse.  Le  despotisme  de  la  multitude  est  le  plus  funesU^  die 
tous. 

Je  vous  demande  quelles  seront  les  bornes  du  poi^|kr  que 
nous  allons  exercer?  Qui  pourra  nous  juger?  Qui  pouin  nous 
rappeler  à  nos  principes?  Non ,  il  est  dangereux  de  réunir  dans 
90S  mains  tous  les  pouvoirs,  toute  rautorité.  Je  ne  pense  f^s 
enfin  qu'on  puisse  former  une  commission  »  un  comité  de  rc- 
çherchci. 

M.  Chapeikr.  U  me  semble  que  jusqu'ici  l'on  n'a  pas  saisi  Iç 
véritable  point  de  la  motion  ;  l'on  s'écarte ,  l'on  parle  de  tribunal» 
de  la  violation  du  secret  des  lettres.  Gène  sont  pas  là  les  objets  qui 
vous  sont  proposés.  De  quoi  s'agit-il  donc?  de  former  un  ooipité, 
pour  recevoir  les  informations  sur  des  personnes  suspectes,  de 
tous  les  citoyens  qui^  répandus  dans  toutes  les  provinces»  vou- 
dront donner  des  détails.  Ces  preuves  seront  remises  ensuite  à 
un  tribunal  compétent. 

Quant  à  l'ouverture  des  paquets ,  je  m^ttache  ayx  principes 
de  la  morale  et  du  droit  public.  La  violation  d'un  secret  est  w 
crime ,  et  la  sûreté  publique  ne  peut  exiger  un  sacrifice  de  la 
vertu  :  cessons  donc  de  témoigner  nos  craintes  pour  une  motion 
qui  ne  peut  alarmer  notre  conscience ,  qifi  s'accorde  avec  nos 
scrupules  et  l'intérêt  de  la  patrie.  Point  de  tribunal ,  point  d'in- 
terception de  lettres  ;  nos  registres  ne  doivent  point  être  souillés 
par  de  pareilles  décisions. 

Les  idées  de  M.  Chapelier,  exposées  avec  simplicité,  ramè- 
nent toutes  les  opinions. 

MM.  de  Crillon  et  Reubell  retirent  leur  motion ,  comme  ren- 
trant dans  celle  de  M.  Duport. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  Duport. 

Une  ti*ès-gi'ande  majorité  l'adopte,  sauf  quelques  chaogemens. 

En  conséquence ,  il  est  arrêté  que  le  comité  d*informations 
aéra  composé  de  douze  membres  pris  indifféremment  sur  tpute 
rassemblée  sans  distinction  d'ordres  \  que  le  cboix  en  sera  liât 
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ibns  la  forme  observée  pour  le^  secrétaires ,  et  que  les  membres 
icrout  renouvelés  ou  réélus  tous  les  mois. 

Ou  élève  la  question  de  savoir  si  ce  comité  sera  perm^aent. 

n  est  décidé  que  le  comité  changera  tous  les  mois.] 

—Les  séances  des  29, 30  et  31  juillet  furent  occupées  par  rélep- 
lion  des  membres  du  comité  arrêté  dans  la  réunion  précédente,  et 
par  quelques  discussions  sur  le  règlement  intérieur  de  Vsisma^ 
blée.  Une  discussion  qui  s'était  établie  à  Paris,  entre  les  électeurs 
et  le  district,  donna  quelque  intérêt  à  la  séance  du  30. 

M.  Neckcr  s'était  rendu  à  Paris,  moins  pour  remercier  la  ville, 
que  pour  obtenir  la  grâce  de  M.  de  Bezenval,  qui,  arrêté  dans  sa 
fuite ,  était  amené  à  Paris ,  et  pour  lequel  on  craignait  le  sort 
de  Foulon  et  de  Berthier.  Le  ministre  avait  en  vain  écrit  à  oen 
qui  s'étaient emparésdecet homme  :  iln'avait  rien(d)tenu.  Hfutphis 
heureux  auprès  des  électeurs  de  Paris:  il  obtmt  d'eux  une  décla- 
ration d'amnistie,  et  se  retira  avec  cette  promesse  à  Versailles. 
Mais  les  districts  de  Paris  réclamèrent  :  ils  nièrent  aux  électeurs , 
comme  à  tout  autre  individu,  le  droit  de  foire  grâce  pour  les 
crimes  de  lèse-nation.  Ces  derniers  expliquèrent  qu'ils  n'avaient 
tonlu  que  bannir  ce  système  de  justice  viplente  qui  avait  été  ap- 
pliqué les  jours  précédens.  Ce  débat  vint  retentir  à  rassemblée 
nationale  qui  y  mit  6n  en  ordonnant  le  renvoi  de  BesBenval  pan- 
devant  le  Ghâtelet. 

Cependant,  le  30  juillet,  les  électeurs  cessèrent  leurs  fonctions 
mnnîdpales^  et  les  remirent  à  une  assemblée  de  cent  vingt 
membres,  composée  de  deux  députés  envoyés  par  diaoun  des 
soixante  districts.  Cette  dernière  réunion  avait  été  formée  s«r 
rappel  des  électeurs  eux-mêmes,  afin  d'organiser  la  municipalilé 
parisienne.  Ils  se  déclarèrent  Représeniam  de  la  commune  de  Par 
tU  le  29,  et  se  saisirent  du  pouvoir  qui  leur  fut  cédé  le  30.  Os 
acceptèrent  d'ailleurs  tous  les  arrêtés  pris  par  leurs  prédé« 

C'est  donc  ici  l'occasion  de  citer  l'un  de  ces  derniers  arrêtés  qui 
Barque  le  plus  nettement  l'esprit  de  jrëaction  qui  commençait  à 
animer  là  haute  bourgeoisie.  Le  24,  le  comité  provisoire,  sur  la 
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représentation  qu'il  se  vendait  publiquement  par  les  colportenn 
etautres,  dans  lesrues  de  Paris,  des imprimcscalomnieux propres 
à  produire  une  fermentation  dangereuse  ....  arrêté...  que  tous  les 
colporteurs  ou  distributeurs  de  pareils  écrits,  sans  nom  d'impri- 
meur, seront  conduits  en  prison  par  les  patrouilles,  et  que  les 
imprimeurs  qui  donneront  cours  à  de  pareils  imprimés,  sans 
pouvoir  d'auteur  ayant  une  existence  connucy  en  seront  rendus 
garans  et  responsables.  Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé,  affiché 
et  envoyé  à  tous  les  imprimeurs. 

Séance  du  samedi  1*'  août. 

[On  commence  la  discussion  sur  la  constitution  par  cette  ques- 
tion :  Mettra't'on  ou  ne  mettrort'On  pas  une  déclaration  des  droits 
de  C homme  et  du  citoyen  à  la  tête  de  la  constitution? 

56  orateurs  se  font  inscrire. 

M.  Durand  de  Maillane.  Je  suis  chargé  par  mon  bailliage  de 
réclamer  unedéclaration  des  droits  de  riiomme,  qui  serve  de  base 
à  la  constitution,  et  de  guide  pour  lous  les  travaux  de  l'assemblée. 
Cette  déclaration,  qui  devrait  être  affichée  dans  les  villes,  dans 
les  tribunaux,  dans  les  églises  même,  sernit  la  première  porie 
par  laquelle  on  doTait  entrer  dans  Tédifice  de  la  constitution  na- 
tionale. Un  peuple  qui  a  perdu  ses  droits,  et  qui  les  rédame,  doit 
connaître  les  principes  sur  lesquels  ils  sont  fondés,  et  les  publier. 
Ce  sont  des  vérités  premières  alisolument  nécessaires  pour  établir 
une  constitution  ;  c*est  de  là,  comme  d'une  source,  que  doivent 
découler  les  lois  positives.  Quelques  personnes  semblent  redouter 
la  publication  de  ces  principes.  Le  peuple  sera  plus  soumis  aux 
lois  lorsqu'il  connaiti'a  leur  origine  et  leurs  principes. 

M.  de  Créniere.  Je  viens  vous  présenter  ce  que  j  ai  médité  dans 
le  calme  de  la  reii'aite  et  d'une  existence  obscure.  Je  n'ai  eu  pour 
guide  que  ma  raison,  pour  mobile  que  l'amour  de  l'humanité. 
Les  Fi*an^^is  demandent  et  veulent  une  constitution  libre.  J'ai  ju- 
ré a  mes  commettans  de  la  demander  pour  eux  ;  mais  a\ant  de 
faire  une  constitution ,  déterminons  le  sens  qu'il  faut  donner  à  ce 
mot.  La  constitution  d*un  peuple  n'est  pas«  selon  moi,  une  loi 
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.  ni  un  code  de  lois  dites  improprement  constitutionnelles.  L'étà- 

.  Uissement  des  lois  suppose  quelque  c)iose  d'antérieur;  un  peuple 
a  dû,  ^xi&tcr  avant  d'agir»  être  constitué  avant  de  s'organiser. 

U  me  semble  encore  que  la  constitution  d'un  peupfe  ne  peut 
pas  jivoir  pour  objet  de  fixer  la  manière  de  faire  les  lois  et  de  les 

.  faire  exécuter  ;  car  le  peuple  a  toujours  le  droit  de  changer  et 
d'adopter  tel  ou  tel  modede  législation,  quand  il  le  veut;  or,  d'après 
le.  principe  d'un  fomeux  publiciste  qui  dit  que  la  constitution 
donne  l'exist^ice  an  corps  politique»  et  que  la  législationjui  donne 

;  la  vie  et  le  mouvement»  on  ne  peut  changer  la  constitution  sans 
dissoudre  la  société,  tandis  qu'on  peut  changer,  et  (pi' un  peuple 
doit  chercher  même  les  moyens  les  plus  propres  à  donner  à  la 

.  machine  le  meilleur  mouvement  possible. 

La  constitjition  d'un  peuple  enfin  ne  peut  pas  être  un  contrat 
entre  ce  peuple  et  son  chef.  Un  contrat  suppose  ime  oUigatTon  ré- 

.  ciproque,  mÀÎs  entre  un  peuple  et  son  chef,  il  ne  peut  pas  y  en  avoir 
d'absolue,  puisqu'une  des  parties  pourrait  l'annuler  à  chaque  ins- 
tant. Qu'est-ce  donc  que  la  constitution  d'un  peuple?  II  faut  que 
je  m'explique  avant  de  répondre. 

L'homme,  dans  l'état  de  nature,  n'est  ni  li)[)re  ni  esclave;  il 
n'a  ni  droit  à  exercer,  ni  devoir  à  remplir.  En  entrant  eà  société , 
il  contracte  des  devoirs,  mais  il  n'a  pu  s'imposer  des  devoirs  sans 
acquérir  des  droits  équivalens  ;  il  n'a  pu  faire  le  sacrifice  de  son 

mdépendance  naturelle,  sans  obtenir  en  échange  la  liberté  poli- 
tique. Les  droits  qu'il  acquiert  par  l'acte  de  son  association  sont 
donc  naturda;  ils  sont,  par  la  'même  raison,  -imprescriptibles ,  et 
ib  sont  la  base  de  oet^^  même  association. 
^jÇTest  l'établissement  de  ces  droits  naturels  et  imprescriptibles , 
aÎDlérieur  aux  lois  qui  n'établissent  que  des  droits  positifs  oure^- 
tifs,  que  j'appelle  la  constitution  d'un  peuple....  Tous  ks  peuples 
ont  donc  la  même  constitution,  tacite  ou  exprimée,  puisqu'ils  ont 
tous  les  mêmes  droits;  ils  les  tiennent  de  la  nature.  Gravés  dans 
le  cœur  des  peuples  libres,  ils  sont  même  empreints  sur  leurs 

fers,  s'ils  sont  esclaves.  Ces  principes  sont  le  code  naturel  de 

-  • 

toutes  les  sociétés  de  l'univers. 

T.  If.  15 
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On  m'oljectera,  sansdotite,  que  deftexanplesréoettciit  i|i|irii 
â  étendre  davantage  le  sens.damotdeeotiifiitiefam.  Aedi,  Jeié- 
pondrid  que  le  principal  vice  des  constitntfaniB  modemea  «at  d^ft- 
voir  établi,  par  le  même  acte,  des  droHê  dedUKrente  Mttife;  d'a- 
voir confondu  ce  qui  donne  Tejiatence  an  coipa  poficiqtte  atee  ee 
qm  le  conserve  ;  enunmoC,IaconstitkitiondupeapleaveeaealBa- 
titotionB.  ' 

Cest  de  cette  confusion  que  natesent  lei  abus  qui  aetrtMmfel 
dans  la  plupart  des  constitutions  établies.  On  a  regarde  eomae 
droits  immuables,  des  institutions  qm  doivent  diangef  aekm  ks 
temps,  parce  que  les  mœurs  changent  sekm  les  drcoMiBM» 
ainsi  que  les  besoins  et  les  rapports  politiques. 

Pour  juger  de  la  vérité  de  ce  que  Je  As,  fidions  u  peu  attoh 
lion  aux  ^lets  d*nne  constitution  mixte  chés  mi  peo^  voinn; 
car  une  consâtution  est  vicieuse  toutes  les  fais  qn^eBe  inrâeMe 
comme  constitudound  ce  qui  n'est  que  d'institution,  et  odome 
absolument  nécessaire  ce  qui  n'est  que  relatif. 

Quels  sont  donc  les  droits  naturels  et  imprescriptibles  dont 
renonciation  doit  seule  foire  Tacte  de  la  constitution  d'un 
peuple?  ils  sont  connus  et  évidens;  ils  ne  demandent  pas  de 
grandes  recherches. 

Toute  association  étant  volontaire»  la  vdonté  seule  des  associés 
peat  détennmer  leurs  rapports  réciproques;  toute  société  exis- 
tant par  un  pacte,  et  ne  pouvant  se  conserver  que  par  Tétdiilis- 
sement  des  lois  et  l'action  des  lois;  les  hommes  en  ae  rAmiaaant, 
se  sont  nécessairement  imposé  le  dev(Mr  de  se  soumettre 
et  de  reconnaître  l'autorité  chargée  de  les  Mre 
droit  impre8Êript3)le  de  fiiire  leurs  lois,  de  créer, 
circonscrire  et  déterminer  Fautorité  qui  les  exécute* 

C'est  d'après  ces  principes  que  f  ai  rédigé  le  projet  suivant  t 

Les  Français ,  considérant  qu'il  leur,  était  impossible  de  s*i 
sembler  tous  dans  un  même  lieu ,  et  de  se  communiquer  léars  in- 
tentions, s'ils  s'assemblaient  dans  des  lieux  d^lérens,  otit  libre- 
ment choisi  dans  chaque  province  ou  dans  chaque  partie  de  phH 


fiBM,  dé0  OMdBUbm  qii'ils  oiit  eufoyéi*  I  VenàaiM  pour  les 
MMliiiiaf  en  peuple  libre. 

Fidèles  laix  oiPdres  de  leurs  eommettans,  d<mt  BsttLeroent  les 
drohs  et  exprimeat  les  volostés,  ces  inaiidiiyrestMiisVitiiés  m 
iSMBiblée  BMfOfMe  om  déehré  el  dédareiit  à  jMiârr 

l""  Que  la  Yolontë  du  plus  grand  nombre  étant  la  loi*^  tMS« 

etaqM  dtûfeii  i  dfoU  de  ooiHXHitir  &  la  forniatl^ 

primant  son  vœu  particulier; 

9fQne  diique  citoyen  doit  être  somnis  MïMi|etqu'8  ne 
dûiti  dans  aucim  cas,  étreforoé  d'obéir  à  des  toltatrii  privées; 

B*  Que  chaqw  oitoyiu  a  la  droit  de  oûDSiNtfir  à  r  iii^^ 

pouvoir  ciiargé  de  Mre  aiAniir  les  lois; 

4*  ftoo  cliaipia  citayeD  »  h  Iroit  ds  daaaadar  k  auMS^ 
ott  rabrogatiott  dei  lois  et  daa  instiiBtîoiia  eiisiaiiMt  M  k  orti»- 
tfofi  de  lois  et  d'insciititioiis  aôurelles  ; 

S"*  Que  te  pcAivoir  Mgislacif  et  institiitif  ipparMiaiit  issiaiiilie 
Ment  au  peuple^  chaque  eiioyea  a  ledmit  doMiiMirir  à  roi^- 
ikadon  de  tous  les  pouvoirs  ; 

6^  Que  l'exercice  de  ce  pouvoir  peut  être  OôiAë  à  des  ikyuldft- 
laires  aoumiés  par  les  hatritans  de  chaque  provittoef  dtts  un 
nombre  proportioimé  à  oeld  des  ottniiiettaiis  I 

7*  Que  l'ëpoque  de  la  ternie  des  assftoftbMes  uatiOBates,  le» 
durée  ou  la  permanence  mAme  de  l'une  de  ees  aesiiablées»  « 
peuvent  ètredéCfBrminées  que  par  la  volonté  des  cHoyeiis^  eËfn- 
niée  par  eu  ou  par  leuis  mandataires; 

8*  Qu'aucuns  imp6tS|  sacrifices  ni  emprunts  ne  penvéM  èu^ 
ftits,  exigés,  ni  perçus  sans  le  consemement  du  peuple; 

g^Qu'enfin^  ces  droiis  étam  naturds»  imprescriptibles,  lis 
doivent  être  invioiaMes  et  sacra  ;  qu'on  ne peuty  porter  atfeiale 
sans  se  rendre  coupable  du  crime  irréitaiésible  de  Kse-iiatioa  ; 
qu'appartenant  mdistinctêment  àtous  lès  citoyâis,  Us  mmî  totfs 
IBves ,  tous  égaux  aux  yeux  de  la  loi  ;  et  qu'ayant  tdus  les  mêmes 
drohs,  ils  ont  aussi  les  mên&es  devoirs  et  les  iDêmee  obligations* 

C'est  ainsi  que  je  vois,  que  j'entends  l'acte  de  là 
d'im  peuple. 
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.De  tout  ce  que  j'ai  dit^  je  oonclus  qu'âme  dëdaia^^  des  droits 
bien  entendue  n*est  autre  chose  que  F^cte  de  la  coBStitutioii  da 
peuple  y  eigque  les  acte^  parjesquels  on  peuple  s'<M^euii8ey 
(Ipivent  former  I9  constitution  du  gouvernement  du  peuple»  si.  k 
mot  propre  d'imtitutiQti  dont  je  me  suis  servie  ne  puait  pas  asseï 
expre^. 

Ce  discours  est  couvert  .à*applaudissemens.  L'inq^ressioa  est 
ordonnée. 

M.  le  êome  ^de  CasteUane.  Messieurs ,  il  me  senAAe  qfi'il  ne 
s'agit  pas  de  délibérer  aujourd'hui  sur  le  choix,  à  hire  entre  les 
-  dii^rentes  déclarations  de  droits  qui  (mt  été  soumiaesà.rëxaBien 
des  bureaux;  il  est  une  grande  question  préalable ^  qui  sirfBra 
sans  doute  podr  occupe»  aujourd%ui  les  montas  de  rassemblée  : 
y  aunK-il  une  déclaration  des  droits  plaCéeà  la  tète  de  notne  oon- 
stitution?  En  me  décidant  pour  raffirmativet  je  vais  tâcher  de 
répondre  aux  diffiérenles  objections  que  j'ai  pu  recueillir. 

Les  ^fm  disent  que  ces  vérités  premières  étant  gravées  dans 
tous  les  cœurs,  renonciation  précise  que  nous  en  ferions. ne  se- 
rait d'aucune  uâlité. 

Cependant,  Messieurs,  si  vous  daignez  jeter  les  yeux  sur  la 
surface  du  globe  terrestre,  vous  frémirez  avec  moi,  ssins  doute, 
en  considérant  le  petit  nombre  des  nations  qui  ont  consente,  je 
ne  dis^pas  la  totalité  de  leurs  droits,  mais. quelques  idées,  quel- 
ques restes  dç  leur  liberté  ;  et,  sans  être  obligé  de  citeri'Asie 
entière,  ni  les  malheureux  Africains  cpii  trouvât  dans  les  Iles 
un  esclavage  plus  dur  encore  que  celui  qu'ils  éprouvaient  dans 
leur  patrie  ;  sans,  dis-je,  sortir  de  l'Europe,  ne  voyons-nous  pas 
des  peuples  entiers  qui  se  croient  la  propriété  de  quelques  sei- 
gneurs? ne  les' voyons-nous  pas  presque  tous  s'imagmer  qu'ils 
•doivent  obéissance  à  des  lois  faites  par  des  despotes  qui  ne  s'y 
soumetteni  pas?  En  Angleterre  même,  dans  cette  ile  fameuse, 
qui  semble  avoir  conservé  le  feu  sacré  de  la  liberté,  n'existM-il 
pas  des  abus  qui  disparaitraient  si  les  cli'oits  des  hpm^ies  étaient 
mieux  connus  ?  • 

Mais  c'est  de  la  France  qne  nous  devons  nous  occuper  ;  et  je 


40DT    (1780)  m 

ledemMKÏe,  Mesrieors /  es^fl  Ime  ntkm  qof  ait  phn  CMHKCan»> 
ment  méconnu  les  principes  tl'aprèslefiqiieis  dunt' être  Atbiie 
toute  bonnte  oonsAotionf  Si  Ton  en  éyoeptele  règnede  Ghàiie* 
ma(;ne,  '  noift  avons  été  snocentement  soumis  au  tyrannies  ies^ 
pins  avilissantes.  A  peine  sortis  de  la  baiblurie,  les-*  Français 
<^[Mro«vent  le  régiite  féodal ,  tons  les^malheors  coadmës  que  pro» 
duiséntf aristocratie,  le  drqpotisme  et  l'anarcliie ;  ils  semait  co- 
lin leurs  fnalbeurs;  ils  prêtent  aux  rm  leurs  forces  pour  abattre 
les  tyrans  particuliers;  mais-  des  hommes- aveugMs  par  rigno* 
rance  ne  font  qnecfaanger  défera;  au  despotisme  des  seigneuas 
SHCDède  cdoi  des  mhisti^es.  Sans  recouvrer  entîèremmit  la  li- 
berté de  leur  propriété^fancière ,  ik  perdent  Jusqu'à  leur,  liberté 
peraonndile;  le  régime  des  lettres  de  cadiet  s'établit:  n'en  don* 
toBSpas,  Messieurs,  l'on  ne  peqt  attribuer  .cette  déteétable  iur 
veMlDn ,  qu'à  Figuoraiice'  oii  les  penples.  étaient  de  leurs  dnûts. 
Jamais,  ssbds  doute,  ils  ne  l'ootapprouvée;  jamais  iQsFrançaîa, 
dsivems  fous  tous  eoaemUe,  n'ont4it  à  leur  roi  ;  Kous  te.don- 
mms  uue4pui8Banœ  arbitraire  sur  nos  p^raouues  ;ijBoua  ne  seraas 
libres  que juaqu^tt  mpmeDtoii  il. te  conviendra  àB  noosarendre 
csdaves,  .et  nos  enfads  aussi  seront  «daves  d^.  les.  enfinst  tu 
pourrua  à  Ion  gi)é  nous  eittever  à  nos  iftnlilles ,  nousnvQye^^ 
des  prisons,  oii  nous  serons  confiés  à  la  garde  d'un  geftlîer 
choisi  par  toi,  qui,  fort  de  An  iufismie,  sera  In^mème  borates 
attehites  delà  loi.  Si  le  décevoir,  l'intérte  d«  ta  maltregse ,  ou 
d'un  fovori ,  convertit  pour  nous  en-  tombeau  ce  séjour  d'honçeur» 
on  n'entendra  pa9  noire.. voix  mourante;  ta  volonté  réaQe  ou 
supposée  t'aura  repdu.jusle;  tu  seras  seul  notre  a^isatenr , 
notre  juge  et  notre  bourreau.  Jamais  c^  exécrables  paroles 
n'ont  été  prononcées;  toutes  nos lois^âéfonde|j|l;;d'Qhcir  aux  letr 
tires  de  oach^;  aucune  ne  les  approuve  ;  mais  le  peuple  .seul 
peut,  ftire  respecter  les  kûs.  Que  pouvaient  les. parien^ens ,  ces 
soi-disant  gardiens  de  notre  constitution?  que  pouvaientjls, con- 
tre des  coup»  d'autorité  «dont  ils-^ïrouvaient  euxHnteies  les  fu- 
nestes effets? .  Que  poump^  même  les  représentans  de  la 
nation ,  contre  les  futurs .  alws  qui  s'inlroduiraieut  dans.l'exer- 
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cioe  dfl  pMt#ir  exéouiâf  ,.«1  le  peaple  entier  m  finlail  fcira  w» 
peder  Im  k>i$  ipi'ib  auraieiii  proDiulgnéet? 

J'Éli!époiid«,o8iii0teiitd6»ioen  qui  pmmBt  qfimm  dé» 
dftmUoQ  des  droits  da  riMHiMM  e0l  imitU^  qv 

vont  plus IpîB^at  qui  la  croiant  dangaraoae  eu  ci  iMWMtit»  ek 
tous  iaa  raiaora  du  0Ottferuèaieni  étaai  i^oipua ,  la  A^^ 
litreàdaseioèa<iaiiaiiren  fiut  oiaiiidre  de  pha- grands*  lfaii« 
Maisieura»  je  suis  cartaiu^i^^la  nuyoritë  de  oaui  (pu  oi'éoeiMtt 
pansera  oomne  bdmm,  que  le  vrai  mùjm  d'arrêter  la  Kaanea  eat 
de  poaer  les  foudemam  de  k  liberié  :  i^  lea  boBMaa  ecHMHÉ^^ 
leurs  droits,  phis  ils  aimeront  ka  lois  qui  kspratJVBnl;plni  fli 
diëriront  leur  patrie ,  pfaia  ibcraindnHiile  troubla;  et  «daa t»- 
gabcmda compromettent  eueere  brsûratë publique,  lona  lea  er* 
toyensqCû  ont  quelque  chose  à  perdre,  se  réuniroBS canine 

le  crois  dcmc,  Hessieinra,  que  nous  de?ons  placer'  nue 
ration  des  droHs  des  hoDunas  à  la  tète  de  notre  eoMtiMiosu 

M.  GrmiMn.  Uns  déclaration  des  droits  renfemm 
tenant  des  «atières  abatnAaa  ei  sujettes  à  des  disensrioBsi  I 
n'est  pm  prudent  d'exposer  les  droMs  aws  Mbër  las  dr^iuiei. 
Une  dëdaration  des  cJhrcHts  est  conuÉe  un  traité  de  momleqni 
ne  serait  pas  entendu  de  tontes  les  dasses  des  citoyens,  et  doit 
on  pourrait  abuser.  ^ 

M.  k  eue  de%évi8.  Une  dëokratltm  des  droits  de  niommedeit 
être  une  suite  de  iférités  simples,  tirées  de  sa  nature  :  'elle  doit, 
comme  son  nom  Tindiqile,  dëdarer  et  ne  jamais  erdoîHier,  Ce 
sont  les  lois  qni  fixent  les  droits^  qui  prescrivtat  lés  devoirs  ;  ea 
sont  dies  qui  établissent  l'état  du  citoyen ,  elles  'seules  peufent 
dbnc contribuer  à  son  bonheur,  et  la  déclaration  des  droits 
serait  un  chef^ennrô,  que  la  société  n'y  tromperait  pas  son 
bonheur,  si  la  loi  était  mautaise.  Ces  raisons  suffiraient  peut- 
être  pour  proQTer  Tinutiiité  d'une  déclaration  des  droits  cîqNMa 
de  derenlr  dangereuse,  parce  que  rignorance  pourrait  en  aMiser. 
D'après  ces  raisons,  je  conchis  à  ce  que  la  dédaratien  des  droits 

e  la  constitution ,  comme  une  espèce  de  traité  succinct  des 
a  et  des  devoirs  du  citoyen  français. 
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M,  fM^  d'Auxerre  «oulieiit,  avec  qadqueiautre»-dë(ii^, 
que  cette  déclaration  est  pour  le  moment  inutile  ;  qott  L'exempte 
de  r  Aoiérique  aqi^teotrionale  n'eot  pas  conclnant ,  puisque  cette 
eoutrée  n'offre  que  des  propriétaires,  des  cultivateurs^  des  ci* 
toyens  égaux  :  qu'ainsi  il  làut  d'abord  commencer  par  établir 
des  lois  qui  raïqprochent  les  hommes  avant  de  leur  dire,  indis* 
tincteafient  panmiMNii«  comune  dans  les  Etats-Unis  :  vim  ites 

M.  l'wêque  de  Langrei^  La  constitution  d'un  empire  n'a  pas 
beaoîB  .d'une  dëdaraiion  des  droits.  Le  citoyen  d'une  r^uUiqne 
a  les  mêmes  droits^qne  le  siyet  d'une  monarchie* 

La  coostîtutid^est  un  code  et  un  corps  die  lois;  tgut  ce  qui 
o'ett  pu  liloî,  est  étranger  à  la  consÉtution*  Les  principes 
parieotà  la  raison  pour  la  convaincre,  et  les  loisà  la  volonté  pour 
la  soumettre.  U  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  ne  seront  pas  en 
état  d'entendre  les  maximes  que  vous  leur  présentereau 

MioB  opinion  n'est  pas  qu'on  doive  tenir  le  peuple  dans  i'igno- 
mnos  ;  mais  je  veux  qu'on  l'édaire  par  des  livres^  et  non  par  la 
knniparlaoonititmioPt  Ne  mettons  rien  d*inutile  ;  évitons  les 
dangers  des  abos,  et  iaisons  de  bonnes  lois»  Je  propose  donc 
qn'îlne  soit  pas  misde  déclaration  des  droits  dans  laconstitution; 
qu'on  y  lionte  leulement  un  préandxile  simple  et  dair ,  cpii  ne 
rentable  que  des  maximes  incontestables» 

Jf.  BamMve.  La  nécessité  de  la  déclaration  des  droits  a  été 
démontrée  avec  évidence*  Quelqnesr-nns  des  préc^inans  ont  pensé 
qu'elle  pourrait-étre  dangereuse;  d'autres  ont  eraint  de  rétablir 
la  liberté  primitive  des  hommes  sortsmt  des  forêts ,  de  peur  qu'ils 
n'en  abusent;' mais  il  faut  eonnattre  leurs  droits  avant  de  les 
établir.  Il  fcut  devio  une  dédaratiop  des  droits.  Cette  dédmtîoii 
a  deux  utilités  pratiques:  la  première ,  est  de  ixer  {'esprit  de  la 
législation ,  aibi  qu'on  ne  la  ch«Dge  pas  à  l'avenir;  la  seconde 
est  de  guider  resprhsw'le  complément  de  cette  législatimit  qui 

nepeat  pas  prévoir  tons  les  cas On  a  dit  qu'elle  était  inutile 

parce  qu'elle  est  écrite  dans  tous  les  cœurs  ;  dangereuse,  parce 
que  le  peuple  abusera  de  les  droitadès  qu'il  les connaltnu  Niii 
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rexpërimice  el  llristoire  répoodenl  elréfuteM^ieioneaKaMBloes 
deux  obsenrations. 

Je  crois  qa1l  esl  indispeiisaUe  de  mettre  à  h  téle  de  h  eofli^ 
tadon  nne  dëdâration  des  drohs  dont  rhomme  doit  jour.  Il  bmi 
qu'elle  soit  simple,  à  portée  de  tons  les  eqprits,  et  qu'eUedefiemie 
le  catéchume  nationaL 

M.  Malouet.  Messieurs  »  c'est  avec  l'inquiétude  et  le  r^gtvt  d» 
temps  qui  s'écoule,  des  désordres  qui  s'accumulent,  quejeproMis 
h  parole^  Le  moment  o&  nous  sommes  exige  plus  d'actioii-  et  de 
réflexion  que  de  discours.  La  nation  nous  attend  ;  eBe  now  il^ 
mande  l'ordre ,  la  paix  et  des  lois  protectrice^:  que  ne  fommMÊ^ 
nous.  Messieurs,  sans  autre  discussion,  les  éci^  soQsli  didée 
dé  la  raison  universdll,  qui ,  après  l'expérience  de  vingt  lièeks»' 
devrait  «eule  parler  aujourd'hui  !  car  elle  a  tout  enseigné,  et 
né  laisse  plus  rien  de  nouveau  à  dire  aux  plus  âoqneM,*  aux 
plus  profonds  publicistes. 

'  Mais  lorsque  dans  des  circonstances  preMintes,  en  préMBoe 
de  la  nécessité  qui  ft'avanoe,des  hommeséelairés  senAlent  ensycr 
lenrs forces,  on  doit  céder  à  Feqpoir,  ou  au  moinsau  dénril^ar- 
river  à  un  résultat  précis,  et  d'accélérer  votre  travail*  • 

La-  question  qui  vous  occupe  présente  «icore,  et  tel  est*  Fi»- 
cônVénient  de  toutes  les  discussions  métaphysiques,  eHtefiréMite^ 
dis-je ,  une  somme  ^le  d'objections  et  de  motift  pour  et  eontre. 
On  veut  une  déclaration  des  droits  de  rixxnme,  parce  qu'elle 
est  utile ,  et  le  préopinant  Fa  démontré  en  en  réduisant  t'^xprea- 
sion«  Pins  étoidue ,  telle  qu'on  Ta  proposée ,  on  la  tqatte  comoie 
dangereuse. 

On  vous  a  montré  l'avantage  de  publia* ,  de  consacrer  toutes 
lesvéKtés  qui  servent  de  -iaqal,  de  ralUemeat  et  d'asyle  aux 
hommes  épars  sur  tout  le  globe.  On  oppose  le  danger  de 
déclarer  d'une  manière  absolue  les  principes  généraux*  du  droit 
naturd,  sans  les  modifications  du  droit  positif.  Enfin ,  à  toôté  des 
inconvéniens  et  des  malheurs  qu*a  produits  Fignor^ncef  voik 
avez  vu  les  périls  et  les  désordres  qui  naissent  des  demi-connais- 
sawes  et  de  la  fausse  application  des  principes,      . 
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Des  âvis  si  différens  se  réinrisseiit  sur  l'objet  essentiel  ;  car  uae 
diffiérence  de  formule  el  d'expression ,  un  jr^ésmné  phis  précis  et 
une  plus  lonfpie  énumération  des  principes,  n'inq>ortGttt  pas* au 
bonhear,  à  la  liberté  des  Français*    •  . 

'  '  Certes ,  je  ne  balance  pas  à*  dire  qu'il  n'est  aucun  des  droits  du 
dibyen  qui  ne  doive  être  conitalé  et  garanti  par  la  constitutioB. 

Lèsdrèits de l'honune  et  du dtoyen  doirent être  sans  cesse 
pk'^sihM  à  tous  les  yenx.  Ib  sont  tout  &  la  fois  la  lumière  et  la  fin 
du  l^latenr  ;  car  les  lois  ne  sent  que  le  résultat  et  l'expression 
dès  drMts  et  des  devoirs  naturels ,  civils  et  politique».  Je  sois 
ddnc  bin  de  ref^arder  comme  inlitile  le  travail  présenté  par  le 
eomhé.  On  ne  petit  réunir  en  moins  de  paroles  de  plus  profooMb 
nûsomemens,  des  idées  plus  lumineuses,  de  phis  ÎBipertaiites 
vérités.  -Mais  convertironsnaMs  cd:  acte  législatif  cet  exposé  met»- 
piîystque,  ou  présenterons-tious  les  principes  avec  leur  modifi- 
cation dans  la  constitution  que  nous  allons  faire  ? . 

Jesais^que  les  Américains  n'ont' pas  pris  cette  précaution  ;  ils 
cMpris  rbomme  dans  le  sein  de  la  nature,  et  le  présentent  i 
Fiinivers  dans  la  souveraineté  primitive.  Mais  bt  société  améri- 
caine Douvéllemiênt  formée,  est  cbmposée  en  totalité  de  proprié- 
taires déjà  accoutumés  à  l'égalité,  étrangers  au  luxe  ainsi  qu'à 
nndigence,  connsissanvA  peihele  joug  des  impAls,  des  préjugés 
qui  n6ùs  dominent,  n'ayant  trouvé  sur  la  terre  qu'ils  cnhîvent 
aucune  trace  de  féodalité.  De  tels  hommes  étaient  sans  doute 
préparés  à  recevoir  la  liberté  dans  toute  son  éiècgie  z  car  leurs 
goûts,  leurs  moeurs,  leur  position,  les  appdaient  'à  ladànocratie. 

Mais  nous,  Messieurs;  nous  avons  pour  concitoyeBS'Uiie  mul- 
titude immense  d'hommes  sans^  propriétés»  qui  attendent  ,.avtnt 
toute  chose,  leur  subsistanoe  d'un  travail  assuré,  d'ui^e  poBoe 
exacte  ,.d'ikne  protection  oantûnib,  q«  s'irrite  quelquefois ,  non 
sans  de  justes  fnotifs,  du  qpeotnde  du  hixe  et  de-l'oi^uience. 

On  ne  croira  pas  sans  douteqne  j'^n  com^que^cettedassede 
citoyens  n'a  pasuadrdt  égal  à  la  liberté.  Une  telle  pensée  est 
loin  de  moi.  La  liberté  doit  être  comme  l'asUre  do  jour  qui  luit 
pour  tout  le  monde.  Mais  je  crois,  Messîeui'St'qa'iiisst  néoess^re 


kfmMmâM  lutmuLK* 
mmgmÊà^mfin^qmlmhtmmmtkifiktm  le  aort 
■MoiMidkm  dëDCDdante.  Vaiounlntâl  kv  JMtfls  linm 
r«9MKkMide  la  fiberté  MtarePe. 

Opprimée  depuis  loog-tempft  d  wÛMiil  Attibanmit»  li 
pMtie  k  plw  ooBridWrdiEB  de  la  Mtâo»  «it  hors  d'éun  détenir 
MX  «oodMaiaoïia  «Qcaka  et  poBtiqafli  qw  dob^ 
la'meiileve  cowtitiion,  BitoDHioaB  de  M  rei^Mr  fow  aes 
drote,  ei  fittiOBflJ'ai  Jovir  piM  aAi«»e&i 4«e |iar  HM 
ik».  Qae  de  sagea  imdiniîoBa  lappgnohiat  d'aboid  ha 
haveasea  ai  kt  daasea  ^malheiiraiiiea  dahaonfié.  kmqfnom 
duia  aa  sooroe  ce  hoe  immodéré ,  VNyoan  avide  et  lOHJowa  » 
digaui»  qai  povie  ne  aï  cnielkatieiiitei  taiiakvdraitasaiBHEala» 
(^  raiprk  de  fiiDuBe  qm  ka  rqipelto  looa»  rattoqr  de  1^^ 
ifmJaaecNMGre,  aeiaitt  aidbattoiéa  panû  Bonià  reqanldeearpa^ 
à  raoKHip  dea  prërogati?ea,  à  liwlea  ka  leniléa  JToaralkMei 
avec  une  liberté  dorabk,  avec  réiéfatîoii  ds.  ma  pairMMM» 
Opénma  toua cea bîe8a>  Meaairtira,  ou  jxmmu^noom ap  moimk 
ka  opétar  awdnl  de  DroBow  d'une  BMiiièffa  ahaniii  sue  kaua« 
aMa  aouftraoa»  an  boamaa  ^ipoumm  de  InaMèmi  ai  4la 
■Myenat  qu'ibaout  égaux  au  droiia  anplua  puiaaawt  amrjiiaa 
fortune*. 

Ceal  ainai  qu'me  déclaraiion  dea  droila  peqt  4tre  vtikf  on 
^iurignifiantf,  ou  dangereuse,  auivaui  la  opnatitution  àlaqualk 
noua  serona  soumis. 

Une  bonne  ocmadtntion  est  Teffirt  ou  k  oauae  du  meilknr  or» 
dra  moral.  Dans  k  premier  cas,  k  pouvoir  oonaiitaaiii  ne  Ihi 
qn'obék  an  uMsura  puUîqlMa*  Dans  k  aaooud,  il  deii  ka  ré- 
fearmer  pour  agir  a¥ec  efficacité.  Car  il  km  détruire  el  .raaou* 
amure ;. il  kut  ékvark  eonragedea  unaau  kur  marquant  ou 
tarme  qii'ik  ne  doivent  point  dépaaier;  il  fwt  diriger  YorgÊtà 
des  autres  aur  de  plus  hautes  deatinéea  que  oaDca  de  k  fiaveurel 
dn  pouvoir;  assigner  de  justes  mesures  an  avantagea  de  k  nais- 
sance et  de  k  fortune,  marquer  enfin  k  véritable  pkoe  do'k 
vertu  et  des  dons  du  génk. 

M  est ,  Ifesriaora ,  voua  k  savei  »  k  ooaqdémaul  d'dne  bonne 
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constitution  ;  et  conune  leg  droits  de  rhqniMf  m  société  dOnnt 
s*y  trouver  déydoppé3  et  garantis  «  leur  dédaratioii  peut  fio  être 
Texorde;  mais  cette  déclaration  législaëve  s'éloigne  nécessair»- 
ment  de  l'exposé  métaphysique  ei  des  définitim»  abstraitei  ^im 
voudrait  adopter. 

Remarqnez ,  en  effet,  M^ieurs ,  qu'il  i)'est ouciûi  des dioili 
naturels  qui  ne  se  trouve  modifié  par  le  droit  positif.  Or^,  si  im» 
présentez  le  principe,  et  l'exc^tion  :  voilà  la  loi.  K  vous  n'indi- 
quez aucune  restriction ,  pourquoi  jprésâiter  aux  honmie^  »  dans 
toute  leur  plénitude  I  des  droits  dont  ils  ne  doivent  user  qu'avec 
de  justes  limitations? 

Je  suj^pose  que ,  dans  cette^conception  des .  droits .  nous 
n'ayons  aucun  égard  à  ce  qui  estt  que  toutes  les  formes  qSgoii» 
vememcnt  soient  des  instruméSlibres  entre  nos  mains  ;  aussitôt 
que  nous-en  aurons  choisi  une ,  voilàdans  l'instant  même  l'homme 
naturel  et  ses  droits  modifiés.  Pourquoi  ddUC  commencer  par 
le  transporter  Sur  une  haute  montagfee ,  êi  lui  montrer  son  ein- 
pire  sans  limites,  larsqu'3  doit  en  descendre* pour  trouver  dél 
bornes  à  chaque  pas. t 

Lui  dirèz-vous  qu*il  a  la  libre  diq[>osition  de  sa  personne;  avant 
qu'il  soit  à  jamais  'dispensé  dé  servir  malgré  lui  dans  l'armée  de 
terre  et  dé  mer?  quil  a  la  Bbre^Espbsition  de  son  ïÂeti]  avant 
que  I^s  coutumes  et  les  lois  locales  qui  eh  disposent  contre  son 
gré ,  ne  soient  abrogées?  Lui  direz-you^que»  dans  rindige&ca , 
0  a  droit  au  secours  de  touâ ,  tandis  qu'il  invoquç  peut-être  mi 
vain  la  pitié  des  passans,  tandis  qu'à  la  honte  dé  nos  Uhs  et  de 
nos  mœurs,  aucune  précaution  législative  n'attache  à  la  société 
les  infortunés  que  la  misèfQ  en  sépare?  H  est  donc  indispensable 
de  confronter  la  dédaradon  des  droits,  de  la  rendre  concordante 
avec  rétat  obligé  daM  lequd  se  trouvera  rhonune  pour  lequel 
éHe  est  faite.  C'est  ainsi  que  la  constitution  francisé  présentera 
l'alliance  auguste  de  tous  les  principes ,  de  tous  tes  drbhs  natu- 
rebg  civils  et  politiques;  c'est  ainsi  qlie  vous  éviieres  de  com- 
prendre parmi  les  droits ,  des  articles  qui  appartiennent  à  Id  m 
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Telle  est  h  considération  qui  m'raût  bit  adopter  de  prétë- 
itfftce  daatf  le  projet  que  fai  présenté,  un  preniier  titre  deâ 
droits  et  principescoBStitatifs.  €ar,  encore  one  fois,  tootboniine 
pour  lequel  on  stipule  une  exposition  de  ses  droits,  appartenâm 
à  une  société ,  je  ne  vois  pas  comment  il  serait  utile  de  loi  paHer 
conme  tfil  en  était  wéporé. 

JTajoote,  Messieurs,  une  dernière  observation:  les discussioiis 
ifiétaphysiques  sont  interminables.  Si  nous  nous  y  Evrons  nue 
fois ,  répoque  de  notre  constitution  Véloigne ,  et  des  périk  cer- 
tains  nous  environnent.  Le  gouvernement  est  sans  force  et  sans 
moyens  «  l'autorité  avilie,  les  tribunaux  dans  Tinaction  ;  Iç  peQ|de 
seul  ^  en  mouvement.  La  peroq>tion  des  impôts  est  nulle;  toutes 
les  obligations  onéreuses  paraisM^t  injustes.  ' 

Dans  de  telles  circonstai^ces ,  une  déclaration  expresse  des 
principes  {généraux  et  absolus  de  la  liberté.,  d^  Tégalité  naturelie, 
peut  briser  des  liens  nécessaires.  La  constitution  seule  jp^tjooos 
préserver  d'un  déchirement  universel.  Je  propose  donc,  pour 
Faccélérer,  qu'en  recevant  comme  instruction  le  travail  du  comité, 
et  renvoyante  un  dcrnierexamenlarédactiond'uuedéclarationdes 
droits,  on  commence  dès  ce  soir  dans  les  bureaux,  et  deiçain  dans 
rassemblée,  la  discussion  des  principes  du  gouvememefU  français^ 
d'après  le  plan  de  M.  Mounîer  ou  de  tout  autre;  que  la  discussion 
soit  fixée  par  titre  et  p^  articles  ;  que  le  comité  de  rédaction  soit 
chargé  de  recueillir  le  récitât  des  discussions  et  des  changemens 

ph>posési  chaque  séance ,  et  qu'un  jour  de  la  semaine  soit  assi- 

f  *     '  '    '  " 

gnépour  la  délibération  des  articles  discutés. 

M.  de  Landine.  Le  plus  beau  moment  pour  la  nation  française 
et  pour  nous,  est  sans  doute  celui  oii  elle  réclame  une  constitu- 
tion :  on  va  l'établir  ce  booheur,  qui  inanqu^  à  nos  pères;  nous 
devons  on  iair^  jouir  nos  descendais,  et  la  France  peut  rqprendre 
le  sentiment  de  sa  gloire  et  de  son  ancienne  splendeur. 

Ce  n*est  pas-  des  droits  naturels ,  fiiés  au  berceau,  des  peu- 

pladip  naissantes,  dont  il  fout  s'occuper  ;  c'est  des  droit»  civib, 

oit  positif  propre  ù  un  grand  peuple,  réuni  depuis  quinze 


t  AOUT     (17^  « 

siècles,  vieilli  au  milieo  de  lois  diaooi^tes,  mis.ëdiîniMiOt 
moiQ^t  par  Thistoire ,  qui  u*^  que  ïexpéiimot  des  fùfê^-jgnf 
la  philosophie»  et  surtout  par  soa  inlérét,  loi  suprâba  des  ÉtMSb 
comme  eiieesl  celle  des  individus q/A  lesosmposeiil.  Loin dftjr^ 
monter  donc  k  l'origine  de  Tordre  social^  améliorqns  oehiî,,aii 
jM)us  sommes  placés  ;  abandonnons  Thomme  naturel  poncjmi 
.occupa  du  son  de  l'homme  dviliaé;  et,  sans cbercber. ce ipw 
Boasavonsj^tnimôHiecequenousfoaiin^,  fixons  ceqnewai 
.devons  être. .  ^       • 

Les  auteurs  des  dëdarations  doft  droits  naturels  ont,  trèa'>hian 
établi,  que  l'homme  est  né  hbre,  qu'il  doit  l'être  enooM.dans 
rexercice  de  ses  facultés,  dans.ia  disposilio»  de  sa  ppppfkSlé» 
dans  l'emploi  de  son  industrie  :  je  me  plais  à-adopter»  à  prafesir 
lesméme^  principes  ;  mais  conservons  leir  principe  pour  P^KOS, 
qui  bisons  les  lois,  et  hâtons4iousde  donner  aux  autres  les  consé- 
quences, qui  sont  les  lois  dles-mémes.  Locke,  Cumb^fiand^  Upme, 
Rousseau  et  plusieurs  autres,  ont  développé  les  mêmes  prinçqwn; 
leurs  ouvrages  les  ont  £alt  geQner  parmi  no|is.  Si  nous  avipps 
à  créer  pne  théorie  politique ,  saqsiiotttenou^  dôvrions  tramilsr 
à  l'imitation  de  ces  écrivains  Csuneiii;  pis^  il  pie  s'%git  pÊM,de  la 
théorie,  mais  de  la  pratique  ;  de  l'muversalité  des  gpuvemenoMBS, 
mais  du  nôtre;  La  plupart  de  vous.  Messieurs,  n'ignorent  pas  les 
idées  vastes  que  pes  philosophes  ont  répandues  sur  la  l^psluioii 
des  empires,  et  noijas  ne  les  perdrons  pas.de  vue^  dans  hi  s^vle 
application  que  nouk  avons  à  ei^foire  :oui,  jele.répète ,  c'ait  oelte 
application  seule  qui  doit  à  l'instant  m^e  vous  occuper.    . 

Sans  doute,  l'homme  doit  savoir  qu^il  est  libiaa;  mais,  il  fwt 
.  faire  plus  que  de  le  lui  déclarer^  il  &ut  oi:donner  qu'il  l'est.  La;|fn 
qui  empêchera  qu'on  atftUe  sk  sa  liberté  sans  corps  de  dâil  .qp* 
stant,  prouvera  mieux  que  tous  les  raisonnemens>  que  la  Vbffné 
de  l'homme  est  natucelle  ei  mcrée.  U.k)i  qui  proscrira49ea  kmtf^ 
de-cachet,  monument  de  la  tyrannie,  qui  sont  pour  noi}Sce<|n!est 
pour  l'Asie  le  coi^don  fatal;  cette  loi  ferajduf  po](r  le  bonheur 
public  a  notre  sûreté  individuelle,  que  tous  jcn  préambules  çi^ 
prâimiiiaires.  bmtileinent  a-t-on  dit  que  .si^  dans  Tavenir.»  np 
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scdiBiltttiit  ioiij<mr8,pôiirrait  Vaitétep;  et  serrinM  à 
n  de  t^Boieiiage  de  notre  so^iesse.  l/tynmqm  mel^ 
mh  stai  ses  piedi  la  Id,  foulerait  de  même  mie  taine  dédanh 
flan  \  et  qmmt  à  k  Face  fomre  »  la  kn  promfem  bien  plm  en  m^tre 
fimiip  qae  ia  préfeoe.  Ea  effet»  c'est  être  aiiee  que  dé  gagner  dft 
lampa  daosnnmimMm  ohnooa  en  afoaa  assesperdir,  eteùttCM»  ne 
defOBiplasenavob  k  parditi:cre9t4ti«  sageqiiedeneiMa  cfnrll* 
aux  esprits  français  wie  vaste  carrière  de  contestationfl  «  de  conh 
swtfirea  et  d'qrfniona;  car  iî  les  artideft  offrant  mène  parmi 
mom  ane  longue  discussion^  pensM^m  qne  Fimaginatioi  desmi- 
OTS  reste  thnuioilley  et  ne  se  divisera  pas  smr  les  mêmea  obfeisf 
De  là  les  écrits*  conirairei;  doit  ces  dAatsqid  afIâiiMIfont  totf- 
|oofs  an  pen  le  respect  profond  qn^on  doit  avoir  poartoot  cè<|iti 
émane  de  rassemMé:  «^lai»^  dtt  f^^ 

On  cette  dëdanition  sera  fflimifëe,  ou  die  sera  restreinte  dius 
les  prfnc^wa.'  Dans  le  premier  csbf  die  sera  dangerènse,  pnrçe 
qae  diacmi  Finterprétant  à  sa  volonté»  pourra  hi  donner  une  ei- 
tensira  effirâyante;  dans  le  second  cas»  die  sera  fausse v  parce 
que  si  Ton  suit  la  filiation  àes  droits  naturels»  ceux^  doivent 
étregfënëraux»  et  ne  peuvent  se  drconscrire  ensuite  qneparle 
droit  dvil. 

Ifne  dédaration  des  droits»  illimitée»  pour  être  conforme  à  Yes- 
aence  des  choses  »  sera  avidemem  accdeillie  par  le  peuple  qu'^ 
rappeOera  à  l'égalité»  à  la  liberté  primitive  ;  mais  cdui-ci  conoevra- 
t-il  que  cette  égalité  originelle  n'est  malheureusement  qu'une  fc- 
tion  philosophique»  qui  disparaît  sitôt  qu'à  odté  de  Tenfent  faible 
qui  viqnt  de  naître»  un  autre  plus  fort  et  dont  les  facultés  faitel- 
lectudles  seront  plus  étendues  »  a  vu^our?  Gencevra-t-il  que  la 
fibefté  »  quoique  fille  de  la  nature»  est  sous  h  tutelle  des  lois  po- 
sitives »  et  tae  peut  s'exercer  à  foire  tout  ce  qui  est  utile»'si  cela 
mdl  aux  autres»  ni  tout  ce  qui  pblt»  si  cela  détruit  leur  joob- 
aancé?  L'égalité»  la  liberté»  étant  le  partage  de  tout  individu 
Ams Tordre  naturd»  il ^£aui  bien  que  tout  individu  dans  Fordfe 
poliâque  consente  à  en  Mcrttbr  une  partie.  TO 
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hteipit)qiiê  et  k  Kberié  mulnelte  d0  lo^ 
mienmoaimB  de  noire  rémriM,  dontr  an  pisple  thi  «ipipar* 
Ikms'tftfMhes,  te  pabKi»'  dM  oeMBnMBtttfti  91'il.M  lin  pitf 
Oè»i*Ion  ne  petite  {W  Omet  dé  «a  foroe  1  ei  trpoiiler  la  aoeUié 
gàiérale,  en  Toofanc  réaoqoérir  dM  droits  prMê  4^"'û  qroîrafc 
fl^ifûir  jamais  dà  perdreY  Qo^ofl  les  M  r«silttte,'cea  df^ 
afec  lés  féstrv6S  ^[n'y  doifient  a|ipoflef  Ma  lois  da  la  pimnijti, 
de  la  jMice  et  de  b  mtnqoiffitf  piriblk|iie.  flardoas'nona  et 
imnpfe  snMe-dMUiq^  nne  digne  eonsemëe  par  ka  aiicfcs»  sans 
nous  mettre  à  Fabri  dn  torrent,  dont  ka  flou  ^venl  sTAndre 
plus  16b  qae  noos  ne  ranrions  pi^fQ^  répandrala  ooai 
et  ratage  ks  héritages. 

tJne  décbratioii  des  droits  restreinte  serait  inoomplète*  B 
drait  déterminer,  après  de  longues  discussions ,  et  les  prineipaa 
qui  deyraient  y  entrer  dans  tonte  kur  gënéralitrf ,  et  ccra  au  con- 
traire dont  il  /ftindrait  poaer  ks  limites*  Dèa-krs,  eUe  aérait, 
sans  doute,  au-dessous  dte  h  irërité,  an-dessous  des  ouvrages 
pUlosoiAïques  qui  ont  iBidt  circuler  daiis  k  dasse  Mairée  ks 
oonnaissancesutiler  au  bonheur  des  honunes  ;  mais  oes  onvragas, 
1  k  portée  de  ceux  qui  gouvernent ,  ne  k  sont  pas  enoora  assas 
tmhersdlementde  ceux  qui  sont  gouvernés :d'a9kara,ib  n^ 
frent  pas  un  résultat  de  kk  obiigatoires  ;  et  chacun  de  ceux  qui 
voudraient  ks  dbserver  1  ks  expliquerait  d'après  aonintérétt  aas 
vnes  ou  ses  eq>éranoes* 

Une  dédarationdes  droits  m'a  paru  légitime  et  nénasaira, 
mais  devoir  plutôt  suivre  que  précéder  k  constitution  qoe  nons 
aOcms  établir  :  dans  tous  ks  cas,  on  pourrait  aonjonn  k  placer  k 
ton  frontispice.  En  gravant  sur  k  base  de  cette  constimtkMi 
types  trop  générait,  craignons  d'être  ensuite  asservis  oH 
séquens  dans  nos  décrets  coiistitutifii  et  dans  nos  loisii^  Pourquoi 
tranqmter,  dit  un  puUickIe,  ks^hommes  sur  k  haut  d^ane 
montagne ,  et  de  là  knr  montrer  tout  le  domaine  de  kora droits, 
puisqu'on  est  obligé  de  les  en  flaire  redescendre  pour  les  pkofer 
dans  Tordre  politiqae  oii  ils  doivBDt  trouver  des  limiM  4 
diaqnepas? 
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Duiè  le  grand  nombre  d'esc^ens  aitides  produits  dans  Jes 
projeu  de  dédaration ,  S  en  est  plusieurs  qui  appartiennent  direo- 
tement  et  doivent  servir  de  baseaux  droits  des  peaples  et  du  Sou- 
verain :  ce  sont  ces  articles  dcmt  il  &ut  siir-le^hamp  &irg  des 
lois ,  puisque  ce  sont  ces  droits  qu'il  fout  fixer.  Une  division  plus 
simple  que  toutes  celles  qui  nenis  ont  été  offertes,  une  division 
adoptée  par  le  plus  grand  nombre  des  publicisles^et  dont  on  n'auh 
rait  peul-étre  pas  dû  s'écarter,  fitcUiterait  le  travail  »  et  présente- 
rait un  ntpproGbemeit  plus  aisé  dans  la  discussion  et  les  opinions. 
.  Cette  divisM^erait,  1"*  l'examen  des  droite  de  h  nation ,  anté- 
rienrsà  tout  autre,  etdont,toul  autreémane;  des  droits  de- la  iia- 
tion,  c'est-à-dire  des  citoyens  qui  la  composent,  et  qui  marcbent 
égaux  devant  la  loi  qu'ils  ont  vdontairement  et  librement  con» 

sentie.  - 

3^  L'examen  des  droits  du  monarque  qui  foit  exécuter  cette  loi, 
. et  dont  le  pouvoir,  à  cet  égard,  doit  être  libre  et  indépendant. 

3**  L'exameu  des  droits  de  ceux  qui  l'exécutent,  et  qui  tirent 
.  leur  pouvoir  et  de  la  nation  et  du  souverain.  Telles  sont  les  trois 
branches  del'arbre  social  ;  et  tels  sont  les  trois  et  uniques^ points 
.  de  notre  travail,  et  le  plan  dans  lequel  il  faudrait  nous  circon- 
scrire :  dans  le  peuple  assemblé ,  la  puissance  législative;  dans  le 
.  roi,  le  pouvoir  exécutif;  dans  ceux  qu'il  emploie,  la  force  ^lili- 
taire  et  judiciaire,  l'une  et  l'autre  déterminées ,  d'après  le  con- 
sentement général.  Voilà  notre  tâche;  ellç  est  assez  grande,  assez 
importante  pour  nous  occuper,  sans  distraction,  à  la  bien 
remplir. 
En  me  résumant,  je  répète  que  nous  ne  sommes  pas  venus 
.  Aablirdes  principes  que  nous  devons  connaître,  mais  en  promul- 
•  fuer  les  résultats;  travailler,  non  à  des  préliminaires  de  lois, 
mais  à  la  formation  même  des  lois.  Le  dix-huitième  siècle  a 
édairé  les  sciences  et  les  arts;  il  n*a  rien  fait  pour  la  l^slation. 
,  Lejnoment  est  arrivé  de  la  créer.  Que  la  loi  soit  concise,  pour 
.qii!ieile  puisse  se  li&ei*  dans  le  souvenir  même  de  nos  enCsms; 
'eHe  soit  simple,  pour  qu'elle  soit  entendue  de  tous.  Gardons 
r  nous  rétude  des  principes,  les  bases  du  travail  t  et  fiaisons*en 
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cueiUir  aux  peuples  les  fruits.  Ainsi  se  cachent  au  .^em  d^  la 
terre  les  vastes  foudemens  d'un  palais ,  et  YaeSl  du  citoyen  jonfi 
seulement  de  reosemUe  et  de  la  majestëde  l'édifioesEttlonB-Miis 
de  réleter,  cet  édifice  »  et  puisse^-if  mériter  la  c(M[iteqiplatioii^4et 
sages  et  les  regards  de  la  postérité! 
La  discussion  est  renvoyée  au  lundi  suivant.] 

SÉANCE  DU  LUNDI  3  AOUT. 

[M.  le  curé  Gr^ire  venait  de  recevoir  dans  l'instant  desleitres 
awnymes ,  par  lesqudles  il  était  prié  de  lire  k  l'assemblée  d-an- 
tres  litres  anonymes, 

M.  le  président  depande  à  l'assemblée  si  elle  e9t  dans  Fintentioa 
d'en  écouter  la  lecture  :  un  nok  géaénl  fiiit  retentir  la  salle. 

M.  l'abbé  Grégoire  insiste;  le  même  non  est  de  nouvean.pro^ 
nonoé  avec  la  même  opiniâtreté. 

M.  l'abbé  Gn^goire  observe  que  l'auteur  anofiyme  de  la  lettre 
le  menace  de  le  dénoncer  au  Palais-Royal  s'il  n'en  donne,  pas 
lecture.  Pour  toute  réponse,  on  crie  de.  tous  côtés  :  Au  fmtmà 
feu  kit  lettres. 

M.  Desmeunielv  propose  l'arrêté  suivant  : 

L'assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  nécessaire,  ponr 
former  l'esprit  public,  de  fiiire  à  ra\ance  une  déclaration  4es 
droits  qui  précédera  la  ccHistitution  française,  c'esfré-diret.OM 
déclaration  des  principes  applicables  à  toute&les  formes  de  gtttir, 
vemement ,  arrête  qu'il  importe  de  fixer  les  idées  : 

1**  Sur  l'émanation  des  principes  dans  toute  société; 

liberté  de  cbaque  individu  dans  les  rapports  de.Ii 

<V  Sur  la  propriété  ; 

4'' Sur  les  lois  qui  ne  doivent  être  que  l'expression  du  sentiment 
général  ; 

y  Sur  l'établissanent  des  formes  de  procédures  ; 

0^  Sur  les  barrières  qui  doivent  séparer  (es  trois  pouvoir#  M», 
gislatif ,  exécutif  et  judiciaire  ; 
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r  Quelle  eit  retendue  de  la  puissance  militaire  envers  lee 
iMMititoyens  ; 

8*.  Enfin  tous  les  autres  principes  que  FassemUée  natiMale 
fsroîrait  devoir  y  insérer. 

M.  Biaazat  répond  à  M.  Desmeuniers.  Il  s'ëlèvê  contre  la  dé» 
daration  ;  il  fait  une  distinction  entre  Thomme  en  état  de  nature 
et  rhomme  en  société.  Il  dit  que  l'homme  naturel  n'a  aucun  rap- 
port, n'a  aucun  droit,  aucune  propriété,  qu'il  n'a  même  pas  de 
liberté* 

JIfé  le  cornu  d'Aruraigues.  II  n'est  pas  nécessaire  de  faire  firir» 
un  examen  particulier  des  droits  de  Thonune  isolé,  abandonné i 
tainnéme ,  td  que  la  nature  l'a  abandonné  dans  les  forêts. 
L'homme  n'a  de  rapport  qu'avec  les  choses;  l'homme  n'a  de 
droits  que  dans  les  sociétés* 

L'état  des  hommes  en  état  de  nature  a  été  trop  Uen  éclairci , 
tf^bien  approfDndi  par  un  auteur  immortel,  pour  que  nous 
ayons  besoin  de  nous.Kvrer  ici  à  de  nouvelles  discussions  ;  c'est 
i  nous  de  profiter  de  son  ouvrage. 

Les  peuples,  quand  la  tyrannie  les  persécute  et  les  écrase  « 
usent  de  leur  force ,  et  recouvrent  leur  liberté. 

La  rey^ion^  est  un  bienfait  pour  les  malheureux  ;  elle  essuie 
leurs  larmes ,  et ,  par  l'espoir  d^un  avenir  heureux ,  leur  fait  sup- 
porter  les  maux  présens.  Certes,  ce  n^est  pas  en  sortant  de  l'op- 
pNssion  et  de  l'esclavage ,  ce  n*esl  pas  en  sortant  d'un  état  d'in- 
fortune que  le  peuple  s'avisera  de  mépriser  la  religion  ;  il  sentira 
que  son  état  ac(uel  est  un  bienfait  du  Créateur,  et  la  reUgion  lui 
apprendra  à  bénir  de  plus  en  plus  la  Providence  qui  a  veil]^  sur 
son  salut ,  confondu  les  méchans,  et  anéanti  leurs  complots. 

L'on  craint  pQur  les  propriétés  ;  fausse  allarme  :  le  peuple  veut 
vivre  en  société ,  et  il  ne  peut  ignorer  que  si  les  propriétés  ne 
sont  fermement  consolidées,  la  société  est  nulle,  ou  n'est  dans  le 
fait  qu'une  guerre  perpétuelle. 

En  état  de  nature ,  l'homme  a  droit  à  tout  ce  que  sa  force  peut 
loi  prdîttrer. 

En  état  de  société ,  l'homme  n'a  droit  qu'à  ce  qu'il  possède. 


ioinr   (1780)  fil 

Voilà  les  maiimes  :  or,  n'esHl  pas  intéressant,  irfcestidre  d'au» 
prendre  à  rhomme  ce  qu'il  doit  oh  ne  doit  pas  po«iëder?  Ne  doi^ 
on  pas  craiâdne  dans  tons  les  sens  lèS  effets  de  soft  ignorance? 

II  est  donc  indispensable  dé  faire  une  dëdaration  des  droits 
pûur  arrêter  les  ravages  du  despotisme.  Si  nos  ancêtres  noâi 
eussent  laisse  ce  grand  ouvrage ,  nous  ne  nous  occuperions  pas 
de  le  procurer  à  nos  neveux. 

La  déclaration  est  indispensable,  afin  que  si  le  ciel,  dans  sa 
colère ,  nbus  punissait  une  seconde  fois  du  flëau  du  despotisme , 
on  pût  au  moins  montrer  au  tyran  l'injustice  de  ses  prétentions , 
ses  devoirs  et  les  droits  de  ses'peuples.] 

SÉANCE  D^CblO)!  3  AOUT,  AU  SOOi. 

[M.  SaUmm^  au  nom  du  comité  des  rapports ,  donne  <}tidqiiéS 
détails  sur  ses  premiers  travaux. 

Par  des  lettres  de  toutes  les  provinces,  il  paraît  que  les  pro- 
priétés, de  quelque  nature  qu*eQes  soient,  sont  la  proie  du  plus 
coupable  brigandage;  de  tous  les  cdtés  les  chftteaut  soilt  brûlés, 
les  couvens  détruits ,  les  fermes  abandonnées  au  piDagé.  Les  im^ 
pots ,  les  redevances  seigneuriales,  tout  est  détruit  ;  les  lois  sont 
sans  force ,  les  magistrats  sans  autorité  ;  la  jlisiice  n'est  plus 
qu'un  fantôme  qu'on  cherche  inutilement  dans  les  tribunaux. 

"Pour  remédier  à  de  tels  désordres,  le  comité  des  rapports 
propose  Tarrêté  suivant  : 

€  L'assemblée  nationale,  infoMée  que  le  paiement  des  rentes, 
dîmes ,  impôts ,  cens ,  redevances  seigneuriales»  esi  obstinément 
refusé  ;  que  les  habitafis  des  paroisses  se  réunissent  et  témoi<' 
gnent  dans  des  actes  l'engagement  de  ces  reiiis ,  et  que  ceux  qnt 
ne  veulent  pas  s'y  soumettre  sont  exposés  aux  menaces  les  plus 
effrayantes ,  et  éprouvent  de  mauvais  traitemens  ;  que  des  gens 
armés  se  rendent  coupables  de  violence ,  qn^ils  entrent  dans  les 
châteaux,  se  saisissent  des  papiers  et  dttous  les  titres,  et  leS 
brûlent  dans  les  cours  ; 

>  Déclare  qu'occupée  sans  relâche  de  tout  ce  qui  coiloeme  la 
constitution  et  la  régénération  de  l'ÉHÉi^eDe  né  peut,  quelque 
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pressant  que  «oient  les  objets  psuticoUers  qui  M  sont  soumis , 
détourna  ses  regards  de  celui  auquel  elle  est  fixée ,  et  suqpendre 
ses  travaux  dont  toute^rimportance  exige  la  continuité  ; 

iDédare  qu'aucune  raison  nepaitl^itimer  lessuqpensfpns  de 
paiemens  d'impôt  et  de  toute  autre  redevance,  jusqu'à «e  qu'dle 
ait  pronofioé  sur  ces  difFérens  droits;  déclare  qu'aucun  {nrétexte 
ne  peut  dispenser  de  les  payer  ;  qu'die  voit  avec  douieiu*  les  trou- 
Ues  que  ces  refus  occasionnent»  et  qu'ils  sont  essentieUement 
contraires  aux  principes  du  droit  public  que  l'assanblée  ne  ces- 
sera de  maintenir.»  , 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet.  Il  s'élève  plusieurs  opinions 
très-opposées.  Quelques-uns  sont  d'a^  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer, attendu  que  l'assemUée  n'a  pas  de  preuves  loyales  des 
désordres  qi|*on  lui  annonce,  et  contre  lesquels  on  lui  propose 
de  statuer. 

M,  Mourus  de  Roquefort.  Je  combats  cette  opinion.  L'assem- 
blée est  la  sauv^rde  de  la  jsociété  ;  il  suffirait  que  la  tranquil- 
,>M|féi  publique  fftt  seulemait  menacée ,  pour  qu'elle  soit  autorisée 
Jl.prendre  toutes  les  mesures  propres  à  la  maintenir.  La  notoriété 
des  £Mts  constatés  par  les  lettres  des  personnes  publiques,  donne 
des  preuves  incontestables  des  troubles  qui  agitent  les  provinces  ; 
et  ces  preuves  ainsi  acquises  suffisent  pour  exiger  de  rassem- 
blée un  acte  d'invitation  et  de  prévoyance,  tel  que  l'arrêté  pro- 
posé par  le  coniité. 

M.  Cabbé,  Grégoire  énonce  le  vœu  des  curés  de  son  bailliage  ; 
il  Élit  le  tableau  des  persécutions  inouïes  qu'on  vient  d'exercer 
en  Alsace  envers  les  JuiCs ;  il  dit  que,  conmie  miniHtre  d'une  re- 
ligion qui  regarde  tous  les  hommes  comme  frères ,  il  doit  récla- 
mer dans  cptte  circonstance  l'intervention  du  pouvoir  de  l'assem- 
blée en  faveur  de  ce  peuple  proscrit  et  malheureux. 

M.  de  Jtaze  observe  que  la  féodalité  est  une  matière  délicate, 
et  de  toutes  les  questiqps  la  plus  importante  pour  les  habitans  de 
la  campagne.  Il  pensé  qu'il  serait  dangereux  de  rien  promulguer 
sur  ce  pomt  jusqu'après  l'achèvement  de  la  constitution. 

Quelques  membres  appuient  cette  observation.  Un  député  de 
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la  noblesse  ajoute  que  Tassanblëe  ayant  dqà  fait  une  dëclaraïKNi 
pour  inviter  le  peuple  à  la  paix»  il  convient  d'en  iaire«une  autre 
pour  remettre  les  anciennes  lois  en  vigueur. 

Un  membre  observe  qu'il  importe  de  s'assurer  de  h^^rité  des 
iaits.  '0 

Le  rai^rteur  répond  que  to  lettres  sont  bien  pbéilives.       ^ 
Quelcpi6s-uns  demandent  des  procès-verbaux  :  il  n'y  en  a 
point. 

:  M.  Desmeunien.  fcdMerve  que  les  faits  n'étant  point  cbnsiatés, 
il  ne  convient  pas  à  l'assemblée  de' faire  une  dédaration  sur  deit 
objets  douteux  :  die  doit  être  très-droonspecte  sur  le  choix  des 
preuves;  dans  les  tribunaux,  les  lettres^  les  certificats  sont  reje- 
tés» et  une  assemblée  aussi  solenneHe,  aussi  auguste,  ne  doit  pas 
montrer  moins  de  scrupule.  » 

*  M.  Bobesfttcrte.  Je  réponds  à  cette  dernière  <d)jection  »  que  le 
pouvoir  exécutif,  pour  prononcer  des  jngeroens,  a  bescfin  d'une 
certitude  non  équivoque  ;msiis  qu'il  suffit'  au  pom*oir'I^slatif 
d'être  assuré  des  faits  olBcidlement  :  au  surplus  »  les  lettres  Wl 
voyées  au  comité  des  rapports  sont  suffisantes ,  puisqu'dies  son 
émanées  de  personnes  en  place,  des  corps  de  magistrature,  ete; 

% 

M.  le  président  prend  la  parole ,  et  réduit  la  question  à  deux 
propositions  : 

l""  Adpptera-t-on  le  plan  d'une  déclaration  ?  « 

2^  Adoptera-t-ou  celle  présentée  par  le  comité  des  rapports, 
ou  la  renverra-Hm  au  comité  de  rédaction  ?    • 

Plusieurs  membres  prétendent  qu'il  ne  faut  pas  de  déclaration  ; 
les  autres,  que  celle  présentée  par  le  comité  des  rapports  n'est 
pas  convenable.   . 

iV.  .|. .  Il  ne  fsiut  pas  appeler  droits  légitimes,  des  drohs  in- 
justes, et  pour  la  plupart  fondés  sur  la  force  et  la  vioieneê.  U  ne 
faut  pas  parler  des  droits  féodaux;  les  habitans  des  campagnes 
en  attendent  la  supphenion  y  la  demandent  dans  lecT  cahiers  ;  et 
ce  serait  les  irriter  que  de  faire  une  pareille  dédarationv 

Un  député  breton  rédamç  Texécution  de  ses  calûers,  qui  porte 
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^pie  let  seigneiin  ne  pourront  forcer  leiirs  oeosiUûraB  i 
déclaration»  oenfuelles. 

M.  le  président  obseante  que  cetto  motba  e«  étriagàr»  à  edki 
que  Ton  agite. 

Un  membre  propose  un  arrêté ,  en  disant  jpi'il  fiiut  se  Utar 
^e  remédier  aux  maux  actuda  ;  que  Uentât  la  Franoe  aaim  dus 
le  plus  grand  décK)rdre;  que  c'est  la  guerre  des  pauvres  eoBlre 
les  riches  »  et  que  si  l'on  n'ai^rte  aucun  remède  à  la  suqpeado^ 
du  paiem^u des  impôts,  îe  déficit  sert  de  plus  deSUO  BsUlimis; 
que  ML  le  00BtrAIeu^8éBéral  se  plaint  du  vida  absûl 


U  lit  le  pnojet  suivant  : 

ç  L'assemblée  nationalet  persistant  dans  soaarrèléda  17  joÎB» 
ordonne  que  tous  les  impôts  actuels  seitmt  perçus,  eomM  p«r 
le  passé ,  jusqu'à  ee  que  l'assemblée  les  ait  remplacés  par  d'an- 
tres impôts  plus  justes  et  moins  su8cq>tibles  d'incoavéi|ieiia  ;  <W» 
fpnse  à  qui  que  ce  soit  de  s'opposer  au  «paiement  das  iinpôu, 
IjQtts  peine  d'être  poursuivi  exiraordinairement  et  pmiî  aekm  la 
rigueur  dm  ordonnan^oest 

>Toi(s  ceux  qui  attenteront  à  la  lil^Bité  et  la  propriété  de  diaque 
inditidu  seront  poursuivis  par  le  procureur  du  roi  ;  enjoint  à  tous 
baillis^  sénéchaux,  prévôts  de  les  poursuivre,  i 

Après  bien  des  discussions»  des  contradictions,  on  admet  le 
plan  de  la  déclaration  »  et  Ton  renvoie  au  comité  de  rédaction 
pour  en  proposer  une. 

Le  résultat  du  scrutin  »  pour  la  nomination  dés  secrétaires ,  a 
été  en  faveur  de  MM.  Fréteau,  l'abbé  Mimtesquiou  et  fétàoù  de 
Villeneuve.  M.  Emmery  est  élu  pour  r^nplaoer  M.  Chapelier  t 
qui  avait  laissé  une  place  vacante  en  montant  au  fauteuil. 

Un  mendnre  du  comité  des  raqpports  rend  compte  d'une  péti- 
tion faite  à*  rassanUécparles  maires  et  syndics  de  Toul»  et  da 
dîfiUrenles  municipalités  de  la  Lorraine. 

Dans  le  pays  de  Toul»  les  habitans  avaient,  eu  jusqu'à  ce  jour , 

*  ^pôt,  des  armes  qui  leur  éuiient  oonfiées,  pour  que»  dans 

W ,  ib  pussent  s'armer  promplement.  Deux  ordres»  signés 
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de  lUL  le  maréchal  de  Broglie,  les  ed  ont  dépouillés  dai^s  une 
circonstance  où  ils  ont  besoin  dese  mettre  en  défense  contre  des 
brigands  qui  infestent  les  provinces.  Us  prient  rassemblée  >  par 
l'organe  de  leurs  syndics ,  de  vouloir  bien  se  concerter  a?ec  la 
ministre»  et  obtenir  que  leurs  armes  leur  soient  rendues. 
L'avis  du  comité  est  que  la  demande  doit  être  aecordée. 
L'assemblée  adopte  l'avis  du  comité^         -  ^ 
Un  autre  rapport  occupe  l'assemblée.  M.  l'évéque  de  NoyoD , 
voyageant  avec  un  ecclésiastique  »  a  été  arrêté  à  son  passage  i 
Dôle.  Interrogé  et  visité  par  l'ordre  des  officiers  municipaux»  il 
a  été  détenu  et  l'est  encore.  Quoiqu'ils  n'aient  rien  trouvé -sur  loi 
de  suspect ,  ils  ont  jugé  à  propos  de  le  ^garder  à  vue  jusqu'à  ce 
que  l'assemblée  consultée  eût  décidé  de  son  sort. 

Le  comité  a  pensé  que  cette  détention  était  illégale;  il  a  pro* 
|X>sé  le  renvoi  de  cette  aflaire  au  minisure.  Cependant  il  a  pensé 
qu'il  convenait  que  M.  le  président  écrivit  aux  officiers  mmicH 
paux  de  Dote  pour  leur  rappeler  les  principes. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M«  Malouet  obtient  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.    • 
M*  Malouet.  C'est  travailler  à  la  constitution,  c'est  en  assurer 
le  succès,  que  de  fixer  un  momeojt  votre  attention  sur  le  nouvel 
ordre  des  choses  qu'elle  va  opérer,  et  sur  la  transitioB  subite  de 
l'état  ancien  de  la  pation  à  un  état  nouveau. 

L'état  périssait  par  la  multitude  et  la  gravité  des  abus  que  vqqs 
allez  réformer.  Mais  il  n'est  peutrètre  pas  un  de  ces  abusif  ■• 
soit  actuellement  la  ressouree  de  ceux  qui  y  participent,  et  qui 
ne  soit  lié  à  la  subsistance  de  diverses  classes  de  salariés.   • 

Un  grand  nombre  d'emplois  ou  de  fonctions  publiques,  de 
grâces  non  méritées^  de  traitemens  exagérés  et  de- moyens  ab»* 
sife  de  fortune,  doit  être  supprimé  ou  réduit»  d'où  rësoberont 
deux  effets  certains  :  l'un,  doubla  perspective  ne  peut  être  qne 
consolante  et  salutaire,  est  la  diminution  du  hoei  l'autre,  |ilas 
prochain ,  plue  pressant,  est  le  désœuvrement  instantané  et  li 
eessatkm  des  tedaires  ou  profits  d'un  grand  nombre  d'indivM«k^ 
domestiques,  ouvriers  et  employés  de  toule  espèce.  De  là  soit 
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mouce  la  dimÎMitioii  des  aumtoes  pour  les  paavres,  oeUe  ôm 
msoBUiiatioiis  poar  les  Tiches  ;  ce  qui  oocaskmera  au9ii  nKimeâ^ 
lao^eni  une  réduction  dans  les  profiCs  des  marchand^  et  entre» 

D'im  autre  côté»  la  diminutioo  du*  travail  et  de  l'induBtrie 
dans  les  classes  pMNhictives ,  fait  depoisijuelques  années  des  firo- 
grès  effrayans:  plusieurs  manufiactnres  et  grand  nombre  de  mé- 
lien  ont  éië  abandonnés  dans  plusieurs  provinces!  des  nilliev 
dToavriers  sont  sans  emploi  ;  la  mendidlé  s'est  accrue  sensible* 
ment  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  I.e  commercé  mari- 
lanè  est  frai4>é  de  la  même  inertie.  Les  étrangers  parcagônt  nos 
pédieries  et  notre  caboiage.  Les  arméniens  ^jminuait^soil  qœ  le 
fret  de  nos  vaisseaux  soit  à  haut  prix,  soit  que  cet  éiai  ^  bm» 
gneur  du  commerce  intérieur  et  extérieur  dépende  de  odi^  de 
Tagricuiture  trop  imposée  et  desséchée  par  les  spécnlatioiis  de 
r^agiotage»  SQit.qu*0  résulte  du  désavantage  de  nos  relations' po- 
litiques avec  les  puissances  étrangères;  de  cette  multitude  de  ké- 
j^mens  et  de  droits  fiscaux  qui  obstruent  tous  les  canaux  de 
rindustrie^  ou  enfin  da  la  réduction  des  capitaux  que  les  %ens 
du  commerce  y  omsacrent;  quelle  que  soit  enfin  la  causé  du 
mal ,  il  existe ,  et^noère  devoir  pressant ,  le  grand  intérêt  national 
est  de  le  faire  cess^. 

Or,  remarquez ,  Messieurs,  que  ce  mal  si  funeste,  ce  déflKBu- 
trement  de  plusieurs  salariés ,  cette  diminution  de  travail  et  de 
mojr^  de  sidbsistance  dont  nous  nous  plaignons  aujourdliui ,  va 
i'imgraver  demain  «par  une  cessation  de  gages  et  desdaires  d'une 
multitude  d'hèmlkieb  qui  subsistaient  hier  direcienent  ou  indi- 
rèctepmt  4e  la  solde  des  alDus  ou  des  fonctions  publiques,  ou 
des  divers  revenus  que  nous  allons  supprimer  ou  réduire. 

Ainsi ,  par  la  suite  d'un  mauvais  système  de  commerce ,  par 
iws  les  viees  de-notre  [économie  politique  et  rurale,  le  désoen- 
vreinent,  la  mendicité,  la  misère,  affligent  une  portion  consi- 
AMble  de  h  nation  ;  et  par  la  suite  de  vos  opérations,  Messieurs, 
qai  tendent  au  rétsd>lis8om^t  de  l'ordre ,  si  vous  lès  sépares  des 
iMSureii  et  des  précàutMHis  de  détails  qu'il  est  en  vW^  polivoir 
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d'employer,  vous  augmenterez  infailliblement  le  désœuvrement, 
la  mendicité  et  la  misère. 

Il  ne  s'agit  point' ici  de  vaines  hypothèses  ou  seulement  de  pro- 
babilités. Ce  sont  des  faits  positifs  que  je  vous  annonce.  Aucun 
homme  instruit  ne  peut  contester  Tétat  actuel  du  commerce  et 
des  manufectures.  Le  spectacle  des  villes  et  des  campagnes,  lei 
prélats,  les  pasteiirs  d^aritables,  tous  les  préposés  du  gouverne- 
ment déposent  avec  moi  de  la  misère  publique,  et  tout  ol)serva* 
teur  attentif  des  effets  momentanés  de  la  révolution  présente,  en 
voit  l'accroissement  certain  si  vous  n'y-  pourvoyez. 

Avant  de  vot|s  exposer  les  mesures  que  je  crois  indispensables 
dans  les  circcmstances  actuelles,  je  dois  vous  rappeler  les  prin- 
cipes et  1^  moyens  qui  en  assurent  le  succès. 

Toutes  les  dépenses  stériles  épuisent  les  nations;  conmie  les 
grands  propriétaires.  Toutes  les  dépenses  utiles  les  enrichissent. 

Toute  nation  riche  et  libre  peut  disposer  dans  son  propre  sein, 
et  sans  aucun  secours  étranger,  d'un  crédit  inmiense  qtii  n'a 
d'autres  limites  que  ses  capitaux ,  et  l'emploi  bien  ordomié  d'un 
tel  crédit  allège  ses  charges  au  lieu  de  les  aggraver. 

Toute  dépense  intéiûeure  de  l'État,  qui  aura  M|à objet  de 
multiplier  le  travail,  et  de  répartir  les  subsistancesV^pis  les  in- 
digens,  ne  sera  jamais  qu'une  charge  fictive  pour  l'État,  car  efle 
multipliera  effectivement  les  hommes  et  les  denrées. 

Je  crois,  Messieurs,  que  dans  une  assemblée  aussi  éclairée , 
ces  assertions  peuvent  être  considérées  comme  démontrées, 
et  qu'il  serait  superflu  de  leur  donner  plus  de  développement. 

Si  je  vous  indique  une  dépense  nouvelle ,  commandée  par  la 
nécessité  la  plus  irrésistible ,  celle-ci  a  le  double  avaiïtage  d'être 
an  nombre  des  dépenses  productives ,  et  d'appartenir  également 
aux  devoirs  les  plus  sacrés  de  tous  les  citoyens.  Elle  peut  donc 
être  en  partie  prélevée  sur  leurs  jouissances  et  sur  le  crédit  na- 
tional. '  ♦ 

'  Mais  examinons  d'abord  les  différentes  classes  d'homitics  sur 
lesquelles  doivent,  frapper  les  changemens  qui  se  préparent. 

Je  ne  purle  point  ifes  dé|)i'éilateurs  ;  s'ils  existent ,  s'ils.soiil 
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oonvainCDS  »  tout  ce  qu'on  leur  doit  et  à  la  nation ,  c'est  de  les 
punir.  Après  eux  viennent  les  hommes»  inutiles  et  largement 
payés.  U  en  est  de  tous  les  rangs,  que  justice  en  soit  fiaûte! 

Les  marchands,  fabricans  et  divers  entrepreneurs  éprouve- 
ront tout  de  suite  une  diminution  de  profits ,  et  déjà  il  est  néces- 
saire de  leur  préparer  de  nouveaux  débouchés. 

Mais  c'est  la  classe  indigente  et  salariée,  celle  qui  ne  vit  que 
de  ses  services  et  de  son  industrie ,  qui  mérite  toute  votre  soIB- 
citudiB.  C'est  pour  elle  qu'il  faut  assurer  des  subsistances  et  da 
travail;  et  quelques  calculs  approximatiiis,  ''en  réunissant  ctex 
actuellement  désœums  à  ceux  qui  doivent  Télre  incessamment , 
m'en  font  porter  le  nombre  à  quatre  cent  mille  individus.  TéL 
est,  Messi^ffs,  l'objet  de  deux  propositions  par  léi^elles  )e 
finis  :  travauet  subsistances  fondés  sur  les  obligations  de  la  so- 
dété  envers  ceux  qui  en  manquent,  et  sur  les  ressources  immenses 
de  la  nation ,.  pour  assurer  l'un  et  l'autre. 

On  propose  :  V  qu'il  soit  établi  par  les  assemblées  provinciales 
et  municipales  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du.  royaume,  et 
dsms  chaque  paroisse  des  grandes  villes ,  des  bureaux  de  secours 
et  de  tra^^correspondans  à  un  bureau  de  répartition  qui  sera 
formé  da^la  capitale  de  chaque  province. 

Les  bureaux  de  répartition  correspondons  à  un  bureau  général 
desurveillance,  qui  sera  permanent  àla  suitede  rassemblée. natio- 
nale.Les  fonds  des  bureaux  de  secours  seront  formés  de  la  réunion 
de  tous  ceux  qui  composent  les  étabblissemens  de  charité  autres 
que  les  hôpitaux ,  et  le  supplément  sera  fourni  sur  les  contribu- 
tions de  la  paroisse ,  lesquelles  seront  remplacées  par  tme  taxe 
équivalente  sur  toi|s  les  contribuables,  et  par  les  moyens  résolu 
tant  du  crédit  nationa^. 

Aussitôt  que  les  bureaux  seront  institués,  o<i  'Cira  appeler  dw 
chaqu&f)aroisse  tous  lesindividus  dépourvus  de  travail  et  dewfafr 
sistances.Uen  sera  dressa  un  rôle  exact,  contenant  lessignalenient, 
profession  et  domicile  de  chacun  ;  et  il  sera  assuré  dans  l'instant, 

à  tous  ceux  qui  se  présenteront»  une  nourriture  suffisant^  en 
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argent  ou  en  nature,  sauf  à  employer  ceux  qui  seront  en  état  de 
travailler  dans  les  ateliers  de  la  paroisse. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  de  travaux  publics  ou  parti- 
culiers, propres  à  occuper  les  indigens  dai|s  la  paroisse  de  leur 
domicile,  il  en 'sera  dressé  un  état  au  bureau  de  répartition ,  con- 
tenant leur  nom,  âge ,  qualité ,  profession ,  et  ledit  bureau  les 

m  m 

distribuera  dans  la  province  aux  divers  entrepreneprs  d*art8  et 
manufectures  qui  voudront  s*en  charger ,  et  s'adresserapour  l'est* 
'  cédant  au  bureau  général  de  surveillance,  dans  lequd  seront 
classés,  par  signalement  et  profession,  tous  les  hommes  sam 
emploi  dans  les  provinces. 

Le  bureau  général  sera  spécialement  chargé  de  prendre ,  dans 
\m  places  et  diambres  de  commence,  toutes  }f»  informations  n^ 
cessaires  pour  le  meilleur  emploi  des-  hommes  qui  seront  inscrits 
saiàs  salaire  et  sans  occupation.  Ceux  qui ,  sans  avoir  de  profes^ 
sion  décidée ,  seraioitsuscèptibles  de  servir  sur  mer  ou  sur  terret 
y  seront  destinés ,  et  les  boounes  que  Ton  ferait  venir  des  pro- 
vinces pour  suivre  leur  destination ,  voyageront  par  étapes  aux 
firais  des  villes  par  lesquelles  ils  passeront.  Tous  les  indigens  ainfî 
avoués  par  lairs  paroisses  seront  traités  av^  lefr^^rds  dus  à  des 
citoyens  malheureux.  Les  secours  seront  gradués  {Hroportionn^ 
kmentà  l'état  et  profession.  Tous  ceux  qui  n'appartiendront  an 
rôle  d'aucune  paroisse,  et  seront  surpris  sans  passeport»  seront 
arrêtés  comme  vagab(»ds ,  et  il  en  sera  formé  des  escouades  à 
la  disposition  des  entrepreneurs  des  travaux  des  grands  chemins. 

Pour  augmenter  le  travail  et  les  salaires  dans  le  rpyaume,  oo 
propose  de  consulta*  toutes  les  chambres  de  oonomeroe  et  villes 
à  manufactures ,  pour  connaître  tous  les  obstacles  qui  s'opposent 
à  l'accroissement  du  commerce  et  de  l'industrie  nationale ,  lesré* 
glemensetétaUissemeQsquiy  nuisent,  oeuxquiytentribocraient, 
et  notamment  les  moyens  les  plus  propres  à  augmenta*  ieiravail 
et  conséquemment  les  salaires,  par  l'établissement  de  nonveanx 
métiers  et  manufectures. 

Cette  motion  eicite  qudques  rumeurs. — Elle  est  renvoyéeaox 
buriauu —^La  séance  eit  kvée.] 
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[Cette  séance  a  été  très-tiuDaltaeiise.  L'assemblée  était  bapat^ 
tiénted'alleraux  voix.  Fatiguée  depiib  trois  jours  de  h  même 
discussion,  excédée  de  répétitions,  die  voulait  temdder  une  dé- 
libération dont  la  matière  avait  été  si  long-temps  dâbattne. 
'  Qiaque  orateur  iKait  interrompu  par  les  cris  redoublés  et  opi» 
niàtres  :  Aux  voix  !  aux  vota;/ Plusieurs  fois  on  a  proposé  la  ques- 
tion ,  et  plusieurs  fois  on  n'a  pu  aUer  aux  voix.  Le  conltit  et  Top- 
position  dans  les  opinions  n'ont  pas  permis  d'y  aller.  Au  mfliea 
dé  cet  ouragan,  quelques  inembres  ont  obtenu  un  moment 
siloice. 

M.  l'abbé  Grégoire.  L'on  vous  propose  de  mettice  à  la  tète  de 
notre  constitution  mie  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
oitoyen.  Un  pareil  ouvrage  est  digne  de  vous,  mais  il  ne  serait 
qu'imparfait  si  cette  déclaration  n'était  pas  aussi  cdie  des 
devoirs.      • 

Les  droits  et  les  devoirs  sont  corrélatift,  ils  sont  en  pandièie; 
ffm  ne  peut  parler  des  uns  sans  parier  dès  autres ,  de  mèmequ'ils 
M  peuvent  exister  l'un  sans  l'autre  ;  ils  présentent  des  idées  qm 
les  embrassent  tous  deux.  C'est  une  action  active  et  passive. 

On  ne  peut  donc  présenter  une  déclaration  des  droits  sans  en 
présenter  une  des  devoirs.  U  est  principalement  essentiel  de  foire 
me  déclaration  des  devoirs,  pour  retenir  les  hommes  dans  les 
limites  de  leurs  droits  ;  on  est  toujours  porté  à  les  exercer  avec 
empire*  toujours  prêt  à  les  étendre;  et  lés  devoirs,  on  les  néglige. 
Où  les  méconnaît,  on  les  oublie. 

n  fout  établir  un  équilibre,  il  fout  montrer  à  l'homme  le  cercle 
qu'il  peut  parcourirv  et  les  barrière^  qui  peuvent  et  doivent  l'ar- 
rêter. 

i  Beaucoup  ont  soutenu  la  thèse  contraire  ;  beaucou  p  ont  dit 
qu'il  était  inutile  de  parier  spécialement  des  devoirs,  puisque  l'on 
ne  pouvait  exister  qu'autant  qu'il  existe  des  droits.  Je  ne  suis  pas 
de  leur  avis,  et  je  crcÂs  que  la  déclaration  des  droits  est  inséparable 
descelle  des  devoirs. 

M.  de  Clermont  Lodèvc.  Je  n  ai  qu  un  mot  à  dire  Mr  la  question 
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incidente  :  chaque  hommeayant  le  même  droit  à  h  liberté  età  la 
propriété,  a  des  droits  incontestables  ;  comme  il  a  aussi  des 
devoirs  qui  le  forcent  à  respecter  la  liberté  et  la  propriété  d'au- 

trui.  Ces  devoirs  naissent  naturellement  des  droits  du  citoyen. 

On  pourrait  peut-être  détailler,  dans  le  corps  de  la  déclaration, 
quelques-uns  de  ces  devoirs  ;  mai&  je  penserais  que  le  titre  seule- 
moit  doit  annoncer  une  déclaration  des  droits^  du  c'uoyen ,  et  ncm 
des  devoin.  Ce  mot  de  citoyen  annonce  une  corrélation  avec  les 
autres  citoyens,  et  cette  corrélation  eng^dre  les  devoirs. 

Mais  ces  devoirs  sont  indéfinis;  se  multipliant  autant  que  les 
droits,  il  serait  impossible  de  les  fixer,  de  les  déterminer  tous;  et 
des  gens  peu  instruits  pourraient  croire  qu'il  n'existe  de  devoirs 
que  ceux  qui  seraient  insérés  dans  la  déclaration. 

Cris  répétés  :  aux  voix!  aux  voix  !  . 

M.  Camus  se  \è^  malgré  les  cris  et  le  tumulte.  Un  moment  de 
calme  et  de  silence  lui  pprmçt  de  se  iaii'c  entendre  pour  soumettre 
un  amendement.  Il  propose  d'ajouter  ie  mot  devoirs  à  la  déclara- 
tion des  droits,  et  il  présente  ainsi  la  question  : 

FerU'i'On  on  nefera-t^on  pas  tine  déclaration  des  droits  el  dés  rte- 
voirs  de  V homme  ef  d;a  citoyen  ? 

La  salle  retentit  tout  à  coup  d'applaudissemens  partie  du  oôté 
du  clergé. 

.  Un  grand  mouvement  s'élève  parmi  les  membres  dece  ci-devant 
ordre,  à  la  vne  d'un  de  ses  membres  qui  demande  la  parole  pour 
opposer  au  projet  dedéclaration  des  droits  une  dernière  tentative. 

C'est  M.  l'évéque  de  Chartres,  qui  annonce  par  ses  gesticu- 
lations qu'il  veut  la  parole.'  Il  a  beaucoup  de-peine  à  se  faire  en- 
tendre; enfin ,  on  lui  accorde  le  silence. 

M.  l^évéque  de  Chartres.  S'il  faut  une  dficlaration  d<*s  droits ,  il 
y  a  un  écueil  à  évitcfr.  On  court  risque  d'éveiller  l'égoisme.et 
l'orgueil.  L'expression  flatteuse  de  droits  doit  être  adrotlement 
ménagé^  ;  on  devrait  la  faire  accompagner  (le  celle  de  devoirs , 
qui  lui  servirait  de  correctif.  Il  conviendrait  qu'il  y  eût  k  la  tête 
de  cet  ouvrage  quelques  idées  religieuses  noblement  exprimées. 
La  religion  ne  doit  pas ,  il  est  vrai ,  être  comprise  dans  les  lois 
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pofitiqâês;  mais  die  ne  doit  pas  y  être  étrangère.  (Le  oftté  du 
dergë  ai^laudit  vivement.  On  écoute  avec  cabne  dans  la  pattkl 
opposée.) 

Plusieurs  membres  parlent  pour  et  contre  h' profXMitiOn  dé 
H.  Camus. 

De  toutes  parts  on  crie  aux  voix.  -^  Le»  orateurs  ne  peuvent 
plus  se  feire  entendre. 

M.  le  président  met  aux  voit  la  proposition  de  M.  Camus , 
comme  amendement  à  la  question  principale. 

L'épreuve  par  assis  et  levé  est  douteuse.  On  lait  Tappel  nomi- 
feal.  L'amendement  est  rejeté  à  la  majorité  de  cinq  cent  soixante- 
dix  voix  contre  quatre  cent  trente-trois. 

Avant  que  Fappel  soit  fini,  M.  le  président  feit  part  à  rassemblée 
d'une  note  que  le  roi  vient  de  lui  envoyer»  avec  une  lettre  d^envoi. 
n  lait  lecture  de  la  lettre  et  de  la  note,  que  nous  transcrivons  : 

Lettre  du  roi  au  président  de  l'assemblée  nationale. 

c  Je  vous  envoie  «  Monsieur ,  une  note  que,  comme  président, 
vous  lirez  de  ma  part  à  l'assemblée  nationsde.  Signée  Louis.  » 

Lettre  du  roi  à  l'assemblée  nationale^ 

c  Je  crois,  Messieurs,  répondre  aux  sentimens  de  confiance 
qui  doivent  régner  entre  nous,  en. vous  faisant  part  directement 
de  la  manière  dont  je  viens  de  remplir  les  places  vacantes  dans 
Inon  ministère. 

1  Je  donne  les  sceaux  à  M.  Tarchevéque  de  Bordeaux  ;  la 
feuille  des  bénéfices  à  M.  Farcbevêque  de  Vienne  ;  le  départe- 
ment de  la  guerre  'à  M.  de  la  Tour-du-Pin-Paulin ,  et  j'appelle 
dans  mon  conseil  M.  le  marécbal  de  Beauvau. 

1  Les  choix  que  je  fais  dans  votre  assemblée  même ,  vous  an- 
noncent le  désir  que  j*ai  d'entretenir  avec  elle  la  plus  constante 
et  la  plus  amicale  harmonie.  Signé,  Louis.   > 

^  De  nombreux  applaudissemens  retentissent  dans  la  salle. 
Cette  note  est  lue  une  seconde  fois  ;  les  mêmes  applaudisse- 
mens se  font  entendre. 
L'assemblée ,  sur  la  proposition  de  plusieurs  de  ses  membres. 
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fOte  unanimement  une  adresse  de  remerctment  au  roi ,  sur  la 
marque  de  confiance  qu'il  vient  de  donnera  rassemblée  nationale» 

L'adresse  est  renvoyée  au  comité  de  rédaction. 

On  revient  au  foâd  dé  la  motion.  La  question  est  posée;  et 
{>resqu'à  runanimité ,  rassemblée  décrète  que  la  constitution  sera 
précédée  de  la  déclaration  des  droits  de  Tbomme  et  du  citoyen. 

H.  d'Avaray  propose  les  articles  suivans ,  pour  servir  de  décla- 
ration des  principaux  devoirs  des  Français. 

1*  Tout  français  doit  respect  à  Dieu ,  à  la  religion  et  à  ses  mi- 
nistres y  il  Ae  doit  jamais  troubler  le  culte  public. 

2^  n  doit  respect  au  roi  y  dont  la  personne  est  sacrée  et  in-> 
Violable. 

3^  La  première  des  vertus  d'un  Français  est  la  soumission  aux 
lois ,  toute  résistance  à  ce  qu'elles  lui  prescrivent  y  est  un  crime* 

4"*  Il  doit  contribuer  dans  la  proportion  de  ses  propriétés  y  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  aux  frais  nécessaires  à  la  d^ 
fense  de  l'Etat  et  à  la  tranquillité  qu'un  bon  gouvernement  lui 
assure. 

5""  Il  doit  respecter  le  droit  d'autrui. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

M.  le  président  lit  deux  lettres ,  une  de  M.  le  comte  de  Mont- 
moriuy  et  Tautre  de  M.  le  duc  de  Dorset,  relatives  aux  dispo- 
sitions de  la  cour  de  Londres.  Voici  celle  de  M.  Dorset  : 

Paris ,  le  ù  août  1799. 

m 

c  Monsieur  y  ma  cour  y  à  qui  j'ai  rendu  compte  de  la.lettre  que 
fai  eu  riionneur  d'écrire  à  votre  éminence  le  36  de  juillet,  et 
qu'elle  a  eu  la  bonté  de  communiquer  à  rassemblée  nationale» 
vient ,  par  sa  dépêche  du  ^  ^  que  je  reçois  à  l'instant^  non-seu- 
lement d'approuver  ma  démarche  y  mais  m'a  autorisé  spéciale- 
ment de  vous  renouveler  dans  les  termes  les  plus  positifs  le  désir 
ardent  de  sa  majesté  britannique  et  de  ses  ministres,  de  cultiver 
et  d'encourager  Tamitié  et  l'harmcmie  qui  subsistent  si  heure»- 
sèment  entre  les  deux  nations. 

>  Je  vous  serai  obligé  de  communiquer  à  M,  le  président  de 


^. 
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EtunemUëe  natioiuile  cette  oonfiriQatioDde»8apitiaieittda  rà  ot  de 

aes  ministres. 

Signé ,  Doisbt. 

H.  le  président ,  aprèsavoir  incité  le  comité  de  rédactiopi  i 

s'occuper  de  la  déclaration  qui  doit  être  préséptëe  ce  soir ,  M  te 

bureaux  à  s'assembler  »  lève  la  séance,  et  Tindique  pour  ce  mjit 

six  heures.] 

SÉANCE  DE  LA  NUIT  1MJ  HARDI  4  AODT, 

(Les  bureaux  s'étant  réunis  sur  les  six  heures  pour  réteetioB 
des  présidens  et  secrétaires  de  cbaque  bureau ,  et  pour  la  dobih 
nation  d'iin  arcliivistc  de  rassemblée ,  ainsi  que  pour  oeUe  des  ' 
membres  destinés  à  remplacer  les  nouveaux  ministres  dans  les 
comités  dont  ils  fiaisaient  .partie ,  l'assemblée  générale  ne  s'est 
formée  que  sur  les  huit  heures. 

M.  le  président  faàt  d'abord  faire  lecture  du  projet  d'arrêté  re- 
latif à  la  sûreté  du  royaume ,  qui  avait  été  renvoyé  au  comité  de 
rédaction  9  CQpséquemment  à  la  délibération  du  jour  d'hier. 

M.  le  vicomte  de  NoatUes.  Le  but  du  projet  d'arrêté  que  ras- 
semblée vient  d'entendre,  est  d'arrêter  l'effervescence  des  pi^ 
vinces,  d'assurer  la  libené  publique,  et  de  confirmer  les  proprié- 
taires dans  leurs  véritables  droits. 

Mais  comment  peut-on  espérer  d'y  parvenir,  sans  connaître 
quelle  est  la  cause  de  riosurrcction  qui  se  manifeste  dans  le 
royaume?  et  comment  y  remédier,  sans  appliquer  le  remède  au 
mal  qui  l'agite? 

Les  communautés  ont  fait  des  demandes  :  ce  n'est  pas  une  cou* 
stitution  qu'elles  ont  désirée;  elles  n'ont  formé  ce  vœu  que  dans 
les  bailliages  :  qu'ont-elles  donc  demandé?  que  les  droits  d'aides 
fussent  supprimés;  qu'il  n'y  eût  plus  de  subdélégués;  que  les 
droits  seigneuriaux  fussent  allégés  ou  échangés. 

Ces  communautés  voient,  depuis  plus  de  trois  mois,  leurs  re- 
présentans  s'occuper  de  ce  que  nous  appeloris,  et  de  ce  qui  est 
en  effet  la  chose  puMique;  mais  la  (;hose  publique  leur  paraît 
^'  ré  surtout  la  chose  qu'elles  désirent  et  qu'elles  souhaitent  ar- 
ment d'obtenir. 
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D'après  tous  les  difKrens  qu  ont  existé  entre  les  rqprës^[it^ 
de  la  nation,  les  campagnes  n'ont  connu  que  les  gens  avoués  par 
elles,  qui  sollicitaient  leur  bonheur,  et  les  personnes'  puissantes 
qui  s'y  opposaient. 

Qu'est-il  arrivé  dans  cet  étiit  de  dioses  ?  Elles  ont  bru  devcHr 
s'arma  contre  la  force,  et  aujourd'hui  elles  ne  connaissent  plus 
de  frdn  :  aussi  résuhe-t-il  de  cette  disposition,  que  le  royaume 
flotte  dans  ce  moment  ^tre  l'alternative  de  la  destruction  de  h^ 
société,  ou  d'un  gouvernement  qui  sera  admiré  et  suivi  de  toute 
TEurope. 

Comment  l'établir,  ce  gouvernement?  Par  la  tranquillité  ptH 
blique.Comment  l'espérer,  cette  tranquillité?  En  calmant  le  peu- 
ple, en  lui  montrant  qu'on  ne  lui  réwte  que  dans  oé  qu'il  est  inté* 
ressaut  pour  lui  de  conserver. 

Pqur  parvenir  à  cette  tranquillité  si  nécessaire,  je 'propose  : 
1^  Qu'il  soit  dit,  a^^nt  la  proclamation  projetée  par  le  comité, 
que  les  représentans  de  la  nation  ont  décidé  que  l'impAt  sera 
payé  par  tous  les  individus  du  royaume ,  dans  la  proportion  de 
leurs  revenus. 

•2^  Que  toutes  les  charges  publiques  seront  à  l'avenir  suppor- 
tées également  par  tous. 

3*  Que  tous  les  droits  féodaux  seront  radietables  par  les  com- 
munautés ,  en  argent,  ou  échangés  sur  lé  prix  d'une  juste  estima*- 
tjon,  c'est-à-dire,  d'après  le  revenu  d*nne  année  commune,  prise 
sur  dix  années  de  revenu. 

it"  Qne  les  corvées  seigneuriales,  les  mabi-mortes  et  autres  ser- 
vitudes personnelles  seront  détruites  sans  rachat.  * 

Ce  discours  futécoutédans  un  religieux  silence,maisil  est  suivi 
d*un  mouvement  d'agitation  assez  Vif,  surioutparmilesmemfinsdu 
club  breton.  Le  duc  d'AigoiUon,  l'un  d'eux,'8'élance  à  la  tribune  : 
M.  le  dtic  d'AiguUUm.  Messieurs,  il  n'est  personne  qui  ne  gé- 
misse des  scènes  d'horreur  dout  la  France  offre  le  i^)èçtacle. 
Cette  effervescence  des  peuples,  qui  a  affermi  la  13)erté -lorsque 
des  ministres  coupables  voulaient  nous  la  ravir,  est  un  ob^acie  à 
celte  même  liberté  dans  le  moment  présent,  db  les  vues  du  gou-> 

7.  H.  V& 
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Ce  m  sont  point  s^ement  de^  brig^mk  qui ,  i  nsMi  «rmtfOa 
veulent  s'enrichir  dans  le  sein  des  calamités  :  deipi  phisiflira  |pro* 
linoe»,  tepeuple  tout  entier  fçmm  U4^  esp^  d^  %ier  poor  dé- 
truire les  ch&t^u^»  pour  ravager  les  tenrcn,  ^  wlOM  pev 
s*einparer  des  cbani^rs^  où  les  titres  des'propri^téi^  fi^pclaleiaovl 
«ep  d^t«  n  cherche  à  secouer  enfin  un  joagqui»  deimisiaBtdb 
ai^çleSt  pèse  sur  sa  tétc  ;  et  il  fiaut  l'avouer,  Messieurs,  celle  !>« 
surrection,  quoique  coupable  (car  toute  agression  violent^ Pett), 
pOQt  trouver  sra  excuse  (lan^  les  vesaiions  dont  U  est  h  linhm 
Les  propriétaires  des  0ei^,  dea  teives  seigneuriales,  ae  seott  fl 
Sfgl^  r^vouer ,  que  ïnm  rarement  ooupaMes  dea  œoès  dont  •• 
plaignent  leurs  vassaux;  mais  leurs  gens  d'affaires  soalainMDl 
sans  pitié,  et  le  malheig^eux cultivateur  »  soumis  au  restebarbare 
des  lois  féodales  qui  subsistent  encore  ad  Fraqce,  gémit  de  la 
contrainte  dont  il  est  la  victime*  Ces  droits,  on  ne  peat  seledi»* 
aimuler  sontunç  propriété ,  et  toute  propriété  est  sacrée;  mais 
ils  sont  onéreux  aux  peuples ,  et  tout  le  monde  convient  de  h 
gébae  continuelle  qu'ils  leur  imposent. 

Dans  ce  siècle  de  lumières,  oii  la  saine  philoaophie  %  repm 
son  empire ,  à  cette  époque  fortunée  oii  réunis  pour  le  hiphenr 
publia,  et  dégagés  de  tout  intérêt  personnd,  nous  aUoM  Inh 
vailkr  à  la  r^énératiop  4?  l'État,  il  me  saonUe,  Messieuts, 
qu'il  faudrait,  avant  d'étaUir  cette  constitution  si  désirée  que  la 
nation  auend»  iLtaiHlrait,  dis-je ,  prouver  à  tous  les  citoyens  que 
notre  intention ,  notre  vœu  est  d'aller  au-devant  de  leurs  désirs , 
et  d'établir  le  plus  promptement  possible  cette  égalité  de  droits 
<pii  ^ih,  exister  ^tre  tous  les  hommes ,  et  qui  peut  senle  assurer 
leur  liberté.  Je  ne  doute  pas  que  les  propriétaires  de  fiels,  les 
a^gueurs  des  terres,  loin  de  se  refuser  à  cette  vérité ,  ne  soient 
disparà»  à  £aire  à  la  justice  le  sacrifice  de  leurs  droits.  Ils  oàt 
déjà  re&oncé  à  leurs  privilèges,  à  leurs  exemptions  pécuniaires; 
pna  doute  dan^  cemomentonnepeutpasleurdemûiderla  re- 
BMcialiûn  pure  ereimple  à  leurs  droits  féodaux. 
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Çea  droits  «am  linir  propriM;  ib  «ont  k  seide  fommê  de  phhi 
lîww  particiiUeni;  c«  l'équité  défleiidd'wgerrikba^  d'anouM 
propriété  sans  aoeorder  une  jiisie  îadMimté  au  propriétaire,  qui 
çàde  Tagréaiaièt  de  sa  convenanee  à  l'avastago-piibUc, 

D'après  ces  puissaBtes  eonsidératiûiis,  Messieiirit  ei  pour  Aiira 
sentir  aux  peuples  que  vous  vous  occupez  ^eaeem^t  de  leurs 
piochera  intérêts,  mou  vœu  serait  que  Fassepablée  «ationale  dé- 
clarât que  les  impôts  seront  supportés  ^falement  par  tous  les 
citoyena,  en  proportion  de  leurs  facultés,  et  que  désormais  tous 
les  droits  féodaux  des  fiefs  et  terres  seigneuriales  seront  rachetés 
par  les  vassaux  de  ces  mêmes  fids  et  terres,  ^'ilf  ledésirent;  que 
le  remboiursâBent  sara  porté  an  denier  fixé  >par  l'asseoUdée;  et 
j'estime,  dansmon  opinion,  ^4ne  ce  doit  être  au  denier  3Qy| 
cause  de  Tindeomité  à  accorder. 

C'est  d'après  ces  principes ,  llessieura,  que  j'ai  rédigé  l'anêlé 

suivant,  que  j'ai  l'bonneur  de  soumettre  à  votre  sagesse,  et  que 
je  vous  prie  de  prendre  en  oonsidératioQ  : 

c  L'assemblée  nationale ,  considérant  que  lepremitf*  et  te  filus 
sacré  de  ses  dev(»rs  est  de  £ûre  oéder  les  intérêts  particidiara  ël 
penKHinels  à  l'intérêt  général  ; 

»  Que  les  impôts  seraient  beaucoup  moins  onéreiix  pour  les 
peuples,  s'ils  étaient  répartis  Platement  sût  tons4es  citoyens,  en 
raison  de  leurs  fecultés  ; 

iQuela  justice  exige  que  cette  exai^prq»ortion  soit  obsepée  \ 

1  Arrête  que  les  corps^  villes, communautés  et  individnsqui  ont 
joui  jusqu'à  présent  de  privilèges  partieuIiers,-d'exemptîons  per- 
sonnelles, supporteront  àraveàirtotts  les  subsides,  toutes  lef 
charges  puUiques,  sans  aucune  distinction,  soit  pour  h  quotité 
des  impositions,  soit  pour  la  forme  de  leurs  perceptions. 

»  L'assemblée  nationale ,  considàtmt  en  outre  que  les  droits 
Modaux  et  seigneuriaux  sont  aassi  une  espèce  de  tribut  onéreux, 
qui  nuit  à  Fagricultilre  et  désole  les  campagnes  ; 

»  Ne  pouvant  se  dissimuler  néanmoins  que  ces  droits  sont  une 
vériuMe  propriété ,  el  que  toute  propriété  est  invioWUe  : 

tÂrrête  que  ces  droits  seront  àl'avenir  r^piboursables,  à  la^Qv 
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lontp  des  redevables,  au  denier  30,  ou  à  tel  autre  denier  qui  « 
dans  chaque  province,  sera  jugé  plus  équitable  par  FasseadUée 
nationale,  d'après  les  tarife- qui  lui  seront  présentés; 

lOrdonne  enfin,  l'assemblée  nationale,  que  tous  cesdroitsseront 
exactement  perçus  et  maintenus  conune  parle  passé,  jusqu'à 
leur  parfait  remboursement.  ^ 

Ces  deux  motions,  présentées  avec  le  ton  du  plus  vif  intérte 
sur  le  sort  des  habitans  des  campagnes ,  dont  eHes  devaient  adou- 
cir les  maux ,  calmer  l'efFervescence,  et  combler  tous  les  voâox , 
ont'été  accueillies  avec  un  trsmsport  de  joie  inexprimable. 

Un  des  membres  de  l'assemblée  rdève  avec  sensibilité  com- 
bieh  il  serait  touchant  pour  tous  lescitoyens  d'apprendre  que  les 
membres  des  communes  ayant  sfllpié  hier  le  zèle  de  rassemblée 
nationale  contre  les  violences  exercées  sur  les  personnes  et  les 
propriétés  des  nobles,  ceux-ci,  par  un  retour  généreux,  don- 
naient aujourd'hui  à  toutes  les  classes  du  peuple  français  une 
preuve  si  marquée  de  leur  patriotisme. 

M.  Dupont  de  Nemours.  Un  désordre  universel  s'est  emparé  de 
l'Etat,  à  raison  de  l'inaction  de  tous  les  agensdu  pouvoir;  aucune 
société  politique  ne  peut  exister  un  seul  moment  sans  lois  et  sans 
tribunaux,  pour  garantir  la  liberté,  la  sûreté  des  personnes,  et  la 
conservation  des  propriétés.  J'insiste  sur  la  nécessité  de  maintenir 
et  de  ne  pas  abandonner  les  lois,  quoique  imparfaites,  qui  ont 
pour  objet  la  conservation  de  Tordre  général. 

En  conséquence,  M.  Dupont  fait  la  motion  suivante  : 

cDéclarer  que  toutcttoyenest  oUigé  d'obéir  aux  lois,  en  res- 
pectant  la  liberté,  là  sûrelé  et  la  propriété  des  autres  citoyens  ; 

1  Que  les  tribunaux  doivent  agir  sans  cesse  pour  l'exécution  de 
ces  lois  ; 

lEt  qu'il  est  enjoint  par  elles,  comme  parle  vœu  des  représen- 
tans  de  la  nation ,  aux  milices  bourgeoises  et  à  tous  coips  mili- 
taires ,  de  prêter  main-forte  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  la  paix,  et  pour  la  protection  des  personnes  et  des  biens,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  municipalités  et  les  ma- 
gistrats civils.  > 
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M.  le  Guen  de  Kerengal ,  dé^nué  de  ta  Bas^e-Brelagne.  Messieurs» 
¥008  eussiez  prévenu  l'incendie  des  châteaux,  si  vous  aviez  été 
|dus  prompts  à  déclarer  que  les  armes  terribles  qu'ils  contenaient ,  * 
et  qui  tourmentent  le  peuple  depuis  des  siècles ,  allaient  être 
anéanties  par  le  rachat  forcé  que  vous  Ok  alliez  ordonna. 
.  Lepeuple,  impatientd'obtenirjustice,  et lasdeFoppression,  s'em- 
presse de  détruire  ces  titres,  monumensdelabarbariedenospères. 

Soyons  justes.  Messieurs,  qu'on  nous  apporte  ici  les  titres  qui 
outragent  non-seulement  la  pudeur,  mais  l'humanité  même  ; 
qu'on  nous  apporte  ces  titres  qui  humilient  l'espèce  humaine,  en 
exigeant  que  les  hommes  soioit  attelés  à  une  charrette ,  comme  les 
animaux  du  labourage  ;  qu'on  nous  apporte  <^  titres  qui  obligent 
leshommes  à  passer  les  nuits  à  battreles  étangs  pour  empêcher  les 
grenouilles  de  troubler  le  sommeil  de  leurs  voluptueux  seigneurs! 

Qui  de  nous,  Messieurs,  dans  ce  sièdede  lumières,  ne  ferait  pas 
un  bûcher  expiatoire  de  ces  infâmes  parchemins ,  >et  ne  porterait 
pas  leflambeaupour  ^faire  un  sacrificesur  l'autel  du  bien  public? 

Vous  ne  ramènerez ,  Messieurs ,  le  calme  dans  la  France  agitée, 
que  quand  vousjaurez  promis  au  peuple  que  vousalléi  convertir 
en  prestation  en  argent,  racbetables  à  volonté,  tous  les  droits  féo- 
.  daux  quelconques  ;  que  les  lois  ^e  vous  allez  promulguer ,  anéan- 
tiront jusqu'aux  moindres  traces  fts  droitsde  servitude  (dont  il  se 
plaint  justement.  Dites-lui  que  vous  reoemiaissez  l'injustice  de 
ces  droits  acquis  dans  des  temps  d'ignorance  et  de  ténèbres. 
.  Pour  le  bien  de  la  p^x ,  hâtez-vous  de  donner  ces  promesses  â 
la  France.  Un.  cri  général  se  fidt  eatoidre;  vous  i^'avez  )kis  un 
.  moment  à  perdra  :  un  jour  de  déhki  opeasionne  de  nouveaux  em- 
brasemens  :  la  chute  des  empires  «st  annoncée  avec  moins  de  fra- 
cas. Ne  voulez-vous  donner  des  lois  qu'à  la  France  dévastée  ? 

Ce  discours  est  vivement  aj^laudi. 
'    L'enthousiasme  saisit  toutes  les  âmes.  Des  motions  satis^  nom- 
bre, plus  importantes  les  unes  que  les  autres,  sont  successivement 
proposées. 

M.  le  marquis  de  Foucault  feit  une  motion  vigoureuse  contre 
Tabus  des  pensions  militaires  ;  il  demande  que  le  premier  des  sa- 
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criSoes  soit  ceim  qoe  fertmt  l66  gratis»  et  «^ 
Uesse,  trteopolcnte  par  eUennéme,  qui  ik  «ms  1«  ymoL  éê. 
prinee,  êc  sur  bqaelle  il  verse  «u»  mesiMet  aecMnde  As 
dons ,  des  ki^iesses  »  des  trahemeoi  ekeessifis ,  fomb  ei  pas  sar 
k  pure  sabsiattoe  des  csmpagBes. 

IL  le  yàowfie  de  Besahamû  propose  TëgaMté  des  pûns  ëar 
lovles  les  dasses  descteoyeùs,  et  ler  tdmwBhflilé  dsas  lows  fa» 
emplois  eodésiastiqiies^  civils  et  militttres* 

IL  Coctin  reptéseMd  les  peuples  génîMUit  soos  la  tyiinit 
des  âgens  iiifiârienrs  des  jurtîtos  seigneurUes  ^  dont  il  denMndt 
reitiiiclioii,ekisi<ive  celle  de  tous  Jes  dans  ds  répnieftodÉI 
ipd  édrase  rsgriculflire. 

IL  réféipie  de  Nancy  s'empare  de  la  pan^  après  l'avoir  d» 
palée  à  an  de  aes  confrère^....  Âooontwnës  à  voir  de  prisia  don» 
lenr  et  h  misère  ^  peoples ,  les  meiibres  dtt  derg^  ne  Cturnien^ 
diantre  voea  que  cenx  de  ks  voir  cesser.  Le  fadiatdes  dreÉs 
fifodaiix  était  réservé  à  b  nation  qai  veut  établir  fa  Kberlé;  te 
aoraUes  membr»  qui  ont  d^  parlé  n'ehit  deamîMié  fa  raolnit^qpie 
pour  fas  pii^|»îélaires»'Je  iriens «xpriÉnr ,  an  mom  du  «kqgéyfe 
vœu  de  fa  jestâee,  de  ta  reBgion  etde ffannanité: je  deinandefe 

rneiutt  pour  les^  fonds  ecdériastiqpes  ;  et  je  demande  que  fa  rachat 
ne  tonme  pas  au  profit  ihi  isl^inir  eociésfasiique,  mus  qu'il  eli 
soit  fait  des  plaœmfimrntfkBpour  l'iodîgeanew 

H.  l'évoque  de  Chartres,  présentant  fa  droit  enehisif  de  fa 
chasse  comme  un  flëna  pour  les  caaspagnes  ^  rmnées  depuis  pi  us 
d'un  a<i  par  tes  dëmenSt  éaisiirtta  l'aboBtion  de  ce  droit»  et  a  en 
fait  l'abandon  poor  tm^^kenraia,  dit4,  de  pouvmr  douMr  ans: 
antres  propriétaires  du  rojtame  cette  façon  d'humanité  et  de 
justice! 

A  ce  mot,  une  multitude  de  toiK  s'élèvent;  elles  partent  de 
MM»  de  fa  noblesse,  et  se  rémassent  pciur  consommer  cettCi^ii- 
nancfation  à  rhêureméme,  aous  l'unique  réserve  dene  permettra 
l'usage  de  la  chasse  qu'aux  seuls  propriétaires ,  avec  des  mesures 
de  imidence,  pour  ne  pas  compromettre  fa  sûreté  publique» 

Xontfa  ckeivése  lève  peur  faUÉrer  à  fa  proposition  ;  fl  ne 
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forme  vn  td  ensembla  d'ajqfklaodissemi^  et  d'expresalôns  de 
bienveillance,  quela  délibération  ré6te  suspendue  pendant  qudque 
temps. 

Bientôt  le  zèle  du  bien  public  calmant  cette  excusable  efferves^ 
cence ,  M.  de  Saint-Fargeau  développe  des  considérations  de 
Uaiiaisance  et  de  justice,  d'après  lesquelles,  pour  le  soulagement 
des  laboureurs  et  propriétaires  accablés  de  tant  d'infortunes ,  il 
croyait  devoir  stipuler  que  la  renonciation  aux  privilèges  et  im- 
munités pécuniaires  s'aïq^Uquàt  à  la  présente  année ,  et  que  les 
communes  des  eampagnes  ressentistent  sur4e-champ  ce  soula- 
gement, par  la  cotisation  des  noMes  et  des  autres  exempts,  faite 
à  leur  Aéchurge^  dans  la  forme  qui  seraft  jugée  la  pilus  cottvenaUfe 
par  les  asSéuMées  provincmles. 

Mi  de  Rieker,  revenant  sur  ce  que  Textinctioii  des  justices,  des 
seigÉeurs  doit  faire  espérer  de  soulagement  aux  peuples,  de- 
mande que  rassemblée  vote  la  gratuité  dé  la  justice  dans  tout  le 
royaume,  sauf  les  pn^ndons  tendantes  &  éteindre  r esprit  de 
«ISeane  et  la  longueur  indéfinie  des  procès. 

Fl«siettta  ctnrés  deinàndeM  qu'il  letir  soit  permis  de  sacrifier 
leareasuei. 

Aces  mots,  un  membre  de  la  noblesse  réclame  pour  cette  dàsse 
précieuse  des  ministties  du  cuUè  FàMteisa^ment  des  portfons 
congrues.  Les  npplAiidisSemens  reÉdAUm  de  la  part  d«i  ci- 
loyeÉB  de  tovis  les  ordres. 

Ht.  le  due  du  Obàtc^  plt^pose  qu'une  taxe  en  argent  soit  siAh 
stHuéé'à  la  dttne,  saidF  à  ta  permettra  le  lâchât,  comme  pour  lea 
droits  seigneùriaux^n  annonce,  en appi^fimt tes  plremières  Mh 
tions ,  avoir  déjà  rendu  compte  de  l'bffre  <](ta1i  à  fait  faft'é  à  HcMK 
èes  vafaanx  de  les  admettre  te6(rtrtftteflt&  )<fei  diffâhens  ràR^hsAs. 

Les  atigtaèè  de  ticafispotts  «ft  Tefflasion  de  seatiitiéns  gèiérenx 
éoM  ra»enèiée  préieiittit  I^  ûtlMèMi,  pbtt-Vff  6t:)ili»  anuAfi 
dlieure  en  heure,  n'oii^  pu  qù*à  pdne  laisser  16  teHip$  de  stipu- 
ler les  ttkesurâs  de  prudence  avec  lesi)tieDes  3  coÀVenrft  de  rëall- 
sièr  ces  projets  «dutàilies,  votés  par  tant  de  ioiémotres,  d'opî- 
Bîons  touchantes,  et  ée  vhcis  rédamatieiis  dans  les  assemblées 


232  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

provinciales ,  dans  les  assemtdées  desbailUs^es,  et  dans  les  astres 
lieux  où  les  ciU)yens  avaient  jni  se  réunir  dqmis  dix4iuit  mois* 

Qudquespuns  des  membres  de  la  noblesse  offrent  de  sacrifier 
jusqu  a  leur  droit  exclusif  de  colombier. 

On  est  revenu  sur  Textinction  :d)6olue  des  main-mortes  de 
Franche-Comté  9  de  Bourgogne ,  et  des  autres  lieux  qui  les  con- 
naissent. 

M.  l'archevêque  d' Aix ,  dépeignant  avec  énergie  les  maux  de  la 
féodalité,  prouve  la  nécessité  de  les  prévenir  par  la  probibitîoD  de 
toutes  les  conventionsdecegenre,  que  la  misère  des  colons  pourrait 
dicter  par  la  suite ,  et  d'annuler  d'avance  toute  clause  capable  de 
les  faire  revivre  :  il  rappelle  les  maux  non  moins  effrayans  que 
l'extensiod  arbitraire  des  impôts,  et  surtout  des  dFoitsprétendds  do- 
maniaux,de  lagabelleetdesai4es,  a  produitsdanstoutle  royaume, 
oti  l'espjrit  de  .fisc^té  corrompt'  la  loyauté  et  la  droiture  des  sen- 
timens  du  peuple ,  comme  il  altère  la  sincérité  des  ooimats  etdes 
actes,  absorbe  l'aisance,  et  arrête  la  circulation  des  fonds. 

Après  cette  observation,  qiû  semblait epiiiser  le  sujet  si  étendu 
des  réformes ,  l'attention  et  la  sensibilité  de  l'assemblée  oiit  été 
encore  réveillées  et  attachées  par  des  offres  d'un  ordre  tout  nou- 
veau. 

Les  députés  des  provinces  appdées  pays  d'États ,  se  livrant  à 
l'impulsion  de  leur  géiérosîté,  ou  se  prévalant  de  celle  de  leurs 
commettans,  exprimée  par  leurs  cahiers,  ou  enfin  la  présumant, 
et  se  rendant  en  quelque  sorte  garans  de  leur  ratification,  offrent 
la  renonciation  aux  privilèges  de  leurs  provinces,  pour  s'associer 
au  régime  nouveau  que  la  justice  du  roi  et  cdle  de  l'assemblée 
préparent  à  Ja  France  entière. 

Les  députés  du  Dauphiné  ont  ouvert  cet  avis ,  en  rappelant  ce 
que  leur  province  avait  fait  à  YiziUe  sur  cet  objet,  et  l'invitation 
qu'elle  avait  adressée  à  tous  les  autres  pays  d'États ,  de  voidoir 
l'imiter.  A  rhc^upeimême  les  députés  des  conmiunesde  Bretagne, 
s'approcfaant  du  bureau,  allaient  témoigner  leur  adhésion ,  con- 
çue en  termes divB%,  suivant  la  nature  de  leurs  mandats,  lorsque 
M,  le  pitfsident  de  l'assemblée  a  l'ëc^anié  te  droit  que  sa  place  pa- 
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raissak  lui  donner  9  de  présenter  lui-même  le  vosu  de  sa  pro- 
vince à  la  nation  :  il  a  exposé  les  motiiîs  de  prudence  qai  avaient 
engagé  quelques  sénéchaussées,  et  notamment  ceUes  de  Rehnes  y 
de  Nantes,  Guerande,  Vannes,  Dol,  Fougère,  Dinan,  Quiroperlé, 
Carheix  et  Chantelain,  à  lier  en  partie  les  mains  de  leurs  man- 
dataires, jusqu'à  ce  que  le  jour  du  bonheur  et  de  la  sécurité,  sao- 
cédant  pour  toute  la  France  à  des  jours  d'attente  et  d'espoir,  les 
autorisât  à  confondre  les  droits  antiques  et  révérés  de  la  Bretagne, 
dans  les  droits  plus  solides  encore  et  plus  sacrés  que  les  lumières 
de  l'assemblée  assuraient  en  ce  moment  à  l'empire  français  tout 
entier. 

D'autres  députés  de  Rennes  fout  remarquer  combien  il  est  na- 
turel de  présumer  et  d'attendre  cet  engagement  çt  ce  sacrifice 
de  la  part  de  leur  villei  qui,  la  première  de  toutes,  a  sdÉjp  aux 
arrêtés  de  l'assemblée  nationale;  qui,  la  première  aussi;  s^  voulu 
que  la  loi  et  l'impôt  se;  déterminassent  dans  l'assemblée,  afin  de  ne 
compromettre  aucun  droit  particulier,  mais  de  les  réunir  et  de 
les  fortifier  tous  par  l'adhésion  générale,  au  moment  même  oii  se 
formerait  l'acte  destiné  à  défendre  les  droits  de  tous  les  citoyens. 

Un  autre  député  breton  déclare  que  dès  ce  moment  il  adhère 
au  sacrifice  des  privil^esde  la  province,*  ne  se  trouvant  point  lié 
par  son  cahier  ;  il  stipule  seulement  pour  la  Bretagne  la  garaptie 
mutuelle,  établie  pour  les  clauses  du  traité  de  réunion  de  sa.jNro- 
vince,  avec  une  monarchie  dont  toutes  les  parties  allaient  désor- 
mais s'appuyer,  se  soutenir,  se  fortifier  et  se  défendre  par  une  fé- 
dération dont  lecœurdu  prince  lui-qiéme  serait  le  centre,  comme 
Tamoiu*  des  peuples  pour  lui  en  serait  le  noeud. 

Les  députés  du  clergé  de  Bretagne,  gênés  par  des  mandats  iat- 
pératifs,  ont  témoigné  le  regret  de  ne  pouvoir  renoncer  aux  droits 
et  franchises  de  leur  provipce,  et  déclaré  qu'ils  allaient  informer 
kiurs  ûûinmettans  du  jMpifice  patriotique  fait  par  d*aiitres4épu- 
i(rii,j|i^fitoter  d6>90uvdteix  pouvoirs.  ^       . 

A  pleine  l'impatiencedes  députés  de  Proveni^et  deForcalquier 
M-elle  pu  laisse^  achever,  aux  membres  qui  venaient  de  parler , 
leur  déclaration  patriotique;  tous  les  membres  des  séoéchausséos 


1B4  assembuEe  nationale. 

de  cette  prowce  se  sont  avancés  au  milieu  de  la  salle^  et  là,  9s 
ont  annoncé  que,  lorsque  leurs  commettans  leup  ont  prescrit  iift- 
përativemenl  de  ne  pas  renoncer  aux  privilèges  dont  la^  proviiioe 
jouit  dqMiis  sa  réunion  libre  et  volontaire  à  la  couronne,  ils  ne 
préroyaient  pas  sans  doute  l'heureuse  réunion  de  tous  les  Ordreé; 
qu'ils  savent  que  leurs  commettans  n'ont  pas  moins  de  zèle  et  de 
patriotisme  que  les  autres  Français;  qu'ils  nç  doutent  pas  qu'Us 
ne  s'empressent  de  réunir  leurs  intérêts  à  ceux  du  reste  dii 
royaume,  et  de  confondre  leurs  droits  dans  la  consfitution  que 
oette  auguste  assemblée  va  donner  à  toute  la  France,  et  qu*3s 
vont  leur  rendre  compte  de  cette  mémorable  séance,  et  les  engîit 
geri  envoyer  sur-4e-diamp  leur  adhésion.  • 

En  ce  momait ,'  un  membre  des  communes  exprime  là  reoM- 
uUtit|fde  la  ville  de  Grasse  aux  privilèges  pécuniaires  ,^kssqueb 
die  Jouit  comme  propriétaire  de  fiefs. 

Le  d^té  d'Âries  annonce  qu'il  forme  depuis  plusieurs  JoutK, 
€t  qu'il  a  déjà  communiqué  à  ses  comdfettans  le  désir  de  let  Tofr 
9e  iréunir ,  sur  cet  objet ,  aux  députés  des  provinces. 

i^  prindpauté  d'Oraitgc  n'insiste  que  sur  la  conservation  d^nâe 
Hdministratîon  particulière ,  rédamée  par  sa  situation  au  milieu 
d'une  terre  réputée  étrangère.    , 

A  cet  instant  les  diéputés  de  la  Bourgogne  réclament  la  parole  ; 
nMds  ils  sont  intehnompus  par  un  député  du  clergé  de  Provence. 
Gdtti-ci  revenant  tor  ce  qui  avait  été  a^ëgné  Siu  sujet  des  nàan- 
dats,  rappdle  ce  principe  salutaire,  qu'ils  ne  peuvent  lier  aucune 
partie  dé  la  France  sur  la  part  contribntoire  que  éhacitne  dès 
provinces  du  royaume  doit  supporter  en  proportion  de  ses  fottxk 
dans  rimpAt'générel ,  quoiqû'en  vertu  des  cahiers  H  filtBe  tè  iosa 
des  commettans  pour  irenoncer  a^x  formes  de  l'administratioÉ  ^ 
de  la  répartition  et  de  l'assiette  des  quotes*pa)rts. 

Le  député  neMe  de  Dijon  se  rend  giljiiitdu  veendejigii  blB- 
liage  pour  la  renonciation  à  se»  privilèges ,  en  se  téseoHHt  d^én 
prévenir  ses  commettans. 

Ceux  des  cômttimies ,  autorisés  (en  cas  d'abandon  pareil  de  la 
iMtrtdes  autres  provinces)  au  tecrifice  de  lèoirs  (>rlVBéges>  tes 
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dëiW>8ènt  entre  les  mains  de  l'assemblée  nationale.  Us  sont  inntéft 
par  les  députés  du  bailliage  d'Autun,  par  ceux  de  Châlons-sur- 
SaOne,  du  Gharolais,  du  Beaujolais,  du  bailliage  d,e  la  Hofitagne, 
de  FAuxerrois,  de  Bar-sur-Seine. 

Le  député  des  communes  de  TAuxois  acquiesce  aussi  pleitiè- 
n^ty  y  étant  autorisé  par  ses  pouvoirs.  Celui  delà  noblesse  e^ 
forcé  de  se  référer  à  des  mandats  pli|s  étendus  que  ceux  dont  il 
est  porteur;  et  les  communes  du  Maçonnais ,  en  renonçant  soils 
left  mêmes  conditions  que  celle  de  Dijon ,  se  réservent,  conmie 
ches  font  eu  de  tout  temps ,  le  droit  de  former  une  province  par- 
llculièce,  administrée  par  leurs  États ,  auxquels  l'assemblée  doth 
nera  une  meilleure  oi|;anisation  et  une  plus  juste  représentation. 

Les  députés  de  la  Bresse ,  du  Bugey ,  et  de  fa  pri^paute  de 
Bombes ,  acquiescent  pleinement  au  vœu  de  la  Bour^^e,  sauf 
la  réclamation  insérée  aux  cahiers  sur  l'échange  de  cette  dernière 
principauté. 

'  Les  privil^es  de  la  ville  de  Saint-Jean-de*Losne ,  déjà  ren^  à 
l'asBeuddée  mationale  dans  une  de  ses  séances  précédentes,  sont 
de  nouveau  sacrifiés  à  ri9térét  général  du  royaume. 

Les  députés  du  Languedoc  demandent  à  leur  tour  la  parafe 
past  l'orgasede  BL  de.Margverites. 

M.  te  baron  de  Margueriiei.  Les  représentans  de  diverses  séné- 
ctiaussées  de  Languedoc  déclarent  que  l'ordre  de  leurs-  conunet- 
tans  leur  prescrit  de  la  manière  la  plus  impérative  une  obligte- 
tiôb  dont  il  ne  leur  est  pas  possible  de  s'écarter. 

La  province  de  Languedoc  est  r^e  depuis  long-temps  par  une 
administration  inconstitutionnelle  et  non  représentative.  EÛe  a 
condamné  cette  administration  comme  contraire  à  ses  anciens  pn- 
viléges ,  dont  le  phis  préâeux  était  d'octroyer  librement  l'impôt , 
et  de  le  répartir*^e-méme  ;  elle  demande  l'établissement  de  nou- 
veaux États  en  une  forme  libre ,  élective  et  repréfentâtive ,  et 
des  administrations  àiocésaines  et  municipales,  organisées  dans 
la  même  forme.  Td  est  le  vœu  général ,  telle  est  là  volonté  de  la 
provmce  de  Languedoc  ;  elle  a  lié  l'accord  ou  la  répartitioii  de 


236  ilSSEMBLÉE  NATIONALE. 

l'impôt  à  la  suppression  de  radministration  actuelle ,  et  à  Téta- 
blissement  de  nouveaux  Etats. 

Et  ()uoique  leurs  mandats  ne  les  autorisent  pas  à  renoncer  aux 
privil^es  particuliers  de  la  province,  assurés  néanmoins  des 
vœux  de  leurs  commetians ,  et  de  la  haute  estime  que  leur  doit 
inspirer  l'exemple  des  autres  provinces,  ils  s'empresseiu  de  dé- 
darer  à  l'assemblée  nationale  que  dans  tous  les  temps  leurs  com- 
mettans  s'empresseront  de  se  conformer  à  ses  décret^;  qu'ils 
souscriront  aux  établissemens  généraux  que  sa  sagesse  lui  inspi- 
rera pour  l'administration  des  provinces,  et  qu'ils  s'estimeront 
heureux  de  se  lier  par  de  pareils  sacrifices  à  la  prospérité  géné- 
rale de  l'empire.  « 

M.  Vévêfjue  4'Uzès.  Il  me  serait  doux  d'être  possesseur  d'une 
terre ,  pour  en  faire  le  sacrifice  en  la  remettant  entre  les  mains 
de  ses  habitans  ;  mais  nous  les  avons  reçus,  nos  titres  et  nos  droits, 
des  mains  de  la  nation ,  qui  seule  peut  les  détruire  ;  nous  ne 
sk)mmcs  pas  représentans  du  clergé;  nous  assistons  aux  États  de 
la.  province  à  des  titres  particuliers,  et  nous  n'en  «avons  d'autres 
que  celui' dé  déf)ositaires  passagers  ;  nous  ferons  ce  que  l'a^ 
semblée  statuera  sur  ce  point ,  et  nous  nous  livrerons  à  sa  sa- 

MH.  les  évéques  de  Nîmes  et  de  MontpeUjer  parlent  dans  le 
même  sens.  Le  premier  ajoute  la  demande  expresse  de  l'exemp- 

« 

tion  des  impôts  et  autres  chai*ges ,  eh  faveur  des  artisans  et  des 
manœuvres  qui  n'ont  aucune  propriété. 

M.  le  duc  de  Gastries,  qui  ne  siège  que  comme  représentant 
de  la  vicomte  de  Paris,  se  réunit  au  préopinant,  pour  réclamer 
l'honneur  de  sacrifier  de  nouveau  aux  représentans  de  b  nation 
leur  prérogative  de  baron ,  à  laquelle  ils  ont  déjà  renoncé  dans 
les  assemblées  particulières  du  Languedoc. 

La  province  de  Foix,  les  conununes  du  Bâtfn,  la  sénéchaussée 
,de  Lannes,  et  le  député  du  pays  de  SouUe,  regrettent  de  ne  poo- 
vou*  annoncer  que  leur  vœu  personnel  et  l'e^ir  qu'ils  conçoi- 
vent  de  voir  incessanunent  arriveria  ratification  de  leurs  com- 
mettans ,  dont  les  députés  de  Roussillon ,  ceux  du  Bigorre  et 
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oenx  du  duché  d' Albret  (clergé  et  communes)  peuvent  se  passer, 
comme  déjà  autorisés  au  sacrifice  der  tout  ce  qui  peut  intéresser 
Futilité  générale  du  royaume. 

M.  Tronchety  au  nom  des  députés  de  la  commune  de  Paris , 
présente  aussi  à  l'assemblée  Toffre,  autorisée  jAr  leur  mandat, 
de  la  renonciation  la  plus  expresse  aux  immunités  pécuniaires , 
dont  jouissent  les  habitans  de  la  capitale ,  et  même  à  la  compé- 
tence  exclusive  du  prévôt  de  Paris,  et  au  privilège  du  sceau  du 
Châtelet ,  en  cas  de  suppression  des  privilèges  de  même  nature 
extstans  dans  le  royaume. 

Ceux  de  la  prévôté  et  vicomte  adhèrent  à  leur  déclaration ,  au- 
tant qu'elle  les  touche. 

Les  députés  de  Lyon  rappellent  et  renouvellent  les  déclarations 

* 

pareilles,  par  eux  déjà'  faites  dans  la  séance  tenue  à  Féglise  de 
Saint-Louis'. 

Les  députés  d'Agen ,  chargés  d'attaquer  les  privilèges  pécu- 
niaires de  Bordeaux ,  sont  appuyés  par  le  député  de  Bordeaux 
même,  M.  Nairac,  qui  stipule  la  renonciation  aux  droits  et  im- 
munités pécuniaires  de  cette  ville,  quoique  consacrés  par  le 
temps  et  par  les  monumens  les  plus  incontestables,  réservant  les 
autres  droits  de  cité ,  dont,  leurs  cahiers  ne  permettent  pas  jus- 
qu'ici de  se  départir. 

La  même  réserve  est  apportée  en  faveur  des  privilèges  de  la 
ville  de  Marseille,  dont  le  clergé  se  sonmet  à  l'égalité  de  la. con- 
tribution ,  n'ayant  encore  de  pouvoirs  que  sur  cet  article.  Celui 
de  Tilles  exprime  le  .sacrifice  de'  ses  privilèges  pécuniaires ,  de 
son  casuel,  du  droit  de  ses  fiefs,  banalités  et  autre^. 

Tous  les  députés  do  Lorraine  protestent ,  en  termes  touchèns , 
que  leur  province,  roimie  la  dernière,  ne  regrettera  jamais  la 
domination  de  ces  souverains  adorés  qui  firent  le  bonheur  de 
leur  peuple,  et  s'en  montrèrent  les  pères,  s'ils  sont  assez  heureux 
pour  pouvoir ,  au  sein  de  la  régénération  et  de  la  prospérité  pu- 
blique ,  se  livrer  à  leurs  frères,  et  entrer  avec  le  surplus  des  ci- 
toyens dans  cette  maison  maternelle  de  la  France ,  prête  à  reflet^ 
rîr  sous  l'influence  de  la  justice,  de  la  paix  et  de l'affwtion  co 
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dole  de  tous  ks  membre  de  cette  imimase  el  g^riense  f  «nfllfr 
Us  attendenl  avec  confiance  qne  leurs  oomniettans  "^i^fîtifflif- 
ront  et  ratifieront  un  homma^  dont  le  motif  esl  d%ns  tOMI  |ei 
cœurs  »  et  dont  l'expression  est  conunandëe  par  ïesumftf^tKh 

« 

Les  députés  de  Strasbourg  se  soumettent»  pour  leurs  ccpiiMlp 
tuis  9  à  réalité  entière  de  répartiti(Hi  des  impôts,  sous  h  ^eple 
réserve  de  Tadministration  et  des  priv$i^;es  de  leur  viQe ,  pour 
leçqvek  ils  se  réfèrent  aux  di^)ositions  consignées  dans  les  c^ 
pitulationsy  et  rdadves,  en  grande  partie,  à  sa  situation  fi  m^ 
portante  et  si  précieuse  au  royaume. 

Le  même  zèle  inspire  les  déclarations  des  députés  de  h  Nofv 
mandie ,  du  Poitou  y  de  l'Auvergne,  du  OermcintoiSy  de  l^i  vi- 
comte de  Turenne ,  de  la  ^principauté  de  Mobon ,  de  la  nnhIflBi» 
de  Cbâlons-sur-Mame,  de  celle  de  Dourdan,  de  Sedan,  sous  h 
réserve  que  &it  cdle^  des  privil^fes  de  sa  ville,  dont  le  com- 
merce et  l'existence ,  même  au  pied  des  Ardennes,  dans  un  ^1 
stérile,  tient  uniquement  à  ses  exemptions.  Les  députés  des 
communes  de  Sedan  adhèrent  à  cette  réserve. 

Lfô  rejprésentâns  des  villes  d'Amiens,  d'AU)evilIc,  de  Péronnet 
de  Soissons,  de  Reims,  de  Verdun  (sauf  la  ratification  du  clergé 
de  ce  pays),  de  Sarlouis,  de  Bar-le-Duc,  de  Retbel,  de  Vitry, 
de  Cbàteau-Thierry ,  de  Saint-Dizier^  deCbâkms,  deLangres, 
de  Glermont  en  Auvergne ,  de  Yilleneuve-de-Bei^  et  de  la  Voûte 
en  Vivarais ,  de  Bourges ,  d'Issoudun ,  du  Mans ,  de  Poitiers , 
de  Cahors ,  de  Bergerac ,  de  Sarlat ,  d'Étampes ,  se  joignit  m% 
autres  députés.  *» 

Celui  d'Aval  en  Franche-Comté  réserve  le  droit  des  État$  de  sa 
province,  de  stipuler  seuls  l'exemption  de  la  gabelle,  des  aides, 
du  papier  timbré  et  de  toute  distraction  de  ressort. 

Celui  d' Aumont  exprime  le  même  vœu  et  le  même  r^et  d'être 
fprcé  de  demander  acte  de  sa  résistance  à  celui  de  la  pluralité 
ipéaie  ;  mais ,  d'après  d'autres  articles  de  son  mandat ,  il  pré* 
sente ,  Qpmme  ceux  de  Dol ,  l'espoir  de  voir  sa  province  s'em* 
^^pwer  fciM^iler  au  vœu  national ,  dont  ils  allaient  fca  faire  pactt 
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Test  lai  dépotés  d*  Artei».  mkmt  la  gënërodtë  d«  antMsppo- 
lÎMieii,  W  albMidoiiBant^  sous  la  réserve  de'  la  ratiieatiM  de 
ïmf%  wamntmùA,  le  r^pme  puticidier  des  Étals^  assmrë  par 
les  Gs^tulations  faites  avec  Louis  XIY . 

im.  de  Latour-Haubourg,  Destourmel  et  de  LaroeA  «xpri- 
v^lW  persopnellemqttt  leur  renoaciatioii  à  cette  formed'Eiats, 
qiji  a  r^Ddtt  radnaanistratii»  du  pays  en  qudque  sorte  Mréditaire» 
e^  pr€|»re  à  iiu  petit  nombre  de  familles  nobles  de  l'Arti^.  L'un 
<|'wi:  s'applaudit  d'avoir  «pu  prévenir  l'instant  actud,  en  re- 
nonçant dans  le  sein  même  des  États  de  la  province,  àcetteanti- 
cp9e  prérogative  attachée  à  ses  domaines. 

I^  députés  du  Boulonnais  adhèrent  :à  la  dëdaration  de  l'Ar- 
tM«  fit  sont  imités  par  eeux  de  Calais  et  d'Ardres. 

JUs^gouveniances  de  Lille,  Douai  et Orchies  renoncent  é^;ale- 
ment  au  privilège  d'avoir  leurs  États ,  et  demandent  une  adminis-- 
traticm  provinciale  i  l'assemblée. 

Les  députés  delaFkmdremaritimedédarent  aussi  renoncer  i  la 
fSorme  de  leur  administration  actuelle^  en  exprimant  le  même  voeu. 

Le  député  de  Cambrésîs  annonce  que  les  troi^  ordres  de  sa 
province ,  soumis  dans  tons  les  temps  à  une  contribution  aux  im- 
pAts ,  entièrement  égale  entre  eux ,  ne  peuvent  qn^acqnilsseer  de 
nouveau  aux  vues  de  justice  de  rassemblée. 

Cet  hommage  est  renouvelé  par  un  député  présent ,  au  nom 
dé  M.  le  duc  d'Orléans ,  baron  de  Gomines ,  et  par  M.  le  comte 
d'Egmont  y  baron  de  Yaurins. 

M.  l'évéque  de  Coutances  fait  aussi  en-  son  nom  Je  sacrifice 
du  droit  de  déport,  réservant  à  ses  archkliacres  Pexercice  du  leur, 
tant  qu'ils  ne  l'auront  pas  abandonné. 

M.  te  duc  de  Liancobrt  propose  que  rassemblée  décrète  qtai'fl 
soit  fraj^  une  médaille  pour  éterniser  la  mémoire  de  4'union 
sincère  de  tous  les  ordres ,  de  Fabandon  de  tous  les  privQéges,  et 
de  l'ardent  dévoûment  de  tons  les  individus  pour  la  prospérité  et 
la  paix  publiques. 

L'assemblée  se  charge  du  som  de  smrveiller  r^i^^j^n  de  ce 
voeu  patriotique. 


Vm  WÊÊàMt  de  h  wKÀàemtàt  Sem\ 
ûommk^Atméemm,  iFcfletdei 
agriicci  dort  tes  Vertm  ot  kapirp  fidée,  et 

bnrtiofl* 
HMian  ofEdert  de.jofCke,  p^fanCM  «MBdeto»,  iTs 

procbert  du  baron ,  el  eMÛert  de  percer  b  iode  desd^Mtét 

qai,  enprefiés  d'apiNrter  leors  dhcriet  raMBHÉ^ 

Traiert  lei degrés,  el'  d'âerer  h  wbi pour  exprimer  rihmdoa 

des  priviMges  de  leurs  charges,  n'asprau  qa'à  la* 

d'im  service  agréable  et  mile  à  h  nation. 

Dans  cet  instant  9  un  dépoté  de  Franche^Ioailé,  «faooordi 
ceux  de  Provence,  propose  Fextinction  de  la  vénalité  des  oflfees; 
rassemblée  accueille  cette  idée  avec  transport;  plusieurs  dépuSés 
de  la  pnovince  y  joignent  le  voesu  de  la  suppression  de  leur  |iafle- 
ment. 

M.  de  Fréteau ,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  saisit  ce  dm>> 
ment  pour  offrii:  aux  représentans  de  la  nation  Thomm^ge 
peclueux  des  cours  souveraines.  H  dit  qu*après  le  sacrifice  si 
ble  que  le  monarque  a  (ait  de  l'espèce  de  prérogative  dont  fl  était 
en  possession ,  relativement  à  la  législation  y  il  ne  restait  rien  aux 
officiers  de  sa  cour  à  offrir  à  la  nation ,  qui  fût  digne  d'elle  et  de 
ses  glorieux  exemples  ;  qu*à  peine  osaitril  lui  présenter  et  la  prier 
d'accepter,  comme  il  faisait  pour  lui  et  ses  collègues,  le  faible  sa- 
crifice de  quelques  vaines  prérogatives  de  charge,  lecommîtti- 
mus,  riiérédité  des  offices,  la  noblesse  transmissible ,  quelques 
exemptions  pécuniaires;  mais  que  ce  qui  était  en  leur  pouvoir, 
ce  qu'ils  regardaient  comme  un  devoir  sacré,  dont  ils  donneraient 
l'exemple  à  tous ,  ils  le  promettaient  par  son  organe ,  savoir  :  un 
dévDûment  sans  bornes  à  l'exécution  des  lois  nationales,  une 
étude  4c  tous  les  jours  et  une  application  infatigal)le  pour  en 
étendre  et  en  assurer  l'empire,  et  surtout  pour  fonder  et  affermir 
dans  le  cœur  dics  justiciables  qui  leur  seraieut  assignés,  le  respect 
nrofond  pour  les  droits  de  l'homme ,  qui  a  dicté  en  ce  moment 
u*ince ,  aux  ecciésiastiquies ,  aux  nobles ,  aux  illustres  ooipo- 
tns  des  fraudes  cités,  aux  provinces  entières,  tous  les  sacri^ 


6oM  qu'exigoit  la  liberté^  1|»  sAreië ,  l'hoimear  et  la  propriété  de. 
1008  les  habitans  du  royaailàié. 

Le  dépaté  du  Beaujola^jse  raj^rodie  du  bureau  pour  stipuler 
h  réforme  des  loisrelatifiiB  aux  corporations  d'arts  et  métiers , 
dans  lesquelles  les  maîtrises  sont  établiciBy  et  leur  perfectiomie- 
^ent  et^réductîon  aux  termes  de  la  justice  et  de  Fintérét  commun. 

Un  député  de  Blois  avait  déjà  rédimé  pour  l'égalité  absolue 
des  peines  portées  contre  tous  les  coupaUéi  »  et  pour  que  le  droit 
de  toutes  les  classes  de  citoyens  4  être  admis  à  tous  les  emplois 
ecclésiastiques,  civils  et  militaires,  fût  reconnu  et  déclaré. 

Un  député  ecclésiastique  de  Lorraine  a  aussi  formé  le  voeu  ^ 
qu'en  demeurant  uni  de  coeur  et  d'eq[>rit  au  chef  de  l'Église^  on 
Stipulât  la  suppression  des  annates. 

MM.  Duvamay ,  curé  de  Y illefranche  en  Beaujolais  j  et  Gou* 
lard,  de  Rouanne,  celui  d'Église-Neuve,  annoncent  l'intention  de 
remettre  les  bénéfices  dont  ils  jouissent,  pour  s'en  tenir  à  leur 
cure.  Un  grand  nombre  de  leurs  collègues  réclament  sur  ce  point 
Texécution  des  canons. 

Alors  M.  l'archev^e  de  Paris  se  lève,  et  demande  qbe  l'as- 
semblée  ordonne  qu'un  Te  Deum  soit  chanté  dans  la  chapelle  du 
roi ,  en  présence  de  S.  M.  et  de  tous  les  membres  de  l'assemblée 
nationale. 

iV....  Messieurs,  il  faut  terminer  cette  séance  comme  vous  l'a- 
vez commencée  et  comme  vous  Pavez  remplie.  Il  faut  y  mettre 
un  dernier  sceau  digne  d'elle  et  de  vous.  Je  ne  sais  si  mon  cœur 
m'entraîne  trop  loin  ;  mais  s'il  se  trompait,  j'en  accuserais  cette 
ivresse  dont  voure  patriotisme  Iç  remplit  :  je  ne  crois  cependant 
pas  qu'il  s'égai;^ 

Messieurs,  au  milieu  de  ces  élans,  au  milieu  de  ces  transports 
qui  confondent  tous  nos  sentimens,  tous  nos  voeux ,  toutes  nos 
flmes,  ne  devons-nous  pas  jaous  souvenir  du  roi  ;  du  roi  qui  nous 
a  convoqués,  lorsque  les  assemblées  nationales  étaient  interrom- 
pue^ depuis  près  de^deux  siècles  ;  du  roi  qui  nous  a  invités  le 
premier  ù  cotte  réunion  fortunée  que  nous  venons  de  consonuner; 
du  roi  qui  nous  a  abandonné  de  lui-même  tous  les  droits  que  sa 
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jpitiot  a  reoomui  ne  pas  deioir  crwMqr¥wr>  Dmh  q%  bmà  jawry 
que  chacun  recueiUe  sa*  réoonqpensilf  qoa  dncon  «k  son  hoiir 

G'M  an  nâliett  dis  «M«AiMim|M 
damé  Pàrv  AiP«t#s;js|Mposs  ji*M  nrilMi  dt  oMi  émi»^ 
UéêMMibBalnt  la  pins  angoM,  la  plos  ntile  qni  Mt  JaMii» 
Lonii  tVI  soit  prochuniiia  rmmmiîmr  de  là  Ottêrti  frsn|siN, 

Ls  {MN^aination  a  été  Me  à  llÂstan^ 
pmfile,  par  tons  ceux  qui  ëtaieilt  pr^^ens,  el  rassemblée  natb- 
nale  a  r^entl  pendant  nn  quart  dlienre  des  cris  de  vive  b  Boi  / 
irive  LùuUXn,  fêstaufateut  de  la  Hberti  fnmçeiMe! 

lâ  séance  s'était  étendue  bien  avant  dans  te  ndftt  .qoind  1^ 

président,  après  avoir  pris  le  vœu  de  Fassembléet  svspend 

le  cours  de  ces  déclarations  patriotiques,  pour  en  relire  les 

che6  principaux,  ef  les  âûre  décréter  par  rassemblée ,  sauf 

la  rédaction;  ce  qin  est  exécuté  sur  rheure à  runahimité,  sous 

la  réserve  exigée  par  les  sermens  et  les  mandats  de  divers  cooh 

m^taos. 

Sunveni  les  articles  amrhb.^ 

Abolitte  de  k  qualité  deserf  et  de  k  maiiHnorliy  sous  qiisl- 
que  dénomination  qu'elle  existe. 

Faculté  de  rembourser  les  droits  seigneuriaii* 

Abolition  des  juridictions  aeigneurialaa* 

Suppression  du  droit  exclusif  de  la  diaise,  des  ootambiert, 
dsa  garennes  I  •   v 

Ikse  en  argent,  rqiréseniative  de  la  dlme.  Rachat  poisHble  de 
toutes  les  dîmes  y  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 
'  Alxditîon  de  tous  privilèges  et  immunités  pécuniaires* 

Égalité  des  impdtSr  de  quelque  espèce  que  ce  aoit,  à  complsr 
du  commencement  de  l'année  1789,  suivant  ce  qui  sera-  réglé 
par  les  assemblées  provinciales» 

de  tous  les  citoyens  aux  enqMs.civik  et  milttsiree. 
1  de  l'étabUssement  prochain  d'one  justice  gratuite, 
tiskm  de  la  vénditë  des  o£Boes» 
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Abandon  du  pri^il^  particiilîer  de^  provinces  et  des  villes. 
Déclaration  des  députés  qui  ont  des  mandats  impâ^ti&,  qu'ils 
vont  écrire  à  leurs  conunettans  pour  solliciter  leur  adhésion. 

Abandon  des  privil^;6s  de  plusieurs  Tilles ,  Paris ,  Lyon ,  Bor- 
deaux» elc« 

Suppression  du  droit  de  déport  et  vacat ,  des  isumates»  de  la 
pluralité  des  bénéfices. 

Destruction  des  pensions  obtenues  sans  titres. 

Réf  ormatioD  des  jurandes. 

Une  médaille  frappée  pour  étemi^ar  la  mémoire  deoejour* 

Un  TrDéiim  solennel,  et  l'assemblée  nationale  en  députation 
aiqprès  du  xoi ,  pour  lui  porter  Thommage  de  l'assemUée,  et  lé 
titre  de  Reuauraieur  de  ta  liberté  française ,  avec  prière  d'assister 
personneUement  au  Te  Demi. 

Les  cris  do  me  (0  roi/ les  témoignages  de  l'allégresse  puUiqua 
variés  sous  toutes  les  formes,  les  fiâidtationsn&atudles  des  dé- 
putés et  du  peuple  présent  terminent  la  séanoe. 

La  séance  est  suq[>endne  àdeu  heures  après  minuit,  et  con- 
tinuée à  demain  midi.] 


Les  sacrifices  de  la  nuit  du  4  août  étaient  plutôt  une  conces- 
sion faite  aux  exigences  du  moment,  qu'une  satisfaction  donnée 
volontairement  à  l'esprit  public.  Le  vote  de  la  déclaration  des 
droits  que  l'on  discutait,  emportait  comme,  conséquence  néces- 
saire l'abolition  de  tous  les  privilèges  auxquels  on  vint  renoncer 
avec  tant  d'appareil  à  la  face  de  la  nation.  Or ,  on  ne  pouvait  douter 
que  la.  majorité  ne  fût  acquise  à  cette  déclaration.  Il  était  donc  sage 
de  paraître  vouloir  ce  que,  dans  quelques  jours,  on  serait  forcé 
d'accepter.  D'ailleurs,  ce  grand  acte  de  justice  pouvait  être  un 
moyen  de  ramener  le  calme  dans  le  pays,  et  d'apaiser  des  trou- 
bles sans  cesse  renaissans ,  dont  la  signification  n'était  pas  dou- 
teuse,  et  contre  lesquels  la  fprce  publique  était  démontrée  impuis- 
sante. 

£n  effet ,  les  désordres  continuaient  dans  les  provinces.  Dans 
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le  lOooiiiiais  et  dans  le  Beanjob»»  soimuedoue  diltein  te- 
naient d'être  brûlés  ;  des  bandes  paroooraient  le  pays,  allant  de 
village  en  village;  dies  assemblaient  les  paysans  au  sonda  tocsm, 
et  de  là  allaient  à  leurs  expéditions.  Ces  expéditions  avuent  deux 
buts:  Tun  était  d'abattre  la  noUesse,  l'autre  d'obtenirdn  pain  ;  car 
dles  ne  s'adressaient  pas  seulement  aux  diâteaux,  mais  dka  me» 
nagaient  d'incendie  les*  fermes  où  l'on  supposnt  que  des  gruna 
étaient  raifermés.  Malhair  aax  églises  qui-  avaient  d'indigiies 
ministres!  elles  étaient  saccagées.  La  garde  nationale  et  la  troope 
de  ligne  marcherait  contre  deux  de  ces  atûtmpemens,  ûont  Tun 
menaçait  le  château  de  Cormatin,  et  l'autre  la  ville  de  Qnny,  et 
les  dissipèrent  après  un  sanglant  combat;  ms^is ces  deux  eÊigàgt^ 
mens  ne  terminerait  pas  cette  nouvelle  Jacquerie.  La  sévérité 
exagérée  des  supplices  qui  les  suivirent,  n'empédi^x»t  pas  qne 
de  nouveaux  coupables  ne  se  présentassent.  La  guente  continua; 
seulement  dte  s'éparfulla  en  quelque  sorte.  Cependant  le  oomilé 
permanent  de  Mâoon  s'était  illégalement  érigé  en  tribunal:  il 
avait  feit  exécuter  vingt  de  ces  malheureux  paysans,  coupables 
d'avoir  eu  faim  et  de  s'être  révdtés  contre  fa  dtme  et  les  droits 
féodaux. 

Quelles  étaient  les  causes  réellement  motrice  de  ces  événemens? 
D'abord,  sans  doute,  le  retentissement  des  promesses  d'aflran- 
chissemait  que  contenaient  les  premières  démarches  de  l'assem- 
blée nationale,  et  qui  venaient  justifier  le  besoin  de  mouvemaat  des 
maèses  colérées  par  la  faim  :  mais  aussi,  dans  beaucoup  de  lieux, 
ce^rent  des  provocations  directes  lancées  sur  le  peuple  par 
céyx  même  qui  se  plaignirent  plus  tard  d'avoir  été  victimes  de 
sa  juste  vengeance.  Dans  une  pai*oisse,  c'était  un  seigneur  qui 
avait  confisqué  l'unique  fontaine  de  la  commune,  et  l'avait  fiait 
dorre  d'un  mur.  Depuis  long-temps ,  les  habitans  plaidaient  ea 
vain  contre  cette  usurpation;  enfin  fls  voulurœt  ressaisir  leur 
propriété ,  et  la  résistance  matérielle  qu'on  leur  apporta  entraîna 
la  diestruction  du  château.  Ailleurs,  une  querelle  à  l'occasion  de 
prés  appartenant  à  la  commune,  et  dont' un  chapit^  s'était  em- 
paré ,  amena  une  collision  et  un  résultat  pareil.  Ailleurs,  ce  fu- 
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rait  des  faits  antremoit  graves  qui  soulevèrent  les  paysans  contre 
leurs  seigneurs;  à  Senozan,  à  Terrier^  on  reçut  les  malheu- 
reux qui  venâientmendier,  à  coups  de  fusils.  Dans  un  château  du 
maçonnais  qui  n'est  pas  cité,  et  auquel  appartenait  le  droit  de 
haute  et  basse-justice»  plusieurs  des  vassaux  furent  pendus  pour 
quelques  délits  de  nuuraude,  etc.  Voilà  quelques^ines  des  anec- 
dotes .que  rapportent  les  brochures  les  plus  authentiques  de 
l'époque. 

La  Flandre,  le  Dauphiné,  l'Alsace,  le  Lyonnais,  présentaient 
les  signes  précurseurs  de  pareils  désordres.  On  disait  dans  les 
campagnes  que  c'était  contre  les  édits  et  la  yolonté  du  roi, 
que  les  douanes  et  les  impôts  étaient  maintenus ,  que  les  accapa- 
remens  continuaient.  Le  zèle  et  l'activité  des  gardes  nationales  et 
des  troupes  de  ligne  sauvèrent  ces  quatre  provinces.  Le  parle- 
ment de  Douai  fit  exécuter  douze  chefs  de  ces  attroupemens  sé- 
ditieux. Le  comité  des  électeurs  de  Lyon  fit  marcher  une  colonne 
mobile  de  gardes  nationaux  volontaires.  Un  pamphlet  du  temps 
assure  que  cette  petite  armée ,  dans  un  seul  engagement,  tua  80 
de  ceux  qu'on  appdait  alors  des  brigands ,  et  en  amena  60  pri- 
sonniers. Legrandrprévôt  durDauphiné ,  accompagné  de  ses  as- 
sesseurs, du  procureur  du  roi ,  de  son  greffier ,  de  ses  huissiers 
et  d'un  corps  de  milice  bourge(Hse,  et  de  troupes  de  ligne  et  de 
maréchaussée,  parcourut  les  campagnes,  in6>rmant  et  jugeant  sur 
son  passage,  les  prévenus  de  délits  publics,  et  faisant  exécuter 
sur-le-champ  ses  sentences.  Mais  l'incendie  n'était  pas  éteint;  le 
soulèvement  n'était  que  comprimé,  et  encore  c'était  par  la  terrer 
de  cette  armée  exigeante  du  Tiers^tat ,  à  laquelle  il  iaDait<iue  les 
ordres  privilégiés  cédassent  ce  que  son  opinion  demandait,  s'ils 
ne  voulaient  la  voir  se  joindre  à  la  population  redoutable  et  mena- 
'*çante  des  journaliers  des  villes  et  des  bourgs ,  etc. 

Dans  les  généralités  de  Caen  et  d'Alençon ,  le  prix  du  sd  avait 
été  réduit  par  contrainte  à  moitié.  Le  peuple  conunencait  pa- 
reillement à  j^ecpurir  à  la  force  pour  obtenir  une  semblable  dimi- 
nution dans  le  Vùine.  La  fraude  du  sd  et  du  tabac  se  faûsait  par 
convois  et  à  force  ouverte  dans  une  partie  de  la  Lorraine,  dans 
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k%Trai4^fiMbéi  a  ai  Picardie.  A 

Wm  bMi»êaK  B'âail  pa»  «Ir.  La  dtene 
Ijpraod^^  aAsre  db  peapk,  et  toalcsckaa 
â  b  naintesir.  II  k  se  pcuait  pas  de  scBaiae  qa*OB  B'apprft 
qi^  #|MJqoe  «OBfoi  de  Euiaes,  detfiaé  pav  cei^ 
pïlK ,  en  Mifle  que  Toa  âah  â  loat  MMcaft  cU^  de 
de  grci%  corpft  de  garde  Bdicnale  pooreseorter 

A  deuxlieoesde  h  capitale,  JrSaÏBt-Dais,  h  dkette 
de  prcnroqner  une  scène  aag^uile.  Oa  fiait  qa^iPWis  iealMM- 
tafigeni  dinriboaieot  da  pam  bhoc  :  il  y  avait  doM  de  h  Paît 
de  reste,  tandis  qii*i  Saint-Denis  on  en  manq^,  et  <p*0B  avait 
avec  peine  on  mandais  pain  noir.  Oaaocnsa  le  maire,  etan  ai- 
troupement  le  poorsoÎTit.  Ce  malhenreox  ent  la  télé  ti  athée, 

(jtpendami  les  aniorilés  noinelles  de  Pmis  sTeflorçaienl  de 
tontes  manières  pour  en  assurer  la  tranquilitë.  On  aiait  oincrC 
des  ateliers  oii  Ton  empbyait  douze  mille  ouYriers  i  SO  sons  par 
Jotir.  On  prenait  des  mesures  pour  mettre  des  bornes  à  la  fiteon- 
ditii  de  la  presse,  et  arrêter  une  profusion  de  brodmies  de  tonte 
sorte  qui  venaient  ajouter  à  l'agitation  de  la  faim  cdie  de  Fes- 
prit.  On  militait  d'autres  mesures  contre  les  dubs  dp  Palaw- 
Royal ,  et  la  Ixiurfjeoisie  promettait  de  suivre  avec  ardeur  Tim- 
pulsion  de  ses  représentans  de  THôtel-de-Ville ,  si  eDe  était  satia- 
filite  sur  d'autres  points ,  sur  toutes  les  demandes  qu'dle  avait 
consi{][n<!es  dans  ses  cahiers. 

*  En  cffoif  rassemblée  des  cent  vingt  représentans  avait  perfec- 
tionné Tarrété  des  (iiccteurs,  concernant  la  presse.  D'après  une  déci- 
sion duSaoAt,  son  comité  de  police  avait  défendu  de  publier  aucun 
écrit ,  wins  qu'il  portât  en  tête  le  nom  d'un  imprimeur  et  d'un  libraire, 
ni  sans  cju'un  exemplaire  paraphé  n'eût  été  déposé  à  la  chambre 
Mflidicale,  Kn  outre,  le  libraireou  l'imprimeur  était  déclaré  re^n*  ^ 
sablq  de  l'écrit,  sauf  son  recours  contre  l'auteur,  s'il  y  avait  lieu. 

En  mâme  temps,  l'ordre  fut  donné  à  l'adiùinistration  des 
%  do  no  (*olporter  aucun  écrit  imprimé ,  à  moins  qu'il  ne  iî&t 
t  du  vissi  ot  de  l'autorisation  du  comité  de  police. 
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c  Cette  ordoimaiioe  est  injuste,  s^écrie  Loostalot  {Rhota^om 
de  Paris  yïk^  vr) ,  oppressive  et  contraire  anx  premim  âërnens 
do  droit. 

I  Injuste  envers  les  gens  de  lettres  que  Ton  dëpbuiBe  du  droit 
naturel  de  faire  circuler  leurs  pensées  sur  la  foi  de  leur  signature, 
pour  en  revédr  des  compagnies  de  manulactureurs  prtvUiqiies. 

>  Oppressive  envers  les  libraires  et  imprimeurs  que  Ton  force 
à  sortir  de  leur  profession ,  pour  faire  celle  de  censeurs.  Op- 
pressive envers  les  gens  de  lettres...  Oppressive  envers  le  public. 
'  »  Contraire  enfin  aux  premiers  élémens  du  droit,  qui,  ea  ma- 
tière pënaTe,  n*admet  point  de  garantie > 

A  peine  cette  ordonnance  a-t-elle^ëtë  connue  que  les  mÀn 
soupçons  ont  étendu  leur  empire.  On  disait  que  les  élections  des 
officiers  des  di^cts  et  des  comités  de  ville  étaûent  Touyrage  des 
cabalei  et  des  d&ërs ,  que  les  fusils  cU^iaraissaiefit  des  districts , 
que  quelques  canons  étaient  encloués ,  et  qu'il  existait  encore 
I^us  d'un  Flesselles  dans  la  municipalité:  bruits  faux,  ou  du 
moins  horriblement  exagérés;  tristes  fruits  d'une  ordonnance  que 
les  plus  modérés  attribuent  à  la  manie  réglementaire ,  et  les  plui 
dairvoyans  ^  un  reste  d'aristocratie  qui  se  foi^  des  armes  dans 
fatelier  même  de  la  liberté. 

Aussi,  le  4  août ,  le  district  de  rOratoire  réclama  contre  les  db- 
posîtionsde ce  règlement ,  qu'il  qualifiait  étaitAnta  frappâmes  à 
ta  Uberîé  de  la  presse. 

LeS  aoAt,  la  municipalité  invita  lés  districts  vbMns  du  Pdiis* 
Royal  à  surveiller  lerassemblement  qui  ^y  donnait  régulièrement 
rendcE-vous,  et  à  convenir  entre  eux  des  moyens  d'y  maintenir 
Tordre.  Les  députés  de  ces  districts,  ceux  de  Saint-Rodi, 
Saidt-IIonoré ,  etc.,  se  réunirent  en  effet  sur-le-champ.  D  fut  ar- 
rété  qu'on  inviterait  les  bons  citoyens  à  se  présenter  aux 
districts. 

Hais,  fait  encore  observer  Lôustalot,  c  il  y  a  à  Paris  40  mille 
étrangers  logés  eii'  hôtd  garni ,  qui  ne  sont  pas  censés  babitûs, 
et  qui  pourtant  sont  citoyens;  rie  faisant  paGs  partie  de  la  com- 
mune de' Paris ,  ils  ne  peuVeiit  assister  aux  délibérations  des  dis- 


erfle  <fa  4  aoàt  »  ae  ftrt  acaipée  gae  de  dag  gamin»  :  cdte  de 
rm«MT  k  calme  ai  Fraoœ,  et  de  rédligcr  k  proops^^ainl  de  h 
nnil  da  4. 
A  HiCCM'jo  de  eetle  rédadioD,  tous  lei  scropiil»,  tnier  les 

abrroe*  de  riolérét  indÎTidoel,  qui  s'^UÛent  étanoiiitt  dans  k 

» 

premier  mouvement  d'entiioiiiîasoie,  ne  pocem  se  taire^  a  n»- 
r#5at  étiuiroquer  sur  ks  mois.  Ce  fut  partknlièsement  loraqsTI 
fui  question  des  dtoies,  que  ks  rédamatHms  s'ékvèroit. 

Cestici  k  lieu  de  citer  une  kttre  de  Louis  XVI  à  rardievéqne 
d'Arl^9^ui  exprime  ks  mêmes  regrets  qui  se  laiss^-ent  aper- 
cevoir à  la  tribune.  -*  <  Je  suis  content  de  cette  démarche  noble 
et  £[énéreuse  des  deux  premiers  ordres  de  l'Etat.  Ils  ont  fait  de 
grands  sacrifices  pour  la  réconciliation  générale  »  pour  kur  pa- 
triCf  [Kiur  leur  roi.,*.  Le  sacrifice  est  beau  ;fmais  je  ne  puis  que 
l'admirer  :  je  ne  consentirai  jamais  à  dépouiller  mon  clergé»  nui 
nobl(;ss<*,...  j(?  ne  donnerai  point  ma  sanction  à  des  décretsquiles 
d(^IN)uiII(Tai(*nt  :  c'est  alors  que  le  peuple  français  pourrait  un 
jour  m'accuscr  d'injustice  ou  de  faiblesse.  M.  l'archevêque,  vous 
voussouniciiezauxdécrets  delà  providence  ;  jecroism'y  soumettre 
en  no  me  livrant  point  à  cet  enthousiasme  qui  s'est  emparé  de 
tous  les  ordres,  mais  qui  ne  fait  que  glisser  sur  mon  âme.  Je 
fciroi  tout  ce  tyâi  dépendra  de  moi  pour  conserver  mon  clergé, 

ma  noMesse Si  la  force  m'obligeait  à  sanctionner,  alors  je  cé- 

dornis;  mais  alors,  il  n'y  aurait  plus  en  France  ni  monarchie  ni 
monAn]ue....  Les  moniens  sont  difficiles,  je  le  sais,  H.  l'ardie» 
véquoi  et  c'est  ici  que  nous  avons  bespin  des  lumières  du  ciel; 
tkignox  les  solliciter,  nous  serons  exaucés,  •  Signée  Louis.  (Cor' 
•^•«oikiaMrc  titédi/r,  1. 1,  p.  140). 

'ëdaction  de  ce  difficile  procès-verbal  fut  maintes  {ois  jnter» 
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rompue  d'abord  par  des  rapports  sur  les  troubles  des  provinces, 
aisuite ,  par  une  discussion  sur  un  emprunt  de  trente  millions 
demandé  par  Necker,  et  que  beaucoup  de  membres  voulaient 
reAiser^  selon  le  vœu  de  leurs  cahiers,  attendu  que  la  con- 
stitution n'était  pas  établie.  L'intérêt  de  donner  au  ministère 
lés' moyens  de  rétablir  l'ordre^  détermina  la  majorité  à  voter  le  dé- 
cret suivant  : 

L'assemblée  nationale ,  informée  des  besoins  iti*gens  de  l'État^ 
décrète  un  emprunt  de  30  millions,  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  P*^.  L'intérêt  sera  à  quatre  eldemi  pourcent ,  sans  aucune 
y<6tenue'. 

II.  La  jouissance  de  l'intérêt  appartiendra  aux  préteurs,  à 
commencer  du  jour  auquel  ils  auront  porté  leurs  deniers. 

,  IILLe  premier  paiement  des  intérêts  se  fera  le  premier  janvier 
i790>  et  les  autres  p|iiemens  se  fieront  ensuite,  tous  les  six  mois, 
par  l'administrât^  du  trésor  public. 

rV.  U  sera  délivré  à  chaque  préteur  des  quittances  de  finances, 
SQos  son  nom ,  avec  promesse  de  passer  contrat,  conformément 
au  modèle  ci-après. 

V.  Aucune  quittance  ne  potura  être  passée  au-dessous  de  mille 
livres. 

SiAlfCS  MJ  LUNDI  10  AOITT. 

■ 

[M.  Target 9  au  noçi  du  comité  de  rédaction,  (ait  lecture  d'un 
|Mrojel  de  décret  pour  le  rétablissement  de  la  tranquiflité  publique. 
]^  lit  ensuite  la  formule  du  serment  pour  les  troupes. 

Jf.ihiponi  juge  convenable  qu'on  établisse  une  formule  pour 
avertir  le  peuple  qu'on  agira  contre  ceux  qui  fomenteront  et  par- 
ticiperont à  des  mouvemepsséditicux,  commeoonti*e  des  rebelles, 
fldtelcbill  dç  fmainery  publié  en  pareil  cas  en  Ajugleterre,  et  il 
réobme  l>iltécution  de  formes  seuiMaUes.dans  la  proplamation 

prqiosée. 

>  

M.  le  duc  du  ChAieieî  appuie  cette  proposition.  Il  ajoute  qu'elle 
produk  ça  4ngleterce  les  effets  les  plus  prompts  pour  dissiper 
les  attroupemenSi.ptaisqu'après  la  promulgation  de  cette  loi| 
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einq  personnes  trourées  ensemUe  sont  arrêtées  et  condimiiëes 
à  mort. 

ilf.  le  marquis  de Dans  diverses  provinces»  le  peuple»  non 

content  de  brûler  les  chartiers  des  seigneurs  ^  porte  ses  exote 
jusque  sur  les  personnes.  Je  propose  donc  d'ajouter  à  la  proda^ 
mation ,  que  tous  les  habitans  d'une  paroisse  répondront  des  in- 
cendies, à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  ces  désordres  ont  été 
commis  par  des  étrangers. 

M.  Mounier.  La  formule  de  serment  pour  les  troupes,  proposée 
par  le  comité,  demande  un  examen  réfléchi.  Si  les  troupes  jll* 
raient  de  ne  prendre  les  armes  contre  les  citoyens  que  sqr  la 
réquisition  de  l'assemblée  nationale  et  des  magistrats  civils ,  il 
en  résulterait  que  l'assemblée  réunirait  le  pouvoir  CKécutif  H  le 
pouvoir  légidatif ,  tandis  qu'elle  nepeut  faireqtfé  des  lois.  II  arri- 
verait  que  les  soldats  se  croindent  en  droit  de  refuser  l'obéi»» 
sance  à  leurs  <^efs ,  et  que  dans  des  momens  pressans  »  il  feudrail 
lire  i  chacun  d'eux  la  réquisition  des  officiers  civils.  Renvoyons 
après  la ooQStitution  à  faire^des  lois  contre  les  éipentes.  Vbbh 
tenant  il  faut  se  borner  à  exiger  des  troupes  on  serment  dont  li 
formule  sera  dirigée  dans  ces  vues.  Les  soldats  Jureront  d'être 
fidèles  à  la  nation  et  au  roi  ;  on  ajoutera  à  celui  des  ofBciws 
qu'ils  ne  pourront  commander  les  troupes  contre  les  citoyens , 
que  sur  la  réquisition  des  magistrats  civils. 

M.  de  Coaullane.  Je  pense  que  l'arrêté  prq>oaé  par  la  coanilé 
ne  peut  être  ppis  qu'après  la  oonatîtution.  Je  demande  renvoi  ot 
la  publication  de  celui  du  4,  qui  seul  rétablira  la  tWBMpiUité 
publique» 

M.  le  comte  de  Mirabeau,  Le  serment  proposé  pour  les  troupes 
pourrait  cacher  quelques  dangers  par  retendue  do  poiivoirs  quH 
donnerait  aux  mraiicipalités.  Linfluende  dés  munlcipatilés  sur  la 
juridiction  militaire ,  tenant  à  de  grandes  questions  dont  les  bases 
ne  sont  pas  encore  posëes ,  je  demande  qu'on  ne  s'en  occupe 
qu^après  la  constitution.  L'ouvrage  le  plus  pressant  "est  de  tàrnu^ 
ner  la  rédaction  de  l'arrêté  du  4  ;  en  y  joignant  ensuite  lès  divers' 
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autres  arrêta;  on  fera  connattre  à  la  nation  qae  rassemblée  t 
surveille  ses  intérêts.  >     •  « 

,    On  demande  à  aller  aux  voix. 

N Je  trouve  deux  incenvénieus  à  la  formule  du  serment 

propose. 

Le  premier,  que  le  serment  devrait  se  prêter  devant  le  corps 
entier. 

Le  second ,  qu'en  ajoutant  sur  b  réquisition  des  municipalités, 
il  faut  distinguer  celles  qui  ne  sont  pas  électives,  parce  que  celles 
qui  ne  le  sont  pas,  sont  dans  la  dépendance  du  roi. 

QueDe  que  soit  la  formule  du  serment  que  l'on  fosse  foire  aux 
Iroupes ,  ce  serment  ne  doit  et  ne  peut  jamais  engager  ni  lier  le 

soldat,  au  point  de  le  foire  agir  contre  les  devoirs  de  l'homme  et 

* 

du  citoyen.  Trop  long-temps  on  a  regardé  le  soldat  comme  un 
automate  foit  pour  suivre  simplement  l'impuUion  qu'on  lui  donne. 
Dans  le  siècle  de  la  philosophie ,  dans  ce  siècle  de  lumières,  oh 
tous  les  devoirs  de  l'humanité  sont  connus,  le  soldat  doit  être 
r^rdé  comme  un  homme  et  comme  citoyen. 

Où  en  serions-nous,  grand  Dieu!  si  les  gardes  françaises 
n'eussent  pas  eu  assez  de  raison ,  assez  de  philosophie  pour  pré- 
ftrer  les  devoirs  sacrés  de  rhonune  et  du  citoyen,  aux  lois  rigides 
du  codemilitaire?  Us  eussentfoit  main-basse  sur  leurs  concitoyens; 
Versailles  et  Paris  eussent  été  inondés  de  sang;  la  France  serait 
aujourd'hui  le  théâtre  d'une  guerre  civile  d'autant  plus  foneste^ 
que  le  despotisme  aurait  voulu  écraseret  foire  trembler  des  êtres 
qui  tous  voulaient  recouvrer  leurs  premiers  droits  r  les  droits  im- 
prescriptibles de  la  liberté. 

Pourquoi  donc  aujourd'hui  voulofar  encore  lier  le  soldat  citoyen 
par  une  formule  de  serment  qui^urait  entraîné  les  plus  grands 
malheurs ,  si  le  soldat  s'y  était  conformé  ?£t  pourquoi  croire  lier 
Tofficier  par  une  formule  de  serment  qu'il  saura,  quand  il  .lui 
plaira,  foire  plier  devant  ses  intérêts  et  son  ambition?  On 
peut  conclure ,  et  non  sans  raison ,  qu'un  serment,  n'importe  la 
forme  sous  laquelle  on  le  foit  prêter,  est  absdument  inutile? 
Peut-on  croire,  en  effet,  que  l'honmie  méchant ,  que  l'hoomiè 
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traitrejBe  fera  un  scrupule  de  fausser  son  serment?  Ces  ètreaJà, 
pour  qui  le  crime  ades  attraits  »  et  qui  sont  prêts  à  sacrifier  le 
sacré  et  le  proiane  à  leurs  intérêts  particuliers,  à  leurpassion  do- 
minante, ne  seront  jamais  arrêtés  par  un  serment  ;  au  contraire» 
violer  leur  parole,  trahir  leur  conscience,  est  un  sdgmDon  déplus 
pour  les  porter  à  faire  le  mal. 

L'homme  vertueux,  n'Importe  Fëtat  qu'il  profiesse  dans  la  so- 
ciété ,  segardera  bien  de  dépasser  le  but  maô*quépar  lesprêmiers 
devoirs,  les  premiers  droits  de  Thonmie  etdudtoyai.  Ainsi,  quel- 
que tournure  que  Ton  donne  à  la  formule  du  serment  qu'cm  loi 
fera  prêter,  son  cœur  lui  dira  toqours,  lui  criera  sans  oeise  qa*il 
doit  rester  immobile,  et  ne  point  écouter  la  voix  impérieuse  d^iui 
scélérat  qui  lui  commande  le  crime. 

Le  maréchal  de  Broglie,  ce  général  qui  a  pour  jamais  souiBé 
et  terni  les  lauriers  qu  il  avait  cueillis  à  la  retraite  de  Prague» est 
un  exemple  frappant  de  ce  que  j'avance. 

Trop  sensé  pour  avoir  accepté  le  commandement  du  dernier 
camp  sans  pénétrer  les  raisons  de  la  cour,  il  est  chargé  éL  sera 
toujours  chargé  aux  yeux  des  générations  présentes  e^  futorea 
dé  Texécution  delà  conspiration  infernale  formée  contre  la  patrie. 

Ce  coupable  général,  pour  sonder  les  dispositions  deses  soldats» 
leur  rappela  leur  serment;  n'avez-vous  pas  juré,  leur  dit-fl  »  fidé- 
lité au  roi?  je  compte  sur  votre  parole.  Nousla  tiendrons,  répon- 
dirent les  troupes  ;  mais  sachez  qu'en  promettant  fidélité  au  roi  ^ 
jamais  nous  n^avons  entendu  nous  engager  à  nous  souiller  du  sang 
de  nos  frères. 

Une  connaissance  des  droits  et  des  devoirs  de  Thonmie,  mise 
à  la  portée  de^tousles  citoyens»  bien  sentie  de  chacun,  vaudrait 
infiniment  mieux  que  toutes  les  tournures  et  formules  de  ser- 
ment. 

L'une ,  en  quelque  façon ,  préviendrait  le  crime,  ea  apprenant 

à  l'homme  jusqu'où  il  peut  aller ,  et  où  il  doit  s'arrêter.  Les  autres 

ne  sont  que  des  précautions  inutiles  contre  l'homme  subalterne  » 

accoutumé  au  crime  auquel  11  se  livi*e  d'autant  plus  volontiers» 

voit  un  des  chefs  lui  en  donner  l'exemple. 
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M.  Bamave.LsL proclamation qu*x>n vous  propose  n'est  point 
une  loi  générale,  mais  un  décret  provisoire  relatif  aux  circon- 
stances. Le  serment  des  troupes  est  indispensable  dans  un  mo- 
ment où  tous  les  liens  de  la  subordination  paraissent  rompus ,  où 
les  troupes  eUes-mémes  pourraient  devenir  dangereuses.  L'arrêté 
proposé  confie  la  force  aux  personnes  qui  ont  joui  de  plus  de 
confiance,  en  la  conférant  aux  tribunaux  et  aux  municipalités. 

Si  cette  distinction  de  loi  générale  et  de  décret  instantané  avait 
été  bien  saisie ,  personne  sans  doute  ne  se  serait  élevé  contre  le 
projet  du  comité. 

Jlf  .  le  vicomte  de  NoatUes.  Le  serment  des  troupes  est  préma- 
turé ;  je  demande  que  la  formule  soit  séparée  des  autres  objets 
délibérés. 

Cette  motion  est  appuyée;  on  demande  d*aller  aux  voix. 

%.  le  président  sépare  la  formule  du  serment  de  la  procla- 
mation proposée,  qui  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  grande 
majorité.  11  consulte  ensuite  l'assemblée  pour  savoir  s*il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  formule  du  serment. 

La  majorité  est  pour  l'affirmative. 

M.  Desmenniers  fait  sentir  le  danger  qu'il  y  aurait  à  confier  la 
puissance  militaire  à  des  officiers  municipaux  nommés  par  le  roi, 
dans  les  villes  de  guerre  surtout,  et  il  propose  qu'elle  ne  soit 
accordée  qu'aux  municipalités  électives. 

M.  Garât  l'aîné  s'élève  contre  cette  restriction ,  et  il  soutient 
que  le  décret  et  la  formule  du  serment  n'étant  que  provisoires  » 
on  ne  peut  se  dispenser  d'accorder  le  même  droit  aux  officiers 
municipaux  nommés  par  le  roi ,  parce  qu'ils  en  ont  besoin  éga-> 
lement  pour  maintenir  la  tranquillité  publique ,  et  qu'on  ne  peut 
les  soupçonner  de  vouloir  la  troubler. 

Jlf.  Moumer  lit  la  formule  du  serment  ainsi  qu'il  l'a  rédigée. 
Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  Voici  le  texte  entier  du 
décret. 

•  L'assemblée  nationale,  considérant  que  les  ennemis  de  la 
nation  ayant  peiflu  Tespoir  d'empêcher,  par  la  violence  du  des^ 
poùsme,  la  régénération  publique  et  rétablissement  de  la  liberté» 
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pir  k  voie  da  désordre  et  de  l'anardiie;  qa'tetre  antres  nofBM 
flioiitàbiiiiéiiieépMpie»  et  presque  Jemâaiejoor»  bh  teoNT 
de  fuisses  alarmes  dans  les  différentes  provinoes  do  rojanoie^i 
ilqa'en  annonçant  des  incursions  et  des  brigaÉfages  qui  ll^ 
nient  pas,  ib  ont  donné  lieu  à  des  excès  ^  des  crimes  qpi 
qn»t  également  les  hioia^  les  personnes»  et  qui»  tranMiiif 
fordre  universel  de  la  société^  méritent  lespeineslespfaisséièna; 

qneoesliommes  ont  porté  l'audace  jusqu'à  répaiidre  de  box 
ordres,  et  mémedefaux  édits  du  roi»  qui  ont  armé  une 
da  la  nation  contrerantre»  dans  le  moment  mèmeeii  Fi 
•atianale  portait  les  décrets  les  plus  £atvoraUes  i  Fintérét  d» 
peuple. 

tCk>nsidérant  que,  dansFeServesoencet^érale,  les  proptiéléB 
hiplus  sacrées,  et  les  moisébns  même,  sed  eqpoir  du  peqple  4ks 
cas  temps  de  disette,  n'ont  pas  été  respectéesi 

f  Gonsidàrant  enfin  que  l'union  de  toutes  les  forces^inlnnMt 
de  tous  les  pouvoirs,  l'action  de  tous  les  moyens,  et  leaèli  de 
tous  les  bons  citoyens,  doivent  concourir  à  réprimer  de  porcSs 
déscHrdres, 

t  Arrête  et  décrète  : 

tQue  toutes lesmunicipalitésduroyaume,  tant  dans  les  viliesque 
-^s  les  campagnes,  veilleront  au  maintiaoi  de  la  tranquiBilé  pu- 
blique ,  et  que,  sur  leur  simple  réquisition,  les  milices  nationales , 
ainsi  que  les  maréchaussées,  seront  assistées  des  troupes,  àreCftt 
de  poursuivre  et  d'arrêtcs*  les  perturbateurs  du  repos  publie,  de 
^pieique  état  qu'ils  puissent  être; 

>  Que  les  personnes  arrêtées  seront  remises  aux  tribunaux  de 
justice,  et  interrogées  incontinent,  et  que  le  procès  leur  sera  fiait; 
mais  qu'il  sera  sursis  au  jugement  et  à  l'exécution  à  l'égard  de 
eeux  qui  seh>nt  prévenus  d'être  les  auteurs  de  fausses  alarmes  €t 
les  instigateurs  des  pillages  et  violences,  soit  sur  les  biens,  soitsur 
ks  personnes;  et  que  cependant  copies  des  informations  des  in- 
terrogatoires et  autres  procédures  seront  successivement  ^Mlresi- 
à  rassemblée  nationale,  afin  que,  sur  rexaaen  et  la  compi- 
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nifon  de^  pi*eavei  rassemblées  des  diffiéreDS  lieu  du  roy^isMi 
cUe  paisse  ranonter  à  la  source  des  désordres^  ei  pourvoir  i  oe 
que  les  cbefe  de  ces  complots  soient  soumis  à  des  peines  ei^eiii^ 
|Wres  qui  réprimeni  efficMement  de  paceils  attentats; 

>Que  tousatti^KpemensséditieuXy  soit  dans  les  villes»  soit  dans 
ks  campagnes,  mâme  sous  prétexte  de  chasse,  seront  inccmtiuent 
dissipés  par  les  milices  nationales,  les  maréchaussées  et  les 
troupes,  sur  la  simple  réquisition  des.  municipalités; 

•Que  dansles  villes  et  municipalités  des  campagnes,  ainsi  que 
dtansdiaqae  district  des  grandes  villes,  il  sera  dressé  un  rôle  dts 
Imnmes  sans  aveu,  sans  métier  ni  profession,  et  aana  dinnicile 
«onstant,  leiqndssarofit désarmés;  et  que  les  milidés  nationales, 
ks  marédiaussées  et  les  troupes  veilleront  particulièrement  sor 
leur  conduite; 

>Que  toutes  ces  milices  natiônales^préteront  serment  entre  lés 
mains  de  leur  commandant ,  de  bien  et  fidèlement  servir  le  main- 
tien de  la  paix,  pour  la  défense  des  citoyens,  et  contreles  perturba- 
teurs du  repos  public;  et  que  toutes  les  troupes,  ^voir,  les  offi- 
ders  de  tout  grade  et  soldats,  prêteront  serment  i  la  nation,  an 
roi  et  à  la  loi ,  et  de  se  conformer  aux  renfles  de  la  discipline  mi- 
litaire. 

1  Que  les  officiers  jureront,  à  la  tête  de  leurs  troupes,  en  pré- 
sence des  officiers  municipaux,  de  rester  fidèles  à  la  nation,  IÉ 
roi  et  à  la  loi,  et  de  ne  jamais  employer  ceux  qui  seront  sous  leurs 
ordres,  contre  les  citoyens,  si  ce  n*est  jsur  la  réquisition  des.offi- 
ders  civils  ou  municipaux,  laquelle  réquisition^ sera  toujours  lue 
aux  troupes  assemblées; 

tQne  les  curés  des  -vides  et  des  campagnes  feront  lecture  du 
présent  arrêté  à  leurs  paroissiens  réunis  dans  Féglise,  et  qu'ils 
emploieront,  avec  tout  le  zèle  dont  ils  ont  constamment  donné 
des  preuves,  Finfluence  de  leur  ministère,  pour  rétablir  la  paix 
et  la  tranquillité  publique,  et  poqr  ramener  tous  les  citoyens  à 
Tordre  et  Tobéiss^nce  qu'ils  doivent  aux  autorités  Intimes. 

•Sanmestéserasuppliée  de  donner  lo( ordres  nécessaires  pour 
âneet  eûtière  exéûttion  de  ce  décret,  lequel  sera  adressé  à 


ha  fOcs,  liriiirifi  «iMii'—i  àà  ..,.-», 

qpTsB  tnhnMDJLy  poar  j  ém  !■,  iMbEé»  rfhfc^  cl 
kfTCgiiim.» 

Qp  refiart  i  h  iKir—iiw  ■■  <%  jJMm  liw  ôê 
dekséaiceda4.  ' '^  ^ 

Jf.  le  coMfr  ife  Jfinéen.  JeiOÊànm  roMbe 
rartide  Vn,  de  h  rëdictiM  daqBd  nH»  tes  oQoopéi» 
mal  foê  iiitaitioM. 

Vous  B'afeKptfpoyjelesoolnifllenMn,  tfUMr  «qae 
agpnble  dire  œc  artide;  savoir,  qae  la  dîne  aerain 
pflr  vue  aomme  d'argeitt  toate  pardfc  ;  car  de  «i  M 
ihnc  oppresme,  qoe  nous  ne  povrioBi,  aans  trahir  i 
aamiadefoirsyh  lainer  sobtister,  aoà  ai  Miare,  aoil 
équivalent  proportioiiiid.  Il  me  sera  bdle  de  le 
denxrools. 

SqiposoQble  produit  d*iiiie  terre  qadcoeqMeà  douae 
ferbes 19 

Les  frais  de  calture,  semeaces»  récoltes,  entre- 
tien,eic.,  eo  emportent  an  moins  lamoitié,d. ...    6 

Les  droits  du  roi  sont  évalues  à  un  huitième  de 
la  récolte;  ci,  une  gerbe  et  demie ^?/     ^ 

Droit  du  roi  de  nouveau ,  pour  l'année  de  ja- 
dière... l  i 

Reste  au  cultivateur  seulement  trob  gerbes 3 

Dont  il  donneau  décimateur 1 


Il  lui  reste  les  deux  tiers  de  son  produit  net 2 

Le  décimateur  emporte  donc  le  tiers  de  la  portion  nette  du 
cultivateur. 

Si  y  à  cet  aperçu,  qui,  loin  d'être  exagéré,  porte  sur  une 
moyenne  proportionnelle  très-afiaiblie,  vous  joignez  les  considé- 
rations d'économie  politique ,  qui  peuvent  servir  à  apprécier  cet 
impôt ,  telles  que  la  perception  d'un  tel  revenu  sans  partiâper 
aux  a>'ances ,  ni  même  à  tous  les  hasards  :  f  enlèvement  d'pne 

9 

inde  portion  des  paQles  dont  chaque  champ  se.  trouve  dé- 
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pouiUé,  et  qui  priye  par  octasëquMit  le  cnltivateiir'  d*iine  jMitie 
considérable  de  ses  «igrais;  enfin  la  nmltîplicité  des  otijels  sur 
lesquds  se  prélève  la  dlme,  les  lins,  les  chanvres,  les  fruits,  les 
olives,  les  agneaux,  quelg|^i|||irjk)S  f^  etc.,- vous  prendves 
une.  idée  juste  de  ce  tribut  oi||iressif,  que  l'on  voudrait  couvrir 
dn  beau  nom  de  propriété. 

Non,  Messieurs,  la  dime  n*est  point  une  propriété;  la  pro- 
jpriété  ne.  s'entend  que  de  celui  qui  peut  aliéner  le  fonds;  et  ja- 
mais le  dergé  ne  Va  pu.  L'histoire  nous  offre  mille  Csûa»  de 
suiq>ension  de  cllmes,  d'application  de  dîmes  en  faveur  dès  sei- 
gneurs, ou  à  d'autres  usages,  el  de  restitution  ensuite  à  TÉgliso  : 
amsi  les  dîmes  n'ont  jamais  été  pour  le  clergé  que  des  jouîfsaiices 
annudles ,  de  simples  possessions  révocables  à  la  volonté  du  {sou- 
verain. 

U  y  a  [dus,  la  dime  n'est  p^s  même  une  posscs^on,  comme 
on  l'a  dit  ;  elle  est  une  contribution  destinée  ù  cette  partie  du  ser- 
vice public  qui  concerne  les  ministères  des  autels  ;  c'est  le  subside 
avec  lequel  la  nation  salarie  les  officiers  de  morale  et. d'ins- 
truction. 
(  De  violens  murmures  s'élèvent  parmi  les  membres  du  clergé.) 
J'entends,  à  ce  mot  salaritr,  beaucoup  de  murmures,  et  l'on 
dirait  qu'il  blesse  la  dignité  du  sacerdoce;  mais.  Messieurs,  il 
serait  temps,  dans  cette  révolution  qui  fait  éclore  tant  de  seAti- 
mens  justes  et  généreux,  que  Ton  abjurât  le6  préjugés  d'igno- 
rance orgueilleuse  qui  font  dédaigner  les  mots  salairék  et  salariés. 
Je  ne  connais  que  trois  numières  d'exister  dalisia  société  :  il  fiaut 
y  être  m^ndlani,  voleur  ^  ou  salarié.  Le.^priétaire  n'est  lui- 
même  que  le  premier  des  salariés.  Ce  que  nous  appelons  vulgai- 
rement sa  propriété ,  n'est  autre  chose  que  le  prix  que  lui  paie 
la  société  pour  les  distributions  qu'il  est  chargé  de  faire  aux 
autres  individus  par  ses  consommations  et  ses  dépenses  :  les  pro- 
priétaires sont  les  agens ,  les  économes  du  corps  social. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  lès  officiers  de  morale  et  d'instruction  doi- 
vent tenir  sans  doute  une  place  très-distinguée  dans  la  hiérarchie 
sociale  ;  il  leur  fiaut  de  la  considération ,  afin  qu'ils  s'en  montrent 
T.  H.  17 
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4igÊm;  du  rapeet  néme,  $Êm  qà^Êk  ^(Êfknm 

lige4'«B  nërîler;  il  lenr  îmt  de  l'aMnoe,  pour  qs*ll 

être  bMolwâi».  li  eit  jatte  elcoin«Da^ 

BMDîèrec0*fcrn^  ^  Is^  ^guilë  4|^4Hr  minialère,  et  i  Tiinpor- 

CÉDoe  deken  f onctioiis  ;  oins  îl  MfMtpesiqa'flipWBeMr^ 

damer  un  mode  permdeux  de  coDtrflMtÎQn  conae  we  pM* 

priécé. 

Je  ne  nn  pourqim  on  leur  disputerait  que  la  dlme  est^bÉsA-^ 
tmitlà  ttatioDale;  eDe  l'est  en  effet,  et  c'est  i  cause  de  cda  niâttiè 
ipite  la  nation  a  le  droit  de  la  révoquer  ei  d'y  substituer  une  MQr^ 
iMiMion.  Si  FMi  n'était  pkk  enfin  parvenu  à  âéda^iner  aQtam 
i|il'loii  le  doit  fe  ftîvde  autorité  des  értnlits  eh  matière  dfe  drtrft 
naturel  ou  public  »  je  délierais  de  trouver  à  propos  des  dlinea , 
dans  les  capitulaiires  de  Charlemagne ,  le  mot  solveritu  ;  c'est  cfe- 
ifefiiif  que  l'on  y  re&contre  toujours  ;  mais  qu'importe?  ÏA  natioo 
alxdit  les  dtmes  ecdésiastiqucs,  parce  qu'elles  sont  un  moyen 
enéreux  de  payef  la'  partie  du  Service  publié  auqud  elles  sont 
dèstinéle^,  et  qu'il  est  iJaMnle  de  les  remplacer'd^ùtte  matiëre  moiiis 
dispendieuse  et  plus  égale. 

Quant  aux  dîmes  inféodées  et  laïques,  le  préopinant  a  tout 
dit.  Il  a  bien  exposé  le  principe ,  que  la  propriété  n'appartient 
réellement  qu'à  celui  qui  peut  transmettre,  et  qu'on  troublerait 
tout  en  remontant  au  travers  du  commerce  des  propriétés  pour 
jeter  des  doutes  sur  le  titre  primitif. 

jir.  iévéque  de  Pfrpignan  défend  la' dltne  en  nature,  non  pte 
cependant  comme  4ibe  propriété  ecclésiastique ,  car  il  convient 
qu'elle  est  une  propriété  nationale  ;  mais  il  la  défend  par  des 
principes  de  religion  et  de  morale.  Il  dit  que  la  suppression  des 
dtmes  va  priver  de  tout  secours  les  pau\Tes  dont  le  clei^  prend 
soin  ;  il  prie  la  nation  de  prendre  en  considération  l'état  de  cette 
classe  malheureuse.  Après  avoir  fait  sentir  combien  cette  matière 
est  délicate  et  difficile  à  approfondir,  il  demande  que  l'article  VU 
du  projet  d'arrêté  soit  laissé  provisoirement  tel  qu'il  a  été  dé- 
crété f  et  que  la  discussion  se  borne  à  la  simjrfe  rédaction. 
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Il  â  ëtédëcklë  qâe  îa  diâcossion  serait  condniiéc  dans  tasétttcfe 
ctecé  soir. 

séiNCB  Mf  HARDI  11  ADOTi  AO  SOIR. 

La  séance  est  ouverte  par  h  lecture  dû  mémoire  entoyé  par  K 
^dic  dés  banqûlérè  expéditionnaires  en  cour  de  Rome ,  sut*  les 
annâtés.  Ce  tnémoirë  présente  comme  impolitique  la  snppréssHm 
dé  celte  contribution ,  qui  est  modique ,  et  qui  fetilite  le  oollh 
merce  de  la  France  avec  ritalie. 

M.  Camus  combat  ce  mémoire.  Il  (ait  Tbistôrique  dès  ammtei^ 
qu'il  prouve  être  un  des  abus  les  plus  crians ,  en  attirant  chaque 
année  à  la  cour  de  Rome  des  sommes  considérables ,  perdiM 
pour  la  France.  U  présente  avec  le  même  intérêt  les  détails  sor 
les  droits  de  déport ,  et  en  fait  sentir  l'indécence  et  le  ridicule:  n 
propose  une  addition  à  l'artide  XIV,  portant  que  les  évêqueft  se- 
ront tenus  d'expédier  les  provisions  des  bénéfices ,  sans  frais. 

Plusieurs  membres  proposent  des  observations  ;  mais  l'artide 
est  décrété  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  H.  Camus. 

On  décrète  successivement  tous  les  antres  articles,  avec  les 
changemens  et  modifications  proposés  par  quelques  membres. 

Nous  les  transcrivons  tous ,  tels  qu'ils  ont  été  rédigés  et  dëcM* 
tés  dans  le^  différentes  ^nces. 

Art.  I^.  L'assemblée  nationale  détruit  entièrement  le  régime 
féodal.  Elle  décrète  que ,  dans  les  droits  et  devoirs ,  taAt  féodaux 
que  censuels,  ceux  qui' tiennent  à  la  main-morte  réelle  ou  p^ 
sonnelle ,  et  à  là  servitude  personnelle ,  et  ceux  qui  les  représen- 
tent ,  sont  abolis  sans  indemnité  ;  tous  les  autres  sont  déclarés 
flbbctables ,  et  le  prix  et  le  mode  du  rachat  seront  fixés  par  l'as- 
semblée nationale.  Ceux  desdits  droits  qui  ne  sont  point  suppri- 
més par  ce  décret,  continueront  néanmoins  à  être  perçus  jusqu'au 
remboursement. 

II.  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers  est  aboli. 

Les  pigeons  seront  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  com- 
munautés ;  durant  ce  temps ,  ils  seront  regardés  comme  gibier , 
et  chacun  aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain. 

m.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ouvertes  est 
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pareflfeaMilt  aboli ,  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et 
fidre  détruire»  seulement  sur  ses  possessjops,  toute  esptee  de 
gibier,  sauf  à  se  oonforiner  aux  lois  de  polioe  qm  pourrait  é^ 
fidiei  relativement  à  la  sùr^  publique. 

Tèute  caiNtainme,  même  royale  9  et  toute  réserve  de  chasse , 
aoos  qudque  dénoDÛnation  que  ce  soit,  sont  pareillement  âbo- 
Uet  f  et  il  sera  pourvu ,  par  des  moyens  compatibles  avec  le  res- 
pect dû  aux  propriétés  et  à  la  liberté»  4  la  conservation  des  pbî- 
airs  personnds  du  roi. 

IL  le  président  sera  chargé  de  demaiider  au  roi^  nppd  des 
galériens  et  des  bannis  pour  simple  &it  de  chasse,  râargbsement 
des  prisonniers  actuellement  détenus,  et  l'abolition  des  procé- 
ibires  existantes  à  cet  égud. 

IV.  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont  supprimées  sans  au- 
cune inÙemnité;  et  néanmoins  le^  oflBcierB  de  ces  justices  conii- 
aneront  leurs  foDcUons  jnsqu'i^ce  qu'il  ait  âé  pourvu  par  l'as- 
aeoAlée  nationtfe  à  l'établissement  d'un  nouyd  ordre  ji^Uciaire. 

V.  Lesdtmes  de  toute  nature,  et  les  redevances  qui  en  tien- 
Mat  Ben^ sous  qudque  dénominatkm  qu'elles  soieiit  cmuraes  et 
perçues,  même  par  Aomiement,  fosMia  par  fet  corf$  séculiers 
€f  riguliers,  par  les  bénéfiders,  les  fabriques,  et  tous  gens  de 
main-morte,  même  par  l'ordre  de  Hahe,  et  autres  ordres  reli- 
gieux et  miUtaires ,  même  celles  qui  auraient  été  abandonnées  à 
des  la!cs,  en  remplacement  et  pour  option  de  portions  congrues, 
sont  abolies ,  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir  d'une  autre 
manière  à  la  dépojfe  du  ctilte  divin ,  à  l'enuretien  des  minbtres 
des  autels,  au  soulaganent  des  pfuvres,  aux  réparations  et  im 
eoDStructions  des  églises  et  presbytères ,  et  à  tous  les  étabUsse- 
meos,  séminaires,  écoles,  collèges,  hôpitaux,  communautés  et 
autres,  à  l'entretien  desquels  elles  sont  actuellement  affectées. 

Et  cependant,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu ,  et  que  les  an- 
ciens possesseurs  soient  entrés  en  jouissance  de  leur  remplace- 
ment, l'assemblée  nationale  ordonne  que  lesdites  dtmes  continue^ 
root  d'être  perçues  suivant  les  lois  et  en  la  manièfe  accoutumée. 

Quant  aux  autres  dbnes ,  de  quelque  nature  qu'dies  soient , 
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eRes  seront  rachetables  de  la  manière  qui  sera  réglée  par  I* 
semblée  ;  et  jusq.u'au  règlement  à  faire  à  ce  sujet ,  l'assemblée 
nationale  ordonne  que  la  perception  en  sera  aussi  continuée. 

YI.  Toutes  les  rentes  foncières  perpétudies ,  soit  en  nature , 
soit  en  argent ,  de  quelque  espèce  qu'elles  soiait ,  quelle  que  soit 
leur  origine ,  à  quelques  personnes  qu'elles  soient  dues ,  gais  de 
main-imorte,  domanistes,  apanagist^,  ordre  de  Mabe,  seront 
rachetables;  les  cbamparts  de  toute  espèce,  et  sous  toutes  déno- 
minations ,  le  seront  pareillment ,  au  taux  qui  sera  fixé  par  l'as- 
semblée. Défenses  seront  faites  de  plus  à  l'avenir  créer  aucune 
redevance  non  remboiirsaUe. 

VIL  La  vénalité  des  offices  de  judicature  et  de  municipalité , 
est  supprimée  dès  cet  instant.  La  justice  sera  rendue  gratuitement. 
Et  néanmoins  les  officiers  pourvus  de  ces  offices,  continueront 
d'exercer  leurs  fonctions ,  et  d'en  percevoir  les  émolumens ,  jus- 
qu'à ce<itt'il  ait  été  pourvu  par  l'assemblée  aux  moyens  de  leur 
procurer  leur  remboursement. 

YIIL  Les  droits  casuds  des  eorés  de  campagne  sont  su[^- 
mes,  et  cesseront  d'être  payés  aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  à 
l'augmentation  des  portions  congrues  et  à  la  pensûen  des  vicaires; 
et  il  sera  feit  un  règlement  pour  fixer  le  sort  des  curés  des 
villes* 

IX.  Les  piriviléges  pécuniaires,  personnels  ou  réels,  en  ma- 
tière de  subsides,  sont  abolis  à  jamais.  La  perception  se  fera  sur 
fous  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens ,  de  la  même  manière  et  de 
la  même  forme  ;  et  il  va  être  avisé  aux  moyens  d'effectuer  le 
paiement  proportionnel  de  toutes  les  contributions ,  même  pour 
les  six  derniers  mois  de  l'année  d'imposition  courante.  ^ 

X.  Une  constitution  natioftale  et  la  liberté  publique  étant  jlàA 
avantageuse  aux  provinces  que  les  [Hnviléges  dont  qudques-uftes 
jouissaient,  et  dont  le  sacrifice  est  nécessaire  à  l'union  intime  de 
toutes  les  parties  de  l'empire ,  il  est  déclaré  que  tous  les  privi- 
éges  particuliers  des  provinces ,  principautés ,  pays ,  cantons , 
vlues  et  communautés  d'habitans,  soit  pécuniaires,  soit  de  toute 
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aulre  nature ,  sont  abolis  sans  retour ,  et  demeureront  confondmi 
dlliu  le  droit  commua  de  tous  les  Français. 

XI.  Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  naissance  ^pourr. 
root  être  admis  à  tous  les  emplois  et  dignités  ecclésiastique , 
Qoj^e^  et  militaires ,  et  nulle  profession  utile  n'emportera  déro-. 
geance. 

XII-  A  Tavenir  il  ne  sera  envoyé  en.cour  de  lioipe,  en  la  vicer 
légation  d'Avignon»  en  la  nonciature  de  tucerne»  aucuns  denier^ 
j^ur  annates  ou  pour  quelque  autre  cause  qu^  ce  sait  ;  mais  ks 
diocésains  s'adresseront  à  leurs  évéques  pour  tout^  les  provi- 
sions de  bénéfices  et  dispenses ,  lesquelles  seront  accordées^  gra-. 
tuitement,  nonobstant  toutes  réserves»  expecta^ves  et  partages 
de  mois;  toutes  les  églises  de  France  devant  jouir  de  la  même 
liberté. 

Xin.  Les  déports,  droits  de  cote-morte,  dépouilles,  vocal, 
droits  censaux,  deniers  de  Saint-Pierre,  et  autres  de  néme 
genre  établis  en  faveur  des  évéques,  archidiacres,  arcbiprétres, 
chapitres ,  curés  primitifs ,  et  tous  autres ,  sous  qudque  nom  que 
ce  soit,  sont  abolis ,  sauf  à  pourvoir ,  ainsi  qu'il  appartiendra ,  à 
h  dotation  des  archidiàconéffet  des  archipréfirés,  qni  ne  serai^t 
pas  suflisanunent  dotés. 

XIV..  La  pluralité  des  bénéfices  n'aura  plus  Heu  à  l'avenir , 
lorsque  les  revenus  du  bénéfice  ou  des  bénéfices  dont  ou  sera  ti- 
tulaire ,  excéderont  la  somme  de  trois  miUe  livres.  Il  ne  sera  pas 
permis  non  plus  de  posséder  plusieurs  pensions  sur  bénéfices,  ou 
UOIB  pension  et  un  bénéfice,  si  le  produit  des  objets  de  ce  genre 
que  Ton  possède  déjà ,  excédé  la  ooéme  somme  de  trois  mille 
livres. 

j^ffy*  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  à  l'assemblée  nationale  sur 
Jfffgf.  dçs  pensions ,  grâces  et  traitemejns ,  die  &'occup^ra ,  de 
cpi^rt  a\ec  le  roi ,  de  la  suppression  de  celles  qui  n'auralem  pas. 
été  méritées,  et  de  la  réduction  de  celles  qui  seraiei|t  excessives , 
sauf  a  déterminer  pour  l'avenir  une  somme  dont  le  roi  pourra, 
diq^ser  pour  cet  objet. 

.  XYL.  L*asi>emblce  nationale  décrète  qu*«n  mémoire  des  gcandos 


et  importâmes  délibérations  qui  ^vienneet  d'être  prises  pour  fe 
bonheur  de  la  France»  une  médaille  sera  frappée,  ec  qu'il  sem 
cbanté  en  action  de  grâces  un  Te  Dewn  dans  toutes  les  pirnisics 
et  églises  du  royaume. 

XVII.  L'asseuddée  nationale  proclame  solenncBemeal  le  roi 
Louis  XVI  rettawfalewr  de  ta  liberii  françme. 

XVIII.  L'assemblée  nationale  se  rendra  en  corps  auprès  dn. 
roi ,  pour  présenter  à  sa  majesté  l'arrêté  qu'dle  vient  de  prendra 
lui  porter  Thommage  de  sa  plus  respectueuse  reconnaissance,  et 
la  supplier  de  permettre  que  ie  Te  Deum  scl(  chanté  dans  sa  due 
pelle,  et  d'y  as$is^  elle-même. 

XIX.  JL'assemblée  nationale  s'occufMsra ,  immédiatement  après 
la  constitution  9  de  la  rédaction  des  lois  nécessaires  pour  le  dé- 
veloppement des  principes  qu'dle  a  fixés  par  le  présent  arrêté^ 

*  

qui  sera  idcessamment  envoyé  par  MM.  les  députés  dans  toutes 
les  provinces ,  avec  le  décret  du  10  de  ce  mois,  pour  y  être  im- 
primé, publié,  même  an  prAne  des  paroisses,  et  affldié partoot 
oii  besoin' sera. 

On  fût  lecture  d'nne prodamatkm  fcite au  nontdnroi,  par 
laquelle  sa  majesté  «monee  h  suppression  de  fontes^  les  capitai- 
neries, et  mande  aux  officiers  et  gardes  de  continuer  leurs  fbno- 
tîoQs  pwr  k  £»l  siidemeiit  de  la  oimsfifmidwk  é»  moissots  et 
réoolfess. 

Laséinoeesikfée.l 

Pendant  que  œs  coniroierses  a^fitaien^t  Fassemkdée,  Parit  pi^ 
raissaii  livré  à  la  jpie  de  l'abolition  des  droits  iéodau^,  et  k  a4l^ 
de  son  organisation  militaire  naissante  ;  Ua  gardea  nationaiix  pii%» 
menaient  leur  mufor^ae  ^x  troi&cçiuleqfs;  on  courait  eno^éf^ 
monje  aux  églises  6uce  bénir, les  drapeaux;  ea  piiisieiif% 
Ueiix»  luv^  mem  ianèbre  était  chaulée  pomr  les  honioMs  mirifi 
à  la  conquêtede  1%  liberté;  des  davies  d»  m^MSm^^i^g^ 
aHaient  en  pfoeessioA  porter  des  houqiieu  et  d^voemisaînii 

,  patronne  de  Paris. 

imunadeees  U^  dedistndsqm  s^  1^ partîqi(îè» 
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rcno^t  oosnattre»  l'abbé  Cl.  Fauchet,  prédicateur  ordmaire 
da  roi  y -janséniste,  dit-on,  et  dont  nous  parlerons  pins  lard 
comme  fondateur  du  club  de$  Amis  dt  la  Vérité  et  du  Jounml 
des  Afnis.  Il  prononça  dans  une  messe  funèbre^  célébrée  par  le 
district  Saint-Jacques-rHôpitat,  une  oraison ,  dans  laquelle»  con- 
sidérant la  conquête  de  la  iibtrté  comme  la  réaUsation-  de  la  pa- 
role de  Jésus,  U  bénissait  les  morts  de  juillet  comme  les  martyrs 
de  la  cause  éternellement  sainte.  ^ 

t  Les  iaux  interprètes  des  divins  oracles,  s*écriait-il,  ont 
voulu ,  au  n'om  du  cM,  faire  ramper  les  peuplés  sous  les  toloii- 
tés  arbitraires  des  cbefe  !  i)^  ont  consacré  le  de^tismë  !  ils  ont 
rendu  Dieu  complice  des  tyrans  !  Ces  fptux  docteurs  triomphaient 
parce  qu'il  est  écrit:  fendez  à  César  ce  qui  est  à  César.  Mais  ce 
qui  n'est  pas  à  César,  iaut-il  aussi  le  lui  rendre?  Qr ,^la  liberté 
n'est  point  à  César ,  elle  est  à  la  nature  humain^,  t 

Son  discours  remplit  reprit  de  ses  auditairs  d'un  vA  enthou- 
siasme religieux  et  patriotique,  qu'on  lui  décerna  unecouromie 
civique,  et,  que  deux  .compagnies  le  conduisirent  à  THAiel-de- 
yole»  enseignes,  déployées  et  tambour  battant,  (fiévofaiitoiif  de 
Paris.) 

Cq>endant,  tout  à  coup,  au  sein  de  cette  fiête,  la  voix  de  la  mé- 
fiance vint  se  iiair^  entendre,  et  le  peuple  se  montrer  un  instant 
le  6.  On  arrêta  un  bateau  qui  descendait  la  Seine:  fl  était  diargé 
de  poudres  qui  étaient  sorties  de  l'arsenal  sur  un  ordre  signé,  pawr 
M.  te  marquis  de  La  Fagette ,  La  Salle.-  D  fot  dit,  et  cda  était 
vrai,  que  ces  poudres  étatfent  gâtées,  et  qu'on  les  envoyait  à  Es- 
sonne pour  être  rebattues.  Mais  le  peuple,  dans  son  premier 
mouvement,  rejeta  cette  justification  conmie  une  défaite;  il  oc- 
cupa la  place  de  Grève,  et  courut  chercher  La  Salle,  qu'il  ne 
trouva  pas.  Eiifin ,  la  garde  nationale  se  porta  en  masse  sur  la 
fksce  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  sans  violence ,  par  son  nombre  senl , 
6K  couvrant  tout  le  terrain,  eDe  écarta  la  population  qui  l'occu- 
pait  auparavant  :  l'attroupement  fut  ainsi  facitanent  dissipé. 
Bbis  cet  événement  ajouta  aux  inquiétudes  qui  tourmentaient 
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déjà  les  hautes  dasses ,  en  prouvant  que  le  calme  n'était  qu'ap* 
parent. 

Aussi  9  Fassemblëe  des  représentans  de  la  commune ,  pour  at- 
taquer rëmeute  dans  ce  qu'elle  en  croyait  le  principe,  et  éteindre 
b  fermentation  qu'avait  occasionnée -cette  affaire»  arrêta  définiti- 
vement y  et  fit  afficher,  c  que  le  commandant  général  de  la  garde: 
nationale  prendrait,  avec  les  commandans  des  districts,  les  me» 
sures  les  plus  promptes  et  les  plus  sûres  pour  faire  cessar  (es  ol- 
iroupemens  séditieux  ^  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  assent' 
blêes  de  citoyens  paisibles;  défendre  toutes  motions  hors  des  as- 
semUées  de  districts,  et  pourvoir  à  tous  autres  désordres  de  k 
même  nature.  ^ 

>  L'assemblée,  était-il  ajouté,  a  notamment  enjoint  aux  et* 
toyois  de  Saint-Roch,  Saint-Hoooré ,  l'Oratoire,  des  Pelîta- 
ftres,  des  Filles-8am^ThoIAas,  et  à  tous  autres,  d'assurer 
rexécution  du  présent  arrêté,  et  de  maintenir,  chacun  à  son 
égard,  la  plus  exacte  police  dans  l'étendue  de  leurs  districts  ree- 
pectife ,  et  de  se  prêter  à  cet  effet  tous  secours  nécessaires. 

>  Signé  Baillt,  etc.  > 
Malgré  cet  arrêté,  les  réuni<His  dul^alais-Royal  continuerai» 
Seulement  les  ganfes4Tançai8es  se  prépatitionnèrent  contre  sas 
dispositions.  Us  s'élurent  une  assemblée  de  trente-six  représen- 
tans. On  remarque  parmi  les  membres  du  bureau  cdui  de  Yialla, 
secrétaire. 

Le  42,  les  ordonnances  du  roi  pour  le  rétaMissemeat  de  la 
paix  furent  affichées  dans  Paris. 

c  U  .est  difficile,  dit  Loustalot  à  cette  occasion ,  de  ne  pas 
croire  que  les  ravages  d<mt  plusieurs  châteaux  viennent  d'être  les 
théâtre,  ne  soient  pas  les  effets  des  vexations  passées  des  soi* 

gneurs,  et  de  l'animosité  de  leurs  tenanciers «  Que  l'on  nous 

dte  un  seignmir  humain,  diaritaUe,  qui  ait  été  expoaé  i^œs  ex- 
cès, ncMis  renoncerons  à  notre  idée! 

>  Qudleque  soit,  au  reste,  la  cause  de  ces  maux,  U  est  souv^ 
rainement  juste  d'y  porta*  remède.  S.  M.  charge  tous  les  hommes 
publics  de  les  prévenir  par  cous  les  moyens  qiA  sont  en  leur  pom^ 
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voir.  Voilà,  eu  style  ministériel^  un  ordre  de  £ûre  feu  $aft  tout 
ceux  qui  auraient  le  malheur  de  céder  à  des  ressentimens  que  la 
loi  désapprouve.  Slais  un  nouvel  (Mrdre  de  dioses  ne  devrait-il  pas 
aBDiener  quelques  changanens  dans  le  langage?  N* est-ce  pas  ki- 
vestir  un  très-graad  nombre  de  petits  ageos  du  pouvoir,  qui  oui 
peu  de  lumières  et  beaucoup  de  vengeances  à  exercer,  d*ttii|^ 
puissance  dictatoriale  redoutable  ?•••> 

Ces  réflexions,  pleines  du  sentiment  de  la  nécessité  du  pouvoir» 
et  de  défiance  contre  ses  agens,  sont  la  véritable  expression  de 
req>rit  des  constitutionnds  de  l'époque.  On  symptthisait  si  vive* 
nent  aux  besoins  de  la  chose  publique,  qu'il  arriva,  krsqpM  ka 
bons  de  Temprunt  de  trente  millions  reçurent  cours  à  Ja  Bourse^ 
al  que  pour  en  diminuer  le  taux,  les  a^gioieun  fireat  circuler  des 
doutes  sur  la  sûreté  du  crédit  public  ;  il  arriva  qu'au  rendit  k 
ces  atteintes  portées  à  Tintérét  national»  piur  les  motions  les  phm 
SMMiaçantes.  Le  13,  un-desmotionnaires  fat  arrêté,  surfapp^ 
des  agentf  de  change,  par  une  patrouille  bovgeeiae.  De  quel 
œil,  s'écrie  encore  Loustalot,  l'assemblée  nationale .verra4-eUa 
des  officiers  doni  j^ius  d'im  cahier  réclame  la  suppression,  ré- 
priaier  les  âana  patriotiques  sur  lesquds  die  a  cyMiipté  pour  ram- 
pUr  l'emprunt ,  et  les  réprimer  dans  le  seul  but-  d*augmenler  dm 
le»  agioteurs  Taetivité  de  l^ntérét  individuel  % 

VeHSAILLES.  —  SÉANCE  DC  MERCRKN  42  AOUT. 

[L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  déclaration  des  droits. 
Un  grand  nombre  de  membres  entourent  la  tiribune. 

Jlf.  Desmeuniers.  Si  l'on  discute  séparément  daps  rassemblée 
les  divers  projets  de  déclaration  des  droits,  on  perdra  un  ten4>s 
considérable;  en  conséquence  je  demande  rétablissement  d^ln 
comité ,  qui ,  après  l'examen  de  ces  <!ivel*s  projets ,  présentera 
hmdi  prochain  une  déclaration  des  droits  qui  sera  souAiise  alora 
à  la  discussion  de  l'assemblée  ;  et  je  demande  que  tes  meaiyres 
qui  avaient  déjà  proposé  des  projets  de  déclahition  soient  excitts 
de  ée  comité.  ' 

Cette  proposition  est  adoptée ,  et  il  est  décidé  en  GtàVte  que  ce 
comité  sera  composé  de  cinq  membres.  ] 
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Pahis.— Tout  Paris,  d'sdlleurs»  se  remuait  pour  les  affaires  publi? 
q^es.Dausles  district^,  on  s'occupait  des  élections  pour  les  gradeci 
d'ofiiçiçrs  de  la  garde  nationale  :  et  à  cette  occasion  on  s'élevak 
contre  le  clinquant  de  Tuniforme  projeté  pour  eux»  plus  propre 
à  exciter  Faristocratisme  et  la  vanité  que  le  patriotisnie;  on  se 
fl^âgoaii  de  la  manie  des  )x)urgeois  de  se  choisir  des  chefs  paimi 
les  ci-devant  nobles  ;  on  remarquait, que  pendant  que  la  matière  ^ 
officier ;se  présentait  en  surabondance,  on  manquait  presque  de 
soldats;  et  Ton  citait  le  district  de  TOratoire-S^t-Honoré ,  qui, 
pour  compléter  ses  cadres,  était  obh'gé  de  feire,  par  un  placard^ 
un  appel  isuix  personnes  attachées  à  la  finance ,  à  ia  pratique  et 
avx  arts.  On  se  moquait  du  district  de  la  Sorbom^e,  qui  nommaîl 
soufr-lieuteij^nt  \e  fils  de  M.  de  La  Fayette,  âgé  de  dix  ^,  e( 
forçait  le  général  à  accepter  ce  grade  pour  un  enfant^  On  cri^ût 
encore  contre  les  cabales,  les  intrigues,  les  dîners  par  lesquels  on 
recberchail  les  grades..cTouttiQpd ^  s'écrie  un  écrivain  paûnote, à^ 
sutwtituer  une  aristocratie  des  riches  à  Taristocratie  des  nobles,  i^ 

La  mésintel)igencQ  dans  les  districts  dexiot  donc  assez  vive» 
Dev^  partis  conunençaient  ^  s'y  dessiner.  La  division,  fiit  méo^ 
si  marquée  dans  le  district  Saint-Jacques-de-l'Hôpiti^,  qu'il  j 
eut  une  collision  sanglante.  Un  membre  remarqua  que  pour 
s'emparer  des  élections,  on  avail  introduit  des  étrangers.  Cette 
réflexion  fut  accueillie  par  des  violences,  et  on  ea-ipnt  enfi»  à  se 
battre  à  coups  des^^e.  Cinq  de»  coupables  forent  arrêtés.  Nous 
ayons  rapporté  les  rëcriaûnaiions  de  la  minorité:  m^is.elle  n'é- 
tais pas  HMuorité  partout*  ]>ans  quelques  districts,  les  candidats, 
furent  soumis  i  une  sévère  investigation,  et  l'on  exigea  d'eux 
qn.'ik  prissent  l'engagement  signé  de  rester  soidnis  s'ijfs  n'^enft 
pa»  nommés  officiim>»  U  parait  donc  cpi'il  y  avait  beancouii  do 
volontaires  pour  cominander ,  et  peu  pour  ojbéir. 

Le  14,  on  signa«  au  Palai^Aoyal,  des  rérbinafion  contre 
Vsirrâlfé  ffvi  défendait  les  assemblées  du  Pakns-Roy^l» 

Le  io ,  M.  La  Fayette  se  transporta  à  Montmartre  pour  visiter 
l'atelier  de  chanté  qui  y  était  écaUi.  «  tt  n'est  pas  de  sentiment 
pénible  qui  n'entre  daiïs  l'âme ,  dit  Loiisla^t,  en  voyant  sur  le 


(l).HKdeihiBo«.le 

Je  ifili.  M.  le 

kt  phnies  et  qui 

fenMié  qui  r^trime  le 

,  Ihvaawmoé  que  bviBe 

rà^  sols  pour 
h  ■éœssité  d'cB 
fâe  ooadaire  k  pies  gnad  Boahe  das  kas  provînoes 


.PeBlLLaFaTeuealhTiriMr«ilirfii»aSMll>«Wiiiitle« 
ble^é»  de  h  BtttiDe,  et  Inr  |MutUie  d'être  le«r  orgMe  tn- 
prèsdeh  tiDe,  eiderqipekrlHr  BÎièrectkHSihtMlià  son 
eosfCBir.» 

L'aoBODoe  de  celte  double  iffsiie  (i) ,  qn  conrigeak  h  Boo^dle 
d'une  mesnre  sévère  et  aiitiphîbBira|Mqae|MrdeKproBenesde 
fpnpatliie  pour  les  hommes  qoi  portaioit  mie  mirqpe  dookm- 
rense  des  services  rendosi  h  patrie,  ne  te  pas  sns  doiile«tts 
infnenœ  sor  les  démarOes  de  qnelqfies  omrriers ,  dont  MNB  de- 
vrons biemAt  nous  occuper. 

SÉAIICB  DO  LDHM  17  AOOT. 

[On  lit  les  pièces  suivantes  : 
ExirakdeUdédaraiionpintr  krétabUs$ememitkLpai^ 

Lestlësordres  occasionnés  par  des  personnes  mafintentiomiées 
ont  répandu  Talanne  dans  le  cœur  duroi.  Pouren  arrêter  les  pro> 
grès,  sa  majesté  a  résolu  dedéposer  dans  le  sein  de  rassemblée 
ses  inquiétudes  et  ses  craintes.  Le  roi  est  persuadé  de  h  sagesse 
des  mesures  qu'elle  a  d^  prises  pour  concourir  aveclui  au  réOt- 
blissement  de  la  paix. 

En  conséquence,  sa  majesté  ordonne  à  tous  gouverneurs,  Ueu- 
tenans,  juges,  etc.,  de  tenir  la  mam  à  Tcd^servation  de  toutes  les 

(1)  Le  nombre  réel  était  de  17,000.  Mémoires  de  BaiUj. 
\  Le  Journal  de  Louftilot ,  qui  raconte  cette  promenade,  a  eu  Jiufu*4 
I  ^/u  miiU  tonacrlpteort. 
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lois,  et  d'assister  les  officiers  ci^Us  et  les  milices  bourgeoîsesjors- 
qu'ils  requerroDt  le  secours  militaire,  §ic. 

Extrait  d'une  Itttre  du  roi  aux  arméa  françaises. 

Braves  gùerrierSy  les  nouvelles  fonctions  que  je  tous  impose  ne 
déplairont  pas  à  votre  courage.  Les  officiers  qui  vous  comman- 
dent vousdpnneront  l'exemple  du  patriotisme  et  de  la  subordina- 
tion an  lois.  La  plus  grande  soumissionque  je  puisse  attendre  de 
mon  armée  est  celle  dont  ils  me  donneront  des|M*enves  eif  contri- 
buant an  rétablissement  de  Tordre. 

L'honneur  seul  suffit  sans  doute;  cqpendànt  j'ai  tout  feit  pour 
am^orer  le  fort  des  soldats,  au  milieu  même  du  désordre  de  mes 
finances.  Tâpère  le  fitire  encore,  mais  dans  des  temps  plus  heu- 
reux. C'est  an  nom  de  la  patrie,  c'est  au  nom  de  ines  ancêtres, 
que  je  vous  conjure  de  rentrer  dans  la  route  du  devoir,  etc. 

Extrait  de  l'ordonnance  qui  accorde  une  amnistie  générale i 

m 

Sa  Majesté,  prenant  en  considération  les  circonstances  qui  ont 
forcé  les  soldats  à  abandonner  leur. corps,  leur  promet  une  amnis- 
tie générale,  à  condit^n  qu'ils  seront  rentrés  sous  leurs  drapeaux 
au  premier  octobre  j^chain. 

La  même  ordonnance  ^ra  envoyée  au  grand-amiral  pour  les 
troupes  maritimes. 

M.  le  comte  de  Mirabeau,  au  nom  du  conûté  desdnq.  Messieurs, 
la  dédaraUon  detf  droits  de  l'homme  en  société  n'est  sans  doute 
qu'une  exposition  de  qudques  principes  généraux  applicables  à 
toutes  les  associations  politiques,  et  à  toutes  les  formes  de  gou- 
veniement. 

Sons  ce  point  de  vue,  oncroir^t  un  travail  de  cette  nature  très- 
simple  et  peu  susceptible  de  contestations  et  de  doutes. 

Hais  le  comité  que  vous  avez  nommé  pour  s'en  occuper  s'est 
bientAt  aperçu  quhm  td  exposé,  lorsqu'on  le  destine  à  un  corps 
politique,  vieux  et  presque  caduc^  est  nécessairement  subordonné 
à  beaucoup  de  drocHOistances  locales,  et  ne  peut  jantais  atteindre 
qu'à  une  perfection  rdative.  Sous  ce  rapport,  une  déclaration  de 
droits  est  un  ouvrage  difficile. 


?  Bfesld'jraatâgelorsqiilldo&sernrdepiéBiMklin  câÊ^ 
stitutioD  qui  n'est  pascoome. 

n  l'est  «dta,  lonqa'fl  sTcigit  de  le  Miwaa  en  trois  jours,  d'A- 
près vû^  projets  de  dédmiiaiis  qn ,  digaes  d'estne  cbaoïtt  en 
knr  i^enre,  mais  conçus  sv  des  phas  dhrers»  n'en  sont  que  plrts 
dififidies  i  foodre  euembie,  peor  encKtiiife  Miës^^ 
iipasse  gëoëraie  d'an  people  pri^Muré  à  h  Hierlé  par  F ÔDiiresMB 
des  fûts,  et  non  par  les  raivoluienieBSw 

Cependant,  Messieurs,  il  a  fidki  ¥onsobir«;  henrewerneaft 
BOUS  étions  ëdaîrës  par  les  réfl»ions  de  celle  aasemUëe  siir  Tes- 
prit  d'un  td  travaa.  Nous  a?pns  dierdié  cette  famé  popnliine 
qui  rappeOeau  peuple,  n(mcequ!oBaétndiédaii0feslifres  oft 
dans  les  méditatiotts  abstrakes ,  unis  œ  qo^fl  a  luHDâine  ^proii^ 
en  sorteque  la  déclaraiion  des  droits,dont  une  assodatien  poikiqiie 
ne  doit  jamais  s'écarter,  soit  plutôt  le  langage  qu'A  tiendrait,  s*il 
ai^t  l'habitude  d'exprimer  ses  idées,  qu'une  science  qu'on  se 
juropose  de  lui  enseigner. 

Cette  différence,  Hesâeurs,  estcapi6te;.etccHnmeIai  libèirtë 
Ée  fut  jamais  le  fruit  d'une  doctrine  tra^jdpëe  endéducdons  pU- 
losopbiques,  mais  de  l'expérience  de  toutes  jours,  et  dés  raisoA- 
nemens  simples  que  les  faits  excitent,  il  s'ensuit  que  nous  serons 
mieux  entendus  a  proportion  que  nous  nous  rapprocherons  da- 
vantage de  ces  raisonnemens.  S'il  fout  employer  des  termes  abs- 
traits, nous  les  rendrons  intelligibles,  en  les  Gant  à  tout  ce  qui 
peut  rappeler  les  sensations  qui  ont  servi  à  faire  éclore  la  llbertë, 
et  en  écartant,  autant  qu'il  est  possible,  tout  ce  qui  se  prétoate 
sous  Tappareil  de  l'innovation. 

C'est  ainsi  que  les  Américains  ont  foit  leur  déclaration  de  droits; 
ils  en  ont,  à  dessein,  écarté  .la  science;  Os  ont  présenté  les  vériti^s 
politiques  qu'il  s'agissait  de  fixer,  sous  une  forme  qui  pût  devenir 
fociicment  celle  du  peuple,  à  qui  seul  la  liberté  importe,  et  qui 
seul  peut  la  maintenir. 

Mais  en  nous  rapprochant  decette  méthode,'nous  avons  éprou- 
vé une  grande  difficulté,  celle  de  distiq^uer  ce  qui  appartient  31a 
nature  de  l'homme,  des  modifications  qu'il  à  reçues  dans  telle  ou 
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ttUe  sodéië;  ffAMmeertons  les  jfniridpesde  h  fibeHrf;  saf»  eMhdt 
dans  les  déiaiby  etsan^  ipiidre  h  forme  des  I(ms  ;  de  ne  paèVa^ 
fcwfBBonner  au  ressentHnent  des  abits  da  despolisiie,  jusqu'à  foire 
moins  tme  dëtilaratiofi  dés  droits  de  Ilionmie,  qu*uné  dédaratioA 
de  guerre  aui  tyrans. 

Une  dëdaratttfn  des  droits,  si  elle  pouvait  répondre  a  une  t)eN 

fcction  idéale,  serait  celle  qui  contiendrait  des  axiomes  idleilieftt 

simples,  évidens  et  féconds  en  conséquences,  qu'il  serait  impo^ 

jBAe  de  s'en  écarter  sans  être  absurde,  et  qu'on  en  -verrait  sortir 

jlutes  tes  constitutions. 

Mais  les  hommes  et  les  circonsianées  n*y  sont  pobt  assez  jpiré- 
t)iu*és  dans  c(àfempirè,  et  noua  ne  vous  offrons  qu'un  très4hibtè 
tessai,  €J|ûe  vous  ^éliorerez  isaûs  doute ,  mais  sans  oublier  que  )ë 
véritable  courage  de  la  sagesse  consiste  à  garder,  dafis  té  hîëb 
Même,  un  juste  milieu.   « 

M.  de  Mirabeau  lit  ensuite  le  projet  de  la  déclaration  des  droits, 
du  comité,  n  est  à>âçu  en  ces  tej'mes  : 

Les  représentans  du  peuple  français ,  constitilâ  eà  assemblée 
nationale,  considérant  que  Tignorakièe ,  Toid)!!  ouïe  mépris  dès 

« 

droits  de  Thomme,  sont  Tunique  cause  des  malheurs  publics  et 
delà  corruption  des  gouvememéns,  ont  résolu  de  rétablir,  dauÀ 
une  déclaraiion  solennelle,  les  droits  naturels,  inaliénables,  idi^ 
prescriptibles  et  sacrés  de  l'homme,  afin  que  cette  déclaration, 
constamment  pr^nte  à  tous  fes  membres  du  corps  sociaï,  leuf 
rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  aBn  que  lesactâi 
du  pouvoir  législatif  et  exécutif  pouvant  être  à  chaque  instant 
comparés  avec  le  but  de  toute  institution  politique,  en  soient  plus 
respectés  ;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens,  fondées  désor- 
mais sur  des  principes  simpleset  incontestables? tournent  toujours 
au  maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence,  C assemblée  nationale  redonnait  et  dédare  le^ 
afticles  suivans. 

Art.  1^.  Tous  les  hommes  naissent  égaiix  et  libres;  aucun 
d'eux  n'a  plus  de  droit  que  left  autres  de  faire  usage  de  ses  fiacut- 
tés  naturelles  ou  acquises  ;  ce  droit,  temmun  à  tous,  n'a  d'autre 


qaeh 
d'à 

n.  Toat  eorps  poilM|K  reçob  Fi 
cqprtsoB  ttcite, par leqad  daqM 
pcnomic  et  irri  fimhi^  tnin  h  turfur  frirrinii  lif  h  Tninif 
gèofÉrMi;  el  em  méaietaDps  le  coq»  rtçoî^ikqM  indîvidhi 
cooMiie  portioB  dniom,  el  lev  praMi  ^picHeni  à  loos  sâraié 
el  proceccioD. 

ni.  Toos  les  pooToin  aoxqoek  uBe  nalioa  ae  apooiel,  énuuiaMi 
d-eBeHnéoM^  Boi  indhida  oe  pem>n>ird'iidoÂé  <|«  «^^ 
eqiresiëiiiem.  Toute  asflodatî^  poiiliqiie  a  ledroil  infii 


d'établir,  de  modifier  od  de  ^'^^np»^tAiHwtaika^qm^g-*m^  ^  ^fatg 
la  forone  de  son  gotnremeoienty  h  dSifrilwiim  et  In  boraes  des 
diflërcpt  pouvoirs  qui  le  compoaeDL> 

ly.  Le  bien  commuii  de  tous,  et  dod  rintërèt  pardcnlMr  d*aa 
bomme  ou  d'une  classe  d^booiniesqueiooBqne,  est  le  principe  et 
le  but  de  toutes  les  associations  politiques.  Une  nation  ne  doit 
donc  reconnaître. d'autres  lois  que  celles  qui  ont  été  expres- 
sèment  approuvées  et  consenties  par  elle-mènie  ou  par  ses  reprë- 
sentans  souvent  renouvelés ,  l^jalement  âus,  toujours  exislans, 
fréquemment  assemblés,  agiâant  librement  fselon  les  (ormes 
prescrites  par  la  coiistiiution. 

V.  La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  générale,  doit  ^tre 
générale  dans  son  objet,  et  tendre  toujours  à  assurer  à  tous  les 
citoyei\s  la  liberté,  la  propriété  et  T^lîté  civile. 

yi.  La  liberté  du  citoyen  consiste  à  n'être  soumis  qu'à  la  loi , 
i  n'être  tenu  d'obéir  qu'à  l'autorité  établie  par  la  loi ,  à  pouvoir 
foii*e,  sans  crainte  de  punition,  tout  usage  de  ses  fecultés  qui 
n'est  pas  défendu  j)ar  la  loi ,  et  par  conséquent  à  résister  à  l'op- 
pression. 

y  II.  Ainsi  libre  dans  sa  perAnne,  le  citoyen  ne  peut  être  ac- 
cusé que  devant  les  tribunaux  établis  par  la  loi;  il  ne  peut  être 
arrêté,  détenu',  emprisonné  que  dans  les  cas  où  ces  précautions 
sont  nécessaires  pour  assurer  la  r^ration  ou  la  punition  d'an 
dâit,  et  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi;  il  doit  être  publi- 
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quement  poursuivi  »  publiquement  oonfrcmté»  publiquemenijogé. 
On  ne  peut  lui  infliger  que  des, peines  déterminées  par  la  lei; 
avant  Taccusation ,  ces  peines  doivent  toujours  ^tre  graduées  sui- 
vaut  h  nature  des  délits ,  et  enfin  égales  pour  tous  les  citoyens. 
YIIL  Ainsi ,  libre  dans  ses  pensées^  et  même  dans  leur  mani- 
festation ,  le  citoyen  a  le  droit  de  les  répandre  par  la  parole ,  par 
récriture»  par  l'impression ,  sous  la  réserve  expresse  de  ne  pas 
donner  atteinte  a^x  droits  d'autrui  ;  les  lettres  en  particulier  doi- 
vent être  sacrées. 

IX.  Ainsi  libre  dans  ses  actions,  le  citoyen  peut  voyager, 
transporter  son  domicile  oii  il  lui  plait ,  sortir  même  de  Fenceinte 
de  l'Etat  »  à  la  réserve  des  cas  désignés  par  la  loi. 

X.  On  ne  ^urait^.sans  attenter  «aux  droits  des  citoyens,  les 
priver  de  la  foculté  de  s'assembler  dans  la  ferme  légale,  pour 
consulter  sur  la  chose  jgublique,  pour  donner  des  instructions  à 
leurs  mandataires ,  ou  pour  demander  le  redressement  de  leurs 
griefe. 

XI.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'acquérir^  de  posséder,  de  fabri' 
quer ,  de  faire  le  commerce ,  d'employer  ses  facultés  et  son  in- 
dustrie, et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  propriétés.  La  loi  seule 
peut  apporter  des  modifications  à  cette  loi  pour  l'intérêt  général. 

XII.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  céder  sa  propriété  à  qndque 
personne  que  ce  soit  :  le  sacrifice  n'en  est  dû  qu'à  la  société  en- 
tière, mais  seulement  dans  le  cas  d'une  nécessité  publique,  et 
alors  la  société  doit  au  propriétaire  une  indenmité  équivalente. 

XIII.  Tout  citoyen,  sans  distinctio^' doit  contribuer  aux  dé- 
penses publiques  dans  la  proportion  de  ses  biens. 

Xiy.  Toute  contribution  blesse  les  droits  des  hommes,  si  elle 
décourage  le  travail  et  l'industrie ,  si  elle  tend  à  exciter  la  cupi- 
dité, à  corrompre  les  mœurs,  et  à  ravir  au  peuple  ses  moyens 
de  subsistance. 

XV.  La  perception  des  revenus  publics  doit  être  assujettie  a 
mie  comptabilité  .rigoureuse,  à  des  règles  fixes,  faciles  à  con- 
naître,  en   sorte  que  les  contribuables  obtiennent  prompte 
T.  w.  ^^ 


#1  AmMMÊdà  HAMMttia. 


WBÊBBBL  ancnniDn. 

cll<rM  d«y«>if  l'%Mf«iil;l«8Ail«4M0AdM  dé  fËlât  doit 
AM  fllaltéfëy  et  n  fié  rant  w^iMef  dis  lëcOttpiAfcs  ^lé  pOtti*  de 

XTtt.  L'égalM  drOe  it'M  ptt  Fi^âdii^  déi  (»tq[friétëft  mt  tes 
dMliiâlIôM;  t^  cMisiste  en  ce  que  tons  lés  âfôyenft  MAit  égSte^ 
ment  obligés  de  se  soumettre  à  la  loi,  el  ont  lA  dH^  égal  à  Ik 

pnMieiiôti  de  là  loi. 

XVm.  Ainsi,  tdqs  lés  dfoyèUSdnt^dettent  adiUiàiiUfeè  à 
tous  les  emplois,  dvils,  «cdësiftsdqttes,  tbiBtâîrai,  Sdod  h  iliéi> 
sUhB  de  léofs  tdléii^  et  dé  Ièêsç  càpâdté*  '    ^^        m 

VSL  él  dehiiér.  L'étabtiftemeift  de  fânUëe  tt'àp)Aràeht  ^*à 
tt  légiAlatu)*ei  fé  nombre  des  troupes  doit,Ài^Jlxé  pst  elle  i  leUi^ 
destlhatloA  eàt  la  défense  de  rEtat;  éttes  doivent  étir«  totijoimt 
subordonnées  à  l'autorité  dvile;  elles  ne  peuvent  feire  aticuli 
mouvement  t*elatif  à  la  tranquillité  intérieure^  qné  MA  rtnspéo- 
ttondes  magisti^t^  désignés  par  la  loi,  oonnasdapeiq^lei  et  rei^ 
pODsables  des  ordres  qu'ils  leur  donneront. 

Voilti ,  MeMieurs ,  le  projet  que  votre  comité  Vous  AppoTItt  avec 
une  extrême  défiance»  mais  avec  une  dodlité  profonde  ff  c'est  à 
la  constitulion  qui  suivra  la  déclaration  des  droits,  à  montrer  de 
combien  d'application  étaient  susoeptiUes  les  prindpes  que  nous 
vous  proposons  de  consacrer. 

Vous  allez  établir  un  p^Jfbil^ social  qui  se  trouvait,  il  y  a  peu 
d'années,  au-dessus  de  nos  espérances  ;  vos  lois  deviendront  celles 
de  l'Europe ,  si  elles  sont  dignes  de  vous  ;  car  telle  est  l'influence 
des  grands  Etats ,  et  surtout  de  Tempire  français ,  que  chaque 
progrès  dans  leur  constitution ,  dans  leur  gouvernement,  agran- 
dit la  raison  et  la  perfectibilité  humaine. 

Elle  vous  sci*a  due ,  cette  époque  fortunée  oii  tout,  prenant  la 
place,  la  forme,  les  rapports  que  lui  assigne  l'immuable  nature 

idioses,  la  Uberté  géuérale  bannira  du  monde  entier  les  ab^ 
toi  oppressions  qui  accablent  les  hommes,  les  préjugés 
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qui  tmimebtettt  1»  nàtioiks,  ci  fet-a  teuaiité  mio  flrateniité 

universelle,  sans  laquelle  tous  les  avantages  publics  et  individuels 

dont  si  doutent  et  A  précaires. 

C'est  pour  nous,  c'est  pour  nos  neveux,  c'est  potir  le  monde 
entier  que  vous  travaillez  ;  vous  marcherez  d*un  pas  ferme ,  mab 
mteitrëy  vers  ce  grand  œuvre  :  la  circonspecdon ,  la  prudence,  le 
recueillement  qui  conviennent  à  des  l^Iatenrs ,  accompagneront 
vos  décrets.  Les  peuples  admireront  le  calme  et  la  maturité  de 
vos  délibérations,  et  Tespèce  humame  vous  comptera  au  nombre 
de  ses  bienfaiteurs. 

H.  le  président,  pour  se  conformer  au  r^ement,  ordomie 
qtie  ce  travail  sera  imprimé  sur-le-ehamp ,  et  envoyé  dans  les 
l)ureaux,  pour  être  discuté  demain  en  assemblée  générale. 

M.  Bergasse.  Messieurs ,  notre  dessein  aujounTbui  est  de  VOQS 
entretenir  de  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire. 

Influence  du  pouvoir  judidaire. 

On  ne  peut  déterminer  la  manière  dont  il  faut  organiser  le 
poinroir  judiciaire ,  qu'autant  qu'on  s^est  fiait  une  idée  juste  de 
son  influence. 

L^influende  du  pouvoir  judiciaire  n'a  point  de  bornes;  toutes 
les  actions  du  citoyen  doivent  être  rq;ardées  en  quelque  sorte 
comme  de  son  domaine  ;  car  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on 
remarquera  qu'il  n'est  aucune  action  du  citoyen  quH  ne  faille 
considérer  comme  Intime  ou  illégitime,  comme  permise  ou  dé- 
fendue ,  selon  qu'elle  est  conforme  ou  non  à  la  loi.  Or,  le  pouvoir 
judiciaire  étant  institué  pour  l'application  de  la  loi ,  ayant  en  con- 
séquence pour  but  unique  d'assurer  l'exécution  de  tout  ce  qui 
est  permis,  d'empêcher  tout  ce  qui  est  défendu,  on  conçoit 
qu'il  n'est  aucune  action  sociale,  même  aucune  action  domesti- 
que ,  qui  ne  soit  plus  ou  moins  immédiatement  de  soti  ressort. 

L'influence  du  pouvoir  judiciaire  est  donc,  pour  ainsi  dire,  dé 
tous  les  jours ,  de  tous  les  instans  ;  et,  comme  ce  qui  influe  sur 
nous  tous  les  jours  et  à  tous  les  instans  ne  peut  pas  ne  point  agir 
d'une  manière  très-profonde  sur  le  système  entier  de  nos  habi* 
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tiides,OD  conçoit  qu'entre  les  pouvoirs  publics,  celui  qui  nous 
mèdifiele  plus  en  bien  ou  ei^mal  est  JncontestaUegient  le  pou- 
voir  judiciaire. 

De  toutes  les  affections  humaines,  Un'en  est  auoine  qui  cor^ 
rompe  oonune  la  crainte,  aucune  qui  dénature  davantage  les  ca- 
ractères, aucune  quiempéche  plus  efficacement  le  dévdoppemenc 
de  toutes  les  facultés.  Or ,  si  les  formes  du  pouvoir  judiciaire ,  de 
ce  pouvoir  qui  agit  sans  cesse,  étaient  tdles  dans  un  État^qu'dhs 
n'inspirassent  que  la  crainte ,  par  exemple,  qudque  sage  d'ail- 
leurs qu'on  voulût  supposer  la  constitution  politique  de  l'Etat  ^ 
quelque  favorable  qu'elle  fftt  à  la  liberté,  *par  cda  seul  que  le 
pouvoir  judiciaire  ne  développerait  que  des  sentimens  de  crainte 
dans  toutes  les  âmes ,  il  etopécharait  tous  les  effets  naturds  de  la 
constitution.  Tandis  que  la  amstiUiUon  vous  appdierait  à  des 
moeurs  énergiques  et  à  des  habitudes  fortement  prononcées ,  le 
pouvoir  judiciaire  ne  tendrait  à  vous  donner  au  contraireque  des 
mœurs  faibles  et  de  serviles  habitudes;  et  parce  qu'il  est  de  sa 
i^ture,  comme  on  vient  de  le  dire,  de  ne  jamais  suspendre  son 
'  action ,  U  vous  est  bien  aisé  d'apercevoir  qu'assez  promplement 
il  finirait  par  altérer  tous  les  caractères ,  et  par  vous  disposer 
aux  préjugés  et  aux  institutions  qui  amènent  le  despotisme,  et 
qui  malheureusement  le  font  supporter. 

Aussi  tous  ceux  qui  ont  voulu  changer  l'esprit  des  nations  se 
sontrils  singulièrement  attachés  à  organiser  au  gré  de  leurs  des- 
seins le  pouvoir  judiciaire.  Trop  habiles pouren  méconnaître  l'in- 
fluence, on  les  a  vus,  par  la  seule  forme  des  jugemens,  selon  qu'ils 
se  proposaient  le  bien  ou  le  mal  des  peuples,  appeler  les  hommes 
à  la  liberté  et  à  toutes  les  vertus  qu'eUe  fait  éclore,  ou  les  con- 
traindre à  la  servitude  et  à  tous  les  vices  qui  l'accompagnent. 

Athènes,  Sparte,  Rome  surtout,  déposent  de  cette  importante 
vérité; Rome,  où  le  système  judiciaire  a  tant  de  fois  changé, 
et  où  il  n'a  jamais  changé  qu'il  n'en  soit  résulté  une  révolution 
constante  dans  les  destinées  de  l'empire. 

On  ne  peut  donc  contester  l'influence  sans  bornes  du  pouvoir 

judiciaire;  mais  si  son  influence  est  sans  bornes,  si  elle  est  supé- 
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rieiireàcdle  de  tous  les  autràpoiiVoii%  publics,  il  n'est  donc 
aucun  pouvoir  public  qu'il  faifle  limiter  atec  pins  d'exactitude  que 
cduKJà;  il  n'«i  est  donc  aucun  qu'il  convienne  d'organisé  avec 
une  prudence  plus  inquiète  et  des  précautions  plus  scrupuleuses. 

Objet  du  potwoir  judiciaire.  0 

Or ,  pour  constituer  le  pouvoir  judiciaire  de  manière  à  ce  que 
son  influence  soit  toujours  bonne»  il  n'est  besoin,  ce  semble ,  que 
de  réfléchir  avec  quelque  attention  sur  ce  but  qu'on  doit  naturel- 
lement se  proposer  en  le  constituant. 

C'est  parce  qu'une  société  ne  peut  subsister  sans  lois»  que , 
pour  le  maintien  de  la  société,  il  fautdes  tribunaux  et  des  juges, 
e'est-é^dire ,  une  classe  d'hommes  chargés  d'afqpUquer  les  lois  aux 
diverses  circonstancespour  lesqudkift  elles  sont  laites,  et  autorisés 
àuser  de  la  force  publique  toutes  les  fois  que,  pour  assurer  l'exé- 
cution des  lois,  l'usage  de  cette  force  publique  devient  indis- 
paisable. 

Hais  le  grand  cAjet  des  lois  en  géoiéral  étant  de  garantir  b 
liberté,  et  de  mettre  ainsi  le  citoyen  &k  état  de  jouir  de  tous  les 
droits  qui  sont  déclarés  lui  appartenir  par  la  constitution,  m 
ibnt  que  les  tribunaux  et  les  juges  ne  s^t>ntbi«i  institués  qu'au- 
tant que  dans  l'usage  qu'ils  feront  de  l'autorité  qui  leur  .est  confiée, 
et  de  la  force  puUique  dont  ils  disposât,  il  leur  sera  oonmie 
impossible  de  porter  atteinte  à  cette  même  liberté  que  k  loi  les 
charge  de  garantir. 

Pour  savoir  xxMnment  U  £aut  instituer  les  tribunaux  et  les  juges, 
on  doit  donc  avant  tout  rechercher  en  combien  de  manières  on 
peut  porter  atteinte  à  la  liberté. 

n  y  a,  comme  on  sait,  deux  espèces  de  liberté  :  la  liberté  po- 
litique et  la  liberté  civile. 

La  liberté  politique,  qui  consiste  dans  b  faculté  qu'a  tout  ci- 
toyen de  concourir,  soit  par  lui-même,  sœtparses  rqprésesttÉL 
à  b  formation  de  b  loi.  ^^' 

La  Ubearté  civile,  qui  consiste  dansb  fecuHéqu'a  toutcitoyen 
de  faire  tout  ce  qui  n*est  pas  défendu  par  b  loi. 
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Or,  la  liberté  poUtiqw  est  en  dang^  tomea  les  fete  qQ«»  pir 
reffei  d'une  circonstanoe  oo  d'une  institation  queloonqu^ ,  1^  ^ 
toyen  ne  cancoiut  pas  à  la  formation  de  la  loi  avep  b  pljpitiKte 
de  sa  vQlûnté;  toutes  les  fois  que,  par  une  cenaiae  divosîtion 

des  choses,  la  loi ,  qui  devrait  toujours  être  l'expression  de  la 
#loiité  générale,  n*est  que  Fetpressicm  de  quelques  volontés 
particulières  ;  toutes  les  fois  qKX>re  que  ht  puWJUlOf  puMique  est 
tellement  concentrée,  distribua,  ou  ocdom^e,  qu'elle  pwt  Sttr 
cilemfflt  faire  eftwt  contre  la  constitttiot  de  l'État»  tt ,  aétai  toc 
événemens,  la  modifier  ou  la  délniire« 

La  liberté  civile  est  en  danger  toofea  te  fois  Que  le  pouvoir, 
qui  doit  prot^ier  le  citoyen  dans  sa  peiisoma  ott  «a  pfoprîétdl , 
est  tellement  institué,  qu'il  ne  suffit  pas  pour  œt  (^jet)  to«jtes 
ka  fois  encore  que,  suffisant  pour  cet  isi^f  i  devient  malhea- 
reusement  facik  de  Temptoyer  au  détrinient  de  la  personne  Qtt  de 
la  propriété. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  politique  en  danger,  sans  y  mstr 
Ifo  ^îgaloDaent  la  liberté  civile.  On  sent i^  en  effet,  qu'àaMnire 
ipele  dtoyen  perd  de  sa  liberté  politique,  ou  de  la  faenliÉMont 
il  jouit  de  concourir  a  la  formation  de  la  loi ,  sa  liberté  civile,  qui 
n'est  elle-même  protégée  que  par  la  loi,  doit  élre  nocessairemeft 
moins  garantie. 

On  ne  peut  mettre  la  liberté  civile  en  danger,  sani»  y  mettra 
également  la  liberté  politique.  On  sent,  en  effet,  que  si  le  pou* 
voir  destiné  à  protéger  la  liberté  civile ,  c'est-è-dire  cette  eq^èu 
de  liberté  dont  l'usage  est  de  tous  les  jours  ,fltendait  au  contraire 
à  l'altérer,  le  peuple,  esclave  par  sa  constitution  civile,  aérait 
bientôt  sans  force  et  sans  courage  pour  défendre  sa  constitutipn 
politique. 

Définition  de  la  meilleure  organisation  du  pouvoir  jmUdtûtê^ 

Afin  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  organisé  de  manière  à  ne 
m0te  en  danger  ni  la  liberté  civile,  ni  la  liberté  politique ,  il 
ftp  donc  que ,  dénué  de  toute  espèce  d'activité  contre  U  régime  po- 
tilique  de  l'Etcu,  ei  noyant  aucune  influence  sur  les  vQl^ontés  fui 
eurent  à  former  ce  régime  ouàU  vmnteniu  »*  d«pP«6>  JWtfT 


/*/Mf/Vkl 


AOUT   (178Q  m 

frotég^ tow  (^  imtiviAus  etimu  la droitf^  itun$  farce  telles,  fiif^ 
dwlfmiûfwM  pour  défendre  m  pour  ieçaunr^  eUe  dei>içimab$Ql9»r 
wmt  mlkj  9iiôt  que^^  changeant  ta  deuimaion ,  çn'fenffr^  ifn 
fétu  ¥¥^  pour  opprin^Tt 

fyk  ee/nj^im  4e  iMnièfif  U  fwmfîud^vre  peui-tl  èttemal^^ 

gam$éf 

Le  pouvoir  judicitire  lera  doiio  aial  organise,  s'il  dépend  » 
daqa  iOB  orguiiaation ,  d'une  autre  vokmté  que  de  eelle  de  la  nib 
lien. 

Gar  alors  la  volonlté  partionlièM»  i  laquelle  la  iiMnIté  d'orgur 
niaer  le*  pouvoir  judiciaire  aurait  été  laiaiëe  matCresao  4e  tMies 
les  foram  de  jugemens ,  serait  au|si  maîtresse»  eomme  on  vient 
de  le  voir,  d'influer  à  son  gré  sur  toutes  les  habitudes  du  dtOTen, 
de  çorfoinprç  ainsi  le  caractère  national  par  l'exercice  même  de 
la  loi  I  e(  »  çn  sul)Stituant  aux  opipions  fortes  #t  génér^MîH^  d'un 
peuple  libre,  les  opinions  faibles  et  làch^  d'un  peuple  esdgLvei^ 
de  porter  une  atteinte  mortelle  à  la  constitution. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  nùd  organisé ,  si  les  d^[Msi- 
tairés  de  ee  pouvoir  ont  une  part  active  à  la  I^slalion  »  ou  peu» 
vent  inluer,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sur  la  ibrmation 
de  la  loi. 

Car  l'amour  de  la  domination  n'est  pas  moins  dans  le  cœur  de 
l'homme  que  Famour  de  la  liberté  ;  la  domination  n'étant  qu'une 
espèce  dindépendance ,  et  tous  les  hommes  voulant  être  Indé- 
pendaùs  :  or,  si  le  ministre  de  la  loi  peut  influer  sur  sa  (brmatlon, 
Q^rtaiomapt  ilMi  QFiiildre qu'il  ii'yiiiQpe  qu'à  fou  pn4t»  que 

p^wrwm^tiH^  sa  propre  autorité,  fi(diqiipuer^iipit«oî()a  lis 

Iran»  puUiqHfi  t  <oît  la  liberté  pariieuli^. 

Is  pouvoir  judiciaire «era  dpup  ipa)  argamié,  ai  lea  tri^HnMH 
aa  VKm^m  o^bw^  d'«m  grand  noqibM  d^  mgîMratHi  m  f^ 

llff t  WW  d«ft  ^«npw^  Plûffs^i»^ 
Car  s'il  eit  çoPvenaUei  pour  un  peuple  qui  Réjouit  d'iuiçuM 

liberté  pfd^iqiw.aH'Uni^d^  ompagimi  puiimtM 

astrata*  canablea  dA  tinuiéier«  nar  leur  rësittanae«  l'ailiM 
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foii|oar8  désastreuse  do  despotisim;  cet  ordre  de  dioses,  an 
oootraire»  est  funeste  pour  tout  peuple  qui  possède  une  Vérildilè 
Vberté  poKtique.  Des  compagnies  puissantes  de  magismis,  dis- 
posant du  terrible  pouvoir  de  juger ,  mues  comme  intoiontaire- 
ment  dans  toutes  leurs  démarches  par  le  dangereux  eqMÎt  de 
corps  9  d'autant  moins  exposées  dans  leurs  jugemens  à  la  ceoBsete 
de  Topinion ,  que  la  louange  ou  le  Uàme  qu'dies  peuvent  oa 
mériter  ou  encourir,  se  partagent  entre  un  grand  nombre  d*in- 
dividus,  ettleviennent»  pour  ainsi  dire,  nuls  pour  chacun;  de 
telles  compagnies,  dans  un  Etat  libre,  finissent  nécessaireno^nt 
par  composer  de  toutes  les  aristocraties  la  plui  formiddile,  ei  on 
sait  ee  que  Faristocratie  peut  engendrer  de  despotisme  et  de  aér- 
vîtude,  datas  un  Etatqndeonque,  lorsqu'elle  s'y  est  malhenre»- 
sèment  introduite. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si  le  nombre  des 
tribunaux  et  des  juges  se  trouve  plus  considéraUe  qu'A  ne  ocm- 
vient  pour  l'administration  de  la  justice. 

Car  tout  pouvoir  public  n'est  institué  comme  il  doit Tétre, 
qu'autant  qu'il  est  nécessaire,  et  il  n'y  a  de  pouvœr  public  néces- 
saire que  celui  qui  maintient  la  liberté;  d'oii  il  suit  qu'un  pouvoir 
qui  n'est  pas  nécessaire,  est  un  pouvoir  qui,  dès4ors,  ne  inain- 
tient  pas  la  liberté  :  or,  un  pouvoir  qui  ne  maintient  pas  k  litier^ 
té ,  par  cela  seul  qu'il  est  pouvoir  ou  puissance,  agit  nécessaire- 
ment contre  la  liberté;  car  toute  force  qui  n'est  pas  emirioyëe 
pour  elle,  est  employée  contre  elle.  lihnporte  donc  delà  détruire. 

Si  dans  un  Etat  les  tribunaux  étaieut  tellement  constitués,  si 
leur  ccknpiétence  était  tellement  r^ée  ou  tellement  ônbarrassée 
qu'une  action  civile  ou  un  délit  pût  y  ressortir  de  plusieurs  tri- 
bunaux à  la  fois,  que  beaucoup  de  tribunaux,  encore  d'ë^èces 
différentes,  fussent  employés  à  faire  ce  qui  pourrait  être  fait  par 
une  seule  espèce  de  tribunaux,  il  y  aurait  là  des  pouvoirs  pu- 
blics qui  ne  seraient  pas  nécessaires;  il 7  aurait  donc  là  des 
pouvoirs  publics  qui  tendraient  à  nuire  à  la  liberté,  et  il  faudrait 
ire  le  nombre  des  tribunaux,  et  de  leurs  espèces ,  jusqu'à  la 
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limite  du  besoin,  jusqu'au  terme  oii  leur  établissement  serait  dé- 
montré rigdùreusement  indispensable. 

^  Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  or{|[antsé  s'il  est,  ou  la  pro- 
priété d'iud  individu  qui  l'exerce,  ou  la  propriété  d'un  individu 
qui  en  commet  un  autre  pour  le  faire  exercer. 

Car,  en  général,  il  est  de  principe  qu'un  pouvoir  public  ne 
peut  être  la  propriété  de  personne,  et  la  raison  de  ce  principe  est 
simple  :  partout  où  un  pouvoir  public  devient  une  propriété  in- 
dividuelle, il  y  a  un  pouvoir  qui  ne  suppose  aucuu  choix  prélimi- 
naire dans  la  personne  de  celui  qui  en  jouit,  qui  se  transmet 
comme  toute  autre  propriété  peut  se  transmettre  par  vente  ou 
concession.  Or,  des  pouvoirs  de  ce  genre  rompent  l'égalité  natu- 
relle des  citoyens  ;  ils  n'existent  pas  dans  un  État,  sans  qu'il  y  ait 
des  hommes  puisâans  par  eux-mêmes,  des  hommâ'exerçant  une 
autorité  indépendamment  du  concours  médiat  ou  immédiat  de 
caix  sur  lesquels  ils  l'exercent  ;  et  partout  oii  il  y  a  de  tels 
hommes,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  liberté  soit  entière. 

De  plus,  et  dans  le  premier  cas,  si  le  pouvoir  judiciaire  est  la 
propriété  du  juge  qui  l'exerce,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  n'offre 
à  l'esprit  du  juge,  aussi  souvent  l'idée  d'un  droit  que  l'idée  d'un 
devoir  ;  et  celui  qui  dispose  du  pouvoir  de  juger  comme  d'un 
droit,  celui  qui  le  considère  comme  une  propriété  qu'il  exploite , 
plutôt  que  comme  un  devoir  qu'il  doit  remplir,  ne  sera-t-il  pas 
tenté  d'en  abuser?  et,  parce  qu'ici  l'abus,  quelque  faible  qu'on  le 
suppose,  est  toujours  un  attentat  contre  la  liberté  du  citoyen,  ne 
faut-il  pas  s'occuper  soigneusement  de  le  prévenir? 

De  plus,  et  dans  le  second  cas,  si  le  pouvoir  judiciaire  est  la 
propriété  d'un  individu,  qui  peut  commettre  à  volonté  un  autre 
mdividtt  pour  le  faire  exercer,  l'individu  qoi  seracommis,  tenant 
d'un  autre  l'autorité  dont  il  est  revêtu,  pourra-t-il  jamais  être  pré- 
sumé hors  de  la  dépendance  de  cet  autre?  Or,  pour  que  la  ju&tice 
soit  impartialement  rendue,  pour  que  la  manière  de  la  rendre 
inqpire  surtout  une  grande  confiance  au  peuple,  ne  convient-ll 
pas  qu'elle  le  soit  par  des  juges  qui  ne  dépendent  jamais  des  per- 
sonnes, mais  de  la  loi;  et  qui,  au-dessus  de  la  crainte  et  dé  h 
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complaisance,  se  trouvent  dans  remerciée  4e  leurs  fopetipns^  en 
pleine  puissance ,  si  l'on  peut  se  servir  de  ç€  terme»  de  leur  con- 
science et  de  leur  raison? 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  $i  |e  peuple  q'îq- 
flue  en  aucune  manière  sur  le  choix  des  juges. 

Car,  afin  que  le  pouvoir  exécutif  spit  un,  il  est  convenable, 
sans  doute ,  que  le  dépositaire  du  pouvpir  e^^écutif  nQQUPÇ  les 
juges;  mais  il  ne  fout  pas  moins  de  certaines  formol  avant  cet]p 
nomination ,  qui  empêchent  tout  honime  qui  n'a\ir;ût  p9S  1^  OQI^ 
fiance  du  peuple  de  devenir  juge. 

Par  exemple,  ne  sera|t-il  pas  à  souhaiter  que,  ppnni  nOBSi  l^ 
assemblées  provinciales  nommassent  à  chaque  vacance  de  pl^çç , 
dans  les  tribunaux,  trois  siyets,  parmi  lesquels  le  prince  savait 
tenu  de  choirir?  Ainsi  se  concilierait  ce  qu'on  dpit  au  {MrinçQ , 
avec  ce  qu'on  doit  à  l'opinion  du  peuple,  dans  i|p§  matière  mi 
iptéresse  si  essaïUellement  sa  Uberté  ;  ainsi  les  wplpis  de  niagis- 
trature  ne  seraient  januMS  le  prix  de  l'adul^tioii  et  de  l'intrigiieî  ^ 
pour  les  obtenir I  il  foudrsMt  toujours  aYQÛr  fa^\  pr^v^  dfi  Wffi- 
sance  et  de  vartu. 

Is  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si  son  action  n'est 
pas  tellement  étendue  sur  la  surfoce  de  l'empire,  (ji^e  présent 
partout,  il  puisse  être  à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  et  nç  §oit 
jamais  vainement  imploré  par  aucun. 

Car  ce  n'est  pas  assez  que  la  loi  soit  égale  pQur  tous  j  afin  quç 
son  influence  soit  bienfoisante,  il  fiaut  encore  que  tous  puissent 
l'invoquer  avec  la  même  facilité  :  autrement,  on  verrait  çpnunenr 
cer  la  domination  du  fort  sur  le  faible,  et  toutes  )es  çoQséquepces 
Çatales  qu'elle  entraine. 

Il  convient  donc  qM§  les  tribunaux  et  Içs  juçes  mçn\  t^^mW 
répartis ,  que  la  dispensation  de  la  justice  n'occasionna  quç  (e 
D^oindre  déplacement  possible  au  citoyen ,  tQUt^  les  fois  ^'i| 

sera  nécessaire  qu'il  se  déplace,  et  que  la  perte  du  temps  wt^ 

ployé  à  l'obtenir  ne  soit  jamais  telle  que  le  çitpy^  pauvre  pré- 
fère le  dépouillement  ou  l'oppression,  i  l'usée  QU  à  l'eiUirQiiçç 
^ja^n  droit. 
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iiQ  pittvoir  judimaire  s^a  donc  mal  orgfuedsé,  ai  b  joHiet  ii'«|t 
pa8  cfmtiiiteiiient  rendue* 

Cap  la  justice  est  une  dette  de  la  société,  ^  il  est  absurde 
d'exiger  une  rétribution  pour  acquitter  une  dette*  De  plus,  si  k 
Justice  n'était  pas  gratuite,  elle  ne  pourrait  être  rédamée  par 
eelui  qui  n'a  rien  ;  et  afin  que  la  liberté  existe  dans  un  empire, 
il  fout  que  celui  qui  n'a  rien  puisse  demander  justice  comme  celaî 
ipu  a;  il  iautfiamer  des  institutions  qui  mettent  celui  qui  n'a 
lii«P»  en  état  d^  lutter  avec  égalité  de  force  contre  celui  qui  ^f 
Da  plus  encore,  ai  la  justice  n'était  pas  e^tuite,  elle  corromprait 
«1  qudqoa  sorte  elle^éme  son  prqNre  ministre.  Le  juge,  voyant 
dans  Teiercice  de  la  justice  un  moyoi  d'acquérir,  pourrait  être 
tenté  d'ouvrir  son  âme  à  l'avarioes  el  un  jug^  avare  est  toujowi 
l'esclave  de  celui  qui  paie,  et  le  tyran  de  c^  qm  ne  pefjif  pas 
payer.  "' 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé ,  si  t  dans  les  trir 
buuaui,  l'instruction  des  afifiaires,  soit  civiles,  spit  criminelles, 
n'est  pas  toujours  publique. 

-Car,  s'il  est  des  hommes  qu'il  importe ,  dans  l'exereice  de  lent 
ministère,  d'environner  le  plus  près  possible  de  l'opinion ^  c'estr 
à-dire  de  la  censure  des  gens  de  bien,  ce  sont  les  juges  :  plot 
kur  pouvoir  etf  grand,  plusil  kut  qu^^s aperçoivent  sans  casse 
i  côté  d'eux  la  première  de  toutes  les  puissances ,  odla  qn'en  m 
corrompt  jamais ,  la  puissance  redoutable  de  l'opinioD  ;  et  ils  m 
Taperoevi^oiit  pas,  cette  puissance,  si  l'instrqction  des  affiûres «t 
secrète. 

Dans  un  ordre  de  choses  si  vicieux,  vQua  laisses  nécosiiaiFti 
matt  une  grande  latitude  aux  préventions  du  juge,  à  ses  afflBC- 
tions  particulières,  ^  ses  préjuge,  aux  intrigues  des  honuBCS  da 
mauvaise  foi ,  à  l'influmice  des  protection^ ,  aux  ddatiass  soprdsi 
et  à  tout#s  les  passions  viles  qui  ne  se  meuvent  que  dmis  feinbre, 
et  qui  n'ont  besoin  que  d'être  aperçues,  pqnr  cesser  d'être  diBi 
gerfuses.  Couvres  le  juge  des  regards  du  peupk  ;  et  oooMne  il  n'y 

a  que  des  hommes  consommés  dans  le  crime ,  qui ,  étant  obeervëa 
deieiites  parts,  osent  mal  fcire,  seyei  eertaÎBS,  twteot  si  le 
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peuple  est  libre,  si  la  censure  peut  s'exprimer  avec  éner||^  qa*3 
n'y  aura  rien  de  si  rare  qu'un  juge  préyaricateor,  parce  qa*H  n'y 
a  rien  de  si  rare  qu'un  homme  qui  ose  affronter  b  honte,  et  s'eiH 
vironner  »  de  sang-froid  »  d'une  grande  infamie. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mai  organisé,  si  le  juge  joait 
du  dangereux  privilège  d'interpréter  la  loi  ou  d'ajouter  à  ses  dis- 
positions. 

Car  on  aperçoit*  sans  peine  que,  si  la  loi  peut  tel  interprétée» 
augmentée,  ou ,  ce*qui  est  la  même  chose,  sqi^qaée  au  gré 
d'une  volonté  particulière,  l'homme  n'est  plus  sous  la  ss^«|fgarde 
dé  la  loi ,  mais  sous  la  puissance  de  celui  qui  rintar(Murau  qui 
l'augmente;  et  le  pouvoir  d'un  homme  sur  un  autre  homme  étant 
essantiellement  ce  qu'on  s'est  proposé  de  détruire  par  l'institutHm 
de  Mpi ,  ùû  voit  clairement  que  ce  pouvoir  au  contraire  acqu^r- 
rait'^Hfe  force  prodigieuse,  si  la  faculté  d'interpréter  la  loi  était 
laissée  à  oelui  qui  en  est  dépositaire. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si,  en  matitee 
criminelle ,  les  formes  de  ce  pouvoir  sont  tdles  qn'dles  ôlent 
toute  confiance  à  l'accusé,  c'est-à-dire,  si  dies  sont  telles,  que 
l'accusé ,  certain  de  son  innocence ,  n'ait  cq[>aidant  pas  assez  de 
son  innocence  pour  échapper  a  la  peine  dont  il  est  menacé. 

Car  on  n'a  pas  tout  Sait,  quandjon  a  ordonn^la  publicité  des 
instructions  pour  toute  espèce  d'affaires,  quand  on  a  intardit  au 
juge  la  faculté  d'interpréter  la  loi  :  en  matière  criminelle,  il  faut 
plus  encore  ;  il  faut  qu'il  n'y  ait  aucune  des  formes  employées  à 
la  découverte  d'un  délit  et  d'un  coupable ,  qui  ne  soit  également 
prq[)re  à  procurer  la  justification  de  l'innocence. 

Une  des  raisons  naturelles  qui  font  que  les  honunes  vivent  en 
société,  c'est  sans  doute  parce  que  ce  n'est  que  dans  l'ordre  so- 
cial que  leur  existence  peut  être  suffisamment  protégée. 

Lé  but  de  l'ordre  social  serait  donc  manqué  si,  lorsque  l'exis- 
tence d'un  individu  quelconque  est  en  danger,  la  loi  ne  faisait 
pas  d'autant  plus  pour  lui ,  que  les  risques  qu'il  court  sont  plus 
grands. 

Or  certainement,  notre  existence  n'est  jamais  plus  en  danger 
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que  dans  les  accusations  criminelles  :  la  loi  surtout  ne  doit  rien 
omettre ,  afin  qu'il  ne  nous  manque  aucune  des  ressources  qui 
nous  sont  nécessaires  pour  nous  garantir;  et  la  première  de  toutes 
les  re69ouroes  est  sans  contredit  la  confiance  dans  la  loi. 

Que  fiadtes-yous  avec^^es  formes  judiciaires  qui  n'insfûrent  au- 
cune confiance  à  l'accusé?  Vous  placez  l'accusé  dans  une  situation 
troubla,  où  sa  raison  ne  suffit  plus  pour  diriger  l'usage  de  ses 
fiicultés  ;  YOti&  le  dépouillez  de  ses  forces ,  quand  vous  devriez 
lesaccrdtre;  vous  lui  ôtez  son  courage ,  quand  jamais  il  n'eut 
plus  b€»oh  de  courage  ;  vous  contrariez  la  nature  elle-même  qui ,  V. 
ayant  placé  an-dedans  de  nous  un  instinct  conservateur,  veut  si 
impérieusement  que  notre  énergie  se  déploie ,  en  raison  de  ce 
que  le  danger  qui  nous  menace  est  plus  prochain  ou  plus  grand  ; 
el»vous  savez  cependant  que  ce  n'est  pas  pour  diminuer  r«i:er€ice 
des  droits  ou  des  moyens  qu'il  Uent  de  la  nature,  que  l'homme 
consent  à  vivre  en  société. 

Ainsi  donc  vous  commettez  une  grande  injustice ,  vous  offen- 
sez essentiellement  la  liberté  naturelle,  qui  ne  diffère  pas  de  la 
liberté  sociale,  quand  vous  croyez  cependant  ne  rien  faire  que 
pour  la  liberté;  et  vous  violez  les  droits  de  l'homme  par  les 
formes  mêmes  qui  doivent  les  assurer. 

Mais  comment ,  par  l'institution  même  des  formes  destinées  à 
procurer  la  conviction  des  coupables ,  parviendrez-vous  à  faire 
nature  la  confiance  dans  le  coeur  de  l'homme  injustement  accusé? 

La  confiance  naîtra ,  lorsque  la  loi  permettra  que  l'accusé  fasse 
autant  de  pas  pour  se  disculper,  qu'on  en  fera  contre  lui  pour 
prouver  qu'il  est  coupable.  Si  vous  produisez  des,  témoins  qui 
m'accusent ,  il  faut  que ,  dans  le  même  temps ,  je  fasse  entendre 
les  témoins  qui  me  justifient. 

La  confiance  naîtra,  si  l'accusé  est  le  maître  de  choisir  à  son 
gré  ses  moyens  de  justification.  U  est  bien  étrange  qu'il  existe 
des  codes  criminels  qui  laissent  au  juge  la  faculté  de  rejeter ,  en 
entier  ou  en  partie ,  les  moyens  de  justification  de  l'accusé  ;  il  est 
plus  étrange  encore  que;  dans  un  siècle  de  lumières,  un  abus  si 
dépbraUe  ait  trouvé  des  panégyristes. 


ASSEltlttJt  NÀTIOIIÂLE. 

La  iMiftiiidtiiotira)  si  râooosé  n'éit  pas  réduit»  polir  Mmmt 
ribpkitatioii  qui  lui  eat  ftdter  à  ae rtenfermér  dans  les  dram» 
Sttuioes  de  Fimputadon  ;  si ,  oommé  en  Angleterre  »  par  èXMiple^ 
il  peut  faire  parier  en  ftivenr  de  son  innooence  >  sa  vie  toptin» 
tièré  i  s'il  a  le  droit  de  oonfrontiar»  pour  me  servir  de  l'eiprèéiion 
d'an  magistrat  célèbre ,  le  crime  qu'on  lui  suppose  «tec  la  oob- 
daite  antérieure  qu'il  a  tenue;  si  les  bonnSl  actions ,  si  les  vertus 
deviennent  utiles  et  peuvent  ainsi  servir  comme  de  dâfensem^  et 
éè  témoins  à  celui  qui  s'en  est  longtemps  environnée 

Lsl  confiance  naîtra,  si  le  magistrat  qui  applique  la  m  est  dii^ 
tingnëdu  magistrat  qui  met  sous  la  puissance  de  la  loi  ;  n'< 
dire,  dn  magistrat  qui  décrète  l'accusé.  Lia  l^lation 
est  nécessairement  désastreuse  partout  ùh  la  disGnction  dont  I 
é*agft  ici  n'est  pas  soigneusement  établie.  Tant  que  le  magistrat 
qui  décrète  sera  le  même  que  celui  qui  juge,  vous  aurez  toujours 
à  craindre  que ,  s'il  a  décrété  sur  de  fiaux  soupçons,  son  amour* 
propre  ou  sa  prévention  ne  le  portent  à  justifier ,  par  une  con- 
damnation inique ,  un  décret  injustanent  lancé. 

La  confiance  naîtra ,  si  non-seulement  le  magistrat  qui  décrète 
est  distingué  du  magistrat  qui  applique  la  loi ,  mais  si  le  ms^tml 
qui  applique  la  loi  ne  peut  le  fhire  qu'autant  qu'un  ordre  de  per« 
sonnes ,  des  jurés,  par  exemple,  auront  prononcé  sur  la  validité 
de  l'accusation. 

Parce  qu'il  est  dans  le  cœur  de  celui  qui  dispose  de  quehpie 
puissance  d'aimer  à  en  foire  usage,  il  faut,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, ne  pas  mettre  le  juge  dans  une  position  où  il  soit  le  maître 
de  multiplier  à  son  gré  les  occasions  d'exercer  son  ministère  :  or 
cet  inconvénient,  qui  laisse  une  si  grande  activité  aux  passions 
particulières,  cesse  absolument,  si,  semblable  au  glaive  qui  m» 
peut  frapper  qu'autant  qu'il  est  mu  par  une  force  étrangère ,  le 
juge  ne  peut  déployer  l'autorité  de  la  loi ,  qu'autant  qu'il  est  dé- 
terminé par  une  décision  qui  n'est  pas  son  ouvrage. 

La  confiance  naîtra ,  si ,  par  la  méthode  qu'on  emploiera  pour 
former  Tordre  des  personnes  qui  doit  prononcer  sur  la  validité 
d'une  accusation ,  il  se  trouve  qu'il  n'est  aucune  de  (^  personnes 
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qM  Me  pAt/b  tXte  tXfltàiétiè  tXÊbm  du  (Am^  d0  l'Kcttfié;  âtt- 
ctti»  qût,  ft  sôti  igOà,  be  soit  &  I^aM  de  tout  Sôttpçoh  d'Inimitié 
où  de  veâgèafli^;  âiiCimô  Qui,  par  l'apport  à  lui,  fiè  ^U  dànS 
cet  tilAt  d*im|)assibiUté  si  dëdirable  )|k)ûr  assurer  rimpartialitë  âé$ 
jugemens.  C'est  surtout  par  dé  tedés  précaudoùs  qu'on  dôûftè  & 
rhèmmë  llMiitteAirât  âôctisé  la  Vbefîé  d'esprit  dont  il  a  besoin 
pbdr  s'oeeifpef  ndleiMiit  de  sà  défense.  Ce  n'est  qu'antant  tfïé 

y(M  lé  laissez  le  maître  de  rqeter  du  nombre  de  ôeui  qui  doi» 
vèflt  pfoâpncer  sur  son  son  »  qnioonqne  peut  lui  inspirer  le  plus 
l^er  sentiment  de  crainte  »  que  vous  mettez  une  véritable  àét^ 
rite  d^ms  son  cOenr ,  ètf{ite»  foft  de  son  innoMice»  vous  ftites 
que»  paiini  les  pérBs  de T^ctiasation  même  la  plus  redoutable, 
jamais  11  li^àpèrçôit  dans  la  loi  ^"une  autorité  qui  pmège,  et 

ndn  pas  dn  pôuvotr  ahtté  ^ur  Popprimèr  ou  le  détruire. 

Yoilà  quél^ues-nns  des  moyens  qu'on  peut  mettre  en  oeuvre*, 
sdin  d'entretenir  là  confiance  dans  l'âme  des  accusés,  et  conciliei* 
ahksi  ce  qu'il  laut  foire  pour  la  recherche  des  délits  et  la  punition 
des  coupables ,  avec  ce  qu'on  doit  à  la  liberté  du  citoyen ,  à 
cette  liberté  pour  le  maintien  de  bquelle  toutes  les  lois  sont 
instituées. 

Au  reste,  on  s'apercevra  focilement  qu'il  n'est  aucun  des 
moyensdont  notts  parions  îd,  ^  ne  nous  ait  été  fourni  pa#  la 
jurisprudence  adoptée  en  Angleterre  et  dans  l'Amérique  Kbre, 
pôtar  la  poursuite  et  la  punition  des  dâits  :  c'est  qu'en  effiet  fl 
n^y  a  que  cette  jurisprudence,  autrefois  en  usage  parmi  nous, 
qui  soit  humaine  ;  C'est  qu'il  n'y  a  que  cette  jurisprudence  qui 
s'associe  d'une  manière  profonde  avec  la  libjerté;  c'est  que  nous 
n'avons  rien  de  mieux  h  fisdre  en  ce  genre,  que  de  l'adopterpromp* 
tement  en  l'améliorant  néanmoins  dans  quelques-uns  de  sesdâails; 
en  perfectionnant,  par  etemple  encore,  s'il  est  possible ,  cette 
sublime  institoti^n  des  jurés  qui  la  rend  si  recommandable  à  tous 
les  homnes  adMhtumés  à  réfléchir  sur  l'objet  de  la  l^slation  et 
les  prmcipes  politiques  et  moraux  qui  doivent  nous  gouverner. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  orgaÉM  si ,  dans  le  cas  (A 
Tordre  public  e&igenit  qu'en  une  certaine  partie  de  l'adminis- 
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tration  de  la  justice ,  on  laissât  quelque  chose  à  faire  à  la  pni- 
dence  du  juge,  la  loi  ne  prenait  pas  de  telles  précautions  qu'il 
devint  comme  impossible  au  juge  d'abuser,  dans  les  circonr 
stances  ou  la  Un  s'en  rapportais  à  sa  prudence,  de  Fautorité  plus 
ou  moins  étendue  qui  lui  serait  confiée. 

Ici ,  je  veux  parler  de  la  police  qui  a  pour  objet ^de  prévenir  les 
crimes ,  et  qui ,  si  elle  çst  mal  instituée ,  suffit  toute  seule  pour 
dépraver  entièrement  le  caractère^'un  peuple,  et  opérer  une 
révolution  profonde  dans  le  système  de  ses  opinions  et  de  ses 
mœurs. 

C'est  à  notre  police,  si  inconsidérément  célébrée,  à  ses  pré- 
cautions minutieuses  pour  egtretenir  taopaix  au  milieu  de  nous , 
à  son  organisation  tyrannique^  à  son^âctivite  toujours  défiante,  et 
ne  se  développant  jamais<que  pour  semtr  le  soupçon  et  la  crainte 
dans  tous  les  cœurs ,  au  secret  odieux  de  ses  punitiops  et  de  ses 
vengeances  ;  c*està  l'influence  de  toutes  ces  chosesquenous  avons 
dii  si  long-temps  ranéantissement  du  caractère  national,  l'oubli 
de  toutes  les  vertus  de  nos  pères,  notre  patience  honteuse  dans 
la  servitude,  l'esprit  d'intrigue  substitué  parmi  nous  à  l'esprit 
public,  et  cette  licence  obscure  qu'on  trouve  partout  où  ne 
règne  pas  la  liberté. 

Quoi  qu*on  fasse,  il  entre  toujours  quelque  chose  d*arbitraire 
dans  la  police.  Comme  elle  n'est  instituée ,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
dire,  que  pour  prévenir  les  crimes;  comme  un  crime  peut  être 
préparé  par  une  foule  de  circonstances  qu'il  est  impossible  de 
déterminer ,  et  qui  ne  se  manifestent  qu'à  mesure  qu'elles  se  pro- 
duisent; comme  uu  crime ,  à  moins  qu'il  ne  soit  l^eiïét  d'une 
passion  subite,  suppose  toujours  un  désordre  antécédent;  comme 
ici,  c'est  essentiellement  à  maintenir  l'ordre  que  la  police  est  des- 
tinée, Tordre  qui  peut  être  troublé  de  tant  de  manières,  sans  que 
pour  cela  celui  qui  le  trouble  puisse  être  mis  au  rang  des  cou- 
pables ;  comme  ici  dès-lors ,  ce  n'est  pas  de  pUniâoÉ  qu'il  s'agit , 
mais  d'avertissement,  mais  de  correction ,  mais  de  surveiUance  ; 
on  conçoit  que  dans  cette  partie  de  l'administration  de  la  justice, 
tout  ce  que  peut  faire  ta  loi ,  c*est  de  bien  déterminer  les  objets 
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quisont  du  ressort  de  la  police,  de  borner  ce  ressort  le  plusiqo'il 
^ett  possible,  et  d'arranger  les  drconstances  defeçon  à  ce  que  le 
dioix  des  juges  soit  toujours  aussi  bon  qa'il  peut  Fètre. 

Or,  en  premier  lieu,  la  loi  aura  rempli  son  objet,  si  elle  dis- 
pose tell^nent  l'ordre  social,  que  la  police  ait  peu  d'occupation. 
Les  limites  de  la  police  s'étendent  d'autant  plus  que  Tordre  social 
est  plus  iqauvais.  Partout  oii  la  loi  sagement  oMonnée  pour  le 
.dëveloppwent  facile  des  fiacultés  de  l'iuxmne ,  lui  fait  trouver , 
à  côté  de  son  travail,  une  subsistance  assurée  et  des  jouissances 
paisibles,  il  se  commet  peu  de  délits  ;  et  il  n'est  malheurensament 
que  trop  vrai  que  c'est  dans  l'organisation  peu  réfléehie  desgou- 
vernemens,  et  leur  opposition  avec  k.dévdqppementnaUird  de 
nos  fiacultés ,  qu'il  fiautaltardiercb^  la  icause  de  presque  tousles 
crimes.  « 

En  second  lieu ,  la  loi  aura  rempli  son  objet,  si  elle  ne  confie 
pas  l'exercice  de  la  police  aux  mêmes  magistrats  et  aux  mêmes 
tribunaux  qui  sont  chargés  de  punir  les  crimes;  car  c'est  ainsi 
que  la  police  se  corrompt,  parce  que  c'est  ainsi  qu'elle  étend  son 
empire,  et  qu'elle  ne  se  corrompt  qu'en  étendant  son  empire. 

Le  magistrat,  qui  doit  prévenir  le  crime,  étant  aussi  cdui  qui  doit 
le  punir ,  est  assez  porté  à  ne  pas  distinguer  ces  deux  espèces  dé 
fonctions  à  ne]  voir  que  des  crimes  où  il  nefaïkt  voir  que  des 
fautes;  à  n'apercevoir  que  des  coupables,  ou  il  ne  feiut  aper- 
cevoir que  des  hommes  qui  peuvent  le  devenir  ;  et,  eu  confbn- 
.  dant  ainsi  deux  ministères  très  difïérens,  à  âter  à  la  police  ce 
caractère  de  modération  ei  de  douceur  qufc  ijjqul  peut  fisûresup- 
porter  ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  dans  ses  fbiiclions. 

En  troisième  lieu,  la  loi  aura  rempli  son  objet,  si  elle  fixe  un 
terme  assez  court,  de  deux  ou  trois  années,  par  exemple,  après 
lequel  les  juges  de  police  cesseront  de  l'être:  et  si  elle  les  fait  dé- 
pendre ^tièrement,  et  sans  aucune  intervention  du  prince, delà 
nomination  et  du  choix  du  peuple. 

Tant  qu'un  homme  ne  dispose  que  du  pou\x)ir  d'un  moment, 
et  que ,  destiné  à  rentrer  dans  la  classe  ordinaire  des  citoyens,  il 
sent  qu'il  ne  peut  accroître  ce  pouvoir  sans  se  nuire  à  lui-même, 
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tesqtt'M  flLOi  dépotera  friu»»  U  b*m  pfes  à  «ttinM  qpi'il  « 
db«M  »  et  ^'il  tesè  aenrir  à  «es  paasiow  piilkiUferfli  ip»  tuMb 
rite  qui,  diut  k  Miit6i  eaployée  par  im  aulra»  pownul  si  M^ 
kneiit  lui  devciîr  fiui6tte« 

Taat  que^  d'iu  autre  eAlé^  le  chok  det  ji^es  de  peiÎQi  dé|Mil- 
^h« essebiielleiiMit  du  peii|te,il  Gmc a^atceudre qu^ett  m  £Mœ 
a  clKNfliFa  loqbars  lesiMiltaurB  jii|;ei«  Oft  IM  g^^ 
parle  MeÉ qa'cm  lui ftit i  et j'oaè dire qjd'il ett  impÊÊÊtàè  qull 
puiMe  eottfier  reoLerooedelapoliGliA  eehii,  par  exeaiffle «  qui  ee 
«Bah  fiuft  remarquer  Ipar  des  ttiaium  diffes»  deê  hctioiMdoii- 
HMM»  uBéeeMiutainBotaite  on  faicenidërëe. 

DephB^  il  y  a  «Ml  raimi  {wticn|^  pour  que  le  p«uple 
dbeiniee  eeul  eee  }i^fii  de  ti^liee^  taiÉb  qtt*aia  eohln^ 
que  le  prince  intervienne  dans  la  nomination  des  autree  ftigè^. 
Su  se  eouaiietlant  à  Fauioritédes  audres  jages^ te  peuple  ne  se 
«sdte  qu'à  la  loi»  parce  que  les  autres  Jugea  ne  peuvem  agir  que 
pair  elle  ;  mak  en  ee  sonmctant  k  l'Miorilé  nëoessairement  un  pte 
arbitraire  d'un  juge  de  poiee,  ee  n'est  pas  A  la  loi  Mdemeaft, 
c'est  eu  beaMOiqi' de  dreoaaiaittes  A  un  homttfe  qua  te 
esufiew  Or^  eu  veit  bien  que  cet  homiue4i  doit  être  absolument 
de  son  choix. 

Enfin ,  te  poutoir  judiciaire  sera  mal  organisé ,  si  lesjugesne 
répondent  pas  de  leurs  jugemens. 

le' crois  qu'il  suffit  d'^onœr  cette  prepesidoB  pour  la  fiui^ 
adopcer.;Une  nutfjM  oii  tes  juges  ne  né|Kmdfaient  pas  ide  leulps 
jugenuns»  senil^itM  contredit,  la  plus  esclave  de  «suites  lesuta- 
tions;  et  on  conçoit ^ifeiëmeutque  l'esprit  de  liberté  augmente  chez 
un  piéupte,  eu  raison  de  ce  que  la  responsidbilité  des  agens  du 
pouvoir  exécutif  y  est  plus  étendue. 

Mais  il  y  a  des  bornes  à  tout  ;  s'M  faut  que  les  juges  soient  rea- 
poiisables>'il  ^convient  aussi  que  tes  limites  de  cette  rasponsdbi- 
lité  soient  tellement  déterminées  »  qu'on  ne  puisse  pas  suis  cesse 
tas  inquiéter  à  l'occasion  de  teuri  jugemens.  Tout  homme  qui 
easeroe  des  fonctioiis  pM[)liques,  doit  jeun*  d'mie  c«*^mie  sécurité 
eto  tas  «ercant:  autrement»  trop  ordinairement  dominé  pu*  la 
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tsnbMt  ^  lî^  d'obéir  à  la  loi,  ce  serait  à  cdni  qui  lui  inspire- 
rat  queiqae  crainte  qu'il  obëtraiu 

Rien  n'est  donc  si  essentiel ,  en  méuM^  teinp^  qu'on  rend  les 
ftff»  responsables»  que  cette  responsabilité  soit  déterminée  de 
jEiçoB  que ,  suffisante  pour  les  empêcher  d'abnser  de  leur  minis- 
tère y  elle  ne  soît  cependant  pas  telle  qu'elle  les  empêche  d'en  user. 
Ge  n'est  pas  ici  le  lieu  de  6xet  les  caractères  de  la  loi  concer- 
nant la  responsabilité  des  juges ,  cette  loi  devant  comprendre  un 
plus  grand  nombre  de  crcoratances,  sdon  qu'on  krisse  plus  ou 
moins  de  pouvoir  au  juge,  selon  que  te  code  civB  et  criminiel  est 
plus  ou  moins  perfectionné. 

Ob  dbsenrera  seulement  que,  quoiqu'en  général  it  paraisse 
eanvenaUe  que  b  fbnctioii  de  juge  soit  à  vie,  à  canse  des  con- 
naissances malheureusement  assez  étendues  qu'elle  suppose ,  co»- 
naissances  qu'on  serait  peu  jaloux  d'acquérir ,  si  elles  ne  devaient 
procurer  dans  la  société  un  état  permanent  à  celui  qui  les  pos- 
sède ;  cependant  il  serait  à  désirer  qu'après  un  certain  terme,  les 
juges  eussent  besoin  d'être  confirmés.  % 

Dans  un  pareil  ordre  de  choses,  il  est  bien  peu  à  craindre  que 
le  juge  qu'une  bonne  opinion  environne,  coure  le  risque  de  per- 
dre sa  phoe  ;  le  peuple  a  trop  d'intérêt  à  conserver  un  bon  juge. 
B  n'y  aurait  donc  que  le  mauvais  juge  qui  aurait  un  déplacement 
à  redouter;et  il  y  a  tant  de  manières  d'être  mauvais  juge,  on  peut 
prévariquer  en  tant  de  façons  dans  l'emploi  du  pouvoir  judiciaire, 
sans  parakre  néanmoins  offenser  la  loi ,  sans  se  trouver  dans  au- 
cune circonstance  oii  l'on  soit  responsable  à  ses  yeux ,  qu'il  faut 
kà  laisser  quelque  chose  a  feire  à  l'opinion,  et  souflrir  que  edui 
dont  la  conduite  n'a  pas  été  constamment  assez  pure  pour  être  aib- 
dessus  de  tout  soupçon ,  soit  forcé  à  certaine  époque  à  renoncer 
à  un,  ministère  qu'on  ne  peut  bien  exercer  qu'autant  qu'on  ins- 
pire une  grande  confiance  en  l'exerçant. 

Tds  sont  à  peu  près ,  Messieurs ,  les  écueils  qu'il  faut  éviter  en 
constituant  le  pouvoir  judiciaire,  si,  comme  je  l'ai  dit  en  com- 
mençant, on  veut  que  ce  pouvoir  ne  porte  aucune  atteinte  ni  à  là 
ïberté  poUlique,  ni  à  la  liberté  civile. 
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Or,  dans  une  pareille  carrière,  oiarquer  les  ëcneBs,  c*eit  aé- 
cessairement  tracer  la  route;  les  princif^  ici  se  montrenl  à  me- 
sure que  les  abus  se  découvrent. 

De  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  se  trouve  mal  organisé  tomes 
les  fois  qu'il  l'est  d'après  les  £aiusses  maximes  d<mt  je  viens  de 
vous  entretenir,  fl  est  donc  nécessairement  vrai  que  le  pouvoir 
judiciaire  se  trouvera  bien  organisé,  tontes  les  fois  qu*0  le  sera 
d'après  des  maximes  contraires.  • 

Ce  qu'il  faut  pour  que  le  pouvoir  judiciaire  smi  Heu  orgamsé. 

Ainti  donc,  en  revenant  sur  ce  que  f ai  (fit,  afin  que  le  pouvoir 
judiciaire  soit  bien  organisé ,  U  fendra  : 

En  premier  lieu,  que  dans  son  organisation,  comme  dans  les 
changemens  qu'il  peut  subir,  le  pouvoir  judiciaire  ne  dq>ende  ee- 
seiitiellefflent  que  de  la  volonté  de  la  nation. 

En  second  lieu ,  que  les  dépositaires  du  powcMr  judidaire  ne 
participent  en  rien  à  la  puissance  législative. 

En  troisième  lieu ,  que  les  tribunaux  ne  scnent  composés  que 
d'un  petit  nombre  de  magistrats. 

En  quatrième  lieu ,  qu'O  ne  soit  pas  créé  plus  de  tribunaux  que 
ne  l'exige  le  besoin  de  rendre  la  justice. 

En  cinquième  lieu ,  que  les  charges  de  magistrature  ne  soient 
pas  vénales,  et  que  le  droit  de  faire  rendre  la  justice  ne  soit  b 
propriété  ou  la  prérogative  d'aucun  citoyen  dans  l'Etat. 

En  sixième  lieu,  que  le  prince  seul  nomme  les  juges;  mais 
qu'il  ne  puisse  les  choisir  que  parmi  les  personnes  qui  lui  se^ 
ront  désignées  par  le  peuple ,  c'esl-à-dire  par  ses  rq)résentans. 

$B  septième  lieu,  que  les  tribunaux  soient,  te  plus  qu'il  sera 
possible ,  rapprochés  des  justiciables. 

En  huitième  lieu ,  que  la  justice  soit  rendue  gratuitement. 

En  neuvième  lieu ,  que  l'instruction  des  affaires,  tant  crimi- 
nelles que  civiles ,  soit  toujours  publique. 

En  dixième  lieu ,  qu'aucun  juge,  en  matière  civfle  ou  crimi- 
ndie ,  n'ait  le  droit  d'interpréter  la  loi ,  ou  d'en  étendre  les  dis- 
positions à  son  gré. 

En  onzième  lieu,  qu'en  matière  criminelle,  les  formes  de  la 
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prooédore 'soient  teUes,  qu'elles  procurent  une  instruction  qui 
8(Mt  autant  à  la  décharge  qu'à  la  charge  de  Façcusé  ;  et  parce 
qu'il  n'y  a  que  les  formes  du  jugement  par  jurés  ou  par  pairs, 
qui,  à  cet  égard,  satisfassent  le  vceu  de  la  raison  et  de  Thumani- 
té,  qu'en  matière  criminelle,  nulle  autre  procédure  ne  soit  ad- 
mise que  la  procédure  par  jurés. 

En  douzième  lieu ,  que  dans  cette  partie  de  Fadministration 
de  la  justice,  où  il  faut  laisser  quelque  chose  à  faire  à  la  pru- 
dence du  juge,  c'est-à-dire,  en  matière  de  poUce,  le  juge  soit 
amovible  après  un  temps  désigné ,  et  qu'il  ne  soit  cfa<nsi  que  par 
le  peuple,  sans  aucune  î|lervention  du  prince. 

Enfin,  et  en  dernier  lieu,  qu'en  quelque  matière  que  ce  soit , 
les  juges  soient  responsaUes  de  leurs  jugemens. 

n  me  semble  que  ces  propositions  sont  actudiement  autant  de 
vérités  démontrées. 

Or,  de  ces  vérités  démontrées  résulte  pour  le  pouvoir  judi- 
ciaire le  projet  de  constitution  suivant  :  "* 

PROJET  DB  CONSTmiTIOIl  DU  POUVOIR  JUDICIAIRB.. 

I.  Des  tribunaux  et  des  juges  en  général. 

La  nation  seule  a  le  droit  de  constituer  des  tribunaux.  Les 
tribunaux  et  les  juges  ne  doivent  pas  avoir  la  puissance  législa- 
tive. Les  juges  même  ne  pourront  entrer  à  l'assemblée  nationale 
tant  qu'ils  rempliront  les  fonctions  de  juges.  Les  offices  de  judi- 
cature  ne  pourront  être  vendus.  La  justice  sera  rendue  au  nom 
du  roi  seul.  La  justice  sera  rendue  gratuitement,  êi  les  assem- 
blées provinciales  fixeront  les  honoraires  des  juges.  L'instruction 
se  fera  publiquement.  Le  rapporteur  sera  obUgé  de  porter  son 
avis  à  l'audience.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  juge  d'mterpréter  la 
loi.  Tous  les  juges,  sans  exception ,  seront  responsables  de  tous 
.  l^urs  jugemens. 

II.  Des  tribunaux.  -^ 

Le  royaume  sera  divisé  en  plusieurs  provinces  ;  chaque  pro- 
vince aura  sa  cour  de  justice,  et  en  outre  la  province  sera  divisée 
par  cantons,  et  chaque  canton  aura  un  tribunal  inférieur  com- 
posé d'un  juge  4le  paix  et  d'assesseurs.  II  y  aura  des .  tribunaux 
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de  x)omineroe  et  d'amirauté.  Les  tribunaux  d'exception  seronl 
supprimes.  Le  juge  de  paix  oounaitra  de  UHi\fs  les  affaires  jii#» 
qu'à  coocurreoce  de  oO  liv.  Les  tribunaux  du  second  ordre  Jimi* 
qu'a  coocurrence  de  2,000  liv.  Les  avocats  cesseront  de  faire  dm 
corporations.  Aucupe  femme,  aucun  fils»  etc.,  ne  pourra  plaî» 
der  contre  son  mari ,  contre  son  père,  qu'après  s'être  préseoié 
devant  le  juge  de  paix,  lequel  cherchera  a  les  concilier,  et  ii  ne 
pourra  être  fait  aucune  poursuite  judiciaire  pendant  un  mois» 
afin  de  prévenir  une  explosion  dangereuse  pour  les  fiamilles. 

Il  y  aur%nn  comité  de  charité  composé  de  jurisûonsubes  pour 
défendre  les  intérêts  des  pauvres.  Ta||^  citoyen  pauvre  pourra 
faire  plaider  sa  cause  par  Tun  des  avocats  du  roi»  et  à  cet  effet, 
d'année  en  année»  à  tour  de  rôle,  l'un  des  avocats  du  roi  sera 
chargé  de  plaider  la  cause  des  pauvres. 

IIL  Des  matières  criminelles. 

Il  n'y  aura  d'autres  juges  qu^  les  juges  de  paix  »  devant  les- 
quds  sera  traduit  le  coupable  ;  il  sera  r^voyé  en  donnant  osur 
tion  ou  mis  dans  la  maison  d'arrêt,  à  moins  que  le  juge  de  paix 
n'ait  les  preuves  de  son  innocence  ;  il  fera  informer  les  cours  su- 
périeures dans  les  vingt-quatre  heures.  Aucun  accusé  ne  sera 
déclaré  coupable  que  par  ses  pairs.  U  sera  incessamment  pourvu 
à  ce  que  la  nation  jouisse  le  plus  promptoment  de  la  procédure 
par  jurés.  Les  peines  seront  douces ,  la  mort  simple  sera  le  der^ 
nier  supplice.  En  attendant  les  réformes ,  l'ordonnance  de  1670 
sera  suivie,  à  l'exception  des  articles  contraires  à  l'esprit  de  mo* 
dération.  Aucun  décret  de  prise  de  corps  ne  pourra  être  pronon^ 
oé  que  par  trois  juges,  à  la  pluralité  de  deux.  Les  accusés  jouiront 

« 

d'un  conseil.  L'examen  des  fûts  justificatifs  ne  sera  plus  renvoyé 
après  la  confrontation. 

IV.  Des  jugemens  de  police. 
La  police  sera  exercée  au  nom  des  municipalités  ;  les  juges  de 
police  seront  les  juges  de  paix  :  leur  canton  sera  divisé  par  dis- 
trict. 

V.  De  l'élection. 

Tout  citoyen  ne  pourra  être  juge  avant  trente  ans.  Les  pa^g&k 
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d^  eourg  ^  joslice  aaraiit  nonmét  par  la  voi:  les  juges  de 
eommeroe  et  d'amirauté  seront  Bommës  parles  B^iocnms  et  les 
capitaines  de  vaoseanx ,  etc. 

C'est  à  regret,  continue  M.  Bergasse,  qu'en  nous  occupant  de 
la  coQStittttioB  de  ce  pouvoir»  nous  nous  sommes  tus  forces  de 
TOUS  proposer  un  ordre  de  dioses  absohmient  différent  de  cehii 
qui  est  élsMi  depuis  si  longtemps  au  milieu  de  nous. 

S'il  nous  eût  été  possible  d'améliorer  simplement  au  lieu  de 
détruire ,  pour  reconstruire  de  nouveau  »  nous  Fenssions  fiadt , 
d'auumt  plus  yolontiera  que  la  natimi  n'a  sans  doute  pas  oubHë 
lûttt  ce  cpi'elle  dcHt  à  ses  magistrats  :  eoBdnen  9  dans  les  temps  de 
trouble  et  d'anarchie»  leur  sagesse  hii  fut  salutaire;  combien» 
dans  des  temps  de  despotisme,  et  quand  rautorité,  méconnais- 
sant tovtes  les  bornes,  menaçait  d'emfahir  tous  les  droits,  leur 
courage ,  leur  fermeté ,  leur  dévoAment  patriotique ,  ont  été 
utiles  à  la  cause,  toujours  trop  abandonnée  des  peuples;  avec 
quelles  heureuses  préeautiotts  ils  se  sont  occupés  de  consm'ver  an 
milieu  de  nous ,  en  maintenant  les  andennes  maximes  de  nos 
pères ,  cet  esprit  de^fberté  qui  se  déploie  aujourd'hui  dans  ton; 
les  eeenrs  d'une  iMuiière  si  étonnante  et  si  peu  prévue! 

Itet  d'effoécs  pour  empêcher  le  mal  méritent  certanieiBent  de 
notre  pprt  une  grande  reconnaissance. 

Maibeureusement,  quand  on  est  aiq[)dé  à  fonder  sur  des  bases 
durables  la  prospérité  d'un  empire,  ce  n'est  pas  de  reconnais- 
sance qu'il  faut  s'occuper ,  mais  de  justice  ;  ce  n'est  pas  ce  qu'on 
ëoît  à  phMtieurs,  mais  ce  cpi'oil  doità  fous,  qui  peut  devenir  la 
nègle  de  nos  déterminations  ;  etles  magistrats  eux-mêmes  nous 
faiimeraieBt  certainement,  si,  empêchés  par  les  ^[ards  que noos 
frisons  profession  d'a^vob  ponr  eux ,  nous  ne  remplissions  pas  la 
tAelM  qni  nons  est  imposée  dans  toute  son  étendue.  ' 

Or,  il  ne  font  plus  se  le  dissinmler ,  etles^prindpesqnenoos 
afons  dévek^ipél  le  démontrent  avec  trop  d'éfidenoe  >  les  drcon- 
siancesprésentesdemandentunastriiordre  Judiciaire  que  odm 
qnenons  avons  si  loii$4emps  respeclé.  Notre  magistrature  était 
fertement  institml^oui  nésislsr  an  despetisjne  ;  maifl 
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nant  qu'il  n'y  a  plus  de  despotisme,  si  notre  magpistrature  conser- 
vait toute  la  force  de  son  institution ,  remploi  de  cette  force 
pourrait  facilement  devenir  dangereux  à  la  liberté. 

Il  est  donc  indispensable  qu'une  révolution  absolue  s'opère 
dans  le  système  de  nos  tribunaux  ;  mais  elle  ne  peut  s*(qiérer  en 
un  moment  y  et  d'autres  établissemens  doivent  être  préparés 
avant  que  vous  puissiez  vous  occuper  du  nouvd  ordre  judiciaire 
qui  vous  est  proposé. 

Cependant  ^  jamais  empire  ne  s'est  trouvé  dans  un  état  de  dw- 
sdution  plus  déplorable  que  celui-ci  :  tous  les  rapports  sont  bri- 
sés, toutes  les  autorités  méconnues»  tous  lés  pouvoirs  sont 
anéantis  ;  on  renverse  toutes  les  institutions  avec  violence  ;  on 
conuuande  tous  les  sacrifices  avec  audace  ;  on  s'aiïranchit  avec 
impunité  de  tous  les  devoirs  ;  chaque  jour  éclaire  de  nouveaux 
excès  9  de  nouvdles  proscriptions ,  de  nouvelles  vengeances  ;  les 
crimes  se  multiplient  de  toutes  parts  ;  et  la  palme-  de  la  liberté 
ne  s'élève  encore  au  milieu  de  nous  que  couverte  de  sang  et  de 
plçurs. 

Au  sein  de  tso^t  de  désordres  et  d'anarcUe ,  et  quand  jamais 
la  justice  n'eut  besoin  de  se  déployer  avec  un  appareil  plus  impo- 
sant »  que  vous  reste-t-il  à  faire  ?  Ce  que  vous  aves  déjà  fût  en 
partie,  Messieurs  ;  mais  ce  que  vous  n'avez  peut-être  pas  fait 
d'une  manière  assez  expresse.  Il  vous  reste  à  demander  un  der- 
nier acte  de  patriotisme  à  ces  mêmes  magistrats  qui ,  en  tant 
d'occasions ,  nous  ont  donné  des  preuves  si  éclatantes  de  leur 
amour  pour  le  bien  public.  Os  voient,  comme  nous,  que  les  pro* 
vinces  veulent  une  magistrature  jDOuvelle ,  et  qu'en  vous  propo- 
sant une  antre  constitution  du  pouvoir  judiciaire,  nous  ne  faisons 
que  céder  au  vœu  généralement  exprimé  de  nos  commettans  ;  ils 
ne  peuvent  donc  pas  se  dissimuler  qu'une  révolution  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice,  devient  inévitable  ;  mais  ils  voient  en 
même  temps ,  comme  nous ,  que  si ,  jusqu'à  l'époque  de  la  créa- 
tion de  cette  nouvelle  mi^strature ,  les  tribunaux  demeuraient 
sans  exercice ,  il  serait  impossible  de  calculer  les  maux  de  toute 
espèce qu* une  tdle  inaction  pourrait  produA :  or,  ils  sont  ci- 


Aomr    (1789) 

toyens  comme  ils  sont  magistrats  ;  vous  devez  donc  les  inviter  à 
seconder  de  tout  leur  pouvoir  les  efForts  que  vous  faites  pour  rap- 
peler la  paix  au  milieu  de  vos  concitoyens  ;  et  il  nous  seÉUe 
qu'ils  s'empresseront  d'autant  plus  à  répondre  à  votre  invitation, 
qu'il  y  a  pour  eux  une  véritaUe  grandeur,  dans  l'instant  même  oîi 
la  nation  exige  de  leur  part  d'importans  sacrifices ,  à  s'occuper 
du  bien  public  avec  autant  de  zèle  que  si  leur  dévoûment  devait 
leur  obtenir ,  ou  une  autorité  plus  puissante ,  ou  des  préroga- 
tives plus  étendues. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  magistrats  ne  peuvent  rien  par  eux* 
mêmes ,  si  la  force  publique  ne  les  environne  ;  il  conviendrait 
donc  aussi  de  rendre  à  la  force  publique  tout  le  ressort  qui  lui 
est  nécessaire  pour  agir  avec  efficacité. 

{Ju'il  me  soit  permis  d'exprimer  ici  mon  opinion  personndle  : 
(m  ne  m'accusera  pas  saqs  doute  de  ne  point  aimer  la  liberté; 
mais  je  sais  que  tous  les  mouvemens  des  peuples  ne  conduisent 
pas  à  la  liberté  ;  mais  je  sais  qu'une  grande  anarchie  prodnir 
promptemait  une  grande  lassitude ,  et  que  le  despotisme ,  qoi 
est  une  espèce  de  repos  »  a  presque  toujours  été  le  résultat  né» 
oessaire  d'une  grande  anarchie.  Il  est  donc  Inen  plus  important 
qu'on  ne  le  peoae  de  mettre  fin  aux  désordres  dont  nous  gëni^ 
8ons;etsi  on  ne  peut  y  parvmiir  qu'en  rendant qudqiie  activitéi 
la  force  publique ,  il  y  a  donc  une  véritable  inconséquence  à  sonf^ 
frir  qu'elle  demeure  plus  long-tanps  oisive. 

Qu'on  nedise  pas  que  cette  force  peut  encore  devenir  dange- 
reuse. D'abonl ,  je  ne  sais  pourquoi ,  je  pense  que  les  hommes 
qui  se  défient  toujours,  sont  nés  pour  la  servitude  ;  ^que  la  cow- 
fismce  est  l'apanage  des  grands  caractères,  et  que  ce  n'est  qpe 
pour  les  hommes  à  grands  caractères  que  la  Prt)vidence  a  ftîl  k 
Uberté.  Et  puis,  qu'a-tron  à  redouter,  quand  tous  les  choyens 
sont  à  leur  poste,  quand  une  profonde  révolution  s'est  iaite  dans 
les  habitudes  sociales ,  quand  les  préjugés  auxquels  nous  obéîs- 
sibnr  ne  sont  déjà  plus  que  d'antiques  erreurs,  quand,  à  force 
d'expériences,  d'infortunes,  on  est  enfin  parvenu ,  non  pas  sin- 
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ptaDMaHàoNUâhre»  mais  à  sentir  ^^oa  w  peot  ém 
qu'ayec  b  liberté? 

lédiscoors  de  M.  Bergasseest  memcnlqipiaiMli  ;  rasseiqblÉi 
es  ordonne  l'impression. 

On  annonce  que  ptosienrs  noblei  de  Brengne  ont  <|é  arr  ft<i 
p^  la  milice  booi^geoise. 

Le  rapporteur  propose  de  décréter  que  eeite  afiUre  leni  rsm* 
Toyëe  au  ministre»  et  que  M.  le  présideBl  communiquera  ot 
renvoi  aux  membres  des  comités  permaneos  de  Ntuttet  et  de 
Saint-Halo,  en  leur  annonçant  que  Topinion  de  l'assemblée  ^aût 
que  les  gentilshommes  détenus  devaient  être  libres  de  se  rendre 
o&  bon  leur  semUerait. 

jlf.  le  baron  de  Margueritet  bàX  ensuite  lecture  d'une  lettre 
signée  de  MM.  les  gentilshcmmies  bretcms,  actudlement  à  Brest, 
psr  MM.  les  offidersde  rartiBerieetdugéme^desrégimensde 
Iformandie  et  de  Beauce,  et  par  le  commandant  en  second  de  la 
marme  ;  dans  cette  lettre,  MM*  les  gentiUbommes  bretons  se  pW» 
IpMDtiimèrementdn  soupçon  injurienxque  Ton  voudrait  répandre 
iur  la  noUespe  delaprofvinée,  rdativementàun  complot  femé 
eootre  le  port  de  Brest,  d'après  Tannonoe  vague  de  M.  l'MriMS- 
aadeur  d'Angleterre  :  ils  ajoutent  que  de  pareils  bnrits  ne  sont 
funopres  qu'à  semer  la  défiance  et  la  division  entre  les  diverset 
dasses  de  dtoyens  d'une  grande  province,  afinsi  qu'à  donner  lieu 
à  des  aetes  répréhensibles ,  également  contraires  à  la  liberté  ind^ 
viduelle,  à  Tordre  public  et  à  l'honneur  national;  qu'en  censé- 
quenee  il  est  urgent  d'engager  M.  le  duc  de  Dorset  à  donner  des 
renseîgnemens  plus  précis  relativement  au  complet  qui  a,  dil^em 

menacé  le  port  de  Brest,  afin  que  s'il  est  avéré  qu'aucun  fl^ti|r 
ll^pme  breton  ne  s'est  rendu  coupadriede  cette  afreuse  tralMoa^ 
4pi  térooignage.public  anéantisse  promptement  les  effiets  de  Ut'O^ 
lomnie;  et  afin  aussi  que  si  qudque  gentilhomme  se  trouve  eo»- 
vaincu  d'avoir  trempé  dans  ce  complot  erimind ,  son  nom  9ùi$ 
voué  à  llexécration  publique,  la  noblesse  n'ayant  rien  de  pbia  à 
coeur  que  d'appeler  sur  la  tête  du  coupable  la  vengemee  des 
lois. 
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Une  lettre  datée  de  Rennes»  signée  par  les  commissaires  ém 
Etats  de  Bretagne  »  témoigne  les  mêmes  sentimens,  et  annonos 
qu'ils  ont  cru  se  dooir  à  eux-mêmes  et  à  leurs  concitoyem 
d'exciter  les  recherches  de  tous  ceux  qui  pourraient  concourir  à 
dévoiler  une  trame  aussi  odieuse ,  et  qu'ils  se  sont  adressés  à  oot 
effet  à  MM.  les  comtes  de  Montmorin  et  de  Saint-Priest,  ministres 
du  roi»  ainsi  qu'à  M.  le  comte  de  Thiars,  commandant  en  ^ef  en 
Bretagne. 

L'assemblée ,  après  une  longue  discussion  »  a  cru  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  délibérer ,  et  il  est  arrêté  que  M.  le  président  communi- 
quera en  répoùse  cette  décision ,  tant  à  MM.  les  commissaires  d^ 
Etats  de  Bretagne  qu'à  MM.  les  gentilshommes  bretons  actuello^ 
ment  à  Brest.  —  La  séance  est  levée* 

SÉANCE  nu  XARDI  48  AOCT. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  sur  la  déclaration  des  droitt 
de  l'homme. 

M.  de  Crenihres.  La  déclaration  des  droits  est  un  acte  dans  le- 
quel il  fout  énoncer  les  droits  de  l'homme  tels  qu'ils  sonA  Smh 
cela  cette  déclaration  devient  inutile. 

Je  remarque  quelques  erreurs  dans  la  déclaration  que  Pot 
nous  présente.  On  nous  dit  d'abord  :  c'ett  une  suite  de  prineipes. 

Un  principe  est  l'expression  d'une  vérité.  Un  droit  est  TcflfiBt 
d'ime  convention.  Avec  l'un,  on  raisonne»  on  discute  ;  avec  Toutrf, 
on  agit.  L'on  nous  a  parié  souvent  de  la  déclaration  desdroitsde 
l'Amérique.  Si  elle  est  ainsi  rédigée»  je  la  crois  absurde;  eUe  at 
peut  produire  aucun  effet. 

Le  maintieiMe  h  Iflberté  dépend  de  deux  choses  :  de  la  déd^ 
ration  des  droits  (tout  homme  doit  les  connaître) ,  et  de  la  con- 
stitution. 

*!!^os  droits  sont  invariables,  toujours  constans»  toujours  les 
mêmes ,  et  cependant  ils  augmentent  ou  ils  diminu^t^don  l'opi- 
nion des  auteurs  des  déclarations  des  droits.  Le  comité  des  eiiiq 
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nous  a  présenté  on  projet  de  dix-neuf  artides»  rai  membre  nous 
en  a  montré  on  de  vingt ,  un  autre  de  trente;  enfin  on  les  a  portés 
jusqu'à  soixante-^eize. 

Un  droit  est  le  résultat  d'une  convention  ;  n  en  est  de  deux 
sortes:  cdles  qui  sont  nécessaires  et  cdles  qui  sont  possibles. 

La  convention  nécessaire  est  cdle  sans  laquelle  la^sodété  ne 
peut  exister,  qui  fait  de  la  volonté  du  plus  grand  nombre  la  vo- 
lonté générale ,  la  volonté  de  tops.  Les  omventions  possibles 
sont  celles  des  particuliers  à  particuliers. 

n  est  donc  aussi  essentidlement  deux  sortes  de  droits.  Or , 
s'il  faut,  dans  la  déclaration  des  droits,  y  expliquer  ceux  de  Is 
dernière  classe,  cette  déclaration  deviendrait  incomplète,  parce 
qu'on  ne  peut  les  expliquer  tous  ;  incertaine^  parce  qu'on  peut 
les  modifier ,  les  varier  sans  cesse. 

J'ai*  consacré  bien  des  veiUes,  et  je  n'ai  pas  trouvé  d'autres 
projets  plus  convenables  que  la  déclaration  suivante ,  dont  je  vous 
ai  déjà  donné  lecture  : 

c  Les  Français  considérant  qu'il  leur  est  inq[)ossible  de  s'as- 
sembHr  dans  un  même  lieu ,  et  qu'ils  ont  nommé  des  représen- 
tans  par  province  pour  promulguer  leurs  lois,  et  les  constituer  en 
peuple  libre  : 

c  Arrêtent  que  la  volonté  du  plus  grand  nombre  devient  la  vo- 
lonté générale  ;  que  chaque  citoyen  doit  y  être  soumis  ;  que  dia- 
que  citoyen  a  le  droit  de  participer  à  la  constitution ,  à  la  régéné- 
ration des  lois ,  et  à  la  création  des  nouvelles  ;  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif appartient  au  peuple;  que  l'époque  des  assemblées  natio- 
nales ne  peut  être  déterminée  que  par  le  peuple;  que  l'impôt  ne 
peut  être  établi  sans  le  consentement  du  peuples  enfin  que  ces 
droits  étant  naturels,  étant  imprescriptibles,  ce  n'est  que  par 
leur  réunion  qu'ils  deviennent  les  droits  de  tous.» 

Telles  sont  les  idées  que  je  vous  avais  proposées  autrefois  sçf^ 
un  aiftre  titre ,  et  que  je  vous  propose  maintenant  sous  le  âtré'de 
déclaration  des  droits.  Yeut-on  s'en  écarter?  tout  devient  arbi- 
traire ,  tout  est  vague.  Si  quelqu'un  est  étonné  de  la  simplicité  de 
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ces  vues,  j'ai  rhonneur  de  loi  déclarer  que  ce  n'est  pas  sans  peine 
que  Ton  parvient  à  des  idées  simples. 

M.  Duport.  Je  me  demande  ce  que  l'on  entend  par  la  déclara- 
tion des  droits.  Je  crois,  comme  le  préopinant,  que  c'est  l'exprès- 
»on  de  tout  ce  qui  appartient  à  l'homme  en  société  ;  c'est  ce  qu'il 
peut  faire;  c'est  ce  que  l'on  ne  peut ,  si  ce  n'est  par  violence»  lui 
empêcher  de  feire  ;  mais  les  droits  ne  peuvent  exister  que  par  des 
conventions. 

L'on  ne  peut  se  dispenser  de  foire  des  déclarations ,  parce  que 
la  société  change.  Si  elle  n'était  pas  sujette  à  des  révolutions,  il 
suffirait  de  dire  que  l'on  est  soumis  à  des  lois;  mais  vous  avez 
porté  vos  vues  plus  loin  :  voils  avez  cherché  à  prévoir  toutes  les 
vicissitudes;  vous  avez  voulu  enfin  une  déclaration  convenable  à 
tous  les  hommes,  à  toutes. les  nations.  Voilà  l'engagement  que 
vous  avez  pris  à  la  face  dé  l'Europe.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  com- 
poser avec  les  circonstances;  il  ne  faut  pas  craindre  ici  de  dire 
des  vérités  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 

Je  trouve  que  dans  les  différens  projets  que  l'on  nous  a  présen- 
tés, l'on  n'a  pas  énoncé  tous  les  droits  essentiels,  sans  lesquels 
l'homme  n'est  pas  essentiellement  libre  :  sans  doute  il  est  difficile 
de  les  saisir  tous;  mais  il  me  semble  que  je  pourrais  les  saisir 
plus  facilement  si  je  posais  ainsi  la  question  :  quels  sont  les  droits 
avec  lesquels  ou  sans  lesquels  vous  êtes  libres  ou  vous  ne  l'êtes  pas? 
L'objet  d'une  déclaration  est  donc  de  comprendre  tous  les  droits 
quelconques.  Qu'importe  qu'ils  soient  contrairesà  la  constitution? 
La  déclaration  est  pour  les  établir ,  la  constitution  est  pour  les 
modifier  et  les  circonscrire.  Ainsi ,  par  exemple ,  il  est  dit  dans  la 
déclaration  des  droits  que  tout  citoyen  a  Iç  droit  de  faire  le  com- 
merce. C'est  à  la  constitution  à  restreindre  ce  droit ,  si  toutefois 
il  peut  être  resureint;  mais  comme  il  ne  doit  pas  l'être,  alors 
vous  n'annoncez  que  tout  ce  que  tout  le  monde  sait,  puisque  la 
loi  n'a  pas  le  pouvoir  d'empêcher  de  faire  le  commerce.  Ce  sont 
là  les  réflexions  générales  que  je  me  suis  permises  sur  la  dédft- 
ration  des  droits* 
Si  j'entre  ensuite  dans  un  examen  plus  particulier,  >'«  «■'Auve 
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ém  Buadinet  qui  sont  isolées,  et  qui  devieimeiit  particulières  à 
difiërentes  branches  d'administration.  D'ailleurs,  tous  les  droits 
d0  rbomme  n'y  sont  pas  exprimés.  D'après  cela ,  adopterons- 
MRV  le  phn  du  comilë  des  cinq  ?  ce  plan  est  vicieux  »  puisqu'il  ne 
r^nd  pas  à  la  définition  que  nous  en  avons  donnée.  Ainsi  nous 
voOà  au  point  oil  nous  en  étions  quand  nous  avons jaommé  le  co- 
■lilé  des  cinq,  avec  cette  consolation  cependant^  que  la  déclara- 
tion qui  nous  a  été  présenta  est  peut-être  la  moins  défectueuse. 
9è  crois  donc  que  pour  terminer,  il  faut  remettre  l'ouvrage  dans 
les  mains  d'un  plus  petit  nombre  qui  le  travaillera  encore  ;  et  c'est 
Idflioyen,  lorsqu'il- y  aura  moins  de  contradiction  dans  les  opi- 
flBôns  des  rédacteurs,  qu'il  règne  plus  de  clarté,  plus  d'ordre  et 
l^lus  de  Boliditë  dans  la  dédaration. 

M.  Tabbi  Grégoire.  L'homme  n'a  pas  été  jeté  au  hasard  sur  le 
cttfn  de  terre  qu'il  occupe.  S'Q  a  des  droits,  il  faM  parler  de  ce- 
lui dont  il  les  tient  ;  s'il  a  des  devoirs ,  il  fiautlui  rappeler  celui  qui  les 
lui  prescrit.  Quel  nom  plus  auguste,  plus  grand  peut-on  placer  à 
la  lAtede  la  dédaration,  que  celui  de  la  Divinité ,  que  ce  nom  qui 
i6ieiitil  dans  toute  la  nature ,  dans  tous  les  coeurs ,  que  l'on  trouve 
écrit  sur  la  terre,  et  que  nos  yeux  fixent  encore  dans  les  cieux? 

M.  te  comte  de  Bfirabeau,  Messieurs,  nous  quittons  l'ordre  du 
jour,  et  nous  revenons  sur  nos  pas.  0  n'est  pas  question  des 
autres  projets  de  déclaration  des  droits,  puisqu'ils  sont  jugés;  l'as- 
semblée n'en  veut  pas. 

D  s'agit  de  rejeter  ou  d'adopter  celui  du  comité,  et  d'en  mettre 
par  conséquent  les  articles  en  discussion.  Sans  doute,  on  peut, 
c»  doit  l'améliorer ,  le  modifier  ;  ôter ,  ajouter  à  sa  rédaction ,  le 
rejeter  peut-être,  et  enfin  fidre  tout  ce  que  l'assemblée  trouvera 
convenable;  mais  on  ne  peut  s'occuper  du  moyen  de  s'en  procurer 
on  autre  qu'après  qu'on  aura  prononcé  sur  celui-ci. 

M^Degmeuniers,  Je  ne  crois  pas  que  l'assemblée  puisse  adopter 
le  système  de  «M.  deCrenières  :  ce  système  tend  à  confondre  la 
dédaration  des  droits  et  les  principes  fondamentaux  de  la  con- 
stitution ,  c'est  le  système  de  Ilobbes  rejeté  de  TEurope  entière. 

Qudcpies  personnes  ont  dit  que  par  la  déclaration  du  comité. 
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oQmodifiaUkipriidp6s:or)ttettîjDDp««8îbiedtttto^^  des 

Ibiont  les  mêmes  pour  tous  les  tanps  et  pour  toutes  les  df^ 
wnsiaiictë. 

Jamais  on  n'a  voulu  modifier  les  prindpes  ;  ou  a  VOttIn  eb 
«imstiter  la  i<Srité  par  fa[^rfication.  C'est  ainri,  par  exemple, 
(fu'ui  ^ySèffiJIfiM  pas  toujours  injuste ,  quoique»  dans  le  prin- 
mp%^  ce  Soit  ufie  atteinte  à  la  liberté. 

-^  Les  disciMsioiis  ontencore  duré  longtemps»  mab  toujours 
•ans  aucune  détermination. 

Enfin,  l'on  propose  d'aller  aux  voix.  Il  n'y  a  de  motion  qûfe 
celle  de  H.  le  marquis  de  Paidett*.  On  en  doime  létMte.  La 
voici  : 

L'asMiriUée  nationale ,  séparée  ea  bureaut,  procédera,  par  la 
toie  du  scrutin ,  au  dioix  d'un  projet  de  dédaratioti  des  droite. 
Chacun  écrira  sur  un  billet  le  nom  de  l'auteur  oute  titre  de  h  dé- 
claration ;  ces  billets  seront  vérifiés  selon  la  forme  ordinai^e ,  it 
le  projet  qui  aura  réuni  le  plus  de  soffirages  sera  soumis  àla  dis- 
cussion article  par  article. 

On  allait  aux  voix,  lorsque  M.  le  comte  de  Mirabeau  demande 
la  parole. 

M.  le  camie  de  Mirabeau.  Je  propose ,  comme  individu,  et  taon 
comme  membre  du  comité  des  cinq,  d'arrêter  de  jQfbuveau  qMs 
la  dédaration  des  droits  doit  être  une  partie  intégrante ,  insépa- 
nble  de  la  coilstitation;  et  en  former  le  premier  chapitre. 

Je  propose  encore,  et  le  kH^  embarras  de  l'assemblée  me 
pronvequej'ai  raison  de  le  proposer,  de  renvoyer  la  rédactidki 
définitive  de  la.dé«laration  des  droits  au  temps  où  les  autres 
parties  de  la  constitution  seront  elles-mêmes  entièrement  coÀ- 
venues  et  fixées.  (Les  applaudissemens  et  les  murmures  se  cou- 

foudent.) 
C4fiÉ  nouvelle  motion  est  vivement  attaquée  par  divers  députés* 
M.  Pétion  de  Villeneuve  la  trouve  déraisonnable. 
M.  Duport  dit  que  c'est  proposer  à  l'assemblée  une  résolution 

indigne  d'elle»  en  la  foisant  écarter  de  son  arrêté  précédent. 
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M.  Chapelieff  soutient  la  même  jopinion  avec  force. 

M.  Gleizen  s'étend  sur  la  même  idée  »  en  présentant  la  prc^M)- 
ntion  du  renvoi  de  la  rédaction  ».  comme  Teffiet  de  cette  supério- 
rité de  talens  avec  laquelle  M.de  Mirabeau  sait  g[uider  l'assemblée 
vers  des  buts  contraires. 

H.  Rhedon,  après  avoir  renouvelé  rexamen  sur  l'utilité  ou 
l'inutilité  d'une  déclaration ,  après  l'avoir  prAptée  comme  la 
lumière  qui  précède  la  loi ,  adopte  l'opinion  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  Garât  l'appuie  égalemaat»  en  disant  que  l'on  veut  faire  re- 
garder les  articles  de  la  déclaration  des  drcHis.  comme  autant 
d'articles  de  foi. 

M.  Rev?bel  et  Blezau  la  rejettent  avez  rigueur. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  persiste. 
.    M.  Ghaqpdier  coinbat  les  motions  de  M.  de  Pâulette  et  de 
M.  de  Mirabeau  :  vous  avez  nommé  un  comité  pour  rédiger  une 
déclaration;  vous  ne  l'avez  pas  encore  examinée»  comment 
pouve0b-YOus  la  rqeter? 

On  va  aux  voix  :  l'examen  du  projet  de  la  déclaration  est  ren- 
voyé dans  les  bureaux. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  19  AOUT. 

La  discussion  sur  la  déclaration  des  droits»  présentée  par  le 
comité  des  xinq ,  est  reprise. 

M.  i'abbé  Bonnefoi,  Après  avoir  comparé  les  divers  plans  de 
déclaration  des  droits  avec  celle  de  M.  de  la  Fayette ,  j'ai  vu  que 
.  cette  dernière  est  le  texte  dont  les  autres  ne  forment  que  le  com- 
mentaire. Je  trouve  dans  leplandeM.Mounierlesmèmesmaximes 
augmentées  de  plusieurs  autres.  Je  conclus  pour  celui  de  M.  de 
la  Fayette,  qui  est  simple  et  clair ,  et  qui  réunit  en  peu  de  mots 
les  droits  primitifs  de  l'homme.  Je  désire  seulement  qu'on  y 
:youte  :  c  Que  l'homme  a  un  dorit  sacré  à  sa  conservation  et  à  sa 
tranquillité,  et  que  l'Etre  suprême  a  fait  les  hommes  Pifes  et 
*  ^ux  en  droits.  > 

Jtf.  Pellerin.  Le  principe  de  toute  société  consiste  dans  la  pro- 
iHriété  et  dans  la  liberté. 
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L'homme  perd  de  cette  liberté»  à  raison  de  ce  que  la  loi  lui 
défend. 

L'homme  p^  de  sa  propriété  par  les  contributions  qu'il  doit 
à  la  chose  publique. 

Telles  sont  les  restrictions  qne.l'on  doit  apporter  aux  principes 

fiHidàmentaux. 

Il  semble ,  au  siirphis ,  que  c'est  les  reconnaître  que  de  pro- 
mettre  à  chacun  liberté,  sûreté  et  propriété. 

Si  les  principes  sont  certains ,  fi  chacun  connaît  les  droits ,  il 
parait  qu'il  est  phis  facile  de  les  concevoir-,  que  de  les  exprimer; 
chacun  de  nous  a  senti  que  si  c'était  notre' devoir  d'-éclairer  nos 
concitoyens  sur  leurs  droits,  iJ  n'était  pas  moins  prudent  de  les 
éclairer  sur  rexercice  dé  ces  mêmes  droits  :  c'est  un  flambeau 
salutaire  dans  lesmains  de  l'homme  sage  et  paisible,  qui  devient 
une  torche  incendiaire  dans  les  mains  d'un  fiirieux. 

Sans  doute ,  tous  les  principes  que  l'on  nous  a  [urésentés  sont 
\rais  en  eux-mêmes  ;  mais  il  a  fallu  étayer  les  conséquences  qui 
pouvaient  devenir  dangereuses. 

Aussi  cetie  méthode  a-trelle  gêné  tous  les  auteurs:  tantôt  il  a 
fallu  taire  des  principes,  tantôt  il  a  fallu  les  circonscrire.  C'est 

« 

ainsi  qu'il  a  fallu  prévenir  les  fiaiusse^  interprétations.  C'est  à  vous 
à  guider  le  peuple  dans  les  routes  obscures  oii  il  serait  entraîné. 
C'est  à  vous  à  l'instruire. 

Vous  allez  lui  indiquer  ses  droits,  mais  ces  droits  supposent 
dès  devoirs;  il  est  incontestable  que  les  uns  ne  peuvent  exister 
sans  les  autres  ;  ils  ont  entjfeigx  des  idées  relatives.  Il  est  incon- 
testable, en  effet ,  qu'auflKSloyen  n'a  de  droits  à  exercer,  s'il 
n'y  a  pas  un  autrecitoyetf^qftfaitdes  devoirs  à  remplir  envers  lui. 

n  faut  donc  établir  que  lés  droits  ne  peuvent  exister  sans  les 
devoirs  :  ainsi ,  lorsque  nous  établissons  que  la  vie  de  l'homme , 
son  honneur,  son  travail,  forment  sa  propriété,  il  convient  ce- 
pendant de  dire  qu'il  en  doit  une  portion  à  la- patrie.  Ainsi,  il  con- 
vient encore  d'ajouter  que ,  lorsque  l'oii  porte  atteinteà  sesdroits, 
il  ne  doit  pas  repousser  la  force  par  la  force ,  mais'  recourir  ù  la 
justice. 

T,  11, 
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mier  lien  des  soéiëtës ,  ce  fran  le  plus  puissant  des  médians,  et 
cette  nnique  consoIiaiQn  des  malheureux.  L'artide  de  M.  da 
Galand  est  applicable  à  tons  les  cultes»  à  toutes  les  religioiis; 
j'insiste  pour  qu'il  fesse  partie  de  la  dëdaration. 

Tinsiste  pour  que  M.  MouAier  soit  invité  à  cmriger,  d'ici  à 
demain ,  soli  {)rojet  de  déclaration  »  et  à  le  mettre  sous  les  yeux 
de  rassemblée. 

Si  cette  déclaration  devait  encore  entraîner  plus  de  débats ,  je 
me  joindrai^à  l'avis  qui  a  été  ouvert  hier  »  de  mardier  en  avant 
sur  les  points  de  la  constitution ,  sauf  à  revenir  ensuite  sur  les 
prindpes^néranx  dont  nous  les  faisions  précéder. 

Le  ëorps-lé^lâlif  doit-il  être  composé  d*un  seul  pouvoir?  ' 

L'assemblée  nationale  doit-elle  être  formée  d'une  ou  de  deux 
chambres? 

Quels  seraient  l'espèce  d'actimi  et  les  divers  degrés  d'influence 
des^difiéraites  portions  du  corps-législatif,  s'il  était  divisé? 

Cies  trois  questions  sont  peut-être  les  plus  intéressantes  que 
vous  puissiez  agiter.  C'est  d'dles  que  vont  dépendre  la  stabiÙté 
de  vos  opérations»  la  force  et  là  durée  de  votre  constitution,  le 
maintien  de  cette  liberté  que  vous  avez  déjà  fait  triompher,  et  le 
salut  de  cet  empire  que  vous  êtes  appelés  à  régénérer. 

H.  Lally  termine  en  donnant  son  opinion  personnelle  :  c'est  que 
le  pouvoir  législatif  soit  composé  d'une  chambre  de  reprcsentans, 
d'un  sénat,  et  du  roi. 

Après  quelques  observations  de  MM.  Target,Defermont,  Garât 
et.Hirabeau ,  l'assemblée  arrête  d'aller  aux  voix,  pour  choisir  un 
des  projets  de  déclaration  à  la  pluralité  simple,  lequd projet  sera 
mis  à  la  discussion  artide  par  arlide. 

Les  trois  projets  de  déclaration  qui  ont  eu  le  plus  de  suffrages  » 
sont  ceux  de  M.  de  la  Fayette;  de  Tabbé  Sieyès;  et  celui  qui  a 
paru  sous  le  nom  du  sixième  bureau.  Ce  dernier  l'a  emporté.  Le 
void  : 

pTQ^ti  de  déclaration  des  droits  de  t homme  et  du  citùifen,  discuté 
dan$  le  sixième  bureau  de  f  assemblée  nationale,  ei  adaplépar 
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PoisemblienatumaU comme poifU  deréimùnda idée»,avec la  (§• 
berti  d'y  retrancher  ou  ajouter,  ete. 

Les  représaitans  du  peuple  français,  râinis  et  siégeant  en  as* 
aemUëe  nationale,  àJeffèt  de  rëgënérarh  oonstitntionde  TEiat, 
etde.déteomner  les  droits,  l'exercice  et  les  limitcsdupouvoir  lé- 
^[islatif  et  do  pouvoir  exécutif;  considérant  que  l'ordre  social  el 
foute  benne  constitution  doivent  avoir  pour  base  des  principes 
inimual)les;que  rhomme,  né  pçur être  libre,  nes'est  soumisau  ré- 
gime d'une  société  politique  que  pour  mettre  ses  droits  naturels 
souslaproteetiond'uneforcecommune;  voulantconsaoseretreoon^ 
ilidtre  solennellement,  ea  présence  dtf  suprémejégislateur  de  Fo* 
nivers,  les  droits  de  l'homme  jet  dû  citoyen,  déclarent  que  ces 
droits  reposent  essentiellement  sur  les  vérités  suivantes: 

Art.  i*'  Chaque  homibe  tient  de  la  nature  le  droit  de  veîjjer  à 
sa  conservation  et  le  désir  d^ém|||Mareux. .  '  '^ 

II.  Pour  assurer  sa  conservation  et  se  pirocurer  le  bien-être, 
chaque  homilie  tient  de.la  nature  des  fiscultés.  C'est  dans  le  plein 
et  entier  exerdcse  de  ces  facultés  queconsiste  la  Uberté. 

m.  De  l'usage  de  ces  facultés  dérivele  droit  de  propriété. 

IV.  Chaque  homme  a  un  droit  égal  à  sa  liberté  et  à  sa  pro- 
priété. 

V.  Mais  chaque  homme  n'a  pas  reçu  de  la  nature  les  mAmes 
moyens  pour  user  de  ses  droits.  De  là  naît  l'in^ialité  entre  les 
hommes.  L'mégalité  est  donc  dans  la  nature  même. 

VI.  La  société  s'est  formée  par  le  besoin  de  maintenir  l'égalitë 
dés  droits,  au  milieu  de  l'in^ialité  des  moyens. 

Vn.  Dans  l'état  de  société,  chaque  homme,  pour  obtenir 
l'exercice  libre  et  légitime  de  ses  facultés ,  doit  le  reconnaître 
dans  ses  semblables,  le  rtspeeter  et  le  feciliter. 

VIII.  De  cette  réciprocité  nécessaire  résulte ,  entre  les  hoomies 
réunis^  la  double  relMi<mdes  droits  et  des  devoirs. 

IX.  ^but  de  toute  société  est  de  maintenir  cette  double  rdà» 
tion  ;  de  là  l'établissement  des  lois. 

X.  L'objet  de  la  loi' est  donc  degarantir  tous  ks  droits,  et  d'as» 
surer  l'observation  de  tous  les  devoirs. 


•  • 


HVi  ASSEMBÎiÉ  NATi6lfAL£. 

xi.  Lé  premier  deroir  âe  toiit  eitûyen  étant  ée  servir  h  Ébdéké^ 
selon  sa  capacité  et  ses  talenef  »  il  à  le  dhrit  d*ètr6  appelé  à  tout 
eJApkri  publie. 

XII;  La  loi  étant  fexpltMittf  de  lai  TùkMë  £|éiiéral« ,  tout  el& 
toyen  ddit  ardir  coopéré  iminédiateuieiit  ôli  niédiateineiit  à  la  far^ 
liDfiitlôii  de  la  loi.  '-  ' 

ini.  La  loi  doit  étrci  la  méoié  pour  teoa;  et  aucune  autOTké 
politique  n'est  cfbligàtoire  |)(iiir  le  dtdyen  ^  liu'auûuit^'èife  eonn 
itttiiâe  iiu  nom  de  la  loi. 

XIY.  Nid  eitoyen  ne  peut  être  acensé  ni  tropUé  dtea  l'uaage 
de  sa  ptepKétéf  iu  gêné  daila  celui  de  sa  liberté»  ^n'en  Tertn  de 
la  Ibi,  avec  les  formes  qu'elle  a  prestrites,  et  dans  les  cas  qu'elle 
a  prévus. 

XV.  Quand  la  loi  punit ,  la  peine  doit  tbujonrs  être  proportion- 
née au  délit ,  ssu[is  aucune  aocepl^  Vie  rai^^  d'état  on  de  fortune^ 

SVL  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  secrets»  c'est  à  la 
religion  et  à  la  morale  à  la  suppléer.  U  est  done  estaitiél,  pour 
le  bon  ordre  même  de  la  société^  que  Finie  et  l'aritre  soiest  res- 
pectées. 

XVH.  Le  maintien  de  là  religion  exige  un  culte  public.  Le  re^ 
pect  pour  le  culte  public  est  donc  indispensable. 

XTIIL  Tout  citoyen  qui  ne  trouble  point  le  culte  établi ,  ne 
doit  point  être  inqniété.  , 

XIX.  La  libre  communication  des  pensées  étant  un  droit'dn  ci- 
toyen ,  elle  fie  doit  être  restreinte  qu'autant  qu'elle  nuit  aux  droits 
d'autrui. 

XX.  La  gahintie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  nécessite 
une  force  publique  ;  cette  force  est  donc  instituée  pour  l'avantage 
de  tous ,  et  non  pour  l'utiHté  particulière  de  ceux  auxquels  elle 
est  confiée. 

XXL  Pour  l'entretien  de  la  force  publique ,  et  les  autres  frais 
fln  gouvernement,  une  contribution  commune  est  indispensable» 
et  sa  répaniiion  doit  être  rigoureusement  proportionnelle  entre 
feusléicitovens. 

ml  ' 

.    XXII.  La  contribution  publique  étant  une  pbrtion  retranchée 
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de  h  p(opriétë  de  chaque  citoyeo ,  il  a  le  droit  d'ea  oonélat^  la 
nécessité  »  de  la  consentir  librement ,  d*en  suivre  remploi ,  ei  d'en 
déterminer  la  quotité ,'  l'assiette ,  le  recouvrement  et  là  durée; 

XXIIL  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  i  tout  ageât 
public  de  son* administration. 

XXIY;  Toute  société  dans  laqneUe  la  garantie  des  dràiits  n*ëit 
pas  assurée ,  et  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée ,  n'a  pas 
une  véritable  constitution.] 

Parts^  i8  août.  Les.garçons  tailleurs,  s'assemblèrent  an  nondn^ 
de  trois  mille  sur  le  gsaôn  qui  est  en  face  le  Louvre.  Us  envoyè- 
rent vingt  députa  à  THôtekle-villê,  dont  dix  étaient  nudtret 
tailleurs.  Ils  demmidaient  que  le  prix  de  la  journée  fèt  porté  à 
40  sous  ;  et  qu'il  fiit  défendu  aux  fripiers  de  foire  des  habita  ncofa. 
Le  comité  ne  put  que  se  récuser  dans  la  dernière  de  ces  deux 
questions  ;  mais  il  ordonna  qu'il  leur  fût  donné  pleine  satisfaction 
sur  la  première;. 

£n  même  temps ,  les  garçons,  perruquiers  se  réunissaient  aux 
Champs-Elysées;  Leur  premier  soii)  fiit  d'envoyer  au  district  le 
plus  prochain  pour  demander  la  permission  de  rester  assemblés. 
Un  officier  bourgeois  qui  faisait  sa  ronde  à  là  iôtë  d*une  patroliille, 
voulut  les  disperser,  et  frappa  l'un  d'eux  d'un  coup  de  sabre.  Ses 
prôprêfS  Soldats  le  désarmèrent ,  et  le  livrèreilt  aux  garçons  ^i  le 
conduisirent  à  rHÔtet-dè-Tille.  '€ette  réunion  avait  pour  but  de 
demander  qii'ilne  taxe  payée  ad  bdtéAii  de  la  codiHluiiauté  ^ 
chaque  nouveau  garçoii  perruquier,  filkt  réduite,  etië  sur|)lri8 
employé  à  fonder  dès  litsàl'liôtél-Dieu.  Lé  comité  de  k  (iodi- 
mune  leur  accorda  leur  demande. 

'  SÉANCE  BO  JEUD»  90  AOUT. 

[Gofhfbrmémeni  à  l'arrêté  de  la  teille^^.  le  présida»!  sètomét 
à  la  discu^ldn  lé  projet  de  déclaration  du  siiièihe  bni^ii. 

M.  toemeimiers.  On  l'a  dit  avec  |*àisDn ,  jamais  là  dëcbfâtidh 
n'aura  qu'une  perfection  relative,  barioles  cirtionstaiices  oil  flous 
sommes ,  votre  position  est  tiès-embnrassadte.  Vous  afrai  pro- 
Ms  à  là  FhMèë  une  dédarMlM  d»  droit*  Ttms  sentei  toi  Aflt> 
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cultes  d'un  tra?ail  aussi  péniblç.  Les  difficultés  viennent  de  ce 
que  la  matière  est  nouvdTe  pour  nous  :  le  temps  nous  presse;  il 
£aut  marcher  en  avant ,  et  placer  au  ddiors  les  remparts  que  nous 
voulions  placer  au  dedans.  U  me  semble  que  »  pour  abréger ,  on 
doit  passer  les  douze  praniers  article ;. ils  ne  contiennent  que 
des  vérités  connues ,  ou  pas  assez  importantes^  Je  proposerais  de 
commencer  nptre  ^travail  par  le  .treizième  artîde. 

M.  de  la  Borde.  Le  premier  principe  d'une  déclaration -doit 
être  de  foire  servir  la  force ,  et  les  moyens  de  tous,  à  maintenir 
le  bonheur  de  tous  ;  celui  de  la  réunion  des  hommes  en  société  » 
n'a  pu  ^voir  d'autre  motif.  Faites  respecter  les  droits  de  (ous  et 
de  chacun  :  voilà  tout  ce  que  vous  avez  à  faire.  Je  propose  ce 
préambule  : 

Les  représentans  de  la  nation  française,  réunis 'en  assemblée 
nationale ,  chargés  de  rédiger  la  constitution  de  l'Etat  »  après 
avoir  invoqué  l'Être  suprén^e  : 

JPonsidérant  que  le  but  de  toute  société  est  de  manifester» 
d'étendre  et  d'assurer  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ; 

Qu'aucun  corps  politique  constitué  ne  peut  excéder  les  bornes 
du  pouvoir  ; 

Qu'il  e^t 'surtout  indispensable  d'ôter  au  corps-législatjf.tous 
les  moyens  d'en  abuser ,  en  le  renfermant  dans  la  défense  des 
droits  de  l'homme ,  et  qu'il  importe  de  constituer  tous  lés  autres 
pour  que  les  droits  que  les  citoyens  tiennent  de  la  nature  soient 
à  l'abri  de  toute  atteinte  ;  en  conséquence,  elle  déclare  les  articles 
suivans,  où  les  pouvoirs  constitués  trouveront  les  limites  dans 
lesquelles  ils  doivent  être  renfermés.... 

M.  du  Quesnoy.  J'appuie  le  [préambule  de  M.  de  la  Borde ,  et 
je  réponds  a  M.  Desmaiviiers,  qui  a  avancé  que  la  déclaration  ne 
pouvait  avoir  qu'une  perfection  relative.  Une  déclaration  doit  être 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples  :  les  circonstances  chan- 
ge|U|  mais  elle  doit  être  invariable  au  milieu  des  révolqUons. 

ÉtàvA  distinguer  les  lois  et  les  droits  :  les  lois  sont  analogues 
aux  mxjffif  preanertt  la  teinte ^(i|pi»ractère  national,-  les  droils 
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sont  toujours  les  mêmes.  Quant  au  préambule  de  M.  de  la  Borde^ 
je  proposerais  d'ajouter  deux  principes  incontest2d)les  : 

l""  L'homme  n'entre  en  société  que  pour  acquérir,  et  non  pour 
perdre; 

2^  Toute  société  est  le  résultat  d'une.convention. 

Ce  sont  là  les  deux  principes  que  je  voudrais  insérer  dans  le 
projet. 

M.  le  comte  de  Virieu.  Des  idées  simples  et  sublimes,  des  ré- 
flexions touchantes  ont  entraîné  toutes  les  opinions  vers- le  préam- 
bule de  I9  déclars^on  du  sixième  bureau.  Ce  préambule  n'an- 
nonce que  des  vérités  déjà  bien  connues. 

Ce  qui  me  touche  davantage  encore,  c'est  l'invocation  à  l'Être 
suprême  ;  l'on  n'y  dit  pas  que  nous  tenons  nos  droits  de  la  na- 
ture :  c'est  un  pacte  que  la  nation  fait  sous  les  auspices  de  la 
DivinltétJEh!  qu'est-ce  que  la  nature?  quelle  idée  présente4- 
elle?  C'est  un  mot  vide  de  sens,  qui  nous  dérobe  -  l'image  *du 
Créateur,  pour  ne  considérer  que  la  matière.Voici  le  préambule 
que  je  proposerais  :         *  . 

Les  rqprésentans  du*  peuple  français ,  réunis  en  assanblée  na- 
tionale;    . 

Considérant  gue  l'ordre  social  et  toute  bonne  constitution  doi- 
vent avoir  pouf  basa  des.  principes  immuables  ;  que  l'homme 
créé  aVec  des  facultés  et  des  besoins»  et  par  conséquent  avec  le 
droit  inaliénable  d'exercer  les  unes  et.de  satisfaire  les  autres , 
ne- s'est  soumis  au  régime  d'une  société  politique,  que  pour  met- 
tre ses  droits  sous  la  protection  d'une  force  çonununç; 

Considérant  que  les  gouvememens  n'existent  quQpour  Tinté- 
rêt  des  gouvernés,  et  non  pour  l'intérêt  de  ceux  qui  gouvernent, 
et  qu'il  est  essentiel  d'annoncer  à  tous  J|es  membi^es  du  corps 
social  leurs  droits  inaliénables  et  imprescriptibles,  afin  .que  les 
réclamations  des  dtoyeps,  fondées  sur  des  principes  inconte^ 
blés ,  puissent  en  même  temps  tourner,  et  servir  ^  maintien  des 
lois  et  au  bonheur  de  tous  ; 

Voulant  enfin  consacrer,  au  nom  du  peuple  français,  et  en 
présence  de  l'Être  suprême,  les  drpits  imprescriptibles  de  tout 
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dtoyeii ,  dëclarent  qu'ils  reposent  stif  tes  Tërifâs  sohraÉtës, 

M,  le  vicomte  de  Mirabeau^  après  dtoir  proposé  de  mettre  à  K 
tète  de  la  constitution  Touvragè  du  -f^las  grand  des  lëglslateilrs , 
le  Décalogue,  lit  un  préambule,  qui,  comme  il  le  dît  luî-iliéifiè^ 
avait  le' mérite  d'être  court.  Il  soutient  que  ces  mots,  sûi*eté , 
propriété^  liberté,  renfermaient Ibùs  les^ droits;  et  qne'iri  Ton  se 
livre  aux  subtilités  métaphysiques ,  on  risque  de  n'être  entendà 
^e  de  trèt^peu  de  personnes,  et  admiré  de  cdles  quî  itë  c6m- 
préndfaiaitpas.  ùù 

M.  de  Volney  propose  une  tout  aiitre  forftie  de  préambule  : 
celle  de  faire  part  des  circonstances  qui  cfit  rênidn  nëtessËtré  litiè 
décision  dçs  droits. 

jL'an  i789,  la  16"  année^dn  régné  dé  Louis XYI ,  les  l^rëtéft^ 
•aBeré«.taenooPp«4égi«taUf, 

Considérant  que,  depmd  long-temps  et  ^iutijSulièrKiBiëic  de- 
puis qudqoes  années ,  les  contributions  des  peuples  ont  été  disti- 
llées ,  les  trésors  publiés  épuisés ,  la  sûreté,  la'13)erté  et  là  phi^ 
priété  violées  d'une  manière  indigne  ;. 

Cronsidérant  que  les  causes  de  cesdéso^dr^  tieifticifel  i  rigfno- 
rance  du  peuple,  à  l'oubli  des  devoirs  de  là  part  du  [iburîOîi* 
exécutif,  ont  arrêté  les  articles  sùivans....         • 

PlusieuM  membres  insistebt  pour  qu'oitHiett^  dans  le  prëtôi- 
bules  ces  mots  :  En  préàence  de  tÊtre  suprême;  d'antres  obser- 
vent que  la  présence  de  l'Être  suphêine  étant  partbkt,  il  est 
inutile  de  l'énoncer.' 

M.  l'à'êque  de  Nîmeà  soutient  avéb  forcé  la  première  opiniôii. 
G*ésC  une  idée  trividle,  a-t-oÀ  dit^  que  l'hotnitiOe  tiétit'.âdil  exis- 
tence de  Dieu.  Plftt  à  Dieu  qu'elle  le  fAt  enborè  dâVantàgë,  et 
(qu'elle  rie  fût  jamais  contestée  !  Mais  quand  on  fait  des  lois  »  il  est 
beau  de  les  pkcer  sous  l'égide  de  la  Divinité. 

MM.  MongifiÈ  et  Peïlerin ,  rahienartt  cette  discussion  aux  faits 
Historiques ,  disent  que  les  législateur^  de  Rome ,  de  la  Russie  et 
de  l'Amérique  ont  inyoquë  TÊlre  suprême  dans  les  premières 
pages  dé  leur  code. 

Après  avoir  l^lu  les  divers  préambdles  proposés ,  on  s'àrrêlè  à 
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ètHlôi  du  {^h^el  tëSBgé  par  te  comité  des  cinq  ^  sur  lequel  M.  Jkà^ 
iheùhiérs  fait  quelques  corrections  d'après  les  obsenrations  fidtes 
dans  la  discussion.  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

c  Les  représentans  du  peuple  français ,  constitués  en  asseimbUe 
Yuuionfide,  considérant  que  l'igpaorance»  l'oubli  ou  le  mépris  des 
droits  de  l'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics 
et  de  ta  corruption  des  gouvernemens,  ont  résolu  d'exposer, 
dans  une  d^laration  solennelle,  les  droits  naturels,  mftiénablcs 
et  sacrés  d%  l'homme ,  a^^ue  cette  déclaration ,  cbiistanunent 
présente  &  tous  le^  membres  du  corps  social ,  leur  rappelle  sans 
cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  afin  que  les  actes  du  pouvoir 
l^islatif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  chaque  ins- 
tant  comparés  avec  le  but  de  toule  institutiop  politique,  en  soient 
plus  respectés;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens,  fondées 
désormais  sur  dà  principes  simples  et  incontestables,  tour- 
nent toujours  au  maintien  de  la  constitution ,  et  au  bonheur  de 
tous: 

c  En  conséquence ,  l'assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare , 
en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Être  suprême ,  les  droits 
suivans  de  l'homme  et  du  citoyen....  » 

On  lait  lecture  des  dix  premiers  artides. 

M.  d'ArOlri.  Lé  pi^emier  afticle  Un  projet  qui  vous  est  ibnaûk 
paîriè  de  désirs  ëi  de  besoins  ;  ce  ii*est  pas  une  déclaratioii  de  dé& 
sirs  que  nous  avons  à  faire.  Le  second ,  je  ne  l'entends  pas,  et  je 
doiitë  que  mes  bominéitans  puissent  l'èntèndre. 

Le  troisième ,  le  quatrième  et  le  cinquième  peuvent  se  réunir 
ensemble;  pt  c'est  ainsi  que  je  le  propose,  d'après  l'avis  de  M.  de 
la  Fayette. 

t  "Les  droits  inaliénables  et  imprescriptibles  de  l'homiiie  s^t  : 
tai  liberté ,  la  propriété,  la  sûreté ,  l'égalité  des  droits,  la  coti^er- 
fâtion  de  son  honneur  et  de  sa  vie,  la  communication  de  ses  pen* 
sées  et  la  résistance  à  l'oppression.  > 

Quant  à.  celte  dernière  partie ,  j'observerai  qu'elle  est  sans 
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danger  ;  elle  est  dans  notre  constitution  de  Proyaice  que  nous 
abandonnons,  parce  que  nous  espérons  que  tous  nous  &i  donne* 
rez  une  meilleure. 

M.^  Target  propose  de  supprimer  les  dix  premiers  Articles  »  el 
d'y  substituer  ceux-ci  : 

Art.  ^^  Chaque  honune  tient  de  la  nature  le  droit  dluser  de 
ses  facultés ,  sous  l'obligation  de  ne  pas  nuire  à  Texercice  des 
facultés ^Sutrui  :  l'un  est  son  droit ,  l'autre  est  son  devcnr. 

II.  La  suireté ,  la  Uberlé  et  la  propriété  :  l'un ,  quijpst  le  droit 
de  jouir  ;  l'autre,  qui  est  le  pouvoir  exclusif  de  posséder  certaines 
choses  :  c'est  là  ce  qui  constitue  le  droit  des  hommes. 

III.  Lés  moyens  et  les  facultés  des  hommes  ne  sont  pas  (os 
mêmes  ;  et  le  but  de  toute  société  est  de  nlaintenir  l'égalité  an 
milieu  de  l'iQégalité  des  moyens. 

IV.  liorsqué  les  honunes  perdent  de  leurs  dçpits  en  se  réunie 
sant  dans  là  société  civile ,  ils  acquièr^t  une  plus  grande  asso- 
rance  de  les  confirmer. 

y.  Hors  de  la  société ,  il  n'y  a  aucmie  garantie.  Dans  la  so- 
ciété ,  au  contraire,  la  loi  garantit  tous  ksdroits. 

M.  Vévêque  de  Langres  propose  de  substituer  l'article  saÎKUit 
aux  deux  premiers  articles. 

c  L'auteur  de  la  nature  a  placé  dans  tous  les  hommes  te  besoin 
et  le  désir  du  bonheur,  et  les  JacnUés  d'y  ps^ënir  ;  et  c'est  dans 
le  plein  et  entier  exercice  de  ces  facultés  que  consiste  la  liberté.  > 

M.  Mounïer  présente  les  articles  suivans.: 

Art.  T'.  Les  hommes  naissent  et  demeurait  libres  et  égaux  en 
droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur 
futilité  commune. 

H .  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des 
droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits  sont  : 
la  li^ierté^  la  propriété ,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 

1}I.  Le  pripci(!»e  de  toute  souveraineté  réside  essentidlemrat 
dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité 
qui  n'en  émane  expressément. 

Ces  articles  sont  adoptés.] 
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[M.  le  président  met  à  la  discussion  l'article  Yll  de  la  déclara- 
tioD  des  droits  de  l%oinme  et  du  citoyen. 

M.  le  chevalier  Alexandre  de  Lamelhy  prenant  la  parole,  pré- 
sente deux  articles  ayapt  pou»  objet  de  développer  d'une  manière 
plus  énergique  les  principes. des  articles  VH/YIII,  IX  etX  du 
projet  du  conuté. 
Voici  en  quels  termes  ils  sont  rédigés  : 
d**  La  liberté  consiste  à  pouvoir  foire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui  :  ainsi  l'exercice  des  clroits  naturels  de  chaque  homme  n'a 
évidemment  de  bornes  que  celles  qui  assurent  à  tous  les  autres 
membres  de  la' société  la  jouissance  des  mêmes  droits.  Ces 
bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

.2**  La  loi  ne  peut  défendre 'que  les  actions  évidemment  nuisi- 
blés  à  la  société  r  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut 
être  empêché ,  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle 
n'ordonne  pas. 

Ces  nouveaux  articles .  sont  devenus  l'objet  des  débats.  Plu- 
sieurs amendemens  ont  été  proposés. 

M.  Rkédon.  Jusqu'à  présent,  les  articles  ne  peuvent  être  en- 
tendus que  de  l'homme  qui  n'est  pas  encore  en  état  de  société  ; 
et  là  où  il  n'y  à. pas  de  société,  il  ne  peut  y  avoir  de  loi.  C'est 
quand  la  loi  est  faite  que  la  société  se  forme,  et  que  l'homme  est 
alors  placé  sous  l'empire  de  la  loi.  De  quoi  s'agit-il  jusqu'ici 
dans  la  déclaratlbn  des  droits?  de  la  liberté  naturelle ,  des  droits 
que  tout  honune  apporte  en  naissant.  Ce  n'est  donc  pas  encore 
ici  le  moment  de^  parler  de  la  liberté  ;  il  s'agit ,  non  pas  de 
l'honune  gêné  dans  l'exercice  de  ses  droits ,  mais  de  l'homme 
avec  la  plénitude  de  ses  droits.  La  liberté  porte  sur  lesf  droits  na- 
turels  ou  sur  dés  conventions.  Parlez-vous  des  premiers?  alors 
vous  ne  pouvez  prononcer  que  le  seul  mot  (le  liberté.  Parlez-vous 
déjà  liberté  conventionnelle?  alors  vous  parlez  de  la  liberté  civile. 
On  va  aqx  voix  sur  les  articles  et  les  amendemens  ;  et  la  rédac- 
^on  de  M.  de  Lameth  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

1**  I^  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  \ 
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ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a  de 
bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  fie  la  société 
la  jouissance  de  ces  mêmes  droits;  Ces  bornes  ne  peuvent  être 
déterminées  que  par  la  loi  ; 

•  « 

2°  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la 
société.  Tout  ce  qui|  n'est  pas  d^âEeiÉ^u  par  la  loi^  né  peut  êtfre 
empêché;  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'dle  n'ordonne 
pasw 

On  met  ensuite  k  la  discussion  l'article  XI ,  destiné  à  rappeler 
une  des  plus  belles  prérogatives  attachées  au  nom  de  citoyen  : 
celle  de  pouvohr  être  admis  à. toutes  les  places  et  emplois  de  là 
société. 

l)ivers  amendemens  sont  présentés.  La  rédaction  de  l'ëVéqae 
d'Autun  réunit  la  majorité  des  suffrages.  Elle  est  admise  à  l'iuuh 
fiimité  et  avec  les  amendemens ,  en  ces  termes  : 

c  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les'  ci- 
toyens ont  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs  re- 
présentansy  à  sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous, 
soit  qu'elle  protège ,  soit  qu'eUe  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaMX  à  ses  yeux ,  sont  également  admissibles  à  toutes  dignités, 

■ 

places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité ,  et  sans  autrç  di^ 

»  • 

tinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  taléns.} 

SÉANCE  DU  VENDREDI  2i  AOUT  ,  AU  SOIR. 

[M.  le  président  annonce  plusieurs  adresses. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  rend  compte  de  celle  de  Gié- 
spr-Seine,  en  date  du  i6  du  courant,  qui  porte  adhésion  aux  ar- 
rêtés de  l'assemblée  nationale,  et  félicitation  sur  ses  principes  ; 

De  celle  de  Briare ,  du  même  jour ,  portant  félicitation  et  ex- 
pressions les  plus  vives  de  l'allégresse  publique,  et  communication 
des  mesures  de  prudence  prises  par  la  ville  pour  Texécution  du 
décret  de  sûreté  et  tranquillité  du  royaume  ; 

De  celle  de  Milhau  en  Rouergue ,  en  date  du  8  août ,  contenue 
dans  un  procès-verbal  d'assemblée  de  la  municipalité  et  des  habjh 
tans  de  cette  ville:  la  délibération  desdits  habitans  tend  k  assurer 
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]%  paix  publkpie ,  )a  perception  4e$  denîens  royaux ,  rexécuUon 
des  loi»,  robéissance  aux  tribunaux  existans ,  et  à  former  lu^e  as- 
sopi^tion  pour  le  bien  public  avec. les  villes  de  ViUefranche  et 
de  Rbodfsz ,  et  tojutes  les  autres  communautés  qiii  ypudrpn^  f 
adhérer.    ' 

L'assemblée  prdonneJi'ip^irjM^on  de  la  délibération  de  la  opif» 
munedeMilhau,  et  vote  d^  témoignages  de  satisfaction  à  luf 
donner  en  spn  nom  par  M.  le  président  de  rassemblée  nationale  ; 

D'une  lettre  de  M.  Tévéque  de  Saint-Claude^  qui  annoncj^  i 
l'assemblée  sa  vive  satisfaction  au  sujet  de  l'arrêt^,  du  4  et  de| 
jours  suivanSy  et  son  adhésion  aux  marnes  qiii^t  fait  pfoscrir^ 
la  main-morte.  Par  suite  de  cette  adhésion ,  le  préjat  annonce  <)^'î| 
a  rendu  la  plénitude  de  l'état  civil  aux  babitans  du  MoatrJpr^f 
qu'il  renonce  à  sa  haute-justice ,  Tune  des  plus  importante^  du 
royaume  par  son  étendue  ;  et  qu'il  sollicite  la  prompte  érectjoi( 
d'une  justice  royale ,  destinée  à  mettre  le  calme  et  à  faire  régner 
le  bon  ordre  parmi  une  population  de  près  de  quarante  mille  âmes 
placées  sur  la  frontière. 

« 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre,  et  charge  llf.  le 
président  d'écrire  à  ce  digne  évéqu^  une  lettre  approbatîve  de  sa 
conduite  et  de  ses  seiitimèns. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  rend  compte  d'une  de- 
mande  présentée  à  l'assemblée  nationale  par  les  deux  députés 
nobles  de  Yillefranche  de  Rouergue ,  ainsi  que  des  pièces  qif i 
étayent  leur  requête ,  et  qui  détaillent  les  violences  exercées  en- 
vers l'un  d'eux  9  et  les  risques  qu'ils  avaient  courus  par  l'effet  des 
préventions  de  quelques  personnes  de  la  province. 

Conformément  à  cette  demande ,  on  donne  acte  aux  deux  dépu- 
tés, des  démarches  instantes  qu'ils  ont  faites  vis-à-vis  le  ju{;e-nÀge 
de  ViUefranche  de  Rouergue,  pour  obtenir  une  assemblée  de  la 
noblesse  de  leur  senéclmissée  ;  assemblée  qui  avait  pour  objet 
l'extensbn  de  pouvoirs  d&ht  ils  avaient  besoin ,  et  qu'ils  auraient 
reçus  beaucoup  plus  tôt  sans  les  délais  apportés  à  la  convocation 
par  eux  provoquée  dès  le  2  juillet. 

L'assenbli^  ;i'occ^ppe  4w  $ort  de  quatre-^toyens  de  MaiieiH 
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bourg,  arrêtes  chez  eux  la  nuit  du  13 ,  et  transférés  à  Avesnes. 

Il  est  décrété  que  M.  le  président  s'informera  auprès  de  M.  le 
garde-des*sceaux  des  faits  relatif  à  leur  emprisonnement ,  et  de- 
mandera un  sursis  à  tbut  jugement  rendu  ou  à  rendre  dans  leur 
aflaire  »^  jusqu'après  la  connaissance  ^ui  en  aura  été  donnée  à 
rassemblée ,  ainsi  que  des  procëd^^s^eor  lesquelles  il  serait  ap- 
puyé. 

Enfin ,  sur  le  rapport  fait  pai*  un  membre' du  comité  de  subsis- 
tance 9  d'ifn  attroupement  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui  à  Versailles , 
par  suite  duquel  le*  prix  du  sel  a  été  baissé  à  six  sous,  l'asseaiblée 
continue  la  délibération ,  et  charge  M.  le  préski^t  de  prendre 
les'renseignemens  relatifs ,  et  d'en  conimuniquer  avec  le  pouvoir 
exécutif.  ■'■ 

M.  le  président  lève  la  séance,  qu'il  remet  à  demain  à  l'heure 
ordinaire.] 

SÉANCE  nu  •  SAMEBI  22  AOUT. 

[Après  avoir  annoncé  les  adresses  de  Tournon,  Laon,  Saiot- 
Antonin ,  Evreux ,  Mamers  dans  le  Maine,  Mortagne ,  Villeneuve 
en  Vivarais,  et  Saint-P^ul  en  Provence,  MM.  les  secrétaires  font 
mention  de  celle  d*unc  compagnie  de  volontaires  sous  le  nom  de 
gardes  du.  berceau  d'Henri  IV;  on  applaudit  ensuite  au  sacrifice 
noble  et  généreux  de  M.  de  Saint-GoJ^in,  gentilhomme  de  Forez, 
qui  a  fait  l'abandon  à  ses  censitaires  des  arrérages  de  tous  ses 
droits  féodaux. 

M.  Meunier  de  TEtable  ayant  fait  hommage  à  l'assemblée  d'un 
tableau  dans  lequel  il  a  classé  toutes  les  pensions,  offre  en  même 
temps ,  en  qualité  de  membre  de  la  chambre  des  comptes  ,  de 
joindre  son  travail  à  celui  du  comité  chargé  de  cette  partie ,  et 
de  fournir  tous  les  rcnseigmemens  qui  pourraient  être  néces* 
saires. 

■ ,  # 

Ces  propositions  sont  acceptées ,  et^  il  est  rësolu  que  M.  le 
président  lui  écrira  pour  lui  faire  connaître  les  voeux  de  l'assem- 
blée. 

M.  de  la  Borde  demande  qu'il  soit  impridié  des  éotts  de  fiosm- 
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ces,  au  iKMiibrede  douze  cenu exemplaires, pour élre distribués 
à  tous  les  députés  :  mais  il  n'est  rien  statué  à  fét^^gard. 

On  met  à  la  discussion  l'art.  XIV  du  projet  de  déclaration  ;  il 
est  conçu  en  ces  termes: 

.  c*Nul'citoyaii  ne  peut  ^re  accusé  ni  troublé  dansTusagedé  aa 
propriété,  ni  gêné  dans  cdui  de  sa  Hberté,  qu'en  vertu  delà  M , 
avec  les  formes  qu'dk  a  prescrites,  et  dans  les  cas  qu'elle  a  prér 
vus.  i 

M.  Target  jkSftente  le  projet  suivant  : 

Art.  I*^.  Aucun  citoyen  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  détenu, 
puni ,  qu'au  nom  de  la  loi ,  et  qu'avec  les  formes'  prescrites ,  et 
suivant  les  dispositions  précises  de  la  loi. 

IL  Tout  ordre  jœbitfaire  contre  la  liberté  doit  être  puni.  Ceux 
qui  Tout  sollicité,  expédié,  exécuté  et  fait  exéciAer,  doivent  être 
punis. 

M.  Duport  parie  ensuite.  Il  étend  ses  vues  sur  une  partie  trës^ 
intéressante  de  notre  droit  criminel ,  et  fsijx  .sentir  que  des  lois 
douces  et  humaines  contre  les  coupables,  font  la  gloire  des  em- 
pires et  l'honneur  des  nations.  Il  expose  qu'il  existe  en  France  un 
usage  barbare  de  punir  les  coupables,  lors  même  qu'ils  ne  le  sont 
pas  encore  déclarés;  qu'il  a  vu  deux  fois  les  cachots  de  la  Bastille  f 
qu'il  a  vu  ceux  de  la  prison  du  Ghàtelet,  et  qu'ils  sont  nulle  fois 
plus  horribles;  que  cc^ndant  c'est  une  vérité  que  les  précau- 
tions que  l'on  prend  pour  s'assurer  des  coupables  ne  font  pas 
partie  des  peines.  C'est  d'après  ces  idées  ou'il  propose  \e  projet 
suivant  ;  deux  principes  en  sont  la  base  :  légalité  des  peines  pour 
les  mêmes  délits ,  et  la  douceur  dans  les  moyens  de  s'assurer  dëi 
o^q>ables. 

Art.  r^.  La  loi  ne  peut  établir  de  peines  que  celles  qui  %Mit 
strictement  et  évidemment  nécessaires  ;  et  le  coupable  ne  peut 
être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  antérieurement  établie  et  légale- 
ment appliquée.  "        '    . 

IL  Tout  homme  étant  innocent  jusqu'à^ce  qu'il  soit  condasnnë. 
s'il  est  jugé  indisfiensable  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qni  ne  serait 

T.  H.  "^V 
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ment  rëpriMei^  ^ 

M»  rf#  ÂmUf^T9knM.  J'appiàiè  fortement  kn  deut  ârlMes  |lfo- 
posés  par  M.  Duport.  La  société  a  besoin  de  et  faire  pnrdofedV 
kdMl  lerfible  de  donner  la  mort  ànii  Atra  mmu  VHHÙâtma 
payable  de^KHitae  jiriîeiMire  eini*«*t  seeililn^ 
|Mi|e  oiidè  maUicnrtîiMefc  nvalirii  d'État  eiiitàeieBt  km  ^  naiiiii 
oii  la  mort  d'mi  homme  pût  être  la  jouissance  de  la  vanité  d'an 
autre;  s'il  était  un  pays  oà  Ton  e&t  htnanië  d'e^p^obr«i  tn  ihal- 
heur^iu^  oocusé  par  le  despotisme  d*un  seul  homme ,  ne  se- 
rait-il pas  nécessaire  d'y  rappeler  les  juges  à  l'humanilé  ^  i  b 
justice?  Sachons  supporter  la  vérité;  ce  pay^  est  eehii  ^e  news 
habitons  9  mais  aussi  celui  qqe  nous  régénérons. 

—Une  mhltiûtde  d'amendemens  sont  proposés.  Chaque  membre 
presque  qui  monte  à  la  tribune  apporte  le  sien ,  sans  combattre 
cdui  qui  l'a  précédé.  Enfin  ceux  de  Target  et  Duport  ainsi  rédigés 
fempoHent. 

Ait.  YII.  Nul  hôinmé  ûe  pexït  être  âccilsê ,  arrêté  ni  ââèà4 
que  dans  tés  cas  dëtèrniiiiés  ptdr  la  loi  »  et  selon  les  formes  qu^elie 
ft  prescrites;  ceui  qui  sollicitent,  expédient ,  exécutait  ou  fôiit 
exécuter  leâ  ordres  arbitraires ,  doivent  être  pimis  ;  mais  tout  d- 
toyeta  ât>pèK  ôu  ëaiSi  en  veHu  de  la  loi  doit  obétf  à  rihstant  t  il  m 
Mbd  (jonpàbte  par  bi  Résistance. 

Tllk  La  Mhe  doit  admettre  que  ÛÈA  pèke$  ^dëtnéût  et  ^ 
dêÉubent  HëceSsàire^,  et  titil  tié  peut  êthe  ptmî  qu'en  vèfku  d^irnë 
M  âablie  et  prôtnulgii^  àntérieuréâient  au  dâit ,  et  lëgalèmëdt 
âppfiqdéfe. 

^  nt.  Tbtit  homihe  étàht  presuttié  tbâdeënt  jitôqh'â  ce  (}U*il  âtt^ë 
déclaré  coupable ,  s  il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  touiSfi- 

gneiy  qui  ne  serait  {M  Hécessidre  pour  ^'aàsuter  de  sa  pefat>nne 
doK être séyèmnent  réprimée  parla  toi. 

>-^ Là distobSBion së pbTte ensuite  sur  I»s  àHiclèS  KYI,  XTII 
et  XyiII;relati£s  à  la  liberté  des  opinions  et  au  respect  du  cM^ 
public. 

U.  tMiuê  é$  Ckmwm.  La  rdigim  est  iafeaia  des  empila; 
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e'iltla  nûMi  étenwHe  qui  ^«ille  à  Kordre  des  choMft.  L'on  ék- 
fiftdl  platAt  mie  vflledaiis  les  airs,  comme  l'a  dit  Plutarque ,  que 
de  fonder  une  république  qui  n'aurait  pas  pour  principe  le  colle 
detdiettx.  Je  datoande  donc  que  les  principes  de  la  constitution 
françiist  rsposrat  sur  Ur  religion  comme  sur  «ae- baser  ëtemdle. 

Jf«  delà Bord9.  La  toléranceeatle  semimèntqui  doit  nous ani* 
Aer  itHS  tm  ôe- moment  ;  s'il  potmiit  se  fidre  qae  fon  Toolùt  aoni- 
■andar  au  iq)îaioBS  religieasas,  ce  serait  porter  dans  le  oosur 
de  tous  les  dtof  eus  le  despotisme  k  i^s  cruel,. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  le  sang  que  l'intolérance  a  fei^  eoulo*, 
las  sairagas  ^i^tHé  a  Mts  parmi  les  nations.  L'Europe  présente 
encore  un  spectacle  bien  étrange  dans  la  diferfttéde  ses  religions, 
al  dans  le  despotisme  que  quèlquefr^ms  de  ses  gouvememen»  em. 
ploimii  pour  les  maintenir  i  mais  à  quoi  cette  rigidité  a-troUe 
aarfilL  Â*rendB0  nécessaire  la  perséouliott,  et  la  persécotion  i 
étendre,  à  encourager  les  sectes.  J'ar  élë  lëmoia  dans  une  ville 
d'un  eieraple  que  ja  n'«ubii«rai  jamais  i  l'on  persécutait  des  qua- 
liars,  un  qui  élait  oublié,  s'écria  avee  regret,  pourquoi  ne  me 
pcrsëcuie4FOii  pas  aossi? 

La  neutralité  est  sans  doute  le  parti  le  jHos  sage;  les  diefc 

n'ont  d'autre  oecopation  qne  de  maioienk*  la  poix,  et  la  seule  ma- 
nière de  ne  pas  b-troiAl^r,  Vesi  de  respeeter  les  cultes.  J'avoue 
qa«  Je  suis  affifgé  de  voir  des  dirétiens  invoquer  Fantoribé  civik 
pour  «ne  rëigiM  qui  né  doh  sef  maintenir  que  par  la  pureté  de 
sa  doctrine.  Comment ,  en  effet ,  veut-on  la  préserver  des  révolu* 
tians  avec  k  seconn  de  la  force  ^  eeite  doetrine  qui  nous  corn- 
msùade  d'aimer  IMm  d»  tout  notre  eseur,  d'aiiKr  notre  prochain 
eomUie  ïËNMnHaiâiBes? 

Certainement  kspmsûnieeiPdekterren'onl  rien  de  commun 
9¥d6  h  ret^ion';  k  ;M>uvoi^  l^ime  peut  empêcher  que  l'on  ne 
pbrte  atteinte  ann  cultes,  mais  il  ne  peut  déternmier  k  Ubmé 
des  consciences.  La  lifierté  de  ta  Migion  est  un  bien  sacié  qui 
iqspartknt  à  tout  fitoycsi;  On  ne  peut  employer  Tantorité  pour 
fenteve^,  puisque  Jésus-Christ  et  ks  apdtres  eut  rçoommandé  k 
douceur.  Respectons  les  cultes  étrangers,  pourqMl'M  r«h 
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pecte  le  ndire.  Nous  ne  pouvons  pas  proffmer  d'antres 
mens;  noire  culte  ne  doit  porler  aucun  empêchement  à  Texeraoe 
des  rdigioDS. 

M.  U  cornu  de  iBrabeau.  Je  ne  mns  pas  prêcher  la  loiëraiice. 
La  liberté  la  plus  iUfanitée  de  rdigktt  esta  mesyamL^mdrcMtai 
sacré,  que  le  mot  tolènmce^  qtu  essaie  de  Texprimer,  me  pnralt 
enqudque  sorte  tyrannique  lui-même,  poisqne  Feustenoe  de 
ramortiét  qui  a  le  p(wv<nr  de toléiiar,  attente  à hi  liberté  de  pen-^ 
ser,  par  cela  même  qu'die  tolère,  et  qu'ainsi  elle  pourrait  ne 
pas  tolérer. 

Mais  je  ne  sais  pourquoi  Ton  traite  le  fend  d'une  question  dont 
le  jour  n'est  point  arrivé. 

Nous  fiusons  une  déclaration  des  droits  :  il  est  donc  abeohunenc 
nécessaire  que  la  chose  qu'on  propose  soit  un  droit ,  autreneai 
on  y  ferait  entrer  tous  les  principes  cpi'on  voudrait,  et  aloif  ce 
serait  un  recueil  de  principes. 

n  faut  donc  euuniner  si  les  articles  profXMés  scmt  un  droit. 

Certainement,  dans  leur  exposition ,  ils  n'en  expriment  pns; 
il  fiaut  donc  les  poser  autremait.  Mais  il  fiint  les  insérer  en  forme 
de  déclaration  des  droits-,  et  alors  il  faut  dire  :  le  droit  des  bom- 
mes  est  de  respecter  la  religion  et  de  la  maintenir. 

Mais  il  est  évident  que  c'est  un  devoir  et  npn  pas  un  droit.  Les 
hommes  n'apportent  pas  le  culte  en  'société ,  il  ne  natt  qu'en 
commun.  C'est  donc  une  institution  puremait  sociale  et  conven- 
tipnneUe. 

C'est  donc  un  devoir.  Mais  ce  devoir  fait  naître  un  droit,  sa- 
voir :  que  nul  ne  peut  être  trouUé  dans  sardigion. 

En  effet,  il  y  a  toujours  eu  diverses  religions.  Pourquoi?  Parce 
qu'il  y  a  toujours  eu  diverses  opinions  religieuses. 

Mais  la  diversité  des  chinions  résulte  nécessairement  de  la  di- 
versité des  esprits,  et  l'on  ne  peut  empêcher  cette  diversité  :  donc 
cette  diversité  ne  peut  être  attaquée.       * 

Mais  alors  le  libre  exercice  d'un  culte  quelconque  est  un  droit 
de  chacun  ;  donc  on  doit  respecter  son  droit;  donc  on  doit  respec- 
ter son  culte. 


AOUT    (1789)  325 

ViMli  le  seul  artide  qu'O  soit  nécessaire  d'insérer  dans  la  dé- 
claralion  des  droits  sur  cet  ctjeft. 

Et  Q  doit  y  être  inséré,  car  les  facultés  ne  sont  pas  des  droits. 
Mais  rhonuné  a  le  droit  de  les  exercer;  et  Ton  peut  et  l'on  doit 
distinguer  Fun  de  TautreJ 

Mais  à  le  droit  est  le  ràultat  d'une  convention  »  la  convention 
consiste  à  exercer  librement  ses  facultés;  donc  on  peut  et  on 
doit  rappetardans  une  déclaration  de  droit  l'exercice  des  fecultés. 

Sans  entrer  en  aucune  manière  dans  le  fond  de  la  question ,  je 
supplie  ceux  qui  anticipent  par  leurs  craintes  sur  les  désordres 
qui  ravageront  le  royaume,  si  on  y  introduit  la  liberté  des  cultes, 
de  penser  que  la  tolérance,  pour  me  servir  du  mot  consacré,  n'a 
pas  pi^uit  chez  nos  voisins  des  fruits  empoisonnés,  et  que  les 
IMH>testans ,  inévitablement  daiimés  dans  l'autre  mpnde ,  comme 
diacan  sait,  se  sont  très-passiMement  arrangés  dans  celui-ci, 
sans  doute  par  une  compensaticm  due  à  la  bonté  de  l'Être  su- 
prême. 

Nous  qui  n'avons  le  droit  de  nous  mêler  que  des  dioses  de  ce 
monde,  nous  pouvons  donc  permettre  la  liberté  des  cultes,  et 
dormir  en  paix. 

M»  le  curé.ife....  Je  ctois  devoir  réfuter  M.  de  Mirabeau. 

La  religion  est  un  devoir  pour  l'homme ;'mais  c'e^  un  droit 
qu'il  a  dé  l'exercer  paisiblement.  Je  vousdterais  l'Ustoiro  sacrée  ; 
mais  on  la  Récuserait  :  il  fiaut  donc  délibérer,  il  faut  en  faire 
mention  dans  la  déclaration  des  droits.  L'homme  entre  en  société 
avec  tous  ses  droits.^ ,  sans  contredit,  fl  avait  celui-ci. L'on  dira 
qu'O  n'avait  aucun  culte,  puisqu'il  était  seul  ;  mais  il  était  au  moins 
avec  une  compagne ,  et  d'ailleurs  je  nie  qu'il  fttt  seul.  En  Angle- 
terre, l'on  ne  reconnatt  de  culte  public  que  la  religion  protestante. 
Je  ne  demande  pas  la  proscription  de  toutes  les  rdigions  ;  moi- 
même  j'ai  pcêché  la  tdéranceplns  d'une  fois.  Je  demande  qu'on 
divise  les  articles  XYI  et  XYIII  et  qu'on  délibère. 

JV.  Camm  appuie  les  raisons  de  M.le  jimré;  mais  letrouUeem- 
pédie  la  cctatiDuaiion  de  la  délibératitm. 

L'assemblée ,  par  deux  arrêtés  consécutifs,  la  remet  à  demain 
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diaiancbe,  malgré  les  récteiQi^^ 
qui  craint  les  intrigues  des  intoléiwia, 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  23  AÇITT. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  La  question  soUBliae  à  vûtr«  dlfawkl 
est  de  savoir  si  vous  agiteras  les  artidw  Ji^l.  e(XVIl  du  prqjet 
de  décbimion  des  droiu ,  ou  si  vous  ea  wan&nm  la  disrwjim  i 
la  QonstitutioQ.  Il  y  a  sans  doute  une  certaine  WQfljifl  >  iHi  pMlt 
livr^  à  un  examen  qui  pourrait  devenir  inutile,  a'il  Aut  s'm  oc- 
cuper lors  de  la  constitution ,  et  ce  n'es!  vraiaieiit  qu'à  la  emui» 
tqtion  qu  ou  doit  traiter  les  articles  XYI  et  XYU;  or  ai  vûu.f 
laites  attention  9  ces  articles  vousansonoeQtdflBdevoiraeCii»  4it 

droits U  ne  s'agit  pas  id  de  lE^re  une  déolaratioa  daa.droîli 

seulement  pour  la  France»  mais  pour  niomme  en  génëfnL 

C^  droiu  ne  siM)t  pas  des  lois*,  et  pea  droita  sont  d«  taaa  la» 
temps  et  vwi  las  loja.  Je  deoillMiftdQiio  que  l'on  npvaia  T 
men  de  ces  deux  articles  à  la  constitution. 

M^VoUkt.  La  religiop  est  un  de  ces  priBtipasqtti  tieoniitf 
droits  des.hommes  ;  Ton  en  doit  iairo  memioi  danà  la  d<riawi 
tion.  Si  la  religion  ne  consistait  que  dans  les  cërémmûfsda  cnllaw 
il  fendrait  sans  doute  n'en  parler  qae  lorsque  Tm  rédigean  la 
oonstitutiou  ;  mais  la  religion  est  de  tputes  les  lois  laptua  solfn- 
ndlei  la  plus  auguste  et  la  plus  sacrée;  l'on  doit  oi  parler  daaiv 
la  déclaration  des  droits.  Je  propose  l'article  suivant  : 

€  La  religion  étant  le  plus  aolide  de  tous  les  liéos  poliliqnaa» 
nul  homme  ne  pçut  être  inquiété  dans  ses  apinionâ  religiaiisei.  a 

Jlf.  Roxi/che,  Je  vote  la  suppression  des  articles  XVI  ai  lYD  j 
quant  à  présent ,  il  feut  en  venir  à  l'article  XVIII,  qui  porta  ^pm» 
<  tout  citoyen  qui  ne  trouble  pas  le  culte  établi  »  ne  doit  pta  élM 
inquiété.  ». 

Je  commencerais  donc  par  mettre  en  avant  une  m»(ima  q«i  eat 
de  tous  les  peuple»,  qui  appartient  à  h  morale ,  et  une  vérité  qM 
l'auleur  des  OimioiM  rtlï^im^  a  si  bien  dévaby^pëe,  Saktt  lui 
c  il  ne  peut  y  avoir  de  société  duraUa  Sans  reiigiea;  la  polWqiBi 
devrait  ^  Mto*  de  lui  en  donner  une«  » 
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Je  propOMPais  deac  d- adopter  YvrtkA%  XVm  tel  qu'il  euéêm 
le  projet  du  MÊj/v^^  bureau,  et  eu  pUiçant  an  lieu  du  mot  mtêe^ 
toute  croyauee'et  opinions  relijpeuaes. 

Eu  nëdig^nt  ainsi  Farticle,  c'est  en  qudque  sorte  prendre 

r«prit4erfkiit(bii7aii. 

VfHci  ravtie)e  que  je  pnuids  la  liberté  4e  présenter  : 

f  GûBUiie  auqqne  société  ne  peut  existep  sans  w^figm  »  tout 
homme  i  le  droit  ^e  vivre  Vim  dansea  croyanoe  et  ses  opmieM 
religieuses,  paiw  qv'#g«  Umuifant  i  la  pensée,  que  la  Diwiié 
smde  peut  jiiger*  t 

Cette  rédaction  miuve  quelques  approbateurs)  maiç  aueufi 
glitteiu*  ne  l'appyîa  fonneHemeut, 

Mt  d'^b^^flyw^*  yartiPl^  VU  pr^^ant^  w^  miéyé  qui  dér 

(îqdIq  dç«  deroieri  f)rtiqle|  que  yqu|  avfa  sm^tiopi^  î  il  reofemf 

im  droit  ^l)^imp,  (^  ce  qu'il  pr^çi^ç  un  trD)9wi  siipéri(3UK,  ^ 

seul  qui  puisse  agir  sur  les  ^^mum  4§0iitM«  It  Iribim»}  de  11 
çoqgçieoçfi  e,t  d«  1^  rçUçjPQr 

Il  ^^  Unpprtgnt  dq  «ançtîQwer  «  j§  «§  dî9  pas  re^tepqe  d» 

QMte  vérité  I  fP4iS  ^W<*<i  )a  PI^Qfi^^  de  mettra  sans  çe^se  fiQim 
les  yeux  des  homn^e;  up  priQpipe  ^yeq  l^iiel  ils  doivent  njUtre  et 
mourir.  1}  e^  la  ^uvc^rde,  il  est  Iç  premier  intérêt  de  tous,  et 
H  serai)  funeste  que  tout  ce  qui  existe  Q'en  fût  pas  pénétré. 

Voici  mon  j^rojet  d'article^  c  La  loi  ne  pouvaut  atteindre  I9 
délits  secrets ,  c'est  à  la  religion  seule  à  la  suppléer.  Il  est  donc 
fssentiel  et  indispeps;|ble,  pour  le  bon  ordfede  la  société,  que 
la  religion  soit  maintenue ,  conservée  et  respectée.  ? 

L;i  fnotion  est  appuyée  et  applaudie. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Youdriez-vous  donc ,  en  permettân} 
les  cultes,  faire  une  religion  de  circonstance?  Chacun  choisira  une 
religion  analdgue  à  ses  passions.  La  religion  turque  deviékidra 
celle  des  jeunes  gens^  la  reli^on  juive ,  céHé  ^  usuriers }  la  teB- 
giôn  de  Brama ,  peut-être  ceRé  des  feifimes.  - 

L^on  vous  a  dit,  Messieurs ,  que  FhomiAe  n'af^Mirtak  pas  la 
rdigion  en  soeiélé.'Geriteir,  un  td  système.est  HeÉ  étrange-:  qjnd 
est  le  sentiment  de  tout  homme  qui  ceatem]^  la'  nature»  qtf 
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âàve «es  regards  jusqu'aux  deux»  et  qui,  par  on  retour  sur  kd* 
méu^f  inédite  sur  son  existence?  Qud  est  le  pMpier  sentimeac 
de  celui  qui  rencontre  dans  la  solitude  son  semblable?  PTest-ee 
pës  de  tomber  à  genoux  ensemble,  et  d'offirir  au  Créateur  le  trir 
but  de  leurs  hommages....?  Je  n'avais  pas  imaginé  que  je  pour- 
rais devenir  un  jour  raq[>ôtre  de  la  rdigion  que  je  professe  ;  je  ne 
me  croyaii^pas  réservéà  des  discussi(»s  thécdogiques  :  je  me  con- 
tentait d'adorer  et  de  croire.  J'appuie  donc  la  première  partie  de 
h  motion  de  M.  de  Castellane ,  qui  est  ainsi  ciMiçue  : 

c  l^ul  homme  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinicms  reli- 
jQfieuses ,  ni  troublé  dans  l'exercice  de  son  culte.  >  ' 

Jlf.  de  CUrmoni-Lodève.  H  parait  que  les  diflGérens  arâ  ten- 
ent  à  renvoyer  là  discussion  des  artidesXVIet  XVU  àlacoiûtitlfr- 
tioff.  Moi ,  je  poDse  le  contraire  :  l'on  parle  d'une  dédaratkMi  des 
droits;  j'avais  cru  que  c'était  dans  cet  acte  que  l'on  devrait  y  a^ 
peler  tout  ce  qui  sert  à  les  garantir. 

Dans  toutes  les  dédarations  qui  vous  ont  été  présentées»  on  a 
traité  desloisqui assurent  l'exercicedes droits  ;  on  a  ajqpdé  la  force 
qui  les  protège  :  or,  comment  peutron  oublier  utf  moment  cette 
garantie  si  sacrée ,  si  solennelle  de  la  reUgion? 

Dans  cette  assemblée  où  chaque  député  cherdie  à  mettre  i 
Tabri  de  toute  violation  les  droits  de  ses  commettans;  lorsque 
l'on  se  munit  de  toutes  parts  contre  les  atteintes  qu'y  pourrait  por- 
ter le  pouvoir  exécutif,  comment  n'y  oppose-t-on  pas  la' barrière 
la  plus  insurmontable,  celle  de  la  religion?  Le  pouvoir  exécutif 
n'est  pas  à  craindre  ;  mais  ce  sont  les  passions ,  mais  c'est  l'aviditë 
d^  hommes  qui  sans  cesse  attaque ,  bouleverse  et  envahit  les 
propriétés. 

En  vain  répondra-t-on  que  la  loi  est  une  garantie  entre  tons 
l6S;dtoyens;  mais  ces  lois  ne  sont-elles  pas  souvent  impuissantes? 
n'en  sait-on  pas  ablber  pour  opprimer  l'impéritie  ou  la  faiblesse? 
La  lûîne  punit  que  les  délits  et  les  délits  prouvés.  La  morale  seule 
rë|irmie  les  désirs  att^tatbires  aux  jdroits  d'autrtii.  Les  hCMSines» 

lirn 
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au  milieu  de  Tinëgalité  des  moyens^  sont  liés  par  on  nœud  in- 
dissoluble,  celui  de  la  rdigion.  * 

Les  métropoles  éloignées  de  leurs  provinces  sont  plus  unies 
par  les  mêmes  fêtes  y  les  mêmes  habitudes,  que  par  rintérét  du 
commerce.  La  religion ,  voilà  la  vraie  garantie  des  lois  ;  ssins  elle 
je  ne  serais  jamais  assez  garanti  contre  la  perfidie.  Qui  ga- 
rantira ma  vie  contre  les  embâches,  mon  honneur  contre 

la  calomnie ?  Sans  la  religion ,  tous  les  rapports  de  la  sociétë 

sont  séparés.  Sans  die  »  à  peine  suis-je  le  mailrede  ma  personne. 
L'on  en  viendra  à  ce  point  que  chacun  pourra  répéter  ce  que 
J.-J.  Rousseau  se  disait  à  lui-même  :  Par  quelle  rouan,  étant  nm, 
dù»je  régler  vml  conduite?  En  un  mot ,  sans  religion^  il  est  inutile 
de  faire  des  lois»  <les  réglemens;  il  ne  reste  plus  qik*à  vivre 
au  hasard. 

M.  de  TalleyrandrPérigordf  évêque  d'Autun.  Les  articles  XVI  et 
XYII  doivent-ils  trouver  place  dans  la  déclaration  des  droits?  Dans 
la  dernière  séapce»  ils  ont  été  réunis ,  puis  ensuite  séparés. 

Je  pense  que  c'est  précisément  en  les  divisant  que  Ton  peut 
mieux  raisonner  sur  leurs  dîâconvenances. 

Si  on  les  admettait  »  il  faudrait  au  moins  suppléer  à  leur  insuf- 
fisance. L'article  XVI  porte  :cLa  loi  ne  pouvant  atteindre  les  dé- 
lits secrets,  c'est  à  la  religion  et  à  la  morale  à  la  suppléer.  Il  est 
donc  essentiel  que  Tune  et  l'autre  soient  respectées. 

r 

La  religion....  Mais  q^elle  religion?  S'agitnl  de  toute  religion? 
mais  cda  n'est  pas  exact. 

La  religion  et  la  morale  respectées....  Ce  n'est  1^  qu'une  con- 
séqqenoe ;  il  faut  le  principe.  Elles  doivent  être  Tune  et  lautre 
enseignées  ;  on  doit  les  promulguer  j  les  graver  dans  tous  les 
coeurs. 

L'actide  Xy^  pQr}e:c  Le  maintien  de  lardigipnexigeunodte 
public.  »  Le  respect  pour  le  culte  public  est  doncindispeosi^.,. 
Sans  doute  cda  est  vrai  ;  mais  il  n'y  a  ici  aucuns  capports  en- 
tre la  conséquence  et  les  délits  secrets  ;  le  culte  neles  prévient 
pa^  le  culte  est  un  hommage  extérieur  rendu  au  Créateur;  or, 
le  pFemierprindpe,e'est  la  rdigion;  la  conséquence  est  le  ciilte. 
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CE  b  k«  à  fiûref  c'est  quel  sara  ee  coke.  C'eit  pour  l'eiMMi  éê 
ces  trois  ventes  que  je  me  décide  daus  h  question  letudleb 
CSbiqu^  artide  d'une  déclaration  des  droits»  doit  eonuoeneer 
f$n  eea  mots:  •  JquI  homme  vivmu  dans  vme  sodiêi  m  k  db^ 

Cei^  rartide  du  cuhe  de  la  rdigiim  ne  peut  ecmuneneer  aind. 
D  ftat  done  trpuver  une  autre  (dace;  et  cette  place  est  dam  la 
ceastitutioB. 

G^est  là  que  sera  prononcé  le  mot  sacré  et  saint  de  rdigion  oh 
th^lique;  c^  là  que  Ton  apprendra  ce  que  c'est  que  cahe.  D 
n^est  pas  temps  encore  de  dâibérer. 

—Après  quelques  éSMs  sur  ce  point»  H.  leprésidenldemaBdp 
si  rassemblée  veut  qu'ils  cessent  ou  qu'ils  soient  prolongés  :  Fas- 
semUée  ordonne  que  les  débats  cesseront. 

En  conséquence ,  M.  le  président  prq>ose  de  décider  si  on  dé- 
Iftérera  quant  à  présent  sur  les  artides  XYI  et  XYII. 

n  est  airêtë  qu'on  s'en  occupera  en  travaillant  à  la  amstho- 
tion« 

L'article  XTIII  du  projet  de  déclaration  des  drcMts  de  llioimiie 
devient  Tobjet  de  la  discussion.  M.  de  CasteBané  renoovdle  sa 
motion  pour  qu'il  soit  rédigé  en  ces  termes: 

c  Nul  homme  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  r^igiei»- 
ses,  ni  trouMé  dans  l'exercice  de  son  culte.  > 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre 
hier  quelques  réflexions  qui  tendaient  à  démontrer  que  la  reUgidi 
est  un  devoir ,  et  non  pas  un  droit,  et  que  la  seule  chose  qui  ap- 
partenait à  la  déclaration  dont  nous  sommes  occupés,  c'étah  de 
prononcer  hautement  la  liberté  religieuse. 

On  n*a  presque  rien  of^sé  à  la  motion  de  M.  le  comte  de  Cas- 
t#ane,  et  que  peut-on  objecter  contre  un  axiome  si  évident,  que 
le  contrafa^  est  une  absurdité  9 

« 

On  nous  dit  quele  culte  est  un  objet  de  police  extérieure  ;  qu'en 
conséquaM^  Jl  appartient  h  la  sodété  de  le  régler ,  de  perm^tre 
l'mi  et  de  défendre  Pautre. .  '        • 

Je  demande  àœulqui  soutiennent  que  teculte  est  un  ôfcjèlde 
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fontcette  difficulté  comme  catholiques,  ils  ^onviemiient  que  leoidl^ 
M  «B  ûlyet  de  régnent,  que  c'est  «ne  ohoiB  purement  ciipile  ; 
wûs«i  elle  est  civile^  c'est  une  înatitutiou  iKnottoe;  si  c'est  ime 
institution  humaine,  elle  est  faillible.  Les  hommes  peuvent  11 
changer  ;  d'où  il  suit  »  selon  eux ,  que  le  culte  catholique  n'est  pas 
4'institu|ioQ  divine  %  ^  seloa  moi ,  qu'ils  né  soQt  pas  cat}u;dk|uqii. 
S'ils  font  la  difficulté  comme  l^$lateurs  »  comme  honun^  d'É* 
tatf  j'ai  le  droit  de  leur  parler  comme  i  des  hommes  d'État  i  tt 
je  leur  dis  d'abord  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  culte  soit  une  chqlM( 
de  police  I  quoique  Itérou  et  Domitieu  J'ai^t  dit  ainsi  pour  iotor* 
dire  celui  4es  chrétieus. 

Le  évite  eonsiste  en  prières,  eabytfmea»  eadisooim»  et  dn 
vers  actes  d'adoration  rendus  à  Dieu  pur  des  hoknmet  qni  e'aip- 
semblent  eu  oommuni  et  il  est  tout^^iififût  absurde  de  diiMP^ 
Viniqpiecleur  de  police  ait  1q  droit  de  drwiw  to  or^maii  ^  les  (î^ 

Ce  qui  est  de  k  polk»  »  o'est  d'enpécAer  que  persQBie  El)  trou* 
Ue  l'ordre  'et  la  tranquillité  publique.  VoQà  pourquoi  elleveille 
dwis  vos  rues,  dans  vos  places»  autour  de  vos  maisons,  autour 
de  vos  temples  ;  mais  die  ne  se  mélo  peint  de  rég^  cequeeens 
f  fiiites:  tout  scqi  pouvoir  consiste  à  eoppécher  que  ee  que  vow  y 
faites  ne  nuise  à  vos  concitoyens. 

Jq  trouve  donc  absurde  euooro  de  prétendre  que  pour  prévenir 
le  désordre  qui^pourrait  nattr».  de  vos  aotions,  il  feut  défaEvdre 
vos  actions:  assurément  cela  est  très-etpéditif ,  mais  il  m'est  peyy 
mis  ùh  douter  que  personne  ait  ce  droit, 

n  BOUS  est  permis  à  toup  do  former  des  issomblées»  dw  aerol^ 
des  dobe»  des  loges  de  fr8oo»iiiacQiis,  des  smététi  ùb  tmto  eir 
pèoe.  Le  smn  de  la  police  est  d'empécber  que  œs  aasepiAilées  w 
troiibleut  l'ordre  publio;  mais  certes  on  ne  peut  imaginer  4|u'ih 
Aique  ces  assembles  ue  troubleut  p»s  J'^urdre  publifi»  nfiûUf 

Mt  AfcfiflMMJro^ 

Veilkr  à  eeifnTaMon  eptte,  pas  mlBM  k  vêtMt  ne  trodif 
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ferdre  public»  voilà  votre  devoir;  mais  vous  ne  pouvez  pasaHer 
plus  loin. 

On  vous  parle  «sans  cesse  d'un  culte  dpmiiiaat:  damumml 
Messieurs,  je  n'entends  pas  ce  mot,  et  j'ai  besoin  qu'on  me-la 
définisse. 

Est-ce  un  cuhe  oppI^esseur  que  Ton  veut  dire?  Mais  vous  avec 
banni  ce  mot»  et  des  hommes  qui  ont  assuré  le  droit  de  fibcarté 
ne  revendiquent  pas  celui  d'oppression.  Est-ce  le  culte  du  prince 
4ue  Ton  veut  dire?  Mais.le  prince  n'a  pas  le  droit  de  dominer  sôr 
les  consciences  ;  ni  de  régler  les  opinions.  Est-ce  le  culte  du  plus 
grand  nomb^?  Mais  le  cillfe  est  une  opinion  ;  td  ou  tel  culte  est 
le  résultat  de  telle  ou  telle  opinion.  Or,  les  opinions  ne  se  forment 
pas  par  le  résultat  des  suHfrages  :  votre  pensée  est  à  vous,  eUe 
est  indépendante ,  vous  pouvez  rengager. 

Enfn^  une  opinion  qiff  serait  ceDe  du  plus  grand  nombre,  n'a 
pas  le  droit  de  domtmr.  C'est  un  mot  tyrannique  qui  doit  être 
banni  de  notre  législation  ;  car  si  vous  l'y  mettez  dans  un  cas , 
vous  pouvez  l'y  mettre  dans  tous:  vous  aurez  donc  im  colte'do- 
ininant,  une  philosophie  d<Mninante,  des  syst^ès  donmûuis. 
Rien  ne  doit  dominer  que  la  justice;  il  n'y  a  de  dominant  qne 
le^lroît  de  chacun,  toUC  le  reste  y  est  soumis.  Or ,  c'est  un  drdit 
évident  et  dqà  consacré  par  vous,  de  faire  tout  ce  qui  ne  peut 
nuire  à  autrui. 

M.  de  CasteUane.  La  plus  grande  partie  des  opinions  a  paru 
respecter  la  première  partie  de  mon  arrêt;  je  ne  m'étendrai  donc 
que  sur  le  second. 

Nous  avons  à  parler  des  droits  des  hommes.  La  liberté  des 
opinions  en  est  un  certainement.  C'est  (}ans  leméme  casque  vous 
avez  dit ,  sans  être  arrivé  à  la  législation ,  que  nul  ne  peut  ^  être 
arrêté  saos  être  accusé.  C'est  en  conséquence  de  ce  principe, 
qu'avant  d'être  arrivé  à  l'époque  de  la  constitution  ounous^fixeroos 
le  culte,  que  nul  homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses  opiniAt 
religieuses,  ni  troublé  dans  l'exercice  de  son  culte,  lesuis  endore 
parti  d'un  prindpe  plus  sao^,  celui  que  nous  lisons  dans  loiiftles 
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Ufres  de  morale  :  ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  >dus  ne  Toudriéz 
pas  que  Ton  vous  fit.. 

Que  l*on  ne  nous  otijecte  pas  que  la  diveitité  des  cultes  a  occa- 
àonné  les  guerres  de  rdigîon.  Ces  guerres»  on  ne  les  dbit  pas  à 
la  loi  que  je  défends  »  mais  à  Fambition  des  diefs  qui  ont  pro- 
fité du  fanatisme  et  de  l'ignorance  des  peuples ,  pour  ensan- 
glanter la  terre.  . 
,  .  Je  répondrai  encore  à  celui  qui  a  objecté  le  désdrdre  qui  ré- 
sulterait de  la  tolérance  des  religions  ;  que  chacun  adoptera  celle 
qui  est  analogue  à  ses  passions. 

Hais  croit-on  que  ceux  qui  sont  inviolablement  attachés  ànotre 
sainte  religion ,  puissent^  déterminer  par4à  à  Talijurer? 

Croit-on  encore  que  ceux  qiû  n'y  tiennent  que  ftiUement,  ée 
dpnnerqnt  la  prâe  d'en  changer  et  de  se  soumettre  à  tous  les 
rites  iatigans  de  la  religion  musulmane? 

On  n'a  pas  le  droj^  d'interdire  un  culte.  La  vérité  est  que  nul 
homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses  opinions  religieuses,  et  ne 
peut  être  troublé  d^ns  l'exercice  de  sa  religion.  Si  ce  n'^t  pas  là  . 
la  vérité^  le  contraire  doit  donc  l'être  :  or ,  je  doute  que  l'on 
puisse  le  placer  dans  .votre  déclaration. 

Empêdier  un  ho|nme  d'offirir  le  tribut  de  sa  reconnaissance  k 
la  Divinité»  c'est  tyranniser  les  consciences»  c'est  violer  les 
droits  les  plus  sacrés  d'homme  et  de  citoyen. 

— Ici  la  discussion  est  interrompue.  On  foit  deux  motionsdiffé- 
rentes  :  Tune,  d'admettre  l'arrêté  de  M.  de  Gastelbne,  ai  en 
retranchant  la  seconde  partie;  l'autre,  d^  M.  l'archevêque  de 
Paris  y  de  décider  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

On  allait  discuter ,  lorsque  M.  de  Castellane  retire  la*seconde 
partie  de  sa  moUon  ;  et  die  réunit  tous  les  suffrages. 

L'article  XVIII  du  sixième  bureaiAst  rejeté ,  fX  l'cm  met  en 
discussion  l'article  suivant  : 

c  Nul  homme  ne  peut  être  inquiété  dans  ses  opinions  reli- 
gieuses. 

—  Nous  iùten-ertissons  ici  Tordre  des  faits  ;  il  est  impossible 
d'aiU^irs  de  suivre  exactement  les  opérations  d'une  séance»  ob 
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adoptés»  wëgté  les  Vives  rédamationsd'aiiepartiedeF 
Enfin  9  la  première  partie  de  la  motion  de  M.  de  GastelbuM 
adoptée  ;  ce  qui  a  formé  l'article  suivant  : 

*cNul  ne  d<Ht  étreinquiété  pour  ses*opinions  même  rdigieuaes, 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  troublepas  Tordre  public  éudbli 
parlaloi.  >*"  > 

SÉANCB  BU  LUNDI  SI  ADOT. 

Pour  rqprandre  la  f^îscussioa  du.projet  du  sixième  bureau  »  on 
lit  l'article  XIX,  qui  porte  : 

c  La  libre  OMnmunication  despensées  étant  vn  droit  dudloye&t 
ëie  ne  doit  être  restreinte  qu'aAtant  qu'dOlê  nuit  aux  droits 

d'aut^i.  » 

•  • 

Jlf.  le  duc  (k  Lévis  ouvre  le  premier  son  opinioamu*  oec  article; 
il  ne  se  contente  pas  de  présenter  un  projet  rdatiF  au  dix-neo- 
vième  article;  il  essaie  de  £Êdre  revenir  giar  Fartide  arrêté  hier 
matin.  Il  y  a»  dit-il»  trois  manières  de  manifester  ses  pensées  : 
par  écrit»  par  ses  diseours»  par  ses  actipas.Or»  votroarrâté  d'hier 
soumet  les  actions  à  la  plus  terrible  inquisition. 

Plusieurs  D^embrcs  rappellent  l'opinant  à  Tordre;  néanmoins 
il  présente  son  projet  tel  que  le  voici  : 

c  Todt  bommè  ayant  le  libre  exercice  de  sa  pensée  »  a  le  drôit 
de  manifester  ses  opinions ,  sous  la  seule  condition  de  ne  pas  nuire 
à  autrui.  » 

jtf.  le  duc  de  lu  Rocliefoucauld  parle  ensuite  ;  il  détaille  les  avan- 
tages de  la  presse.  C'est  elle,  dit-il,  qui  a  détruit  le  despotisme; 
c'est  elle  qui ,  précédemment  avait  détruit  le  fanatisme.  Il  propose 
l'article  qui  suit  : 

c  La  libre  qommunication  des  pensées  et  des  opinions  est. un 
des  droits  les  plus  préciibux  à  l'homme  :  tout  citoyen  peut  donc 
parler,  écrire,  imprimer  librement,  ^ufà  répondre  des  abus  de 
cette  liberté,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  > 

M.  Rabaud  de  SavihEtienne,  C'est  avec  empressement  que 
j'appuierai  les  divers  projets  des  {(réopinans.  Cepeodani  il  nous 
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en  impossible  d'en  conserver  un  aussi  vague ,  aMsî  imifniSant 
que  celui  du  sixième  bureau. 

Ce  serait  manquer  à  nos  mandats  que  de  ne  pasaâsorerla 
liberté  de  la  presse ,  mais  nos  cahiers  nous  prescrivent  encore  on 
devoir»  celui  de  consacrer  à  jamais  l'inviolabilitë  du  secret  de  la 
poste:  nos  cahiers  nous  le  reconuonandent^  et  TarUde  du  sixième 
bureau  n'en  parle  pas. 

Cependant  il  faut  le  dire  ;  la  liberté  de  la  presse  n'est  pas  tant 
inconvénieds.  Biais  iant-il  aussi»  pour  cette rabon»  rétrécir  une 
l&)«*té  que  l'homme  ne  tient  que  de  lui-inème?£n  liûsantdea 
kis,  aurons-nous  plutôt  égard  au  droit  en  luinnéme  qu'à  TAm 
que  l'on  en  peut  fiiire? 

SLl'on  s*élèvecoBtremi  homme  en  (dace^  il  s'écrie  <pe  ferdre 
est  troublé»  que  les  lois  sont  violées»  que  le  gouvernement  lost 
attaqué»  parce  qu'il s'indentifie  avec  l'ordre  »  avec  les  lois  et  avec 
le  gouvernement. 

Placer  à  côté  de  la  liberté  de  la  pressoles  bornes  que  l'on 
voudrait  y  mettre»  ce  serait  faire  une  déclaration  des  devoirs»  au 
heu  d'une  déclaration  des  droits. 

Jamais  article  ne  fut  plus  important.  Si»  d'un  mot  malcdmbiné» 
il  en  coûtait  une  larme»  un  soupir»  nous  en  smonsresponsaUes. 

Si»  de quelquearticle rédigé  dans  letumulte»il  en  résuhaitres- 
davaged'un  seid»  il  en  résulterait  bientôt  l'esdavagede  tous;1a 
servitude  est  une  contagion  qui  se  communique  avec  rapidité. 

J'adhère  à  l'arrêté  de  H.  le  duc  de  la  Rochefoucauld»  en  y 
mettant  la  dennère  phrase  de  M.  le  duc  de  Lévis»  satif  à  nepoi 
nuire,  etc. 

M.  Barire  de  Vieiuac.  C'est  à  la  liberté  de  la  pressé»  pfais  en- 
core qu'aux  ))esoins  publics»  que  vous  devez  le  bienfait  de  cette 
assemblée  :  consacrez  donc  cette  liberté  de  la  presse»  qui  est  une 
partie  înséparablede  la  libre  communication  des  pensées.  L'arbre' 
de  la  liberté  politique  ne  croit  qîie  par  l'influence  salutaire  de  la 
liberté  ^imprimer. 

D'ailleurs  »  Messieurs  »  le  progrès  de  l'q>iniiMi  armée  de  la 
presse»  est  devenu  irrésistible.  Le  moment  est  venu  oh  aucune 

T.  H.  ^ 
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v^té  lie  peptfiliM  étredércbëe  auxregards  hHmiHis;cirëpriiMr 
OQ  contraindre  la  liberté  de  la  presse,  c'esiuiiYaiii  projet.  lUparir 
leedrfttlft'd'aulruiv  est  la  seule  BM)dificati4Ni  que  la  monJe  des 
Ëtats apporte  à  lalib^rté. 

Tovt  bomme  a  le  droit  de  oomamniqiier  et  de  paUier  mê 
penséee;  la  liberté  de  la  presse ,  nécessaire  à  la  liberté  pnhliye< 
ne  peut  être  réprimée,  sauf  à  répondre  des  abus  de  cettûlibené» 
dans  les  cas  et  suivant  la  forme  déterminée  par  bbû. 

if.  Bobmpîerrê.  Vous  ne  devei  pas  balancer  de  déclarer  firan- 
chement  la  liberté  de  la  presse.  U  n'est  ^unaîa  permis  à  des 
hommes  libres  ide  prononcer  leurs  droits  d'une  manière  ambign>| 
toute  modification  doit  être  renvoyée  dans  la  censtitntiMi^  La 
despotisme  seul  a  imaginé  des  restrictions  :  clest  ainsi  qu'il  M 

parvenu  à  atténuer  tous  les  droits Il  n'y  a  paa  de  tynya  sw 

la  terre  qui  ne  signât  un  article  aussi  modifié  que  celui  qii*cMi 
vous  propose.  La  liberté  de  la  pres^  est  une  partie  inséparable 
de  celle  de  communiqqer  ses  pensées* 

—Un  curé  du  bailliage  de  Metz  présente  son  cahier  qui  deomiide 
que  tous  les  ouvrages  soient  soumis  à  la  censure. 

On  met  aux  voix  l'article  XIX  du  projet  du  sixième  bureau^ 

L'article  est  rejeté. 

On  met  aux  voix  celui  4e  M.  le  duc  de  la  RoGhefoucaubL 

L'article  estdécrété. 

On  met  en  discussion  l'article  XX  du  projet. 

M.  le  baron  de  Marguenteê*  c  Tout  subside  nécessaire  pour  les 
dépenses  publiques  étant  une  portion  retranchée  de  la  prppriélé« 
chaque  citoyen  a  le  droit  de  consentir  l'impôt ,  d'en  fixer  la  quo- 
tité f  la  durée  »  la  nécessité  et  l'emploi.  > 

Ici  s'est  élevée  une  querelle  excitée  par  M*  le  comte  de  Mira- 
beau. Ce  n'est  pas»  a-t-il  dit,  un  retrandiementde  la  pn^été» 
c'est  vme  jouissance  commune  à  tous  les  citoyens  ;  c'est  le  pri}( 
avec  lequel  vous  posséda  vos  propriétés. 

M.  le  comte  de  Lally-Tolendal  demande  à  défendre  le  ]()HDcipé 
attaqué  par  M.  de  Mirabeau  ;  mais  cette  controverse  n'est  pas 
entamée. 
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V<Moi  Mcore  quelques  pro|ets4e  divers  membres. 
iV...cLagaranUe  deâ  droilsparticidiers  nëcesshe  une  force  pu* 
blique  ;  sa»  but  étant  la  Sûreté  des  propriétés,  'chacun  doit  contri- 
buer à  rétaUissenett  deJTimpôt,  à  la  fiiatios  de  sa  durée^ét  de  sa 
qualité»  et  à  la  resfioBBatÂlité  des  agens  de  l'administration. > 

M.  TargeL  c  G*e^t  un  droit  des  citoyens  de  ne  payçr  aucune 
coutributiou  pidblique  que  celles  qui  ont  été  librement' accordées 
par  «ax-mèmes  ou  par  leurs  représa[itans ,  et  qui  ont  été  fixées 
par  eux,  tant  pour  la  somme  que  pour  b  durée.» 

Jf.  Baueke  demande  que  Ton  prenne  quelques  articles  de 
IL  Sieyès..  Cette  proposition  n*est  pas  acceptée. 

M.  de  la  Borde.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  constater  par  loi  ou 
sas  représeman»  la  uéeessité  des  contributions  deslin^à  la  chose 
publique ,  d'en  déterminer  la  quotité  f  l'assiette ,  la  durée  ,  et  d'en 
vérifier  l'empM. 

M.  le  comte  de  Virteu  insiste  sur  le  projet  de  M.  le  baron  de 
Marguerites. 

La  discussioB  enétaitàsafin;  tous  les  derniers  articles  allaient 
éuoe  réunis  m  un  seul ,  lorsque  01.  Chapelier  dit  qu'il  faut  dis- 
tiuguer  les  articles  ;  que  le  vingtième  article  établit  l'empli  des 
impéia,  et  les  autres  la  forme  de  les  accorder. 

Cette  opkiiou  prévaut.  Après  bien  des  agitations»  on  revient 
eufin  au  vingtième  article  du  projet  du  sixième  bureau. 

Ak>r»  on  sent  la  nécessité  de  consacrer  spécialement  le  prin- 
cipe avoué  et  reconnu  dans  l'article  XX.  Quelques  membres  de 
rasseoMée  veulent  encore  »  par  d'auto  projets,  remplacer  le 
vtogtième  artide. 
Yoici  celui  qui  a  rémn  te  plus  de^ suffrages: 
<  Tout  citoyen  a  une  garantie  sodate  sapériéui^  à  tous  les  ch 
toyens.  H  faut  une  f6rme>qui  la  maintienne;  eiie* appartient  à  la 
nation,  et  les  fonctions  qu'elle  donne  ne  peuvent  jamais  d^enir 
la  propriété  deceux  qui  les  exercent.  » 

M.  Pison  du  Galand  en  présente  un  ou  il  qualifie  les  agens  de 
l'administratieh  de  serviteurs  de  la  nation.  Cette  expression  excite 
qudques  murmures*  L'orateur  appuie  sur  ce  met,  en  disaint  : 
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cL'on  s'honore  d'éfre seniteur  da  roi:  doit-oo  roag[ir  dans  cette 
assemblée  d'être  le  serviteur  de  hnatioD?» 

M.  le  marquis  de  Oouy  propose  on  artide  pour  remidaoer  les 
articles  XX,  XXI,  XXII  el  XXIII,  relatifs  à  la  propriété  et  l'ea- 
tretien  de  la  foiroe  publique»  sans  laqudle  b  loi  est  sans  vigneor 
et  la  propriété  sans  appui. 

MU.  Halouet ,  Robeq[>ierre ,  le  prince  dé  Broglié,  Target ,  de 
Marguerites,  Rhcdon,  Boftiche,  delà  Borde,  de  Yirieu,  Yer- 
nier,  Biauzat,  Pisondu  Galand,  Defermont,  Meunier  et  Do- 
port,  proposent  divers  projets  de  rédaction,  qui  comprennent 
plus  ou  nloins  d'articles.  D'autres  en  désirent  qui  soient  pm 
dans  la  déclaration  de  M.  l'abbé  Sieyès. 

M.  Chapelier  attaque  quelques-unes  de  ces  rédactions ,  en  œ 
qu'on  n'y  établit  pas  avec  assez  de  précision  la  responsabilité  des 
agens  publics,  et  l'impossibilité  d'abuser  de  la  force  publique 
contre  les  citoyens. 

M.  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix.  Je  demande  qu'on  s'occupe 
dans  la  déclaration  des  droits  de  la  puissance  respective  des  ci- 
toyens, du  droit  d'influer  sur  le  gouvememrat,  droit  qui  fait 
une  partie  essentielle  de  ceux  du  citoyen.  U  fiaut  que  tous  le^ 
citoyens  participent  également  à  l'établissement  et  au  maintien 
de  la  puissance  publique.  C'est  sur  ces  principes  que  furent  éta- 
blis les  États-Généraux,  composés  des  représentans  de  tous  lee 
citoyens;  et  ce  principe  ne  peut  être  contesté  dans  une  monar- 
chie fondée  sur  les  lois.  Un  honune  ne  commande  aux  autres  que 
par  l'emprunt  et  remploi  âe  leur  puissance.  C'est  la  puissance 
réunie  des  citoyens  qui  rend  un  citoyen  plus  puissant  que  les 
autres.  Ainsi  les  droits  politiques ,  communs  à  tous  les  citoyens , 
sont  indestructibles,  comme  leurs  droits  naturels  et  civils.  Un  ci- 
toyen ne  peut  pas  plus  perdre  la  puissance  qui  kû  appartient  que 
la  liberté. 

— Cette  multitude  de  rédactions  embarrassent  rassembh'c  dans 
le  choix  qu'elle  veut  (aire. 

Madier  et  de  Lally  mettent  un  terme  à  cette  indécision , 
nmt  que  le  seul  défaut  de  l'article  XX  était  d  avoir  été 


AOUT    (1789)  541 

rédigé  par  le  sixième  bureau.  CeUe  remarque  inatteodue  ra- 
mène aux  opinions  »  et  l'assemblée  ^opla  unanimement  Tar- 

ticleXX.  • 

C'est  le  premier  des  vingt-quatre  articles  du  projet  de  décla- 
ration qui  ait  été  omservé;  le  yoid: 

c  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  nécessite 
une  force  pid>liqne  :  cette  force  est  donc  instituée  pour  l'avantage 
de  tous»  et  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxquels  die 
est  confiée.  >      > 

L'article  XXI  a  été  décrâé  en  ces  termes: 

c  Pour  r^tretien  delà  force  publique»  et  pour  les  dépenses 
d'administration  »  une  contriboticm  commune  est  indispensable. 
Elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens ,  en  rai- 
son de  leurs  facultés.  »]  j 

SÉANCE  DU  LUNDI  24  AOUT,  AU  SOIR. 

[On  fiait  divers  rapports. 

Dans  le  premier  »  on  s'occupe  de  l'aflbire  de  Strasbourg,  dont 
nous  avons  donné ,  plus  haut,  l'histoire. 

Les  n^focians  de  Laval  se  {daignent  du  mauvais  état  du  com- 
merce. Us  représentent  que  le  commerce  des  toiles  est  presque 
anéanti  ;  ils  attribuent  le  mal  à  la  cessation  des  paiemens  royaux, 
qui  peut  entraber  la  chute  entière  des  fortunetftt  de  l'industrie. 
En  conséquence,  ils  sollicitait  l'assemblée  de  rSouvder  l'arrêté 
du  17  juin ,  qui  ordonne  que  tous  les  impôts  continueront  d'être 
perçus  à  l'ordiqaire. 

On  donne  lecture  d'tme  lettre  qui  annonce  les  excès  auxquels 
se  livrent  les  paysans  dans  la  Lorraine  et  le  Barrois  ;  que  plu- 
sieurs seigneurs  ont  été  incendiés  et  leurs  archives  brûlées ,  etc. 

M.  le  'marqtm  de  Serent  fait  un  rapport  sur  une  affaire  assez 
singulière  : 

Un  auteur,  M.  de  Boncerf ,  a  fait  un  livre ,  il  y  a  quinze  à  seize 
ans,  GontréMes  fiefis.  Le  parlement  de  Paris  a  informé,  décrété 
et  assigné  pour  être  oui,  converti  le  décret  d^assigné  pour  être 
ouï  en  décret  d'ajournement  personnel.  Ce  décret  subsiste  encore 
depuis  douze  ans.  Leiivrea  étébrAlé,  et  l'anfeur  est  tAïqows 
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reste  dans  les  liens  eu  décret.  M.  le  marquis  de  Serent  oiMenre 
que  le  régime  féodal  étant  aboli ,  ie  liyre  n'est  plus  dangereux. 

M.  RegnauU  de  Saint-Jcan-cCAngely.  M.  François  de  NeufiM- 
teau ,  poète  connu  par  des  ouvrages  agrésMes,  suppléant  des  dé- 
putés de  Lorraine,  étant  à  To«l,  avait  rassemblé,  quelqies  syn- 
dics de  communautés  pour  conférer  avec  eux  sur  des  nouvelles 
relatives  aux  résolutions  de  l'assemblée  nationde.  M.  de  Taffiii, 
lieutenant  du  roi,  a  fait  appréhender  M.  de  NeufebAteau  et  quatre 
électeurs  par  la  maréchaussée ,  sous  prétexte  qu'ils  tenaient  une 
assemblée  illicite.  Après  les  avoir  mis  au  se^et  dans  les  prisons 
de  Toul,  il  les  a  fiit  conduire  à  Metz 4e  lendemm ,  à  mie  heure 
après  minuit.  H.  le  marquis  de  BouiMé,  commandant  delà  pro- 
vince, a  envoyé  sur4e««hamp  à  leur  renconcra  pour  rendre  ees 
messieurs  à  la  liberté.  M.  de  Bouille ,  poiir  &ire  oublier  à  M.  de 
Neufchâteau  la  disgrâce  et  Tindignilé  de  son  eaqprisonnement ,  l'a 
comblé  d'honnêtetés.  Le  vrai  héros  aime  toujours  l'homme  de 
lettres,  le  demande  que  TassemUëe  prenne  une  dëtennination 
sur  cette  afiaire. 

-^  L'examen  détaillé  de  cette  aflEiire  est  renvoyé  au  oomité  des 
doaze,  qui  est  dhargé  d'en  faire  incessamment  le  dernier  rapport. 

M.  de  Saint'Pargeau  présente ,  au  nom  du  comité  de  rédac- 
tion, un  projeiijvadrésse  pour  la  fête  du  roi,  qui  est  adopté.] 

[Versailles ,  23  aoxit, — Il  n'y  a  point  de  séancdf 

I^'^issemblise  nationale  a  nommé  soixante  membres  pour  porter 
l'adresse  au  roi^  M.  de  Glermont-Tomicrre  était  à  la  tête  de  Iba 
députation.  Le  rpi  a  paru  reconnaiss^t  des  témoignages  de  dé* 
Yoùipqat ,  d'attachement  ù  sa  personne.  Le  grapd-maitre  a  été 
recevoir  la  députation  et  Ta  reconduite.  Ou  lui  a  rendu  tou$  lep 
honneurs  d'étiquettes  ^^ccordés  aux  princes. 

M.  le  duc  d'Orléans ,  avec  toute  sa  famille ,  a  été  ftûre  sa  cour 
an  roi.  Ce  prince  s'en  abstenait  depuis  long-temps»  pour  faire 
voir  i^vep  qpidle  rigidité  il  remplissait  les  f<mctioiis  de  député. 

A  jfklùÂ ,  les  oCfieiers  municipsHix  de  la  capitale  ont  été  admis 


*;.- 
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dn  le  roi  avec  tous  les  honneurs  d'usage.  Ils  sont  entrés  chei  le 
itMjlar  l'escalier  des  princes*] 

c  La  dépntation  fin  introduite  dans  la  gran<f  diambre  à  cou- 
dier  du  roi.  S.  H.  y  était  assise ,  couverte  «  «nvironnée  de  Moo- 
fltenr ,  des  grands-officiers  de  la  couronne  ^  de  tous  lé^  mi- 
nistres. 

«  Le  maire  et  la  dotation  se  sont  approdiés  de  S,  M.  ; 
Mesrieurs  les  députés  sont  restés  débout.  M.  le  maire ,  seul,  a 
mis  un  genou  env  terre  9  et  a  prêté  9  entre  les  nsiains  du  roi,  sorte 

crucifix  présenté  et  soutenu  par  M.  Brousse-Desfouchéfets,  le 
serment  arrêté  par  la  commune ,  et  conçu  en  ces  termest 
c  Sfare,  Je  jure  &  Dieu/entre  les  mains  deyotre  majesté,  de 

•  faire  vespecter  totre  autorité  légitime ,  de  conserver  les  droite 

•  sacrés  de  la  commune  de  Paris  et  de  rendre  justice  &  tous,  t 

t  Après  ie  serment,  le  maire  s'est  levé,  a  pris  des  mains  de 
l'un  des  secrétaires  un  bouquet  enveloppé  d'une  gaze ,  sur  lequd 
étaft  écrit  en  lettres  d'or  :  Hommage  à  Louis  JTfT,  UmeiUeur  des 
rois  ;  et  ilfa  oflfert  &  S.  M.,  qui  fa  reçu  avee  bonté. 

1  Ensuite ,  le  maire  a  présenté  M.  le  commandant  général  de 
la  garde  natiolisde ,  M.  le  commandant ,  les.offlcieris  ,^tc.  »  {Pro- 
cès-Verbal de  la  déjnuation.) 

'  Avant  de  quitter  Y ersaiBeà ,  la  députation  s'assit  à  un  banquet 
ofa  Ton  poussarjÉfee  cris  de  vive  le  roi  !  vive  la  famille  Iroyak  ! 

[On  met  à  la  discussion  Fart;  XXI!  du  projetdn  sixifemelyureau, 
qui  porte  : 

c  La  contribution  puUique  étant  une  portion  retrancha  de  la 
propriété  de  chaque  citoyen ,  il  a  le  droit  d*en  constater  hr  néces- 
sité ,  de  la  consentir  librement ,  d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  dé- 
terminer la  quotité ,  l'assiette ,  le  recouvrement  et  la  durée.  > 

M.  Duport  propose deqi  araeodemens  ,*  fwn  en  ces  termes: 
Par  iui^mêméoHparsesreprésenians^  6a]Mter  ^prèseesmeti, 
Uuferfroff;  etanfaadoplé'miammeBiint.  '^ 

•  Lestoond  amendemcatiendÉitlrreiraiidiertxsiiKHsY'Céwi" 
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tribuiwn  fmblique  étant  une  portion  retranchée  de  la  pri 
chaque  citoyen;  ilestmis  à  la  discussion. 

M.  Robespierre.  La  nation  a ,  ditron ,  le  droit  de  consentir  rim- 
pôtf  Poser  ainsi  le  principe  »  ce  n'est  pas  le  œnsaerer  ;  mais  c*est 
ralttfrer.  Celui  qui  a  le  droit  de  consentir  l'impôt  a  le  droit  de 
le  répartir  ;  dès  que  le  pouvoir  lé{palatif  réside  dans  les  mains  de 
la  nation ,  le  droit  de  la  répartition  y  réside  également  ;  eOe  dcMt 
foncer  tout  citoyen  à  le  payer,  et,  sans  cela,  ce  droit  ne  serait 
fUtts  9  étant  en  la  puissance  du  pouvoir  exécutif,  qu'un  veto  qu'il 
nous  opposerait. 

Je  vi^ns  actuellement  à  la  seconde  partie  de  la  motion.  Tout 
impôt,  y  cst-ililit,  est  une  portik>n  retranchée  de  la  propriété: 
je  soutiens,  aa  contraire,  que  c'est  une  portion  de  la  propriété 
mise  egk  commun  dans  les  mains  de  l'admimstrateur  public.  Je 
dévdofpe  cette  idée.  Qu'est-ce,  en  effet ,  qu'un  adminisurateur , 
si  ce  n'est  lé  dépositaire  de  toutes  les  contributions?  Or,  admet- 
on  le  principe  contraire  :  si  c'est  une  portion  retranchée  de  h 
propriété,  die  n'appartient  phis  à  la  nation;  la- nation  n'a  plus 
le  droit  de  lui  en  £Bure  rendre  compte  :  en  conséquence,  voici  oe 
que  je  propose  au  liai  de  l'artide  XXII  du  projet  du  sixièoie 
bureau. 

Toute  contribution  publique  étant  une  portion  des  biens  des 
citoyens  mise  en  commun  pour  subvenir  aux  (^penses  de  la  sA- 
retc  publique,  la  nation  seule  a  le  droit  d'étsMir  l'impôt,  d'en 
régler  la  nature ,  la  -quotité ,  l'emploi  et  h  durée. 

—  On  présente  encore  beaucoup  d'autres  modèles  d*arrété« 

Un  curé  propose  la  rédaction  suivante  : 

cTdut  subside,  par  voie  d'emprunt  ou  d'impôt,  doit  être  con- 
senti par  la  nation  ;  elle  peut  seule  en  faire  l'assiette,  en  iaire  foire 
te  recouvrement ,  et  en  fixer  la  durée.  > 

Dans  la  dernière  séance,  il  s'était  élevé  des  orateurs  pour  éta* 
blir  la  thèse  attaquée  par  les  préopinans  ;  pour  démontrer  que 
l'impôt  est  une  portion  retranchée  de  la  propriété^  Cependant 
l'aisemblée,  sans  avoir  égard  aux  prqets  d'arrêté,  s'es^  contentée 
de  rqeier  la  phrase  qui  porte  que  tout  impôt  est  une  portion 
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retranchée  de  la  propriété  ;  et  elle  a  adq)té  »  avec  éette  modifi- 
catHHi  9  l'arrêté  suivaat.  C'est  celai  du  sixième  bnreaii ,  avec  les 
modifications  proposées  et  adoptées  : 

c  Chaque  citoyen  a  le  droit,  par  lui-même  ou  par  ses  repré' 
sentans,  de  omstater  la  nécessité  de  la  comributumpubUque,  di 
la  consentir  librement ,  d'en  suivre  l'emploi ,  et  d'en  déterminer 
la  qilotité,  l'assiette  et  la  durée.  » 

Au  lieu  de  cofUributton  publique,  il  y  avait  impôt. 

M.  de  LavUle'Leroux  fiait  sentir  la  difiërence  de  ces  deux  mots  : 
l'un  est  ce  que  paie  chaque  citoyen  ;  l'autre,  ce  que  paie  la  na- 
tion entière. 

Cette  observation  est  trouvée  ju^ieuse  ;  et  quoique  proposée 
après  l'artide  discuté  et  passé,  l'assemUée  n'y  a  pas  eu  moins 
d'^iard. 

On  discute  l'article  XXIII  du  projet  du  sixième  bureau  «  aimî 
conçu  :  la  société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent^pn- 
blic  de  son  administration. 

Quatorze  amendemens  diffërens  sont  proposés.  Enfin  l'assem- 
blée s'arrête  à  cdui  de  M.  Lameth ,  légèrement  amendé  ;  elle 
l'accepte  en  ces  termes  : 

c  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas 
assurée,  et  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  pas  de 
constitution.  • 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  veut  passer  enfin  à  Ja 
constitution  ;  d'autres  veulent  que  l'on  ne  termine  .pas  la  décla- 
ration des  droits,  sans  y  insérer  un  article  concernant  la  pro- 
priété. 

M.  Duport  en  propose  un  qui  réunit  sur4e-cbamp  beaucoup  de 
suffrages ,  non  qu'il  n'y  ait  ai  beaucoup  d'ameudemens ,  qii'il 
n'ait  été  suivi  d'une  Ibule  d'autres  projets;  mais  il  a  passé  tel  que 
le  voici  : 

c  La  propriété  éumt  un  droit  inviolable  et  sacré ,  nul  ne  peut 
en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique,  légalement 
constatée ,  l'exige  évidemment ,  et  sons  la  condition  d'une  juste  e| 
préalable  indemnité,  i  * 
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âf.  de  jHàfiliiiorettâ  propose  la  modoii  snWante  : 
c  Coime^i'îiiinoductioii  des  abus  et  riatërél  des  génénAorn 
qui  se  succèdent,  nécessitent  la  révision  de  tout  ëCabKseeBMBt 
fcoiliMiit  mi  peuple  a  toujours  )e  droit  de  f^oir  et  de  Téformer 
m  fonstituljbB.  n  est  bon  d'indiquer  des  moyens  paisflMes  et 
eoDSlîtatioiuids  pour  TepLerciee  de  ce  drdt.  > 

La  question  préalable,  y  a4-il  ou  n'y  a-t41  pas  lieu  à  Ml- 
bérer  quant  à  présent,  ayant  été  invoquée ,  la  satire  esi  ad- 

sÉAjfcis  DU  VEiinaEiki  28  aobî» 

PLa  discussion  s'ouvre  sur  la  constitution. 

Mi  Moumar  pr^id  la  pande  au  nom  du  comité  de  constltDtioo. 
n  représente  qu'il  convient  de  donner  une  marche  aliraple  et  aisée 
à  cette  discussion  ;  que  le  comité  a  pensé  que  l'ordre  doit  être 
wBSi  propose  r 
'  *  1a  déclaration  des  droits  de  Hiomme  et  du  citoyen  ; 

Les  principes  sur  le  gouvernement  monarchique  ; 

L^organfsation  du  corps-législatif; 

Cchii  du  pônvofa»  exécutif; 

Celui  du  pouvoir  militaire; 
*  Enfin  l'ordre  judiciaire. 

M.  Meunier  termine,  en  observant  qu'il  convient  de  n'énoncer 
que  des  principes  simples  sur  la  monarchie  ;  qu'ils  sont  suscep- 
tR)ie8  de  fort  peu  de  discussions ,  puisqu'ils  se  trouvent  dans  les 
cahiers  de  tout  le  monde  ;  que  ce  n'est  pas  là  cependant  qu'on  peut 
trouver  tout  l'ouvrage  de  la  constitution  ;  mais  que  l'assemMée 
nationale  suppléera  dans  sa  prudence  à  leur  silence  sur  des  arti* 
dés  qu'elle  croira  pouvoir  ajouter. 

■  - 

M.  Meunier  donne  lecture  du  projet  suivant. 

CHAprrRE  II. 
Du  gouvernement  français  proposé  par  le  comité  de  constitution. 
'  Art.  1".  Le  gouvernement  français  est  un  gouvernement  mo- 
narchfqi^.  n  n'y  a  pas  en  France  d'autorité  supérieure'è  b  loi. 
Le  roi  ne  règne  que  pg^  elle  ;  et  quand  B  ne  coiiunande  pas  au 
nom  de  la  loi ,  il  ne  peut  exiger  obéissance. 
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IL  Aiicim  aete  de  l^ialatkm  ne  pourra  être  oonsidâ^é  oomme 
ioi,  A*'A  n'a  été  £ait  par  les  députes  à»  ia  nation,  et  sanctionne 
par  le  monarque. 

III»  Le  pouvoir  eiLQcntif  suprême  réside  esdun^ement  dans 
les  mains  du  roi. 

{Y.  Le  ponvoir  judieiatre  ne  doit  janais^tre  esetcé  pc»  le  roi  ; 
«t  les  juges  auxquels  ii  est  confié  ne  pourront  être  dépossédés  de 
leurs  offices  paadant  ie  temps  fiié  par  les  lois,  si  ice  n*est  par  les 
voies  ii%ales. 

V.  La  couronne  est  indivisible  et  héréditaire  4e  branché  en 
branche,  de  mAle  en  mâle,  et  par  ordre  deprimogéniture.  Les 
femmes  et  leurs  deseendans  en  sont  evelus. 

YI.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  mais  les  naj&F 
«êtres  et  autres  agens  de  l'autorité  royale  sont  responsdÂes  des 
infractions  qu'ils  commettent  à  b  bi ,  quels  que  soient  les  ordres 
qu'ils  aiait  reçus. 

Après  cette  lecture-,  M.  Mounier  avertit  que  ces  artieles  sont 
tirés  4ltt  projet  de  IL  rarohevéqnt  de  Bordeaux;  que  le  comité 
n'a  lait  que  les  dasser  dans  leur  ordre  naturel.  Il  Mt  ensrite 
(Gpidques  dbs«*vatioDS  générales  sur  ces  articles. 

Une-multitude detnembrefs se  précipitent  à  la  tribune,  et  pro- 
posent des  modifications  à  la  rédaction  du  premier  artiele.  Ce- 
pendant il  était  besoin  d'une  diseussiou  plus  profonde  ;  plus  se* 
rifuae  sur  la  théorie  même  du  gouvernement .  Un  euré  vint  essaya 
de  traiter  la  question  générale;  sa  voix  Ait  étouffée  par  les  cds. 

M.  Rohesjinerre,  D'aussi  grands  intérêts  que  een  qui  nous 
agitent ,  me  donnent  le  courage  de  vous  proposer  une  réflexion 
que  j<î  crois  nécessaire,  le  demande  qu'aérant  de  délibérer*  on 
adopte  un  moyen  qui  satisfasse  à  h  eonsdence  ;  je  veux  (Bre 
d'établir  une  délibération  pais3>le  ;  que  chacun  puisse ,  sans 
crainte  de  murmures,  offrir  à  rassemblée  ie  tribut  de  ses\>pi- 
nlons.  Il  faudrait  donc  ajouter  aux  réglèmens  ^uc^es  articles 
qui  seraient  conformes  à  ce  que  j'ai  ^honneur  de  vôU9  proposer. 

A  peine  forateur  a-t-il  achevé  ces  mots,  que  lés  cris  f^pétés 
à  tordre ,  à  fordrr,  Font  Interroitipu. 
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M.  le  présideDt  lui  observe  qu'il  iie  s'agit  pas  du  ré^lemiknu 
M.  Robespierre  veut  i^pondre;  les  cris  recommenoeitt ,  et  il  dea» 
ceiid  de  la  tribune. 

Plusieurs  meoibres  s'élèveut  contre  un  pareil  despotisme ,  et 
réclament  la  liberté  des  opinions. 

M.  Rdiespiçrre  remonte  à  la  tribune,  et  y  propose»  sans  ^c- 
oèSt  d'ajouter  quelques  articles  nécessaires  à  Ja  tranquillité  de  fai 
délibération ,  préalablement  à  toute  discussion  sur  la  oonstitutioii. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  cherche  à  donner  quelque  faveur  à 
l'avis  de  M.  Robeq>îerre.  Si  un  membre  »  ditril,  soutenait  qae 
l'on  ne  peut  aUer  aux  voix  par  assis  ou  levé,  parce  que  ce  mode 
est  une  eq)èce  d'aodamation  «  l'opinant  serait  dans  l'ordre  du 
jour. 

Puisqu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  série  des  questions  propo- 
sées ,  et  qu'ainsi  nous  allons  enfin  nous  occuper  de  la  constitu- 
tion 9  je  demande  'que  tous  les  objets  constitutionnels  soient  jugés 
par  q>pd  iiominal  9  et  non  par  assis  et  levé. 

U.  Moumer.  le  vais.plus*loin;.je  demande  qu'il  soit  Jait  une 
liste  de  tous  ceux  qui  parieront  sur  les  questions  qui  viennent 
d'être  posées 9  et  que  cette  liste,  divisée  en  deux  colonnes,  l'une 
remplie  par  les  noms  de  ceux  qui  parieront  pour  l'affirmative, 
et  l'autre  destinée  à  ceux  qui  soutiendront  la  native,  soit  en- 
suite insérée  dans  le  procès-verbal. 

itf.  le  comte  de  Mirabeau.  Qu'il  soit  permis  à  un  homme  qui 
signe  et  qui  a  toujours  signé ,  de  représenter  comme  dangereuse 
la  motion  du  préopinant ,  elle  ne  convient  ni  à  la  dignité ,  ni  à  la 
fraternité  de  l'assemblée.  ïe  crois  qu'après  avoir  combattu  pour 
notre  opinicm,  avec  une  opiniàtrjçté  zélée,  il  ne  doit  rester  parmi 
nous  nulle  trace  de  dissentiment.  Tel  est  le  principe  de  toute  a»- 
semblée  r^lière  et  sage,  et  rien  ne  peut  vous  empêcher  de  pen* 
ser  que  votre  souverain ,  c'est  le  principe.] 

— ^Personne  ne  vient  à  la  tribune  relever  cette  objection.  La  dis- 
cussion d'ordre  tombe  donc,  n'étant  pas  soutenue  ;  et  les  mptions 
recommencent  :  plus  de  quarante-cinq  projets  de  rédaction  sont 
présentés.  Ik  diffèrent  peu  de  celle  de  la  commission.  Deux  seu* 
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lement  méritent  d'être  citées  :  Tune  est'celle  de  H.  de  Wimplen  ; 
die  était  ainsi  rédigée  :  Le  gouvernement  fnmçab  est  une  âèno^ 
cratie  royale;  l'autre  est  celle  de  M.  Ronssier  :  La  France  est  un 
ÉUU  monarcfùque,  dans  lequel  ta  noAon  fait  la  toi  ^  et  le  roi  est 
chargé  de  la  faire  exécuter.  Celte  distincfion  et  séparation  des  poi^ 
voirs  législatif  et  exécutif  constitue  essentiellement  la  monorclàe 
française.  Cependant ,  la  moindre  de  ces  propositions  était  la  con* 
diisioH  d'un  discours  plus  ou  moins  long.  On  ne  trouve  ce»  dis- 
cours nulle  part  ;  mais  dans  les  uns  et  les  autres ,  il  était  question 
de  l'extension  qui  serait  donnée  à  la  sanction  royale. 

[Enfin  M.  Mounier  demande  que  la  question  soumise  soit  jugée 
provisoli^ement,  sauf  à  être  confirmée  sans  discussion  pendant 
deux  autres  jours. 

Plusieurs  de|nandent  que  le  premier  article  ne  soit  décidé 
qu'avec  le  second  relatif  à  la  sanction  royale. 

M.  le  président  récapitule  les  avis  divers ,  et  détermine  l'as- 
semblée à  remettre  la  décision  au  lendemain.] 


Ce  fut  à  la  suite  de  cette  séance  que  l'assemblée  se  sépara  dé- 
finitivement en  côté  gauche  el  côté  droit.  Tous  les  panisass  du 
veto  allèrent-s'asseoir  à  droite,  du  président  ;  tous  les  antagoniates 
se  groupèrent  dans  la  partie  opposée.  Cette  séparation  readaîc 
plus  facile  le  calcul  des  voix  dans  le  vote  par  assis  et  levé,. qui 
avait  été  conservé. 

9    ' 

Dq>uis  long-temps  déjà ,  et  dès  avant  la  réunion  des  ordres  ; 
l'extrême  gauohe  et  l'extrême  droite  étaient  deveihies  le  point 
de  réunion  des  députés  les  plus  ardens  dans  les  opinions  alors 
opposées.  Chaque  ^oupe  ayait  été  en  augmentant  en  nombre, 
au  fur  et  à  mesune  que  les  disctissions  devenaient  plus  irritanteè. 
Les  habitués  des  bancs  de  droite  appelaient  le  côté  gadche  coin 
du  Palais-Royat;  non  pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  tard ,  parce 
qu'il  était  composé  des  partisans  de  d'Orléans,*  mais  parce  qu'ils 
agissaient  dans  ropinioti  des  motionnaires  du  Palais -Royal  :  ce 
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sunuMDH  h»  ëiail  damié  à  titre  d'injure^  On  déûgoah  ausaî  Im 
moticNis  de  ses  membres  sous  k  nom  àtarritèi  breumt,  Ibis  In 
majorité  des  représentans  ne  ae  classa  complètement,  dans  Tiiiin 
des  dhin  diviaiens^  qjn'apràs  la  séance  dont  noua  iFenons  d0 
parler. 

Paru.  —  Un  mouvement  de  terreur  agitait  la  capitale  :  cf  éink 
encore  la  disette  q^'on  craignait.  On  voyait  de  nouveau,  depuis 
quAgies  jours,  ces'  longue»  queues  au  portes  des  boiitan* 
gers.qui  avaient  cessé  après  le  voyage  du  rmàiPsuis.  Des  faction- 
naires étaient  apposéa  aux  portes  des  boutiques ,  et  maintennient 
Tordre. 

Cette  émotion  avait  été  préparée  par  une  succession  de  petit» 
accidensqui  s'étaient  grossis  en  s'accumulant.  Le  3  août,  d'après  les 
plaintes  unanimes  qui  s'élevaient  sur  la  mauvaise  qualité  du  pain 
et  âur  son  insalubrité ,  une  proclamation  de  rH4lel-de-Yille  an- 
nonça aux  Parisiens,  c  que  les  fiarines  venues  par  mer  ayant 
éfé-avariëe^/ôe  n'était  h  fonte  de  personne  si  le  pain  avait  un 
mauvais  goût  ;  la  nécessité  prescrivait,  ajoutait-elle,  de  le  man- 
ger, comme  on  l'avait  ;  mais  cette  avarie  n'avait  rien  de  nui- 
sible pour  la  santé.  •  Le  4  août^  on  apprit  qu'un  convoi  de  Csi- 
rines^  deitmé  potir  la  eapitalcf,  avait  été  pillé  à  Elbenf ,  et  Fon 
fil  partir  400  homines  pour  Proviift,  afin  d'assurer  les  achats  de 
br vflie.  Le  5  août,  une  nouvelle  pi^amation  fut  adressée  à  la  p(h 
pniatioa  effirafëe  de  ces  événenkens.  Elle  concernait  moin^encoré 
les  Parions  que  les  habitais  des  campagnes  voisines  ;  et  en  efVsC, 
^e  fut  affichée  dans  toutes  les  communes  de  la  générafité.  c  La 
confiance,  dsait-dk,  la  liberté,  la  sûreté,  sont  les  seule»  sources 
de  la  prospérité  publique....  .Tous  les  habitans  de  la  France  aé 
doivent  des  secours  fraternels.  »  Ensuite  elle  invitait  tous  les  par« 
ticuliers  qui  avaient  des  grains  et  faines,  à  les  porter  dans  les 
marchés...  Le»  officiers  municipaux  étaient  priés  de  pfotéger  In 
libre  cîrctilation  ;.et  dans  le  cas  oit  leur  garde  nationale  ne  serait 
pas  assez  forte,  on  leur  offrait  des  secours.  La  lecture  d'une  telle 
proclamation  n'était  certes  pas  rassurante  ;  aussi,  le  7  aoAti  une 
décision  de»  reprrisentan»  de  la  commune  réduisit  k  pria  de  k 
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livre  dft  pain  à  3  sous*  Le  14  aoûi,  oeue  aannbM^  milda  jftr- 
dsvMKdklecoBiitédessubsistanott.  BûUybttolanveaMatoeitir 
nwtnre  qui  ckvail  avoir  pour  rémltat  de  rendre  puUci  les  e»* 
bitfrae  du  oomité.  Par  cette  dadtiarèhe  ineeaeidërée,  dMl  dtêm 
aee  mémoirea,  le  salut  di»  peuple  a  été  ocniqNroniH;  al  si  la  ville 
de  Paris  n'a  pas  été  renvâriiée  parque  insurrectioiiy  cela  tîcia  à 
un  Goaeoura  de  eiroonsumcee  doul  personne  alors  ne  poiEvaitiéN 
pondre.  Le  19  août,  les  boulangers  vinrent  «e  phnidre  à  rasN 
semblée»  soutenant  qu'on  ne  leur  dcmnait pas  assea  deiarinesà 
la  balle;  ils  prétendaient  que  la  consommaticm  était  de  ifiW 
sacsy  umdis  que  le  oomiié  des  sobsistsfcea  soutenait  qu'dle  m 
di^ssait  pas  iâ  à  16  eents^Les  boidài^gfers  répondaient  qu'il 
était  vrai  qu'ils  ne  recevaient  queisette  demièrb  quantilé,  npia 
qa'ils  suppléaient  à  oe  qui  leur  manquait  par  des  aokal»  partie»» 
liera  qu'ils  fsiauent  aveo  grande  peine.  Bailly  avanœ  quaoe 
même  soir»  19|  on  n'avait  de  fiuriuies  que  pour  la  eonsommalion 
d'un  seul  jour.  —  LeSS,  on  apprit  qu'on  avait  détourné  un  assea 
grand  nombre  de  voitures  d'un  convoi  venant  4  Paris»  pour  un 
«orichiç  l'approvisionnement  de-VersaiUest — Le  SM  »  l'inquiétude 
commençait  à  se  r^Nmdre  dans  la  population,  ht  district  Saint* 
Etieane-du-Mont  vint  demander  qu'on  ât  desrectaercbes  dans  les 
maisons  religieusesi  coU^ges  et  communautés.  Gela  fut  ordonne^ 
mais  ne  produisit  presque  rien.  £n  outre»  les  n^éaMofis  num- 
màrentdes  commissaires  pour  veilter  à  lamou^ire  des  grainl^'et 
ils  autorisèrent  les  boulangers  à  adieter  tous  les  Ués  qu'JM 
pouifaient  se  procurer  ailleurs  que  desmagasins.de  la  villei  or* 
donnant  ^ux  meuniers  de  recevoir  ces  grains  et  de  les  oonvertir 
en  farine.  En  même  temps»  les  représentans  délibérèrent  et  firent 
afiBcber  une  proclamation  pour  défendre  les  attroupemens.  JEn 
effet»  dès  ce  jour»  les  attroopanens  commencèrent  aia  portes 
des  boulangers  ;  et  cbacun  se  précautionnant»  en  une  seule  fois  « 
d'un  approvisionnement  de  pain  pour  plusieurs  jours  »  il  arriva 
que  les  fournées;  desUnéesà  Ja  consommation  de  344ieures  seule- 
ment» furent  issufBsantes;  les  derniers  vaius  n'eurent  pas  de 
pain.  Dans  ke  disuricts  »  on  fit  distribuer  du  rii  aux  pauvres.  *» 
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Le  SB  9  dep.di^tricts  se  plaignirent  qu'il  y  eût  dans  le  oomhë  de0 
sobttstanoes  des  hommes  qui  ne  faisaient  point  partie  des  repré» 
sentans  de  la  commune  ;  et  ce  comité  fut  obligé  de  donner  des 
antiNrisations  pour  la  recheitdie  des  grains  à  une  douzai^       dé- 
putés de  districtty  qui  partaient  accompagnés  diacun  d'une  petite 
armée.  —  L'inquiétude,  alors,  n'étiôt  pas  seulement  poiir  le 
peiqrie  qw  craignait  de  manquer  de  pain  ;  mais  aussi  pour  les 
boulangers  qui  se  plaignaient  de  b  mauvaise  administration  des 
approyisionnemens,  et  jAus  encore  pour  les  hommes  du  pouvoir. 
Bailly  s'étonnait  qu'il  n'y  eût  pas  d'insurrection ,.  et  cet  étonne- 
ment  était  partagé  par  tqnte  la  haute  bourgeoisie  de  Paris,  ea 
sorte  qu'on  supposa  que  le  mouvement  était  seulement  ajourné  ; 
on  ^  déterminait  k  date ,  on  l'annonçait  pour  le3S,  jour  fixé 
pour  b  présentation  au  ror  des  députés  de  l'Hôtet-de-Vilie.  En 
consiéquence,  le  maire  et  H.  h  Fayette  prirent  des  précautions 
comme  si  l'insurrectioA  devait  sçKjit  lieu;  on  doubla  les  postes,  <m 
disposa  des  réserves;  on  fit  conduire  du  canon  aux  barrières  du 
cAté  de  Hontmaru^,  pour  réprimer  le  mouvement  dont  on  se 
disait  certain,  cdui  des  17,000  madheureux  qui  y  travaillaient. 
On  chargea  ces  ianons  à  mitraille  ;  on  poussa  an  milieu  d'eux  de 
grostes  patrouilles.  Cependant  il  n'y  eut  rien  qu'ufte  (été  de  plus» 
celle  du  départ  de  la  dë|[)utation  pour  Versailles. 

En  eiïet,  la  population  de  Paris  suffisait  en  même  temps  à 
tous  les  genres  de  manifestations.  A  l'imitation  des  dames  de  la 
Halle  et  du  marché  Saint-Martin,  les  demoiselles  de  chaque  dis- 
trict  allaient  successivement  porter  un  bouquet  à  Ste-Geneviève. 
Chaque  jour  ta  ville  était  égayée  d'une  fête  semblable  ;  les 
jeune  filles ,  vêtues  de  blanc ,  marchaient  prôcessionnellement , 
portant  un  bouquet  dont  les  rubans  tricolores  étaient  tenus  par 
les  principales  d'entre  elles  ;  le  bataillon  du  district  et  sa  musique 
formaient  leur  cortège.  En  sortant  de  Ste-Geneviève,  on  se  r&^ 
dait  ordinairement  chez  le  maire,  et  on  lui  pkïésentait  une 
brioche  qu*on  avait  fait  bénir,  c  ObienheureusesainteGeneviève! 
s'écriait  Loustalot ,  Louis  XI  vous  demandait  le  pardon  de  ses 
crimes ,  Charles  IX  la  St-Barthélemi ,  Louis  XIV  des  victoires , 
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et  nos  jeunes  vierges  la  liberté  !  déliyrez-aaus  aussi  des  fomiies^ 
et  des  traîtres!  » 

Car  U  était  vrai  que  la  diversité'des  intention^  avait  largement 
la  place  de  se  maniféstar ,  en  l'absence  d'un  rég^en|ent  commun 
qui  fixât  les  devoirs»  les  droits  et  les  rehtiôns  des  difllricts. 
Chacun  d'eux  s'était  créé  un  comité  permanent,  un  comité  de  po- 
lice, un  comité  militaire,  un  comité  ciyO,  un  comité  de  subsis* 
tances  ;  et  chacun  d'eux  entendait  ces  matières  à  sa  numière.  On 
se  [daignait  donc  que  qpielques-uns  d'entre  eux,  sur  dest  soupçons, 
eussent  osé  ^ordonner  des  arrestations,  et  menacé  des  citoyens 
de  la  lanterne  ;  que  des  femmes  et  des  filles  hmmètes  eussentété 
enlevées  en  traversant  les  rues,  ou  sur  leurs  portes,,  oopme  de 
viles  prostituées,  et  relâchées  seulement  «grâce  au  sout^ement 
du  quartier  ;  que  des  citoyens  eussent  été  blessés  à  coups  de 
baïonnettes  par  les  patrouilles  qui  les  arrêtaient;  que  dans  plu- 
sieurs quartiers  on  ne  voulût  pasjaisser  crier  et  veidredes  ou- 
vrages qui  portaient  Je  visa  de  la  ville,  etc.  Un  districtâvait  osé 
envoyer  chez  un  libraire  du  Palais-Royal  pour  lui  enlever  tous 
ses  livres  indistinctement  ;  la  patrouille  chargée  de  c^te  expédi- 
tion ,  en  fut  Bupéchée  seulement  par  la  résistance  du  peuple. 

Une  brochure  anonyme  ayant  pour  tiur^  Padficaiiên  de»  diUricu 
attribuait  ces  attentats  .à  la  présence  des  gens  de  robe,  bavards  et 
sans  conviction,  en  nâyorité  dans  les  comités,  gens  itfEunés  de 
place ,  dressés  aux  habitudes  de  l'ancienne  police,  etqui  affectent 
du  zèle  pour  parvenir. 

Pendant  que  certaines  sections  •de  Paris  se  distinguaient  par 
leur  esprit  anti-libéral,  le  district  des  oorddiars  sf  distinguait 
par  une  âiei^e  toute  ccmtraire.  Il  faisait  remettre  en  liberté  un 
écrivain,  M.  Lepdetier,  qui  avait  été  arrêté  pour  unebrochvie 
qui  n'était  rien  moins  que  constitutionnelle.  Aussi  les  réclama- 
tions des  Corddiers  étaient  d'autant  plus  louées  qu'elles  étaient 
fiiites  purementdans  l'intérêt  de  la  liberté  deh  presse  :  l'opinion 
de  ce  district  étaft  connue:  elle  était  des  plus  libérales.  Cette 
brochure,  que  nous  avons  sous  les  yait ,  a  peur  litre:  Le  iriomr 
phe  da  faririem:  die  était  d'ailleurs  [dus  spirituelle  que  dange- 
T.  ir. 


•*' 
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Mndèi  Nott^  éii  donnons  ran&lysë  suhriuite^  dite  iâkr  Camille 
Desmoulins  :  c  L'auteur  voudrait  faire  croire  aux  PsiKsiens,  dft 
DesDiMUns ,  que  leur  dté  va  devenir  aussi  déserte  que  rancienne 
Bikbyloteè ,  que  ieÀ  Français  vont  être  transformée  ëfr  uh  peuple 
de  laboureurs ,  dé  J îdrdîniers  et  de  philosophes ,  avec  le  bâton  ec 
ïâ  beiâce'i  qUe  dans  sit  mots ,  l'herbe  cachera  le  pavé  de  la  rue 
Sâint4)énis  A  de  la  place  Maufoert»  et  que  nous  aurons  dés 
éimches  dfe  mêlons  sur  la  terrasite  des  Tuileries ,  et  des  carrés 
'  d'ogfttohs  ikhs  le  Pdlals-Royal.  Adieu  les  fltaanciers!  dit  l'auteur; 
Turcàret  renvert*a  sou  suisse,  let  mangera  du  pain  sec  ;  les  pré- 
htà-,  lès  bëhéflcielrs  à  gros  ventt*é  vont  devenir  d'étiques  cou- 
^hiiMes;  ^i  lèe  bonntss  mœurs  renaissent,  adieii  les  beaux  arts  I 
Ah  !  St.  Pai^éotr ,  qtié  vous  sert  d Voir  surpassé  tous  les  parfu- 
jiheurs  de  l'Égaie?  Et'vous ,  M,  Maille,  que  vous  servira  d'avoir 
imaginé  le  vinaigre  styptiquë,  qui  enlève  les  rides  et  uhit  le  front 
comme  une  glace  ;  le  vinaigre  ^ns  pareil ,  qui  blancltit ,  polit , 
affermit  ;  embellit  ;  enfin  ce  vinaigjre  qui  fait  les  vierges ,  ou  du 
moins  les  refait,  (st  don^  l'anittondB  duquel  vous  pi%venez  si  plai- 
samment lé^  damés  qti'elles  ^vent  l'envoyer  chercher ,  sans 
crainte  que  le  j)ôi*teut*  îen  ^evitie  l'usage?  Tant  Ah  belles  décou- 
vertes  voht  devenir  inutilesl 

<  Encore  si  la  l'éforme  ne  frappait  que  sur  les  filles  à  la 
grande  pensibn!  Mais  cette  arihéé  innombrable,  dont  le  sieuf 
Quidorétaitrinspecteuv;  cette  armée  qui,  sous  les  galeries  du 
Palais-Royal  et  à  la  clarté  des  lampesde  Quinqtiêt,  pasie  en  revue 
toos  les  jours,  wevue  mile  fois  plus  chmfnafUe  tjfue  celte  deXerxès  ; 
A  bien  I  cette  armée  va  élre  liceilciée  faute  depafe»  Biev  phis, 
l'arrière-ban  de  cette  milice  va  être  encore  dispersé  &  la  suite  de 
tiffs  mille  moines  défroqués, de  vingt  mille  abbés  décalottés,  qui 
retournerontdans  leurs  provinces  guiderrutîle  charrue,  ou  auner 
dans  le  coihptoîr  paternel;  il  faudra  bien  que  trente  mille  filles 
descendent  des  galetas  des  rues  Troussevache  et  Vide-Goussëi, 
renoncent  aux  douceurs  de  Saint-Martin  cl  de  la  Salpélrière,  et, 
comme  la  p'auvre  Paqueite  de  Candide  aux  bords  du  Pont-Euxf n , 
aillent  faire  de  la  pâtisserie  avec  le  frère  Gb*oflée.  —  L'auteur 
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de  ce  painpUet  va  plus  loin  encore.  —  Adieu,  dit-ii ,  les  tailleurs, 
les  tapissiers,  les  selliers,  les  éventaillistes,  les  épiciers,  la 
grand'chambrc, 'les procureurs,  les  avocats,'  les  huissiers,  les 
vaudevillistes;  les  danseurs,  les  enlumineurs ,  les  bijoutiers,  les 
orfèvres „les  baigneurs,  les  restaurateurs:  il  ruine  les  six  corps, 
il  ne  iait  pas  grâce  au  boulanger,  et  se  persuade  que  nous  allons 
broutét'rhebbe,  ou  vivre  de  la  manne.»  {Discours  de  la  Lar^ternc 
aux  Parisiens,) 

Ainsi ,  au  milieu  des  circonstances  les  plus  graves ,  le  Ridicule 
trouvait  encore  moyen  de  se  faire  place. 

Le  19  au  soir ,  une  st^ne  plus  singulière  encore  dans  ce  ter- 
rible momenl,  se  passa  au  Théâtre-Français  :  il  se  trouva  quel- 
ques milliers  d'hommes  capables  de  s'occuper  de  littérature. 
On  allait  commencer  la  petite  pièce,  lorsque  les  spectateurs  se 
mirent  à  crief  Charles  IX 1  la  pièce  de  Chénier.  Les  acteurs  décla- 
rèrent qu'ils  ne  pouvaient  la  jouer  sans  permission.  —  Point  de 
permission  l  point  de  permission  !  répondit  le  public.  —  Messieurs, 
leur  dit  Fleury ,  vous  ne  nous  ordonnerez  pas  d'enfreindre  des 
lois  que  nous  respectons  depuis  cent  ans.  —  Point  de  censure.... 

qui  a  fait  les  lois? adressez-vous  à  la  municipalité,  répondit  le 

parterre. —  Nous  irons  demander  la  permission  à  la  municipalité 
quand  vous  voudrez,  ajouta  Fleury. — Eh  bien  !  allez-y  demain,  s' é^ 
crièrent  les  spectateurs.  —  En  effet,  les  acteurs  du  Théâtre- 
Français  portèrent  le  lendemain  à  l'assemblée  des  représ^ntans 
les  vœux  du  public.  Celle-ci  ordonna  que  le  manuscrit  lui  fut  ap- 
porté, et  nomma  une  commission  pour  examiner  si  la'  pièce 
pouvait  être  représentée  sans  danger.  (Procès-verbal  de  la  eom» 
mune.) 

On  voit  que  l'assemblée  des  représentans  se  trouvait  saisie  de 
tous  les  pouvoirs  ;  c'était  une  convention  au  petit  pied.  Les  dis- 
tricts seuls ,  qui  eussent  du  lui  obéir  ep  toutes  choses ,  lui  résis- 
taient. Ce déplacement^u  pouvoir,  l'anarchie  qui  en  résultait, 
faisait  désirer,  à  tout  le  monde  un  règlement  sur  l'organisation 
de  la  municipaUté  parisienne.  L'on  commença ,  en  effet ,  à  s'en 
occuper.  Brissot  >  meiobre  de  l'assemblée  des  représeuu 
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fournit  les  bases;  il  y  avait  «  d'ailleurs,  nécessité  dfi^  prendre 
parti  sur  une  multitude  de  questions  de  police.  Depuis  la  nuit  du 
4  août ,  le  peuple  avait  pris  au  mot  la  nouvelle  de  là  suppression 
des  privilèges  :  des  imprimeries  s'établissaient  sans  autorisation, 
des  projets  nombreux  de  journaux  étaient  annoncés;  il  y  avait 
fermentation  dans  le  commerce  et  parmi  les  ouvriers  ;  de  nou- 
veaux étals  de  bouchers  s'ouvraient  :  les  clubs  du  Palais-Royal 
continuaient  à  se  réunir  :  on  foisait  toujours  des  pétitions  à  l'Hôtei- 
de-YiUe.  Le  maire  et  la  municipalité  défendaient  toutes  ces 
choses  ;  mais  on  leur  obëisaait  aussi  peu  que  l'on  pouvait  :  si  Fou 
en  juge  par  les  mémoires  deBailly,  toute^ces  hardiesses  de  la  po- 
pulation l'embarrassaient  beaucoup  et  ne  troublaient  pas  moins 
les  habitudes  des  représentans  de  la  ville. 

Les  Parisiens  étaient  animés  d'un  tel  esprit  de  mouvement, 
qu'il  se  communiqua  jusqu'aux  petits  garçons.  Caix-ci,  dans 
leurs  jeux,  simulaient  des  batailles.  Cela  devint  chose  si  fré- 
quente et  si  générale,  qu'un  grave  arrêté  de  THôtel-de-Ville 
vint  défendre  cet  enfantillage  aux  polissons  des  rues.- 

Tel  était  l'état  de  Paris,  lorsqn&la  discussion  sur  le  veto  vint 
y  retentir.  Les  provinces  n'étaient  pas  plus  tranquilles.  On  ré- 
pandait le  bruit  qu'en  Franche-Comté,  le  jour  anniversaire  de  la 
St-Barthélemi,  le  peuple  avait  résolu  d'égorger  tous  les  nobles. 
Quatre  coups  de  fusil  devaient  être  le  signal  du  massacre  ;  mais 
celui  qui  tirait  les  coups  ayant  été  surpris  avant  de  tirer  le  qua- 
trième, avoua  le  complot,  et  on  pendit  trois  bourgeois  et  trois 
soldats  des  plus  coupables.  (Mtmmre%  de  Rivarol^  t.  i,  p.  96.) 
Cette  histoire  a  tout  le  caractère  d'un  conte  ;  mais  quoi  qu'il  en 
soit,  elle  n'était  rien  moins  que  rassurante  pour  tous  ceux  qui 
étaient  assez  effrayés,  ou  assez  hostiles  a  ce  qui  se  passait  pour 
l'accueillir  comme  une  réalité.  Aussi  la  question  du  veto^  au  lieu 
d'être  une  affaire  de  raisonnement,  devint  une  affaire  rfe  parti. 

Paris ,  29  août.  —  c  Nous  avons  passé  rapidement  de  l'escla- 
vage à  la  liberté,  s'écrie  LoUstalot;  nous  marchons  plus  rapide- 
ment encore  de  la  liberté  à  l'esdavage.  On  endort  le  peuple  au 
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bruit  des  louanges  qu'on  lui  prodigue  sur  ses  exploits  ;  on  l'a- 
muse  par  des  fêtes ,  des  processions  el  des  épaulettes. 

»  On  a  prononcé,  dans  ce  mois,  à. Paris,  plu^de  deux  mille 
complimens,  dans  lesquels  on  nous  élève  biçn  au-dessus  des 
héros  de  la  Grèce  et  de  Rome. 

1  Les  ancii^os  salariés  de  Taristocratie  se  sont  couverts  du 
masque  de  la  popularité ,  pour  établir  une  aristocratie  nouvelle 
sur  les  débris  de  l'ancienne.  Inactife  tant  que  la  patrie  a  été  en 
danger,  et  que  la  révolution  s'est  opérée,  ils  veulent  tout  faire 
depuis  qu'il  y  a  des  places  ài-empUr^  et  que  l'autorité  semble 
devoir  appartenir  à  celui  qui  aura,  non  pas  le  courage,  mais 
l'adresse  de  s'en  emparer. 

»  Cette  ooborte  d'ambitieux  est  composée  principalement  de 
gens  de  robe,  de  financiers,  de  secrétaires  et  de  censeurs  royaux. 
Nous  observons  leur  marche,  nous  suivons  leurs  projets;  mais 
lorsque  le  temps  en  sera  venu ,  nous  vous  jurons,  Français ,  de 
ne  pas  manquer  de  courage  pour  les  dévoiler  ! 

1  Le  premier  soiitde  ceux  qui  aspireront  à  nous  asservir  sera 
de  restreindre  la  liberté  àe  la  presse,  ou  même  de  l'étouffer,  et 
c'est  malheureusement  au  sein  de  l'assemblée  qu'est  né  le  prin- 
cipe adultérin  :  que  nul  ne  peut  être  inquiété  dans  ses  opinions, 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi 
par  labi...  On  ne  pourra  bientôt  plus  parler,  sans  que  l'homme 
en  place  ne  dise  qu'on  trouble  Vordre  public.  •  .^ 

t  O  mes  chers  concitoyens!  s'écrie  à  son  tourHF Desmoulins, 
je  gémis  quand  je  vois  autour  de  moi  cette  multitude  de  gens 
qui  de  l'auguste  et  sainte* liberté  font  une  affaire,  et  spéculent 
sur  la  constitutiôti.  Dans  le  degré  de  corruption  et  d'égoïsme  oii 
nous  sommes  parvenus ,  si  nous  voulons  conserver  la  liberté , 
gardons^nous  bien  de  créer  un  sénat  et  des  places  inamovibles, 
de  mettre  la  feuille  des  bénéfices  et  d'accumuler  les  richesses 
dans  les  mains  d'un  ^id  homme.  Quand  toutes  les  consciences 
sont  à  vendre,  il  ne  reste  plus  «qu'à  combiner  tellement  la  consti- 
tution, qu'il  n'y  ait  personne  en  état  de  les  acheter.  Les  trésor^ 
de  la  Numidie  avaient  corrompu  trois  fois  et  les  généraux ,  et  tes 
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consuls  et  la  municipalité ,  et  les  tribuns  et  la  magiçtrature,  dans 
Taffaîre  de  Jugfurtha.  Mais  qu^pd  le  peuple  romain  en  eqt  évocjué 
la  commission  à  rassemblée  jjënérale,  il  fut  impossible  à  Jugur- 
iha  do  corrompre  tout  le  peuple  ;  non  que  le  peuple  fût  moin$ 
corruptible  que  Tes  sénateurs ,  mais  ou  trouver  un  acheteiir  a$-> 
sez  riche  ? 

>  Ce  ne  sera  point  assez,  dans  un  siècle  corrompu,  qqe  1q 
peuple  ne  se  dépouille  point  de  sa  toute-puissance  «  pour  en  rc^ 
vêtir  un  sénat,  et  qu'il  soit  dispensateur  des  places;  il  faut  que 
raniovibilité  des  charges  soit  telle,  que  les  mutations  soient  si  ra« 
pides,  qu'il  n'y  ait  point  d'aliment  à  la  cupidité.  Alors  les  emplois 
seront  réellement  des  charges  et  non  de§  bçnifices;  alors,  à  ceux 
qui  veulent  primer  et  se  faire  remarquer,  ilrestera»  non  plus 
l'ambition  des  grandes  places ,  mais  l'ambition  des  grandes 
choses.  L'ambition  qui  vient  de  l'orgueil  sers^  nécessairement  dé^* 
truite;  il  ne  restera  que  l'ambition  qui  vient  de  la  bienfaisance  » 
l'ambition  nécessaire  aux  grands  cœm^,  celle  d'être  utile.  Mal- 
heureusem^tcc  n'est  point  de  cette  noble  ambition  (jue  la  plu- 
part sont  travaillés ,  mais  d'une  tout  autre  fièvre.  ' 

>  A  la  ville ,  Ofi  sait  quel  conflit  il  y  a  eu  entre  les  électeurs  et 
les  représentans  de  la  commune,  chacun  se  disputant  et  tirant  à 
soi  la  cliaise  cunile  (1).  Dans  les  districts,  tout  le  monde  use  ses 
poumons  et  son  temps,  pour  parvenir  à  être  président,  vice- 
président,  secrétaire,  vice-secrétaire.  Ce  ne  sont  que  comités  de 
subsistances,  q|pnitôs  de  finances,  comités  de  police,  comités  ci- 
vils, comités  militaires.  Hors  des  districts,  on  se  tue  pour  des 
épaulettcs;  on -ne  rencontre  dans  les. rues  que  dragonnes  et 
graines  d'épinards. 

Que  vonlo-vous?  chaçim  cherche  à  paraître, 

>  Il  n'est  pas  jusqu'au  fusilier  qui  soit' bien  aise  de  me  faire 

(f)  L'auteur  parle  de  Tépoquc  où  rassemblée  d<^  représentans  se  sub- 
stitua à  celle  des  électeurs.  Nous  n'avons  trouvé  nulle  part  des  renseigne- 
inens  assez  étendus  sur  la  lutte  secrète  qui  s'éleva  entre  ces  deux  corpe 
dont  aucun  ne  voulait  quitter  le  pouvoir.  Les  procès -verbaux  sont  muets* 
Nous  avons  donc  été  oftfigés  de  négliger  ce  détail  qui  eût  pevLt'étre  été 
aasex  curieux,  r^ote  des  auteurs.J 
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çeutir  qu'il  a  du  pouvoir.  Quaud  je  rentre  à  onze  heures  du  soir, 
gn  n^e  crie  :  qui  vive?  Monsieur,  dis-je  à  la  sentinelle,  laissez 
passer  un'p^iote  picard.  Mais  if  me  demande  si  je  suis  Français, 
en  appuyant  la  pointe  de  la  baïonnette.  Malheur  aux  muets! 
Prenez  le  pavé  à  gauche  !  me  crie  une  sentinelle  ;  plus  loin,  une 
^utre  crie  :  prenez  le  pavé  à  droite  !  ^t  dans  la  vue  Sainte-Mar- 
guerite, deux  sentinelles  criant  :*le  pavé  à  droite ,«  le  pavé  à 
^uche,  j*ai  été  obligé ,  de  par  4e  district ,  de  prendre  le  ruisseau. 

>  Je  prendrai  la  liberté  de  demander  à  MM.  Bailly  et  la  Fayette 
ce  qu'ils  prétendentfaire  de  ces  trente  mille  uniformes  :  je  i^'aimef 
point  les  privilèges  exchisifs  ;  le  droit  d'avoir  un-  f^Bil  fit  ua^ 
]t»9îonuette  appartient  à  tout  le  monde.  >  ^    ^ 

Ce  jour  même ,  la  garde  nationale  fut  appelée  à  £^re  da  gran- 
des manifestations ,  pour  appuyer  quelques  ordres  des.r^pr^ 
sentans  de  lacommuqe^  qui  donnaient  lieii,  d's^illeurs ,  à  de  nom- 
breuses réclamations. 

A  l'exemple  des  garçons  tailleurs ,  les  domestiqua 'sans  place,^ 
se  réunirent  au  nombre  d'environ  trois  mille  sur  les  ^oi\s  du 
Louvre  ;  ils  demandaient  l'expuïsion  dés  Savoyards.  Oh  envoyst 
des  patrouilles  pour  les  empêcher  de  délibérer  ;  aussitôt  que  l'un 
d*eux  Voulait  parler,  la  patrouille  arrêtait  l'orateur.  Ce  n'était 
pà&  assez  !  on  barra  les  rues  environnantes  ;  On  empêchait  d'arri- 
ver vers  le  LoUvïv;  on  laissait  seulement  sortir  ;*en  sorte  que  Kat- 
troupement  fiit  bientôt  dissipé. 

llans  la  partie  opposée  de  Paris,  une  autre  scène  se  passait. 
La  commune  avait  ordonné  que  les  ouvriers  de  Montmartre  se- 
raient évacués  sur  leurs  provinces,  avec  une  indenjiu'té  de  3  sous 
par  lieuow  On  craignait  qu'ils  ne  voulussent  point  partin^  en  con- 
séquence,  on  avait  encombré  Montmartre  de  troupes;  on  avait 
fait  marcher  Partillerie.*  II  est  remarquable  qn'on  avait  mfs  en 
tête  des  gardes  national»,  une  troupe  d'élite,  composée  der  vain- 
quaur^  de  la  Bastille.  l>e  Montmartre  on  envoyai!  lèt  ouvriers  à 
VÀbbaye,  remettre  leurs  outils^  iieoevoir  2é.«^  tluiymse^ 
ff^i.  n  e^  fot  déUvré  enviïw4,ClWK  , 

BiiicbM  quft  la  gardé  «atieMdci  ém%  aiaai  occiqpM»  iMiioiîts 
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les  plus  sinistres  se  répandaient  dans  Paris.  On  disait  qu'il  exis* 
ta  it  une  ooaytioB  entre  le  clergé ,  la  noblesse  et  quatre  cents  mem- 
bres  des  coinmunes  ;  on  disait  que  HcHisieur  (Louis  XVni)  qail-  ' 
tait  la  France  ^  que  Mirabeau  avait  été  tné  d'un  coup  d'ëpéè.  c'  Il 
semble,  jdit  un  écrivain  patriote^  qne  Ton  veuille  nous  taire  bair 
la  liberté.  La  'disette,  naissant  de  spéculations  avides ,  les  tramiix 
suspoidas ,  le  commerce  languissant ,  les  ligues  secrètes  de  nos 
ennemis ,  tout  nous  afflige  et  nous  effraie.  > 

En  effet»  les  Iruits  de  famine  se  maintenaient  plus  effrayans 
encore  que  les  jours  préoédens.  Les  boulangers  couraient  la  halle» 
accusant  le  commissaire  aux  farines  »  et  le  menaçant  de  la  lanter- 
ne. De'  là  ils  se  jetaient  dans  leurs  districts  et  allaient  y  répaodSne 
la  terreur  qui  les  préoccupait.  Quel  sombre  et  redoutalde 
avenir! 

SÉANCE  DU  SAMSni  29  AOUT. 

L'ordre^u  jour  était  la  discussion  de  ce  qui  avait  fait  le  sujet 
de  la  jBéance  delà  .vdlle. 

M.  le  vicomie  de  NoaiUes.  Je  propose  un  autre  ordre  de  déli- 
bération. Les  uns  veulent. la  sanction  royale»  les  autres  n^en 
veulent  pas.  C'est  de  ce  choc  d'opinions  que  naît  Fembacras  de 
nolfe  décision.  Je  propose  donc  à  l'assemblée  de  juger  les  ques- 
tions suivantes ,  préalablement  à  toute  autre  ^|IJÉtion. 

1"*  Décider  ee  que  l'on  entend  par  sanction  royale. , 

2^  Si  elle  est  nécessaire  pour  les  actes  législatifs. 

5^  Dans  quel  cas  et  de  quelle  manière  die  doit  être  employée. 

Je  propose  encore  de  joindre  à  ces  questions  celle  de  la  per» 
mancnce  des  États,  de  l'organisation  de  l'assemblée  en  une  ou 
deux  chambrés. 

M.  Alex,  de  Lameth.  Plus  le  travail  est  diifficile»  plus  il  faut 
de  mAhod^  Le  pouvoir  législatif  doit  passer  avant  l'exécutif. 

M.  Maunier.  Nous  ne  devons  pas  oublier  la  déclaration  des 
droits;  x'est  le  premier  chapitre  de  la  constitution.  Passons  au 
corps4égisIatif  ;  voyons  quelle  doit  être  son  organisatioUi  et  quelle 
esi  la  naittre  de  notre  gouvernement.  U  est  bon  de  traiter  de  la 
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sanction  royafe  en  point  de  question ,  et  d'examiner  quelle  dmt 
être  l'influence  du  roi  dans  le  corps-législatif. 

M.  le  comte  de  Vtrieu.  Il  faut  consacrer  d'abord  queHe  sera 
l'autorité  royale  ;  le  roi  étant  une  portion  constituante  du  pouvoir 
l^islatif ,  on  doit  s'occuper  de  lui  avant  toutes  choses;  tel  est 
i'ordranatur^  de  k  délibération. 

Jlf.  GuiUotin.  Je  croit  qu'il  serait  dangereux  de  diviser  la  mo- 
tion de  M.  de  Noailles.  Toutes  les  questions  qu'elle  présente  »  il 
faut  les  juger  dans  leur  ensemble  ;  car ,  parr  exemple ,  si  l'assem- 
Uée  était  divisée  en  deux  chambres,  alors  le  veto  du  roi  ne  serait 
pas  nécessaire,  puisqu'il  en  existerait  déjà  ùn*si>  au  contraire» 
il  n'y  avait  qu'une  seule  chambre,  le  veto  du  roi  serait  la  barrit 
que  l'on  pourrajt  opposer  à  l'abus  du  pouvoir  législatif;  en  con- 
séquence,  il  importe  de  connaître  avant  tout  le  travail  dutomité 
sur  Torganisation  de  l'assemblée,  sur  l'influence  de  la  sanction 
royale,  et  il  faut  remettre  à  lundi  procbaincette  délibération,  pour 
donner  au  comité  le  temps  de  rédiger  son  travail.  Je  termine  par 
demander:  1*^  que  le  comité représente'lundi  son  travail  apr  l'or- 
ganisatîou  des  pouvoirs,  2^  que  ce  plan  soit  imprimé,  discuté 
dans  les  bureaux. 

M.  RegnauU  de  Saxnt-Jeanrd'Angekf  appuie  avec  force  la  i:.o- 
tion  de  H.  le  vicomte  de  Noailles ,  et  demande  que  l'ony  ajoute 
l'amendement  de  M.  Guillotm. 

—  De  toutes  parts  des  cris  d'opposition  se  font  enteucb*c:  l'un 
demande  la  question  préalable;  l'autre,  que  l'on  délibère;  celui- 
là  ,  la  division.  M.  le  président  ne  peut  statuer  à  la  fois.sur  toutes 
CCS  demandes  opposées.  Au  milieu  du  tumulte ,  Fesprit  de  parti  ' 
fermente  ;  l'humeur  donne  des  soupçons  ;  l'aigreur  pépand  des 
injures  ;  et  du  côté  de  la  tribune,  une  voix,  dirigée  vers  les  bancs 
de  la  noblesse  prononce  les  mots  de  mauvBu  citoyens. 

M.  le  chevalier  de  Foucauld  répond  avec  vivacité. 

M.  le  président  est  prié  de  le  rappeler  à'I'ordre  ;  sa  voix  est 
étouffée  audnilieu  des  clanoieurs. 

Enfin  le  calne  se  réIaUit  peu  à  peu,  et  l'on  va  aux  voix  pour 


9M  AJ6UULÉB   »âTIO»ALE. 

t»  phsaHDH  »  rêpandainit  dans  Paris.  Ob  disait  qa'il  eti»* 
ttit^oniÙMeiilreledergë,  b  noUesse  et  quatre  cents  mem- 
bres àts  ooBiBiiiKs  ;  OD  disait  que  Monsieur  (Louis  XVni)  quit- 
tait h  Fruce  ;  qoe  Minbeau  araii  été  loé  d*iui  coup  d*ëpéè.  <  U 
aemtie,  dit  un  écrivain  patriote ,  que  Ton  t'cuille  nous  faire  haïr 
h  libenr.  La  disette,  naissant  de  spéculations  avides,  tes  travaux 
nspeadat ,  le  coaunerce  lanj^icani ,  les  ligues  secrètes  de  nos 
cwMsùs,  tout  nous  afB^  et  nous  effiraie.V 

En  effet ,  les  Imiis  de  famine  se  maintenaient  plus  ef&a  j-ana 
CBOoreque  les  jours  prôrdens.  Les  boulangers  couraient  la  halle, 
xeusiBl  le  oommissure  aux  farines ,  et  le  menaçant  de  la  lanter- 
ne. De  b  ik  se  jetaient  dans  kars  districts  et  allaient  y  répaodre 
b  iCRcar  qui  les  préoccupait.  Quel  sombre  et  redoutable 
areair! 

SÉJlXCB  DC  SJUIEIll  39  AOtT. 

L'ordredu  jour  était  bdiscossiOB  de  ce  qui  avait  fait  le  sujet 
de  h  séance  deb  .veille. 

31.  U  tàamie  de  yûaitla.  Je  pn^pose  un  autre  tffdrededâK 
bëration.  lies  uns  veulent  b  sanction  royale,  les  astres  ifei 
veukui  pas.  C'est  de  ce  choc  d'o|Hnii»is  que  natt  renhmu  di 
noire  décisioo.  Je  propose  donc  à  l'as^inblec  de  juger  les  <]ue|M 
lions  suitantes ,  prc-alableiiiejit  à  louie  autre^^tton.  ^H 

I'  Dt^-ider  ee  que  l'on  eiilcud  par  sanction  rov-ale. ,  ^1 

"^  Si  clic  est  nécessaire  pocrJes  aciBs  leigialMÎ&. 

3°  Dans  cpiel  cas  cl  de  ^ 

Je  propose  encore  de  p 
manoncc  des  États,  de  1^ 
deux  [^hauitum. 

M.  Air-. 
de  mtitljgdtu  1 

if.  JW« 
droits  i,d| 
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sanction  royale  en  point  de  question ,  et  d'examiner  quelle  doit 
être  l'influence  du  roi  dans  le  corps-lcgislatif. 

JU.  le  comte  de  Vtrieu.  Il  faut  consacrer  d'abord  quelle  sera 
l'autorité  ro^nie  ;  le  roi  ctaui  une  portion  constituante  du  pouvoir 
l^îslatif,  on  doit  s'ou'u[Htrdc  lui  a\-ant  toutes  choses;  td  est 
l'ordrenaturel  de  la  dêlibcraiion. 

M.  GHiUotm.  le  croifqu'il  serait  dangereux  de  diviser  b  mo- 
tion de  M.  de  Noailles.  Toutes  les  questions  qu'elle  présente ,  il 
faut  lesjuger  dans  leur  ensemble;  car,  par  exemple,  si  l'assem- 
l)Iée  était  divisée  en  deux  clianibrcs,  alors  le  reto  du  roi  ne  serait 
pas  nécessaire,  puisqu'il  en  existerait  déjà  un;  si>  au  contraire, 
Q  n'y  avait  qu'uneseule  chambre,  !et-c(odu  roi  serait  b  banière 
que  l'on  pourrait  opposer  à  l'abus  du  pouvoir  légisbtîf  ;  en  con- 
séquence, il  importe  de  connaître  avant  tout  le  irav^  du  comité 
sur  Torganisation  de  l'assemblée,  sur  l'inliuence  de  b  sanction 
royale,  et  il  iaul  remeure  à  lundi  prochaincettedélibéraUon,  pour 
dotmer  an  comité  le  temps  de  rédiger  son  travail.  Je  termine  par 
demtnder:  1*  que  le  comité  représente-lundi  son  travail  sur  l'or- 
gannatiou  des  pouvoirs,  2°  que  ce  plan  soit  imprimé,  discuté 
dans  les  bureaux. 

Jf.  Beyntatit  de  Snini'Jea^^ngelg  appuie  avec  force  la  i.o- 

kltti^H.  le  vicomie  d^^^^^k  et  demande  que  l'ooy  ajuute 


siliun  oe  font  eoieudiv  l'"» 
re,  que  l'on  (fcfiW"' '*■'"'■■ 
r-ut  Statuer  i  b  ft*^ 


;;Q}  assemblée  nationale. 

3$^voir  si  on  admettra  ou  non  la  motion  de  M.  de  Noailles  ;  elle  q8| 

admise. 

# 

Plusieurs  membres  demandent  I9  division  de  la  motion.  M.  Ré- 

•  «■  » 

gnault  de  Saint-Jean-d*AngeIy«s'y  oppose,  et  repète  ce  qu*U  ^ 
déjà  dit. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  On  vous  parle  dei  TouvrageduQûimitë; 
inais  le  seul  point  sur  lequel  il  ait  été  diaccord,  c*est  la  perma- 
jaençe.  ^t'attendons  donc  pas  le  travail  du  comité  pour  nous  dé- 
(Ûder.  # 

n  est  important  cependant  d'édairer  les  question^  proposées 
P9r  M*  le  vicomte  de  NoaiUes.  Il  ne  faut  pas  séparer  la  prm^ 
((Sipale  des  questions  avoisinantes  ;  car  elles  ont  toutes  des  rap* 
ports. 

Je  deinande  donc  qu'cm  les  traite  toutes  ensemble. 

M.  Rkédon.  Quelques  idées  simples  auraient  dA  suffire  poiup 
lious  rappeler  à  ce  que  nous  devons  exécuter. 

Avant  tout  Ton  devait  considéra  quel  était  le  gouvernement, 
^  oe  que  nou^  étions  nous-mêmes.  C'est  d'aprèa  cet  examen  ra-* 
pid^  que  nqpç  aurkuçis  trav^ûUé  à  la  légidation  el  à  la  formation 
du  corps  politique. 

Si  je  me  demande  à  moi-même  qui  nous  sommes;  si  nous 
avons  une  puissance  quelconque  par  nous-mêmes  »  je  me  réponde 
que  cela  ne  peut  pas  être  ;  il  n'y  a  personne  qui  puisse  le  pré* 
tendre. 

La  souveraine  puissance  réside  essentiellement  dans  la  nation , 
et  nous  ne  sommes  que  les  représeutans  de  cette  nation ,  ou  plu- 
tôt nous  ïie  sommes  que  ses  délégués  ;  mais  physiquement  nous 
ne  sommes  pas  la  nation.  Cette  vérité  essentielle  était  nécessaire 
à  préconfser. 

Cela  pos^ ,  ce  sont  des  droits  que  nous  a^'ons  à  exercer ,  et 
conséquemment  des  devoirs  qu'il  nous  reste  à  remplir. 

Quels  droits  avons -nous?  aucun.  Quels  devoirs  sommes- 
nous  dans  l'obligation  de  remplir?  Ce  sont  les  droits  de  nos  com- 
mettans  que  nous  avons  à  exercer  ^  et  voilà  nos  devoirs. 

Nous  ^vous ,  dit-on ,  d^s  droits  à  récl^m^r  i  wllk  tout  :  nous 
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n*en  avons  pas  à  créer»  et  pçrsoimë  parmi  nous  n*a  le  droit  d'aq 
établir.  Personne  ne  .peut  donc  dire  quil  constitue  la  France  eft 
^tat  monarchique  ;  mais  nous  devons  tous  dire  que  la  France  est 
un  Etat  monarchique  ;  et  pourquoi?  Parce  que  c*^tla  volonté  dci 
nos  comnuîttans.  Ce  n'est  pas  un  établissement  nouveau  qu'il 
nous  faut  faire,  ce  n'est  qu'une  simple  déclaration.  Il  en  est  d<) 
même  de  la  sanction  royale.  Ce  n'est  pas  un  droit  que  àousallom 
créer ,  c'est  un  droit  que  nous  allons  reconnaître.  C'est  iqi  qu'il 
faut  descendre  dans  sa  consci^ce  et  consulter  la  volonté  des  ca- 
hiers: or»  que  disent  nos  cahiers?  Ils  portent  tous  que  les  lois 
ne  seront  exécutées  que  quand  eUes  seront  imites  par  b|  natitm  « 
et  sanctionnées  par  le  roi. 

C'e$t  donc,  le  vœu  général;  et  si  tous  nos  cahiers ,  ou  du  nKwn^ 
si  la  plus  grande  partie  annoncent  cette  sanctioil ,  il  n'est  pas  ber 
soin  de  consulter  notre  prudence  ;  nos  mandats  parlent ,  el  nom 
devons  nous  taire;  si  la  majorité ,  au  contraire»  rejetait  la-  sapc- 
tion  royale ,  il  faudrait  la  rejeter  également  »  parc^  que  nous  ne 
sommes  rien  ici  que  par  nos  cahiers  et. nos  pouvoirs;  mais  aussi, 
si  la  majorité  veut  et  commande  l'admission  de  la  sanction  royolCi 
certainement  il  n'est  plus  permis  d  élever  des  doutes»  dl^S  'WQ&P^ 
titudcâ  pour  savoir  s'il  faut  la  reconnaître  ou  non. 

Nous  n'avons  rien  de  nouveau  k  faire  ici  ;  noscommettans  oii{ 
tout  fait  :  Vemplissons  donc^otre  mission. 

Mais,  dit-on,  notre  position  n'est  plus  b  même.  L'organisation 

du  pouvoir  législatif  va  changer  :  noscommettans  n'ont  pas  prévu 

que  lions 'agiterions  la  question  de  savoir  si  l'assemblée  nationafe 

se'  diviserait  en  deux  chambres.  Ty  consens  ;  lùaii  ce  n'est  pas 

une  raison  pour  s'éloigner  des  mandats  qui  nous  sont  prescrits» 

et  pour  nous  soustraire  au  serment  que  nous  avons  prononcé.  En 

*  •  •  ■  ,  *  ■        * 

suivant  nos  cahiers,  notre-  marche  sera  facile  et  aisée»  et  nous 

n'agiterons  pas  des  questions  qui  nous  éloignent  de  la  coinstitn- 

tion ,  qui  préparent  des  maux  à  la  patrie ,  et^qui  prdlongent  nos 

souffrances. 

Ces  principes  sont  applaudis  par  uqe  partie  de  l'assemblée.  * 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  M.  Rhédoo  a  fixé  à  l'assemblée  du 


364  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

bornes  trop  étroites  ;  dans  ce  moment  l'assemblée  exerce  le  pou- 
voir constituant,  puisqu'elle  est  aivoyée  pour  feire  la  constitu- 
tion; die  ne  Ta  pas  d'une  manière  indéfinie,  mais  j.'examine  la 
question  des  obiers,  et  je  demande  si  nous  devons  les  suivre. 
Point  de  do\ite,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  impératifsr;  nos  com- 
mettans  nous  on}  prescrit  de  faire  une  constitution ,  mais  il  n'y  a 
pas  six  cahiers  qui  aient  prévu  les  différens  articles  de  la  consti- 
tution ;  il  n'en  est  pas  six  qui,  sur  la  sanction  royale,  ai^t  parlé 
des  difïérens  d^és  d'influence  de-  l'autorité  du  roi.  Il  £aut  une 
sanction,  mais  jusqu'à  quel  d^ré  doit-elle  avoir  lieu?  Si  nos 
oommettans  ne  nous  ont  astreints  qu'à  la  sanction ,  nous  sommes 
les  maîtres  de  sa  latitude.  Nous  sonunes  obligés  d'interpréta: 
cette  sorte  de  sanction  :  ainsi,  si  le  degré  d'inBuence  n'est  pas 
prévu  dans  nos  cahiers,  la  sanction  peut  être  déterminée  par 
diacun  de*noms.  On  a  raison  de  dire  que  la  sanction  ne  doit  pas 
être  discutée  avant  de  connaître  l'organisation  du  pouvoir  légis- 
latif. •         . 

^On  voulait  aller  aux  voix  ;  ibais  de  nouvelles  motions  ont  été 
£iîtés  sur  la  manière  de  dél3)é^r.  Bt.  de  Mirabeau  a  demandé 
rappel  Rominaf. 

M.  de  Castellane,  Je  m'oppose  à  ce  que  l'on  prenne  en  ce  mo- 
mfent  une  décision ,  car  si  les  deux  chambres  existent,  a|ors  l'in- 
fluence du  veto  roval  n'est  nullement  nécessaire. 

M.  Deschamps.  Quand  on  nous  a  envoyés  aux  États-Généraux, 
on  ne  nous  a  pas  (lit  :  Vous  ferez  une  constitution  nouvelle , 
mais  vous  r^qérerez  l'ancienne;  vous  ne  direz  pas  que  vous 
érigez  notre  gouyernement  en  Etat  monarchique,  mais  vous 
confirmerez  notre  ancienne  monarchie.  Vous  ne  défibererejc  pas 
sur  la  sanction  royale ,  car  nous  en  avons  une.  Ce  n'est  donc  pas 
en  nous  égarant  ainsi  que  nous  arriverons  à  la  constitution  ;  c'est 
en  suivant  Ja^  marche  que  nos  conunettans  nous  ont  u^acée. 

M.  Mounier  soutient  la  sanction. 

Ces  débats  se  terminent  par  la  division  de  la  motion  :  elle  ôst 
réduite  à  celle  de  M.  de  Noailles  : 
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V  Déierminer  ce  que  rassemblée  nationale  entend  par  sanction 
royale. 

2°  Si  elle  est  nécessaire  pour  les  actes  législatifs. 

3"*  Dans  quel  cas  la  sanction  royale  doit  être  employée  et  de 
quelle  manière. 

Un  membre  demande  que  chacun  représente  son  mandat ,  |t 
qu'il  soit  feit  deux  colonnes  nominales  par  oui  et  par  non. 

M.  de  Landine  lit  un  article  de  son  cahier,  eonforme  à  cette 
demande. 

M.  l£  comte  de  Mirabeau.  Ces  listes  sont  contraires  à  la  liberté 
des  assemblées;  si  le  respect  humain  est  une  arme  terrible  qu'il 
iaut  ménager ,  ces  moyens  ne  conviennent  ni  à  la  dignité  fti  à  la 
fraternité  de  rassemblée/ Dans  un  pays  voisin,  la  chambre  des 
communes  n'est  jamais  souillée  d'aucune  protestation  ;  si  on  en  a 
vu  dans  la  chambre  haute,  c'est  que  ses  membres  y  défendent  nn 
droit  individuel  ;  mais  ne  donnons  pas  une  opiniâtreté  firmative 
aux  opinions ,  et  n'élevons  pas  un  monument  de  division  et  de 
discorde.] 

SÉANCE  DU  SAMEDI  29  AOUT,  AU  SOIR. 

[L'avant- veille ,  le  soir  avait  été  employé  à  l'examen  de  l'ex- 
portation et  de  la  circulation  des  grains;  au  milieu  delà  diversité 
des  opinions,  il  était  impossible  de  prendre  une  décision,  et  l'af- 
faire avait  été  renvoyée  à  cette  séance. 

Les  mêmes  embarras ,  les  mêmes  inconvéniens  ont  reparu. 

Beaucoup4e  membres  présentent  des  arrêtés  qui  tous  portent 
sur  ces  deux  bases  : 

1"*  Défendre  l'exportation  des  grains  chez  l'étranger. 

2^  Autoriser  et  commander  même  la  circulation  des  grains  de 
province  à  province.  • 

iV.  Ily  a  plus  d'un  an  que  nous  connaissons  l'importance  de 
ces  denx  grandes  vérités. 

La  première  appauvrit  la  France  et  enrichit  nos  voisins;  ils 
achètent  à  bon  compte  ce  que  leur  avarice  nous  revend  avec 
usure.  Ils  combinent  mieux  que  nous,  parce  que  nous  le  v 
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fournit  les  bases;  il  y  avait,  d*ailleurs,  nécessité  (Ti^  prendre 
parti  sur  une  multitude  de  questions  de  police.  Depuis  la  nuit  du 
4  août ,  le  peuple  avait  pris  au  mot  la  nouvelle  de  là  suppression 
(les  privilèges  :  des  imprimeries  s'établissaient  sans  autorisation, 
des  projets  nombreux  dejouniaux  étaient  annoncés;  il  y  avait 
fermentation  dans  le  commerce  et  parmi  les  ouvriers  ;  de  nou- 
veaux étals  de  bouchers  s'ouvraient  :  les  clubs  du  Palais-Royal 
continuaient  à  se  réunir  :  on  faisait  toujours  des  pétitions  à  l'Hôte 
de-Yille.  Le  maire  et  la  municipalité  défendaient  toutes  ces 
choses  ;  mais  on  leur  obéissait  aussi  peu  que  l'on  pouvait  :  si  l'ou 
en  juge  par  les  mémoires  deBailly,  toutes  ces  hardiesses  de  la  po- 
pulation l'embarrassaient  beaucoup  et  ne  troublaient  pas  moins 
les  habitudes  des  représeiitans  de  la  ville. 

Les  Parisiens  étaient  animés  d'un  tel  esprit  de  mouvement, 
qu'il  se  communiqua  jusqu'aux  petits  garçons.  Ceux-ci,  dans 
leurs  jeux,  simulaient  des  batailles.  Cela  devint  chose  si  fré- 
quente et  si  générale,  qu'un  grave  arrêté  de  l'Hôtel-de-Ville 
vint  défendre  cet  enfantillage  aux  poKssonsdes  rues.* 

Tel  était  l'état  de  Paris,  lorsqu&la  discussion  sur  le  veto  vint 

■ 

y  retentir.  Les  provinces  n'étaient  pas  plus  tranquilles.  On  ré- 
pandait le  bruit  qu'en  Franche-Comté,  le  jour  anniversaire  de  la 
St-Barthélemi,  le  peuple  avait  résolu  d'égorger  tous  les  nobles. 
Quatre  coups  de  fusil  devaient  être  le  signal  du  massacre  ;  mais 
celui  qui  tirait  les  coups  ayant  été  surpris  avant  de  tirer  le  qua- 
trième, avoua  le  complot,  et  on  pendit  trois  bourgeois  et  trois 
soldats  des  plus  coupables.  {Mémoires  de  Rivarol^  t.  1,  p.  96.) 
Cette  histoire  a  tout  le  caractère  d'un  conte  ;  mais  quoi  qu'il  en 
soit,  elle  n'était  rien  moins  que  rassurante  pour  tous  ceux  qui 
étaient  assez  effrayés,  ou  assez  hostiles  à  ce  qui  se  passait  pour 
l'accueillir  comme  une  réalité.  Aussi  la  question  du  veto,  au  lieu 
d'être  une  affaire  de  raisonnement,  devint  une  affaire  fte  parti. 

Pam ,  29  août,  —  c  Nous  avons  passé  rapidement  de  l'escla- 
vage à  la  liberté,  s'écrie  Lotjstalot;  nous  marchons  phis  rapide- 
ment encore  de  la  liberté  à  l'esclavage.  On  endort  le  peuple  au 


t- 
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bruit  des  louanges  qu'on  lui  prodigue  sur  ses  exploits  ;  on  Ta- 
muse  par  des  fêtes ,  des  processions  et  des  épaulettes. 

>  On  a  prononcé /dans  ce  mois ,  à  Paris,  plu||de  deux  mille 
complimens,  dans  lesquels  on  nous  élève  bien  au-dessus  des 
héros  de  la  Grèce  et  de  Rome. 

>  Les  anciens  salariés  de  l'aristocratie  se  sont  couverts  du 
masque  de  la  popularité ,  pour  établir  une  aristocratie  nouvelle 
sur  les  débris  de  l'ancienne.  Inactife  tant  que  la  patrie  a  été  en 
danger,  et  que  la  révolution  s'est  opérée,  ils  veulent  tout  faire 
depuis  qu'il  y  a  des  places  à  remplir^  et  que  l'autorité  send)le 
devoir  appartenir  à  celui  qui  aura,  non  pas  le  courage,  mais 
l'adresse  de  s'en  emparer. 

>  Cette  cohorte  d'ambitieux  est  composée  principalement  de 
gens  de  robe,  de  financiers,  de  secrétaires  et  de  censeurs  royaux. 
Nous  observons  leur  marche,  nous  suivons  leurs  projets;  mais 
lorsque  le  temps  en  sera  venu ,  nous  vous  jurons,  Français ,  de 
ne  pas  manquer  de  courage  pour  les  dévoiler  ! 

>  Le  premier  soinde  ceux  qui  aspireront  à  nous  asservir  sera 
de  restreindre  la  liberté  àe  la  presse,  ou  même  de  l'étouffer,  et 
c'est  malheureusement  au  sein  de  l'assemblée  qu'est  né  le  prin- 
cipe adultérin  :  que  nul  ne  peut  être  inquiété  dans  ses  opinions, 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi 
par  la  loi...  On  ne  pourra  bientôt  plus  parler,  sans  que  l'homme 
en  place  ne  dise  qu'on  trouble  l'ordre  public.  »  ^. 

<  O  mes  chers  concitoyens!  s'écrie  à  son  tourUcDesmoulins , 
je  gémis  quand  je  vois  autour  de  moi  cette  multitude  de  gens 
qui  de  l'auguste  et  sainte*  liberté  font  une  afiairc,  et  spéculent 
sur  la  constitutioti.  Dans  le  d^é  de  corruption  et  d'égoisme  où 
nous  sommes  parvenus ,  si  nous  voulons  conserver  la  liberté , 
gardons-nous  bien  de  créer  un  sénat  et  des  places  mamovibles, 
de  mettre  la  feuille  des  bénéfices  et  d'accumuler  les  richesses 
dans  les  mains  d'un  seul  homme.  Quand  toutes  les  consciences 
sont  à  vendre,  il  ne  reste  plus  «qu'à  combiner  tellement  la  consti- 
tution f  qu'il  n'y  ait  personne  en  état  de  les  acheter.  Les  trésor^ 
de  la  Numidie  avaient  corrompu  trois  fois  et  les  généraux  >  et  les 


368  ASSEMJBLÉB  NATIONALE. 

de  THôtel-de-ville  contre  les  motîonnaires  du  jardin.  On  y  fit  di- 
verses motions  :  //  faut  agir,  dis^t-on ,  ou  dam  itois  jours  la 
France  est  esclave  et  l'Europe  ■  avec  elle.  On  dédde  qu'il  fiaiiit 
jKirtir  pour  Versailles,  et  al^r  dire  à  l'assemblée  qu'il  existe  dans 
son  sein  une  ligue  nombreuse  décidée  k  faire  passer  Tinfiftnrie  veto» 
qu*on  en  connaît  les  membreSyipie  s'ils  ne  renonçât  à  leur  (i^rojet 
liberticide ,  quinze  mille  hommes  sont  prêts  à.march^ ,  etc.  On 
chawe  le  marquis  de  Saint-Hurugue  de  porter  cette  motion  ;  et 
en  effet ,  vers  dix  heures  du  soir,  il  sortit  du  Palais-Royal  aooom- 
pagné  d'environ  1 ,300  hommes,  et  résolu  de  se  rendreà  Versailles. 
Mais  la  nouvelle  de  ce  projet  était  parvaiue  aux  représentans 
de  la  commune ,  et  sur  leur  ordre  »  par  les  soins,  de  HM.  Bailly 
et  la  Fayette,  tous  les  ppstes  avaienèété  renforcés;  les  rues  par 
où  l'on  devait  passer  étaieni  barrées  par  des  g^*enadiers  et  du 
canon  ;  on  avait  envoyé  de  la  cavalerie  feriner  les  routes  jusque 
hors  Paris.  La  dépuiation  fiit  d^nc  repoussée  et  dissipée.  Son 
président  vint  rapporter  cette  défaite  au  café  de  Foy.  /Alors  trois 
députations  successives  furent  envoyées  à  l'HAtd-de-Ville.  Mais, 
là  on  ne  les  admit  et  on  nelesécouta  qu'àtitre  derensei^emens, 
et  on  ne  leur  donna  aucune  réponse.  Cependant  leurs  commet- 
tans  restaient  assemblés  en  les  attendant  ;  ils  ne  se  séparèrent 
point  de  la  nuit ,  bien  que  la  fermeture  des  cafés  les  forçât  ^  à  la 
passer  debout. 

SÉANCE  DU  LUNDI  31  AOUT. 

N.  Les  momens  de  la  constitution  semblent  encore  s'éloi- 
gner; des  difficultés  sans  cesse  renaissantes ,  le  peu  d*harmonie 
qui  règne  dans  l'assemblée,  ont  fait  ferment^  les  esprits  de  la 
capitale;  on  interprète  mal  les  intentions  de  l'assemblée,  et  la 
âinction  parait  être  la  pomme  de  discorde. 

Paris  est  dans  l'impatience  de  cette  constitution  ;  Paris  la  dé- 
sire, la  veut,  et  cependant  on  l'éloigné  à  chaque  instant.  Voici 
deux  lettres  dont  je  crois  devoir  vous  donner  communicatioq. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à  M.  de  Saint-Priest ,  minist^  de 

Paris,  —  Du  30 ,  à  dix  heures  dn  soir. 
L'assemblée  des  représentans  de.  la  capitale  me  charge  de  vous 
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iaformer  qu'il  y  à  un  nombre  txHisidërahle  de  citoyens  rassembles 
dans  le  Pilais-Roysil  ;  ils  parlent  d'allei*à  Versailles.  Elle  a  diargé 
M.  le  commandant  de  donner  des  ordres  pour  arrêter  et  prévoir 
les  suites  de  cet  attroupement;  noua  avons  cru  devoir  vous  ea 
instruire  pour  prévaoJr  tout  évënanent. 

Autre  letire  »  à  deux  heures  du  maiin. 

Je  m'empresse  de  vous  apprendre  que  »  malgré  l'efférvesceiiae 
des  assemblées  du  Palats^Royal ,  les  précautions  prises^par  M.  le 
commandant  ont  réussi  ;  tout  est  calme. 

M,U  comte  de'LalUf'TQlendalMestàeuvSy  lecomptequej'aià  vous 
rendre  est  bien  douloureux  ^il  est  bien  décbirpnt  pour  mcm  coeur. 

Cette  nuit  j'ai  reçu  une  députation  composée  d'un  avocat  du 

districtdeSaint-EtienneHlu-Montet  d'un  ineépieur  du  district  des 

...  • 

Capucinsi  Hs,  m'ont  dit  qu'ils  étaient  députés  solenndlement  vers 
moiy  en  ma  qualité  de  bon  citoyen^pour  me  remettre  unte  motion 
qui  a  été  rédigée  dans  le  Palais-Royal ,  et  qui  doit  être  faite 
demain  dans  tous  les  districts  ;  qu'elle  tend  à  nommer  d'autres 
députés,  et  que  ceux  qui  seraient  remplacés-,  leur  personne  ces- 
sant d'éti-e  inviolable  i  on  leur  ferait  leur  procès  ;  que  ce  nomlM*e 
de  traîtres  et  d'aristocrates  est  considéraUe  ;  qu'ils  veulent  faire 
passer  le  vOo  absolu  ;  ils  les  ont  nommés. 

Je  leur  ai  répondu  que  les  personnes  qu'ils  venaient  de  calom- 
nier étaient  aussi  respectables  par  leur  vertu  que  par  leurs  lu- 
mières ;  que  j'avais  travaillé  toute  la  nuit  à  défendre  la  sanction 
royale;  que  je  la  défendrais  encore  jusqu'à  mon  dernier 
soupir,  moins  pour  le  roi  que  pour  le  peuple.  Hs  m'ont  répondu 
qu'il  leur  paraissait  qu'après  la  constitution,  la  sanction  était  né- 
cessaire. Us  ont  terminé  par  me  prier  de  faire  lecture  de  leur 
motion. 

Je  ne  fai^  aucune  réflexion.  Je  demanderai  la  parole  lorsqu'il 
en  ser^  temps  pour  parler  eu  faveur  de  la  sanction  royale. 

Extrait  de  la  motion  faite  au  Palais-Royal,  pw^  être  emoyée  aux 

différens  (tistricts  et  aux  provinces. 

L'article  11  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  porte  : 
La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des 
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droiu  160  plus  (Nptfcieox  de  FlKmuiiei  Tout  çitof  en  peut  d<»c  pir^ 
Iflr»  écrire  et  imprimer  libremait,  .laiif  >  réppudre  de  cette  lim 
bené  dans  les  cai  prénu  par  la  loi.  Nous  iBommes  wtnelleiMM 
as  nomeBtdëeisif  de  h  liberlë  fraiiçaiae. 

Instruits  que  plusieur&membres  8*appineiit  sur  difléreM  arci« 
des  des  cahier»^  il  est  temps  de  les  rappeler;  de  les  révoquer  ;  et 
peiiqm  la  peraomie  d'mi  dripmë  est  inviolable  et  sacrée,  teur 
proeès'aera  Cik  après  leur  révocation. 

Le  veto  n'appartient  pas  à  un  seul  homme  >  maisà  vingt^inq 
millîoni, 

.  Lm  àtoyeas  réunis  an  Palais^oyal  pensent  que  Ton  doit  rë« 
VQjquer  las  députés  ignorans,  conrmnpuB  et  snqpects.  • 

Eii  oontfSquence  il  a  été  arrêté  unanimeiAeiit  de  partir  sur4e- 
champ  pour  Tersailles»  tant  pour  y  arrêter  Fefiervescehce  érîsto- 
cratique,  que  pour  y  prptégar  les  jours  des  dignes  députés  qui  y 
sont  endangfer.  DiUbéré  au  PoUàs-Royal,  ce  30  a&la. 

»  a 

Des  cris  d'indignation  ont  interrompu  le  morne  silence  avec  le- 
quel cet  écrit  aétéaitendu.  Ûnmembres'est  écrié  qu^il  fallait  faire 
imprimerla  listedeces  prétendus  mauvaisdtoyenspour  le»  justifier. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  :  On  a  donné  lecl;i|re  d'une  lettre  ano^ 
nyme  écrite  à  M.  le  président ,  et  qa'il  venait  de  recevoir. 

c  L'assemblée  patriotique  du  Palais-Royal  à  l'honneur  de  vmii 
faire  part  que  si  le  parti  de  l'aristocratie,  formé  par  une  partie  du 
dergé,  par 'une  partie  de  la  noblesse ,  et  cent  vingt  membres  des 
communes,  ignorans  ou  corrompus,  continuait  de  trouUer 
rharmonie ,  et  veulent  encore  la  sanction  absolue ,  i5,000  honn 
mes  sont  prêts  (F éclairer  leurs  châteaux  et  leurs  maisons ,  et  les 
vôtres  particulièrement,  Monsieur. 

Autre  lettre  à  MM.  les  secrétaires* 

€  Vous  n'ignorez  pas  l'influence  de  l'assemblée  patriotique ,  et 
ce  qu'dle  peut  contre  le  pouvoir  aristocratique. 

>  Nous  venons  d'instruire  M.  le  président  sur  son  désir  particu- 
lier défaire  adopter  le  veto  absolu ,  que  nous  regardons  copune 
destructeur  de  la  liberté. 
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:  »  n  est  àeraiiidre  qu'il  ne  passe  /et  nous  en  accusons  la  cabale 
du  clergé  et  de  la  noblesse ,  formée  contre  le  bien  public  > 
c^râgt  mendifes  des  communes  qui  se  sont  laissé  corrompre. 
DMul  mille  lettres  sont  prêtes  à  partir  *  dans  les  provinces  afin 
de  les  insûrui^  de'la  conduite  de  leurâ  dépufés  :  vos  maisons 
répondront  de  votre  opinion ,  et  nous  espérons  que  les  anciennes 
leçons  reconimenceront:  Songez^y  et  sauvez-vous.  » 
•  IHM^  Clermonl^Totmtrre.  Ou  nous  réussirons  en  faisant  le  bien» 
ou  nous  mourrons  en  voulant  le  faire.  Mon  avis  à  moi ,  est  que  la 
liste  des  citoyens  menacés  soit  imprimée ,  pour  que  le  blâme  des 
médians  serve  de  gloire  aux  honnêtes  gens. 

le  pense  qu'il  faut  que  la  justice  reprenne  son  cours  ordinaire , 
et  informe  contre  les  hommes  tels  que  ceux  qui  figurent  dans  les 
papiers  qui  nous  ont  été  envoyés. 

En  conséquence ,  je  propose  l'arrêté  suivant  : 

c  L'assemblée  nationale  arrête  que  M.  le  maire  de  la  ville  de 
Paris  et  le  commandant  de  la  milice  nationale  de  Paris  seront 
invités  à  venir  prendre  leur  place  pour  déclarer  s'ils  peuvent  ré- 
pondre delà  tranquillité  de  Paris ,  et»  dans  le  cm  oii  ils  ne  répon- 
draient pas  de  la  tranquillité  de  Paris ,  par  suite  de  la  liberté  des 
délibérations  de  l'assemblée  nationale ,  rassemblée  iiationale  se 
transportera  dans  un  autre  lieu. 

»  Arrête ,  en  outre ,  que  le  nom  des  personnes  désignées  par 
lesfllctieux,  comme  mauvais  citoyens,  sera  honorablement  inscrit 
sur  le  procès-verbal  ;  que  les  tribunaux  informeront  contre  les 
auteurs  d'un  pareil  attentat ,  et  qu'il  sera  sursis  à  Texécution  des 
chefs,  s'il  y  échoit,  jusqu'au  rapport  du  comité  des  douze.  » 

Un  membre  demande  la  question  préalable. 

M.  Goupil  de  Prifeln.  Catilina  est  aux  portes  de  Rome ,  Ca- 
tilina  menace  d'égorger  les  sénateurs,  et  l'on  demande  la  futile 
et  frivole  question  :  Ya-t-il  lieu  à  délibérer?  Certes,  quand  nous 
sera-t-il  permis  de  délibérer,  si  ce  n'est  dans  ce  moment  ? 

M.  le  duc  de  Liancourt  propose  de  ne  rien  délibérer  que 
11%  de  la  Fajrette  n'ait  été  entendu. 
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M.  Duport.  Nous  n'avons  pas  été  envoyés  par  nos  proviaoes 
poor  être  intimidés  par  les  DMiiaoeB  des  £Mtien. 

Nous  avons  dâibérë  au  miliea  de  trente  ndUeïoiiimef  arméB, 
commandes  par  un  chef«iq[>ériBienfë,  et  nous  ponrrkms  cramdre 
<piinze  ou.  vingt  unUe  hommes  sans  aueun  projet,  érigés  en  répu- 
blique ,  sans  lois,  sans  consti^tîon ,  au  milieu^mème de  leur  fiM> 
tion.  C'est  ici  que  nous  devons  sauver  FEtat ,  même' aux  dépens 
de  nos  jours;  c'est  id  que  nous  devons  ddihérer  au  miKea  de 
reffiroi  :  au  moins  soyons  un  étemel  exemple  de  la  fidélité  avec 
laquelle  on  doit  servir  la  patrie. 

— V,n  membre  demande  que  chaque  député  soit  autorisé  à  en- 
voyer sur-leHJiamp  un  courrier  dans  sa  province,  pour  prévenir 
les  menaces  des  factieux  du  Palais-Royal. 

M.  Mouiùer.  J'appuie  la  motion  de  M*  le  comte  de  Glennont  » 
en  y  faisant  cependant  un  ^unendement. 

C'est  ici  que  le  comité  des  douze  doit  agir  ;  j'ajouterai  encore 
qu'il  faut  accorder  une  t*écompense  de  300,000  liv.  à  celui  qui 
viendra  dénoncer  les  auteurs  et  les  instigateurs  de  ces  fiaits. 
L'assemblée  ne  doit  pas  quitter  Versailles  ;  elle  doit  braver  les  pé- 
rils ,  et  s'il  faut  qu'dle  périsse ,  les  bons  citoyens  de  Paris  et  des 
provinces  la  vengeront. 

M.  Muguet  de  Nanthou.  J'applaudis  au  zèle  de  H.  le  comte  de 
Glennont;  mais  n'est-il  pas  en  contradiction  avec  lui-même? 
Lorsque  les  citoyens  du  Palais-Royal  ont  été  arracher  des  pri- 
sons quelques  soldats  des  gardes -françaises,  M.  le  comte  de 
Glermont  a  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  y  que  l'assemblée  de- 
vait laisser  gronder  les  orages  autour  d'elle ,  et  être  impassible 
sur  ses  sièges.  Je  pense  donc  qu'il  en  est  de  même  aujourd'hui  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

AI.  de  Clemwnt  Tonnerre.  La  conduite  du  Palais-Royal  à  cette 
époque  n'était  qu'un  scandale ,  et  aujourd'hui  elle  est  un  attentat 
à  la  Uberté  française.  Si,  lorsque  trente  mille  hommes  armés  vou- 
lurent nous  réduire  à  l'esclavage,  on  eût  dit  qu'il  n'y  avMt  lieu  à 
délibérer  y  qu'auriez-vous  pensé  ?  Mais  vous  avez  délibéré,  et  vous 
avez ,  par  votre  vertu ,  mis  cette  armée  en  fuite.  Vous  n'avez  pas 
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voohi  obéir  an  despotisme  annë ,  obéirez-vous  à  l'effervesceiice 
populaire  ?  L'un  commandait  des  bassesses  ;  Fautre  vous  commaiH 
dera  des  crimes.  Vous  ne  pouvez  pas  délibérer  au  milieu  de 
quinze  mille  honunes  armés ,  dont  les -projets  sont  inconnus;  et 
qui  sont  perdus  de  réputation.  (On  applaudit.) 

Mf  ChasM.  Voici  une  ktlre  que  m'a  adressé  un  ecclésiastique , 
qui  n'est,  certes,  ni  modéré  ni  désintéressé;  en  un  mot,  qui 
déshonore  son  ordre ,  et  que  je  dois  mépriser. 

c  Associé  à  l'horrible  conspiration  formée  contre  le  roi  et  la 
monarchie,  yil  soâérat,  tu  m'as  dépouillé  de  tous  mes  biens. 

m 

Pavais  des  pensions ,  des  canenicats ,  des  abbayes  ;  tu  m'as  privé 
de  tout;  je  n'ai  plus  rien  qu'un  désespoir  contre  toi.  Ne  pense 
pas  qu'à  mon  âge  je  mourrai  de  faim  sans  venger  Dieu ,  les  lois , 
les  pauvres ,  et  300  mille  hommes  réduits  comme  moi  à  la  meiH 
dicité. 

»  Je  suis  anonyme  ;  tu  me  connaîtras  au  moment  de  la  ven- 
geance. » 

J'observe  que ,  s'il  est  question  de  fsâre  une  liste  de  proscrits,, 
mon  sort  e3t  étrange.  Si  l'on  me  porte  dans  cdle  des  proscrHf  ' 
par  le  Palai^Royal  i  je  reste  toujours  exposé  aux  fureurs  des  ec- 
clésiastiques ;  si ,  au  contraire ,  on  me  met  dans  celle  de  l'ecdé- 
siastique,  je  cesse  d'être  en  butte  auxj>résomptions  du  Palais- 
Royal;  mais  je  n'en  suis  pas  moins  exposé  au  courroux  du  bélié- 
ficier  dépouillé. 

—Un  membre  de  la  noblesse  expose  que  c'est  iaire  trop  d'hon- 
neur à  de  pareilles  menaces,  que  de  délibérer  sur  un  semblable 
objet  ;  que  l'on  ne  doiliMis  craindre  des  lettres  anonymes,  sym- 
bole de  la  crainte  de  caix  à  qui  ils  veulent  en  inspirer,  et  des 
factieux  que  le  hasard  rassemUe. 

M.  Target  observe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  puisque  h 
dernière  lettre  annonce  que  tout  est  calme. 

Enfin ,  a  est  dëeidé  qu'il  n'y  a  liei  àdâibérer. 

M.  le  président  annonce  qu'on  va  discuter  la  question  de  la 
sanction  royale ,  après  que  M.  Mouni^  aura  fait  le  raf^rt  des 
travaux  du  comité  de  constitution, 
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M.  Mounier  lit  les  détaib  de  rorganiflitioii  dn-poinwiplëgitlfr» 
tif y  dont  voîd  un  aperçu:  - 

La  permanence  des  asseînUéeB  nationales  dëeidée  par  le  co* 
mité. 

Pomi  de  nkesské  de  la  sùmeAèm  r&ifaU  pçfur  Im  eon^ti$Him^ 

Sanction  royale  dam  et  par  la  coBsUtntion  po«r  les  aeCes  Mgis- 
latifs,  ào^iisptmrf avenir^    * 

Limitation  de  la  dnrëe  des  impôts; 

Le  corps  législatif  dhrisë  en  deux  parties. 
.    Les  membres  de  la  chambre  des  représeiscans  âus  HbrenMM 
dans  chaque  provincev  âgés  de  nngt-cniq  anS|  Français  de  naHK 
sance  ou  naturalisés. 

Les  ministres  du  roi ,  et  ses  commissaires  dipis  les^profinoea  » 
ne  pourront  être  nommés. 

Point  de  procuration  donnée  pour  les  élections. 

Un  électeur  aura  besoin  d'une  année  de  domkale  dans  le  Kea 
oii  il  votera ,  ainsi  que  d'une  contribution  à  l'impôt. 

On  ne  pourra  voter  en  deux  enSroics  sous  des  peines  établies, 
ir  étrereprésentant,  il  fendra  avoir  donûcae  et  propriété. 

On  entem)fa  par  province  le  ressort  de.radminiMration  [MtH 
vinciale. 

La  France  sera  divisée  en  districts  égaux  de  150,000  âmes  de 
pqMilation. 

Chaque  district  aura  un  député  ;  il  en  sera  de  même  des  villes 
qui  auront  la  même  population. 

Il  y  aura  autant  de  suppléans  que  de  représentans. 

Convocation  par  les  officiers  municipaux. 

Cinq  députés  électeurs  par  mille  habitans;  nn  par  deux  oenfs 
pour  les  vilfages,  ou  bien  ils  seront  joints  aux  communautés  voisines 
pour  mmpléter  le  nombre. 

Point  d  ordres  absolus  à  donner  aux  représaftans. 

Le  procès-verbal  neoentiendraque  la  nominatioB  des  députés; 
on  pourra  leur  donner  des  instructions  utiles  an  bien  général. 

L'assemblée  se  tiendra  tous  les  ans  au  premier  décembre,  et 
durera  quatre  mois. 
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Les  représentans  feront  triennaux. 

Tous  les  trois  ans ,  lettres  de  convocation  en  octobre  9  afin  que 
les  élections  soient  finies  avant  le  premier  décembre. 

A  défaut  de  publication  des- lettres,  les  officiers  municipaux^ 
cm  les  administraticHis  provinciales ,  ou  les  commissions  intermé- 
diaires ,  seront  tenus  de  convoquer. 

En  cas  de  rébellion  ou  d'invasion  étrangère ,  Tépoque  en  sera 
rajqprochée. 

r 

Le  roi  dissoudra  la  chambre  des  représentans  avec  des  forma- 
lités établies  ;  il  ti^dra  des  séances  royales  quand  il  voudra. 

Viennent  ensuite  les  articles  de  la  nomination  des  officiers  ;  les 
fonctions  du  sénat  et  dès  représentans ,  leurs  prérogatives  ;  leurs 
bonorific(ue8 ,  etc. 

Un  tribunal  de  révision  substitué  au  coiis^il  arbitraire  du  roi. 

Le  roi  ne  pourra  adresser  aucun  projet  de  loi ,  mais  des  mes- 
sages au  sénat  ou  aux  représentans. 

Point  d'impôt  ni  d'emprunt  dans  la  chambre  du  sénat. 

Â  chaque  règne^  les.  pensions  et  l'entiretien  .seront  fixés  ;  il  n'y 
aura  rien  de  changé  à  cet  égard  pendant  la  vie  du  prince. 

Formule  de  la  ianction.  Sa  majesté  donne  la  sanction  royale. 

2)e/ia,  de  la  sanction.  Sa  majesté  examinera. 

Là  loi  sanctionnée  sera,  terminée  ainsi: 

Fait  et  arrêté  en  assemblée  générale  du  corj»  législatif* 

Elle  sera  signée  du  ro»,  du  président  et  des  secrétaires*  de  cha- 
que chambre.  •     ^ 

L'assemblée  nationale  arrête  que  ses  rapports  serent  inoessam- 
ment  imprimés.] 

Paris,  31  août.  —On  rapportait'»  au  Palais-Royal,  que  k 
Vifle  avait  dit  quil  fallait  s'adresser  aux  di$triet$.  cHessieiirs»  dit 
un.citoyen,  tous  tes  partis.que  }'entaads  {Nroposer  jne  paraissent 
déraisonnables  ou  vîolens....  Il  y  a,  dit-on ,  plus  de400  députés  .  -^^ 
aristocrates  ;  eb  lâen  !  Messieu^rs»  donnez  aux  provinces  le  grand 
exemple  de  les  punir  par  une  révocation.  Mais  ce  n'est  pafri|l  \ 
Palais-Royal  que  vous  pouvez  ém>ncer  légalement  votre  opinion 
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sur  le  veto  »  et  examiner  si  vos  députés  sont  ii^ëles  à  leurs  man- 
dats :  c'est  desos  les  districts.  J'entends  dire  tpi'il  e^  difficile 
d'obtenir  une  assemblée  générale  extraordinaire  des  districts  ; 
je  crois,  Messieurs  »  que  si  vous  vous  adressiez  à  l'assemblée  des 
représentans,  pour  la  prier  d'indiquer  une. assemblée  générale 
des  districts,  vous  l'obtiaidriez.  Alors  vos  délibérations  seraient 
très-simples  ;  la  commune  veut-dle  ou  ne  veut-elle  pas  accorder 
au  roi  le  veto,  pour  la  part  qu'elle  a  dans  le  pouvoir  législatif? 
Quelle  plainte  a-t-elle  à  former  contre  ses  députés? ,  etc.  —  Ce 
discours  fot  vivement  applaudi.  —  A  la  ville!  à  la  ville  !  pour  lU 
semblée  générale  des  districts,  criait-pn^  ptnni  de  veto,  à  bas  les 
tocraieSf  à  bas  les  tyrans!  —  Messieurs ,  que  tous  ceux  qui  sont 
d'avis  d'aller  à  la  ville  dans  ce  but,  dituncitoyen,  lèvent  les 
mains;  et  tout  le  monde  leva  les  mains.  —  On  choisit  donc  une 
Réputation  qui  se  rendit  auprès  de  l'assemblée  des  rqprésentans. 

Extrait  du  fn'och-verbal  des  repriseiUans  de  la  eommune^  du 

31  aalu. 

c  M.  de  la  Fayette  s'est  présenté  et  a  proposé  de  recevoir  une 
députation  de  citoyens  du  Palais-Royal. 

L'assemblée  prenant  cette  demande  en  considération,  a  d'abord 
agité  la  question  de  savoir  si  cette  députation  serait  admise;  les 
circonstances  l'ont  emporté  sur  les  principes  :  en  conséquence  les 
députés  ont  été  admis. 

Ces  MM.  étant  entrés ,  l'un  d'eux  n  lu  une  sorte  d'adresse 
conçue  en  ces  termes  : 

cNous  sommes  chargés  de  la  part  des  citoyens  assemblés  au 
Palais-Royal ,  de  demander  une  assemblée  générale  des  districts 
pour  ce  soir  à  cinq  heures,  et  qu'à  cet  eflet,  il  soit  envoyé ,  sur- 
le-champ,  l'ordre  dans  chaque  disùîct ,  de  battre  la  caisse  pour 
l'indication  de  cette  assemblée. 

c  Â  l'effet  de  ddibérer  dans  chacun  des  districts  sur  tes  ques- 
tions suivantes  : 

>  i**.  L'opinion  de  la  commune  assemblée  par  hidividus  est-die 
qae  le  roi  doit  avoir  le  veto^  c'est-à-dire,  le  droit  de  refuser  ou 
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d'adopter  les  opérations  du  corp^-lëgislatif  »  et  la  commone  le  hû 
aocorde-trelle  ou  le  refuse-t-elle,  pour  la  pQrtion  qui  lui  appar- 
tient dans  le  pouvoir  législatif? 

»  2^.  La  commune  est-elle  satisfaite  de  ses  députés  à  rassem- 
blée nationale?  les  confirme-t-elle  ? 

»  S*".  Si  elle  en  révoque  quelques-qns ,  qui  nomme-t-âle  éleo 
teurs  pour  nommer  d'autres  députés? 

»  4®.  Ne  convient-il  pas  de  donner  à  ces  nouveaux  députés,  ou 
d'accorder  aux  anciens,  un  mandat  exprès  pour  refuser  le  veto 
au  roi,  et  laisser  à  la  nation  l'entrer  exercice  du  pouvoir  li^idatif? 

>  5"*.  Afin  d'arrêter  que  l'assemblée  nationale  suspendra  sa  dé- 
libération sur  le  veto ,  jusqu'à  ce  que  les  districts,  ainsi  que  les 
provinces,  aiait  prononcé.  » 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  ces  propositions,  a  prié  les 
députés  de  vpuloir  bien  donner  leurs  noms.  Ds  ont  dit  se  nommer  t 
Lotulalot^  avocat;  VaqtiierdeMoutter,  Poinsot,  BeniaboU,  avocat; 
BinUot,  homme  de  lettres  ;  Peyrard,  géomètre  ;  Lescot,  Collard, 
n^ociant. 

Ces  particuliers  s'étant  retirés,  rassemblée  a  délibéré.  Chacun 
des  opinans  a  marqué  d'abord  son  étonnement  d'une  pareille 
démarche.  Chacun  s'est  plus  ou  moins  étendu  sur  la  nécessité  de 
ne  pas  permettre  ces  assemblées  tumultueuses  ^  présidées  par 
l'esprit  de  discorde.  On  a  répété  à  cet  égard  ce  qui  avait  été  déjà 
dit  :  que  les  districts  étant  ouverts  aux  citoyens  pour  y  aller  faire 
leurs  motions,  y  communiquer  leurs  idées,  y  développer  leurs 
sentimens  sur  la  chose  publique,  c'était  intervertir  toute  espèce 
iP ordre ,  que  de  se  porter  en  foule  dans  ce  jardin  où  toutes  les 
classes  de  citoyens  se  trouvant  réunies^  les  /arfteua;  avaient  souvent 
leprivil^e  funeste  d'en  imposer  par  leurs  demi-connaissances, 
par  leur  enthousiasme  forcené ,  à  la  classe  crédule  et  peu  insirmte 
du  peuple.  —  Plusieurs  membrles  prétendaient  qu'il  fallait  ré- 
pondre aux  soi-disant  députés,  qu'il  n'y  avait  pas  fieu  à  délibé- 
rer ;  d'autres  que  l'assemblée ,  sur  la  question  iipportante  du 
veto,  s'en  rapportait  à  la  sagesse  de  l'assemblée  nationale.  En- 
fin »  les  avis  partagés  se  sont  4*éunis  pour  l'arrêté  suivant,  qui  A 
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été  prononce  par  M.  le  président  à  MM.  les  sof-disant  dépUës, 
après  que  l'assemUëe  les  a  foit  rentrer. 

c  Messieurs ,  l'assemblée  avait  annoncé  Tinvariable  résoliitKm 
de  ne  reoetoir  aucune  députation  apae  d'un  corps  i^faleinem  ocm- 
stitué  ;  elle  ne  vous  a  reçus  que  parce-  qu'on  lui  avait  annoncé  > 
comme  de  votre  part ,  que  vous  vouliez  proposer  des  moyens  de 
ramener  la  paix  dans  le  Palais-Royal.  Elle  n'a  tien  de  plus  à'vojns 

vépoodre » 

(L'assemblée  s'occupe  ensuite  de  diverses  questions,  deTaf- 
Aire  des  subsistances ,  des  maisons  de  jeux.  Elle  <lécide  qn'an* 
ti^té  e3t  maintenue  aux  ancien^  réglemens  de  poKce  sur  les 
jeux  de  hasard ,  clandestins,  etc.) 

L'assemblée  allait  se  séparer ,  lorsqu'elle  a  été  obligée  de  re» 
eevoir  une  seconde  députation  des  soi-disant  Kabkués  du  Palais- 
Royal,  "à  la  tête  de  laquelle  M.  Ck)ntran,  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale de  Saint-PhiKppe-du-RouIe ,  avait  été  forcé  de  se  mefttre. 

H;  Contran  était  chargé,  de  la  part  du  Palais-Royal ,  de  réité- 
rer les  demandes  que  les  premiers  députés  avaient  faites;  H 
avait,  en  outre,  pour  objet  personnel ^  d'infortner  l'assemblée 
que  le&mouvemens  du  Palais-Royal  étaient  toujours  les  mêmes. 
L'assemblée  délibérait  sur  ce  point  important ,  lorsque  M.  le 
dOBunàndant  général ,  qui  avait  été  appelé  pour  cet  objet ,  a  an- 
noncé une  troisième  députation,  ayant  le  marquis  Saint-Hurugues 
en  tête. 

Cette  troisième  députation  a  donné  lieu  à  quelques  membres 
de  rappeler  la  règle  qu'on  s'était  imposée  de  ne  recevoir  de  dépu- 
tation que  des  corps  légalement  constitués.  Malgré  la  double  infrac- 
tion que  cette  règle  avait  reçue  dans  la  soirée,  cette  observation  a 
prévalu  ;  et  il  a  été  arrêté ,  conformément  àr  l'avis  de  M.  le  maire, 
que  la  séance  serait  levée,  remise  à  dehiain  matin  h  neuf  heures , 
et  que  la  nouvelle  députation  serait  renvoyée  devant  le  comité. 

—  Nous  avons  choisi  de  présenter  au  lecteur  un  extrait  de  cette 
séance,  parce  qu'elle  nous  a  paru  très-propre  à  faireconnaître  l'es- 
prit qui  animait  l'assemblée  des  représentans  de  la  commune,  et  ({ui 
lui  valut  plus  tard  de  nombreuses  attaques  de  la  partdela presse. 
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La  rëpmise  des  Fqsrésentans  fut  d'ailleurs  fort  mal  reçue  au 
Silais-Royal  :  mais  déjà  un  grand  n(»nbre  de  patrouilles  traver- 
saient et  divisaient  la  foule.  •  Eh  bien  donc!  rendon^nous  d^ 
main  9  dès  quatre  heures ,  dans  nos  districts  !  s'écria  un  orateur  ; 
soyons >  autant  que  possible,  en  uniforme,  ou  bien  niis,  afli 
que  Tasseniblée  «sache  vpie  ce  ne  sont  point  les  gens  de  Mont- 
martre qui  s'assemblent  et  délibèrent  au  Palais-Royai. 

Paris,  l"  Hptejmbrc^On  commença  à  traites  la  question  An 
veio  dans  les  districts.  £lle.s'agitait  encore  au  Pakds^Royal^  mal* 
gré  la  désapprobation  connue  des  membres  de  la  conunune  :  de 
nombreuses  brodiures  répandueé  à  profusion ,  et  criées  dans  iës 
rues,  exGitaiaat  encore  Tardeur  d'une  partie  de  la  pc^ulation. 

£n  conséquence ,  l'assemblée  des  représentans  de  la  ville  ren- 
dit deux  décrets  y  qui  furent  aussitôt  publiés  et  affichés  :  l'un  était 
dirigé  contre  les  crieurs  publics  :  il  défendait  de  colporter .  et  ide 
crier  aucuns  autres  écrits  imprimés  que  ceux  émanant  de  l'anto» 
rite  publique;  l'autre  était  rédigé  en  cea  termes  :  t  L'assemblée 
des  représentans  t  profcmdément  indignée  de  ce  qui  s'est  ppsë 
W  Palaia-Royal  ; 

»  Voyant  avec  une  nouvelle  douleur  que  l'on  continue  à  proAir 
ner ,  par  des  calomnies  atroces,  et  des  motions  sanguinaires^  k 
demeure  d'un  prince  également  chéri  et  honoré  de  la  nation  ; 

>  Voyant ,  dans  ces  mouvemçns  séditieux ,  les  derniers  efforts 
des  ennemis  de  la  i^tion ,  qui  essayent ,  par  une  subversion  gd« 
nérale  »  de  nous  faire  regretter  l'affreuse  paix  du  despotisme; 

»  Sentant  combien  il  importe  à  la  prompte  régénération  du 
royaume  de  s'en  rai^rter  sur  les  grandes  questions  qui  Vagi» 
tent  aujourd'hui  dans  l'assemblée  nationale,  aux  grands  princq)es 
qui  l'ont  dirigée  »  et  au  sincère  dévoùment  d'un  roi  citoyen  qui 
s'honore  de  concourir  au  bien  général.... 

»  Egalement  d'avoir  vu  la  dignité  de  la  chose  publique  con* 
promise,  par  les  menaces  et  les  gestes  que  se  sont  permis,  jusque 
dans  son  sein,  des  particuliers  qui  sd  sont  dits  députés  par  les 
habitués  du  Palais-Royal,  etc.,  etc.  : 

»  L'assemblée  déclare  qu'elle  persiste  invariablement  dans 
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airélés  contre  les  attroopemens  et  les  iiiotioiisdaPadais-Rpyad; 

>  En  conséquence ,  elle  charge  le  comimadant  général  de  dé- 
ployer toutes  les  forces  de  la  conunune  contre  les  pertorfaaiean 
du  repos  [kihHc  ;  de  les  arrêter  et  constituer  dans  ks^prisons, 
ppur  leur  procès  être  instruit  sdon  la  nature  des  dâits,  etc.  » 

Cet  arrêté  fut  comiu  le  jour  même.  Tout  le  mcMide  àe  denuuft* 
dait  r^plication  de  la  phrase  que  nous  avons  fiait  jmprimÈr  ea 
ii^Uque.  On  répondait  que  les  députés  du  Palai»-Royal  avaient, 
en  menaçant  les  rq)résèntans ,  passé  la  main  sur  le  eou ,  pour  les 
effirayer  du  sort  qui  leur  était  promis ,  s'ils  se  refusaient  à  leurs 
demandes.  —  <  Il  ne  faut  pas  le  croire  !  s'écrie  Louslalot  :  celle 
ass^tion  ck  absurde.  Sans  doute  il  y  a  en ,  de  la  part  des  mem- 
bres de  la  conmiune,  méprise;  car  nous  ne  voulons  pas  croire 
que  la  ville  soit  tombée  tout-à-coup  dans  le  macliiavéU3me  »  et 
que  tout  moyen  lui  ait  paru  bon  pour  rendre  odieuses  les  mo- 
tions du  Palais-RoyaL  > 

Néanmoins»  l'ordre  donné  à  lagarde nationale fatexécuté.  tLe 

• 

soifs  le  café  de  Foy  était  plein  degens,  qui  écoutaientavec  avidiléh 
lecture  d'une  opinion  sur  le  veto.  Chaque  phrase  excitait  les  fdns 
vifs  ai^laudissemens ,  et  ceux  qui  étaient  dehors  demandaient  le 
lecteur.  Tout-à-coup  lesapplaudissemens  ont  changé  en  cris  d'indi- 
gnation :  A  bas!  non,non,  infâme!  On  lisait  un  plan  de  constitu- 
tion skyecveto,sénat,etJC.  Les  cris  du  dehors  répondaient  à  ceux  du 
dedans.  La  patrouille  a  cru  qu'il  y  avait  du  tumulte  ;  elle  est  entrée 
dans  le  café  :  la  vue  des  armes  a  effrayé  quelques  auditeurs.  Us 
ont  cassé  les  carreaux  pour  sortir  par  les  fenêtres  :  plusieurs  ont 
été  blessés  par  le  verre.  Le  café  a  été  bientôt  vide  et  fermé.  » 
(Bévobaiùns^de  Paris.) 

La  prison»  en  effet»  -était  devenue  chose  assez  redoutable. 
Lorsque  l'on  n'était  point  réclamé  par  quelque  puissance  du  jour, 
par  son  district,  par  exemple  »  on  courait  risque  d'y  être  ou- 
blié. Les  maisons  de  force  étaient  encombrées ,  et  la  popu- 
lation y  était  tellement  mêlée  »  que  le  séjour  en  était  devenu  u& 
supplice  anticipé.  C'était  un  fait  très-connu;  car,  dès  le  il  du 
mois  t  un  district  »  celui  de  Sinni-Uagloire ,  était  venu  ^Uicit w 
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l!MMiiblée  pour  qu'dl&prlt des  mesures  du  dé  débarrasser  les 
prisons.  £n. effet,  le  15,  elle  décida  tpie  le  maitre  prendrait 
quatre  assesseurs  gradués ,  et  exercerait  les  fonctkms  qne  rem- 
pfissait  randai  tribunal  dit  Bureau  de  la  ViUe.  Ma»  cét^rrété  ne 
prévoyait  que  pour  les  cas  tle  simple  police.  Les  prévenus  pour 
les  délits  d'autre  nature  restaient  toujours  sans  magistrats  pour 
ks  entendre  et  décider  de  leur  sort  :  les  prisons ,  d'alfièurs , 
étaient  fort  malsaines.  Quelques  réclamations  avaient  été  élevées 
à  cet  égaœd  ;  mais.im  s^en  occupait  fort  mollement.  * 

Dans  sa  séance  du  soir,  rassemblée  des  représentans  reçut 
une  première  députation  d'un  district  sur  la  question  du  veto  :  ce 
fut  celui  des  OipttdiM  Smnt'Honori.  U  venait  demander  à  la  Com- 
mune d'envoyer  une  députation  à  l'assemblée  nationale»  afin 
d'obtenir  de  ses  membres  un  sursis  sur  la  question'  du  veto ,  jus- 
qu'à ce  que  le  vcbu  de  leurs  conunettans  fût  connu.  Cette  pétition 
était  signée  Marchand  ^  président;  Bémèrea,  curé  de  Chaillot, 
député  suppléant;  Lubin,  ancien  électeur;  Lamagnières y  secré- 
taire, etc.  Il  lui  fut  répondu  que  la  viHe  de  Paris  n'avait  pas  le 
droit  de  suspendre  les  délibérations  de  l'assemblée  nationale. 

On  dut  prendre  en  très-mauvaise  part  cette  ferveur  toute  nou- 
velle pour  la  hiérarchielégale.  Les  représentans  ne  se  faisaient  pas 
fieiute  d'outrepasser  leurs  pouvoirs,  lorsque  cela  leur  convenait. 
Ainsi  i|s  correspcmdaient  avec  les  villes;  ils  leur  faisaient  des  procla- 
mations; ainsi  le  liiémesoir,  ilsautorisaientl'établissementd'unemi* 
lice  bourgeoise  dans  la  commune  de  Presle ,  et  ordonnaient  à  un 
conunandant  de  maréchaussée  voî4n  de  lui  délivrer  des  armes. 

ASSEMBLÉE  «ATIONALE. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  sanction  royale. 
Pour  donner  une  idée  de  cette  discussion ,  qui  fut  longuet 
orageuse,  nous  avons  choisi  les  trois  discours  qui  nous  ont  paru 
les  meilleurs  :  ceux  de  Mirabeau ,  de  d'Antraigues  et  de  Sieyès* 
Les  débats  qui  s'élevèrent  sur  cette  question  sont  pour  nous  vides 
d'intérêt  et  d'enseignement.  Us  ne  pouvaient  avoir  de  valeur  que 
visnà-vis  des  passions ,  et  surtout  en  regard  des  ressentimens  per- 
sonnels de  l'époque.  Trois  opinions  furent  défendues  :  deux  eir 
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trémes  :  Tiine  qui  voidak  le  veto  abmiu;  l'autre  qui  le 

eptiàrememL  la  troisième  âait  mixte;  elle  demandak  le  veio  aan» 

lemeot  suspeiiiif •  Cette  deniîte^f  emporta ,  aoil  parpe  cpt'elk  te 

mieux  défendue  y  soit  parce  qu'elle  jrallia  les  centrer» 

tous  ceux  qui  peuchaieut  pour  le  veto  abtobi ,  mais  quV 

leç  fureurs  populaires  qui  soutenaient  le  parti  opposée  GehiMât 

au  rfatta ,  parla  moins  bien  que  ses  adversaires.  Mous  avons  mine» 

ment  dbercbé  un  orateur,  du  côté  gauche,  qup  nous  piûsâoBt 

joindre  à  Sieyès  :  nous  n'en  ayons  point  trouvéw  ' 

[Jf*  Icjoomu  de  Mirabeau.  Dans  la  menardiie  la  mieux  ôrgni- 
sée,  Tautorité  royale  est  toujours  l'objet  descraintes  des  UMiHean 
citoyens  ;  celui  que  la  loi  met  au-dessus  de  tous,  devient  JMsdmoil 
le  rival  de  la  loi.  Assez  puissant  pour  protéger  la  censiitutîoD ,  il 
est  souvent  tenté  de  la  détruire.  La  marche  uniforme  qu'a  antie 
partout  lautorité  des  rois ,  n'a  que  trop  enseigné  la  nécessité dt 
les  surveiller.  Cette  défiance,  salutaire  w  soi ,  nous  pmte  nata- 
rellement  à  désirer  de  contenir  un  pouvoir  si  redoutable.  Une 
secrète  terreur  nous  éloigne ,  malgré  nous ,  des  moyens  dont  1 
faut  armer  le  chef  suprême  de  la  nation ,  afin  qu'il  puisse  remplir 
les  fonctions  qui  lui  sont  assignées. 

Cependant ,  si  Ton  considère  de  sang-froid  les  principes  et  h 
nature  d'un  gouvertiement  monarchique ,  institué  sur  la  base  de 
la  souveraineté  dii  peuple;  si  l'on  examine  attentivement  les  dr- 
constances  qui  donnent  lieu  à  sa  formation ,  on  verra  que  le  mo* 
narque  doit  être  considéré  plutôt  comme  le  protecteur  des  peu* 
pies,  que  comme  l'ennemi  de^ur  bonheur. 

Deux  pouvoirs  sont  nécessaires  à  l'existence  et  aux  fonctions 
du  corps  politique  :  celui  de  vouloir  et  celui  d'agir.  Par  le  pre- 
mier ,  la  société  établit  les  règles  qui  doivent  ià  conduire  au  but 
qu'elle  se  propose,  et  qui  est  incontestablement  le  bien  de  tous; 
par  le  second ,  ces  règles  s'exécutent ,  et  la  force  publique  sert  à 
&ire  triompher  la  société  des  obstacles  que  cette  exécution  pour* 
rait  rencontrer  dans  l'opposition  des  volontés  individuelles. 

Chez  une  grande  nation ,  ces  deux  pouvoirs  ne  peuvent  être 
exercés  par  elle-même  ;  de  là  la  nécessité  des  représentans  di» 
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peuple  pour  Texercioe  de  la  faouUé^dk  vouloir p  ai.4e  b 
«8uiceJ^[islative;  de  là  eûeope  la  DéœwUé  d-uneanlre  aqpèoade 
vegrmeatXÊê^  {Knuf  r^exorcice  de  la  feouUé  d'agyroii  de  la  pMi* 
«M^ce  eiiéGutive» 

PlUgJa  nationest  considérable,  plu& il  iiaporte  que eelte dtf- 
nière  puissance  soit  active  ;  de  là  la  nécessité  d'un  chef  tinigaa  at 
supréinç^  d*ua  gouv^rueoieDC  monarchique  dans  les  grandi  ÈtUSf 
oà  les  convulsions,  les  démembreaieBs  seraient  înfinimant  à 
craindre,  s'il  n'exisiait  one  force  suffisanle  pour  en  véonir  tottlei 
les  parties,  et  tourner  vers  nn  <3entjne  coBvnua  léuf  aetlvîleu 

L^ttoe  et  raotrt^ces  puissances  «on^  égtkjinenl  néoessàiies, 
4|aleDi€ait  dièpes  &  la  nation.  U  y-  a  oependnnc  ceci  de  rettaf» 
quable;  c'est  que  la  puissance  exéentive^  agiteani  confinneHn» 
ment  anr  te  peuple,  €8C  daoa  un  rapport  plus  iniOMdfet  allée  Itti  ; 
^pe  chargée  du  soin  de  maimenir  l'équilibre  ^  d'enpâcher  Ini 
paitialtlés,  les  ipréfiéronces  vers  lesquelles  le  pelit  nombne  <end 
sans  cesse  au  préjndiio  du  plus  graod,  il  importe  à  ce  mémn 
peuple  que  cette  puissance*  ait  constamment  en  maîri  on  mofnn 
sAr  de  se  maintenir. 

Ce  moyai  existe  dans  le  droit  a^bué  an  chef  suprême  de  h 
nation,  d'examiner  les  ades  de  la  puissance  téghlative,.et  de 
leur  donner  on  de  leur  refuser  le  caractère  sacré  de  la  loi. 

Appelé  par  son  institution  même  à  être  tout  à  la  fois  Fexéen^ 
teur  de  la  loi  et  le  protecteur  du  peuple ,  le  monarque  pourrait 
être  forcé  de  tourner*  contre  le  peuple  la  force  publique,  si  son 
intervention  n'était  pas  requise  pour  compléter  les  actes  de  la  lé- 
gislation ,  en  les  déclarant  conformes  à  la  volonté  générale. 

Cette  prérogative  du  monarque  est  particulièrement  essentielle 
dans  tout  État  où  le  pouvoir  l^slatif  ne  pouvant  en  ancoiae 
manière  être  exercé  par  le  peuple. lui-même,  il  est  forcé  de  le 
confiar  à  des  représentans. 

La  nature  des  choses  ne  tournant  pas  nécessairement  le  choix 
de  ces  représentans  vers  les  plus  dignes ,  mais  vers  ceux  que  leur 
situation,  leur  fortune,  et  des  circonstances  particulières  désignent 
eomme  pouvant  faire  le  plus  volontiers  le  aacrifice  de  leur  tem)^ 


SM  âfWilMill  VÂlMMAUL 

1  li  dhûie  |NAiqi»»  1  féflritaa  loqoan  di  choa 

di  pÊÊfibt  WÊB  ciptoe  ^ii  inucniis  do  fiÉi»  4^^ 
1  âoipérir  SBB  oomîMmb  léjpHBy  dBWHBdhru 
èotfle  pour  le  dMWMrqoe  1  qm  die  ^oadm  iTiéipler, 
b  peaple  qi^cle  clwwhera  Mjows  à  tenir  dn« 


De  li  cette  alli«Me  iMiarrlu  ei  È/tmÊÊàf^  aNre  le  praee  g|  le 
petite certfe.loMeeipèeedririsiOGratlei  tKiMe-fiMdée  enrise 
ip'iynil  left  fliteeB  nMMiSf  les  aiteeB  ccMMee»  iVdoiveat 
a?ov  in  Mne  B«i;  et.|Mr  co— éqnei  wie  irtftae  ¥dbtfe. 

Si,>—  cflié,  le  »infcM  di priiae  d^pead  deh  proepiriié 
di  penple,  le  hùÊÊmwt  de  pelgile  repoee  peiac^ietaaeBi  ear  le 

HHHMOe  UiCHVe  Qm  wKPwOm» 

Ce  m'eÊtdoÊt  powt  pear  eoa  ifMtty  perficJhr  q»e  le  me» 
Hrqiie  inlerae&l  dans  h  tffliileliôe,  waà  poer  fBWérét.méaw 
dn  peuple  ;  et  c*eil  dens  œ  sens  que  Fen  pett  el  qee  Ton  doit  dire 
qee'li  aMctiôn  rofale  n'est  point  le  prmgnà^  dn  mn— rqpe, 
le  propriété,  le  dooneine  de  le  nation, 
nppoeé  jneqpi'id  un  ordre  de  choses  fcrs  leipMl  noas 
flMtfcboos  à  grsnds  pas ,  je  venx  dire  une  nloq^rciiie  org^ 
constituée  ;  mais  comme  nous  ne  sommes  point  encore  arrivera 
cet  ordre  de  choses,  je  dois  m'expliquer  hautement.  Je  pense 
que  le  droit  de  suq>endre,  et  même  d'arrêter  l'action  du  corps 
législatif,  doit  appartenir  au  roi  quand  la  constitution  serai  fidte» 
et  qu'il  s'agira  maintenant  de  b  maintenir.  Mais  ce  droit  d^arréler» 
ce  veto  ne  saurait  s'eiox^er  quand  il  s'agit  de  créer  hi  constitiH 
tion:  je  ne  conçcMS  pas  comment  on  pourrait  disputer  JK  on 
peuple  le  droit  de  se  donner  à  lui-même  la  constitution  par  In- 
qneiie  il  lui  platt  d^être  gouverné  désormais. 

Cherchons  donc  uniquement  si»  dans  la  constitution  à  créer.  In 

sanction  royaledoitentrercommepartieintégrantedebl^slatnre. 
Certainement,  à  qui  ne  saisit  que  les  suriisK^s,  de  grandes  ob- 
jections s'offrent  contre  l'idée  d'un  veto  exercé  par  un  individu 
qudconque,  contre  le  voeu  des  représentaos  du  peuple.  Lors- 
qu'on suppose  que  rassemblée  nationale,  composée  de  ses  vrais 
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ëiéiDeiis»  présente  au  prince  le  fruit  de  ses  dëlibérations  par  tète, 
lui  offre  le  résultat  de  la  discussion  la  plus  libre  et  la  plus  édai- 
rée,  le  produit  de  toutes  les  connaissaiices  qu'elle  a  pu  recueillir, 
il  semble  que  cest  là  tout  ce  que  la  prudence  humaine  exige 
pour  constater,  je  ne  dis  pas  seulement  la  volonté,  mais  la  raison 
générale  ;  et  sans  doute ,  sous  ce  point  de  vue  abstrait,  il  parait 
répugner  au*  bon  sens  d'admettre  qu'un  homme  seul  ait  le  droit 
de  répondre:  je  m'oppose  à  cette  volonté,  à  cette  raison  générale. 
Cette  idée  devient  même  plus  choquante  encore ,  lorsqu'il  doit 
étire  établi  par  la  constitution,  que  l'homme  armé  de  ce  terrible 
veto ,  le  sera  de  toute  la  force  publique,,  fans  laqndle  la  volonté 
générale  ne  peut  jamais  èlre  assurée  de  son  eoiécution. 

Toutes  ces  objections  disparaissent  devant  cette  grande  vérité, 
que  sans  un  droit  de  résistance  dans  la  n^jn  du  dépositaire  delà 
force  publique,  cette  force  pourrait  souvent  être  rédamée  et  em- 
ployée  'malgré  lui ,  à  exécuter  des  volontés  contraires  à  la  volonté 
générale. 

Or ,  pour  démontrer  par  un  exemple  que  ce  danger  existerait 
si  le  prince  était  dépouillé  du  veio  sur  toutes  les  propositions  de 
loi  que  lui  présenterait  rasseml)lée  nationale ,  je  ne  demande  que 
la  supposition  d'un  mauvais  choix  de  rqprésentans ,  et  deux  ré- 
giemens  intérieurs  déjà  prq)osà  et  autorisés  par  l'exemple  de 
l'Angleterre  )  savdr  : 

L'exclusion  du  public  de  la  chambre  nationale ,  sur  la  simple 
réquisition  d'un  membre  de  l'assemblée^  et  l'interdiction  aux  pa- 
piers  publics  de  rendre  compte  de  ses  délibérations. 

Ces  deux  réglemens  obtenus ,  il .  est  évident  qu'on  passerait 
bientôt  à  l'expulsion  de  tout  membre  indiscriet ,  et  la  terreur  du 
despotisme  de  l'assemblée  agissant  sur  l'ass^ëmbléen^éme,  Une 
faudrait  plus^  sous  un  prince  faillible,  qu'un  peu  de  temps  et 
d'adresse  pour  établir  légalement  la  domination  de  douze  cents 
aristocrates ,  réduire  l'autorité  royale  à  n'être  que  l'instrument 
passif  de  leurs  volontés ,  et  replonger  le  peuple  dans  cet  état  d'a- 
vilissement, qui  accompagne  toujours  la  servitude  du  prince. 

1^  prince  est  le  représentant  perpétuel  du  peuple»  comme  les. 
r  II,  îK 


àépmtàÊ  mt  Mi  Kprémmum  ëhv  à  cvttÉMi  rfpmw.  im 
énàb^dêl'wÊL,  eoBne «eu des Mtras ,  MMiCfoaiUB 
l'utililé  lit  ooui  4pî  te  wt  riitUt. 
IWaMueae  FÉteie  oomre  le  triode  TttaMoriïli» 

ifinlian,  ppjMre'opfMoràtmte  propoeitieaqHileBdnût 
Mteffet  du  jleeputîime  miiiîilmBl.  Rewqlioî  donc 
oiairele.Miedelirmce,  qw  n'eic  auiiî  ^'an  droit  4l«  fOTfb 
jeafiit  ipëqttlenwnt  m  pnmse^  paree  que  leprÎMe^eat 
t<maé  qae  le  penpleè  préfenir  l'ëuMteeAettt  de  Vt 

n'étant  rayteeda  poimeir qœ  poor  un  lenps  Ifamlé,  fft  wCwfÊKi 
dmtamt  fmriit  dm  poiiveir  eiaéctif ,  t'eims  qa*ib  peuvent  Am  de 
leur  «me  e«  peattoed'uieooiieëqwMeeueBifîuRele  qaeoehî 
qH'tti  prâwe  nenofUe  oppocerak  à  use  M  juele  et 


Premièrement ,  si  le  prince  n'a  pas  le  veto ,  qui  empédMm  kl 
rqprrtseatane  du  peuple  de  prolougeryetbieulât  après  d'écexûer 

leur4épuiatjOu?<G*eel  ainei,  eiiien  comme  on  ^poueTa  dk,p« 
b  «uppr^sekm  de  la  chaittbre  dee  pairs^queie  long  parteMtf 
reaveisa  la  liberté  polkîque  de  ia  Crand^-Breuigne^  Qui 
péchera  même  de  «'approprier  Ja  partie  du  yoiiwir 
qui  dispose  des  emplois  et  des  grâces  ?  Maoqnerotil-îia  de  pr^ 
textes poar justifier  cette usarpatioii?  L^ett^pJoissoattt  acan- 
daleusement  nemplis  !  les  ffàLe&  si  indignement  prostituéee  ! 

Secondement  le  veto ,  soit  du  prince  »  «oit  des  députée  de  l'^i^ 
semblée  nationale»  n'a  d'autre  vertu  que  d'arrêter  ime proposition  : 
il  ne  peut  donc  résulter  d'un  veio^  quai  qu'il  soit»  qu'une  inactiaa 
du  pouvoir  exécutif  à  cet  effet. 

Trottièmement  le  veto  da  prince  peut,  sans  doute»  s'opposer 
k  tme  bonne  loi  ;  mais  il  peut  préserver  d'une  mauvaise,  dont  la 
pg'tfjhilitp  ne  saurait  être  contestée. 

.  Quatrièmement»  je  supposerai  qu'en  effet  le  veto  du  prînoe 
empécbe  rétablissement  de  la  loi  la  plus  sage  et  la  plus 
geuse  à  la  naiion  ;  qu'arriyera-tril  si  le  retour  annuel  de  Ti 
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e  tu  auiÂ  MlidemeMasswrëque  bconroiiiia  ntr 
hUÉtedn  priaœ  qui  ta  porte,  o'esi^Hlire,  «i  le  retour  annuel  de 
rassemblée  nationale  est  assuré  par  une  loi  vraimeot  eonatits* 
jw—fllto»  qaà  dëfeadet  lous  peine  de  eonvktiond'ifnbéciliitë,  de 
fnfOÊa  m  h  œneesikm  d'Moune  espèce  4iiapAt,  ni  TétaElii» 
t  de  la  forte  mîtiiaire  pour  plus  d'ime  année?  Suppoions 
k  prince  ait  uaéde8onv«o,rtMeiiiblëedéierniinerad*abord» 
ai  ruaq^e qu'il  en  a  Ml,  a  ou  n'a  pas  de  ooméqnences  facfaemet 
pour  ta  Kbené.  Dana  le  eeeond  om  ,  la  difHcalié  élerée  par  l'in* 
Mrpuaicîoa  du  veto,  ae  trouvantnulie  ou  d'une  légère  importance, 
l'Maenibiée  nationaie  toléra  l'impAt  et  l'armée  pour  le  terme  or^ 
dimûre  »  et  dès4or8  tout  feste  dans  l'ordre  accoutumé. 

Dans  le  premier  cas  ^aèsendMée  aura  di?ers  moyens  d'influer 
inr  ta  volonté  du  roi  ;  eQe  poiQTa  refuser  l'impôt;  elle  pourra 
rcArter  l'armée;  elie  pourra  refuser  l'un  et  l'autre,  ou  simplem^t 
tte  les  toler  que  pour  un  terme  trèa^XHirt.  Quel  que  soit  celui  de 
eaa  partis  «p'adopte  rassemblée,  le  prince ,  menacé  de  la  panh 
hfeie  du  pouvoir  exécutif  à  une  époque  connue ,  n'a  plus  d'autre 
moyen  que  d'en  appeler  à  son  peuple,  en  dissolvant  l'assemblée. 

SidoAcaloralepeuple  renvoie  les  mêmes  députés  à  l'assemblée, 
ne  iaudra-t-il  pas  que  le  prince  obéisse  ;  car  c'est  là  le  vrai  mot  » 
quelque  idée  qu'on  lui  ait  donnéejus  qu'alors  de  sa  prétendue  sou- 
veraineté, lorsqu'il  cesse  d'être  uni  d'opinion  atec  son  peuple,  et 
que  le  peuple  est  éclairé. 

Supposez  maintenant  le  droit  du  veto  enlevé  au  prince ,  et  le 
prince  obligé  de  sanctionner  une  mauvaise  loi  ;  vous  n'avez  plus 
d'espoir  que  dans  une  insurrection  générale,  dont  l'issue  la  plus 
heureuse  Serait  p  robablement  plus  funeste  aux  indignes  repré- 
sentans  du  peuple,  que  la  dissolution  de  leur  assemblée.  lUais 
est-il  bien  certain  que  cette  insurrection  ne  serait  funeste  qu'aux 
Indignes  représentans  du  peuple?  J'y  vois  encore  une  ressource 
pour  tes  partisans  du  despotisme  des  ministres.  J'y  vois  le  danger 
imminent  de  la  paix  publique  troublée  et  peut-élre  violée  ;  j'y 
fois  l'incendie  presque  inévitable,  et  trop  long-temps  à  craindre 
tes im éiat  oii une révtrfutioii  ai  nécessaire,  mais  si  rapide,  a 
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bissé  des  germes  de  division  et  de  haine,  que  i'affermk 
de  la  coostiùitîon,  parles  travaux  suocessift  de  l'assemblée, 
seule  étouffer.. 

Vous  le  voyez  »  Messieurs,  j'ai  partout  supposé  .la  permaiieiiM 
de  l'assemblée  natigpale,  et  j'en  ai  ménîe  tiré  tous  mes  argumeiuf 
en  faveur  de  la  sanction  royale ,  qui  me  paraît  le  rempart  inex- 
pugnable de  la  liberté  politique,  pourvu  que  le  roi  ne  puisse 
jamais  s'obstiner  dans  son  veto  sans  dissoudre,  ni  dissoudre  sans 
convoquer  inmiédiatement  uneautre  assemblée,  parce  que  la  cou»; 
titution  ne  doit  pas  permettre-que  le  corps  social  soit  jamais  sans 
rq^résentans  ;  pourvu  qu'une  loi  constitutionnelle  dédare  tous  les 
impôts  et  même  l'armée  annulés  de  droit,  trois  mois  après  la 
<)issolution  de  l'assemblée  nationale,  p(^rvu  enfin  que  la- reqpoiH 
sabilité  des  ministres  soit  toujours  exercée  avec  la  plus  inflexible 
rigueur.  Et  quand  la  chose  publique  ne  devrait  pas  s'améliorer, 
chaque  année,  des  progrès  de  la  raison  publique,  ne  suffirait-il 
pas  pour  nous  décider  à  prononcer  l'annualité  de  l'asseinblée  na? 
tionaie,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'efirayante  étendue  de  nos 
devoirs  ? 

'  Les  finances  seules  appeUent,peut-étre  pour  un  demi-^iède,  nos 
travaux. 

Qui  de  nous ,  j'ose  le  demander)  a  calculé  l'action  immédiate  et 
la  réaction  plus  éloignée  de  cette  multitude  d'impôts  qui  nous 
écrasent,  sur  la  richesse  générale  dont  on  reconnaît  enfin  que  Ton 
ne  peut  plus  se  passer? 

Est-il  un  seul  de  nos  impôts  dont  on  ait  imaginé  d'approfondir 
l'influence  sur  l'aisance  du  travailleur,  aisance  sans  laquelle  une 
nation  ne  peut  jamais  être  riche? 

Savez-vous  jusqu'à  quel  poiût  riuc[uisition ,  l'espionnage  et  la 
délation  assurent  le  produit  des  uns?  Etes-vous  assez  instruits 
que  le  génie  fiscal  n'a  recours  qu'au  fusil ,  à  la  potence  et  aux  ga- 
lères pour  prévenir  la  diminution  des  autres  ? 

Est-il  impossibfe  d'imaginer  quelque  chose  de  moins  ridicule- 
ment absurde,  de  moins  horriUement  partial,  que  ce  système  de 
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finance  qne  nos  grands  financiers  ont  trouvé  si  bien  balancé  jus- 
qu'à présent? 

A-t-on  des  idées  assez  claires  de  la  propriété,  et  ces  idées  sont- 
dies  assez  répandues  dans  la  généralité  des  hommes ,  pour  assu- 
rer aux  lois  qu'elles  produiront  cette  espèce  d'obéissance  qui  ne 
répugne  jamais  à  Thomme  raisonnable»  et  qui  honore  l'homme 
de  bien? 

Aureat-vous  jamais  un  crédit  national  aussi  long-temps  qu'une 
loi  ne  vous  garantira  pas  que  tous  les  ans  la  nation  assemblée  re- 
cevra des  adnûnistrateurs  des  finances  un  compte  exact  de  leur 
gestî<Hi  ;  que  tous  les  créanciers  de  l'Etat  pourront  demander 
chaque  année  à  la  nation ,  le  paiement  des  mtéréts  qui  leur  sont 
dus  ;  que  tous  les  ans  enfin  »  l'âranger  saura  oii  trouver  la  nation 
qui  craindra  toujours  de  sedéshonorer;  ce  qui  n'inquiétera  jamais 
les  miiiistres  ? 

^Sivous passez  des  finances  au  code  dvil  et  criminel;  ne  voyez- 
vous  pas  que  l'impossibilité  d'en  rédiger  qui  soient  dignes  devons 
avant  une  longue  période,  ne  saurait  vous  «dispenser  de  profiter 
des  lumières  qui  seront  l'acquisition  de  chaque  année?  Vous  en  ^ 
rq[>oserez-vous  encore,  pour  les  améliorations  provisoires  qui  '^ 
peuvent  s'adapter  aux  circonstances ,  sur  des  ministres  qui  croi- 
ront avoir  tout  fait  quand  ils  auront  dit,  le  roi  sait  tout,  car  je  lui 
ai  tout  appris ,  et  je  n'ai  fait  qu'exécuter  ses  ordres  absolus ,  que 
je  lui  ai  dit  de  me  donner? 

Peut-être ,  pour  éloigner  le  retour  des  assemblées  nationales , 
on  vous  proposera,  une  commission  intermédiaire  ;  mais  cette 
commission  intermédiaire  fera  ce  que  ferait  l'assemblée  natio- 
nale, et  alors  je  ne  vois  pas  pourquoi  celle-ci  ne  se  rassemblerait 
pas;ou  elle  n'aurapasle  pouvoir  <ile  faireceque  ferait  l'assemUée, 
et  alors  elle  ne  la  suppléera  pas.  Et  ne  voyez-vous  pas  d'ailleurs, 
<pie  cette  commission  deviendrait  le  corps  où  le  ministère  vien- 
drait se  recruter ,  et  que  pour  y  parvenir,  on  deviendrait  insen- 
siblement le  docile  instrument  de  la  cour  4^  de  l'intrigue? 

On  a  soutenu  que  le  peud'eqprit  public  s'oppose  au  retour  an- 
nuel de  l'assemblée  nationale,  liais  oomioent  fbrmerez-vous 
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nieux  cet  esprit  public,  qu'en  rapprodttit  les  époque  oà 
que  citoyen  sera  appdé  à  en  donner  des  preuves.  Poofâil-il 
Itr»  cet  esprit  publie,  quand  la  fotale.divîiîaB  des  oidre»  ahaor- 
bait  tout  ce  qu'elle  n'avilissaît  pas  ;  qnand  tous  ks  cîloyaM,  flrméi 
61  petits,  n*aiiaient  d'autres  ressources  contre  Iss  hnmîMfitiMS  d 
riosoaciance ,  et  d'autre  dédoaunagen«itile  leur  uaHilé 
q[)ectacies,  la  chasse,  l'intrigue,  la  cabale ,  le  jeu ,  tous  toft 

Osa  otyecté  las  frais  kMMMMd'uM  ëledÎM  «t  dTuM 
Uée  nationale  annudle  ! 

Tout  est  calculé,  trois  Miltioai  femsut  la  aiAiiaMeé» 
{frande  objection.Etqua  sont  trois  ttilKoM  pour  une  MUio»  qrign 
paie  six  cents,  et  qui  n'en  aanùl  pas  trois  esM  etoqiatiA'  pnjpar 
si,  depuis  trente  ans,  «Ht  awt  au  arauMHtMenl  um 
nationale. 

On  a  étë  jusqu'à  me  dire  :  Qui  voudra  être  membre  âe  ti 
Mfe  tt«/totial#,  si  die  a  des  sessions  annudias?  Et  jerépaadsàeip 
étranges  paroles:  ce  ■•  sera  pas  wusquiledepaBdMo*'..;  mai» 
06  sera  tout  digne  membre  du  dergë  qui  Tendra  al  qui  pouii» 
prouTer  aux  malheureux  combien  l6  dergë  est  utile;  tant  éigmt 
membre  de  la  noblesse  qui  voudra  et  pourra  ppouver  k  1é  natioii 
que  la  noblesse  aussi  peut  la  servir  de  plus  d'une  mfrière.  Ce 
sera  toutmembredes  communes,  qui  voudra  direà  tout  iieUe 
enorgueilli  de  son  titre  :  combien  de  fois  avez^voue  &4g6  pùmi 
les  iégisialeurs  ? 

EnAn ,  les  Anglais  qui  ont  tout  fait,  dit-on,  s'assemblent  nâm- 
mokns  tous  les  ans ,  et  trouvent  toujours  quelque  diese  i  ftrire.,. . 
Et  les  Français  qui  ont  tout  à  foire,  ne  s'assenAleraient  pas  toi» 

JW  dHo  •  •  •  • 

Nousauronsdonc  une  assemUëepermanente^et  cette  institulimà 
sublime  serait  à  elle  seule  le  contre-poi^  suffisant  ^  veio  royal. 

Quoi  !  disent  ceux  qu'un  grand  pouvoir  effnrfe,  parce  qu*fli 
ne  savent  lejuger  que pfit ses  abus,  le  H«f^ roya)  serait  sano  li- 
mites !  il  n'y  aurait  pan  un  moment  détérmitiépar  lacenstitutfis», 
o«  ce  vêla  ne  pourrait  plus  entraver  b  puissance  Irieialuli^A  Ve 
tveîN^p^un  despotisme  que  k  gou^wienMitl  (M  k  roîipaïuK 
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nk  dire  :  Voilà  la  volontë  de  mon  peuple  ;  mais  la  mîèmie  hd 
ma  contraire;  el  e'esl  la  miene  qui  prëmiidra. 

Ceui  qui  lont  agîtes  de  cette  cramte,  profiosenc  œ  qu'il»  w^ 
pdleal  un  wek^  âtupenâff  c'eal-àrdire  que  le  roi  po«m  refuser  sa 
sanction  à  un  projet  de  loi  qu'il  désapprouve;  ikpourra  disseiidre 
rassemblée  nalmiale^  ou  en  attendre  une  noufeUe  ;  mais  si  cette 
BOMfelle  assemblée  hii  représente  la  mèsie  kâ  qw'i)  a  rejelée ,  il 
asia  forcé  de  Fadflielire; 

Voici  leur  raisonncBienl  dans  toute  sa  force.  Quand  le  roi  re- 
insedfr  SGaetîenner  la  loi  que  Tassanblée  nationale  hn  propose» 
il  «SI  à  rnppaset  qu'i  juge  cette  lot  contraire  anx  intérêts  du 
peupla  »  om  qu'elle  usurpe  sur  Iç  pouvoir  exécutif,  qui  réside 
oftluî,  et  ^É^ildeîtdéfondre:  dmiseecaSyilsBappdleàhinft- 
tîaBtellsnemmeuBe  BOttvdIe  législature,  dfe  confie  son  Tow  à 
ses  BonTeauL  représentaas ,  par  conséqnsni  elle  prononce  :  il 

fantfuale  roi  sesonmettaronqn'iàdémel'antorité  dunîbnnai 
snpféam,  auquel  hurmânecn  amt  appeté. 

Cette  capressien  eat  tiès-spédeuse ,  ccjenesnispencnnien 
sentir  la  iMisseté ,  qu'en  eiaminans  la  question  aans  tonn  ses  a^ 
pecta;  mais  on  a  pu  déjà  voir,  et  l'on  remarquera  daiantagn  efr- 
coredansle cours  des  opinion»,  que: 

l""  £Ua  supposa  fitnssenentqn'ilest  impossible  qu'une  seconds 
lr%isls>ure  n'apporte  paaie  vssu  dn  penph, 

S*  Elle  suppose  Eanssement  que  le  roi  sera  tenté  de  prolonger 
son  ses»  contre  le  vcm  cennn  de  la  nation. 

Zr  Elle  suppose  que  le  ssie  juipem^  n'a  point  tfInGonTéMi», 
tandis qu  a  plusieur» égard»,  it  a  les  mêmes  incanvënîeuafie  si 
rnn  n'accordait  an  ras  aucun  rs(o. 

MafeUurendff^Inconionnehéréditairt,  penrqn'eikns  fàt 
pas  une  cause  porpétudle  de  bonleveraemen»;  ïenrësnité  la  n^ 
ds  rendre  la  personne  dttrotirréprodiaUe  es  sacrée,  sans 
I  n'awaii^unaia  mi»  le  tr«ne  à  rdbridcawibiisiT.;  er, 
quelle  n'est  pan déj4  la  pmatanee  dTun  dMClMMditnM  es 
inmolabb.  Le  rdns.  de»  faireeiécnter  une  M  «s'it  jaffmaii 
mire  ù;  ses.  intérèm^  dont  sa.  qualité  dethefiduipnnnaii 
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le  rend  gardien  »  ce  refus  suffira-t-il  pour  le  faire  [déchoir  de 
hautes  prérogatives  ?  Ce  serait  détruire  d'une  main  ce  qne  vous 
auriez  élevé  de  l'autre  :  ce  serait  associer  à  une  précaution  de  paix 
et  de  sîlu*elé  le  moyen  le  plus  propre  à  soulever  sans  cesse  les 
plus  terribles  orages. 

Passez  de  cette  considération  aux  instrumens  du  pouvoir , 
qui  doivent  être  entre  les  mains  du  dief  de  la  nation.  C'esi  à 
vingt-cinq  millions  d'hommes  qu'il  doit  commander  ;  c*est  sur 
tous  les  points  d'une  étendue  de  trente  mille  lieues  carrées,  que 
son  pouvoir  doit  être  sans  cesse  prêt  à  se  montrer  pour  protéger 
ou  défendre  »  et  l'on  prétendrait  que  le  chef,  dépositaire  légitime 
des  moyens  que  ce  pouvoir  exige,  pourraitêtre  coQtraintde  faire 
exécuter  des  lois  qu'il  n'aurait  pas  consenties  !  Hais  par  qaeb 
troubles  affreux ,  par  quelles  insurrections  convulsives  et  saog;!»- 
naires ,  voudrait-on  donc  nous  faire  passer  pour  combattre  sa  ré^ 
sistance?  Quand  hi  loi  est  sous  la  sauvegarde  de  l'opinion  pu» 
blique ,  die  devient  vraiment  impérieuse  pour  le  chef  que  vous 
avez  armé  de  toute  la  force  publique  ;  mais  qud  est  le  moment 
où  l'on  peut  compter  sur  cet  empire  de  l'opinion  publique?  ITest- 
ce  pas  lorsque  le  chef  du  ponvoir  exécutif  a  lui-mênie  donné  son 
consentement  à  la  loi ,  et  cpie  ce  consentement  est  connu  de  tous 
les  citoyens?  N'est-ce  pas  uniquement  alors  que  rq>inion  pu- 
blique la  place  irrévocablement  au-dessus  de  lui  »  et  le  force  » 
sous  peine  de  devenir  un  objet  d'horreur,  à  exécuter  ce  qu'il  â 
promis  ;  car  son  consentement,  en  qualité  de  chef  de  la  puissance 
executive,  n'est  autre  chose  que  l'engagement  solennel  de  faire 
exécuter  la  loi  qu'il  vient  de  revêtir  de  sa  sanction. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  généraux  d'armées  sont  déposi» 
taires  de  très-grandes  forces ,  et  sont  néanmoins  obligés  d'obéir 
à  des  ordres  supérieurs,  quelle  que  soit  leur  opinion  sur  la  na- 
ture de  ces  ordres.  Les  généraux  d'armées  ne  sont  pas  des  diefs 
héréditaires,  leur  personne  n'est  pas  inviolable,  leur  autorité  cesse 
«a  la  {Mrésence  de  celui  dont  ils  exécutent  les  ordres,  lA,  si  Ton 
voulait  pousser  plu^  loin  la  comparaison ,  l'on  serait  forcé  de  cou» 

ûrqueeeux^à  sont,  pour  l'ordinaire,  de  trësnnauvslis  gêné* 
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raux  y  qui  exécutent  des  dispositions  qu'ils  n'ont  pas  approuvées. 
Voilà  donc  les  dangers  que  vous  allez  courir  !  Et  dans  quel  but? 
Ou  est  le  véritable  efficace  du  veto  suspensif? 

N'est-il  pas  besoin ,  oomme  dans  nion  système ,  que  certaines 
précautions  contre  le  veto  royal  soient  prises  dans  la  constitution? 
Si  le  roi  renverse  les  précautions,  ne  se  mettra-t-il  pas  aisément 
au-dessus  de  la  loi?  Votre  formule  est  donc  inutile  dans  \otte 
propre  théorie,  et  je  la  prouve  dangereuse  dans  la  mienne. 

On  ne  peut  supposer  le  refus  de  la  sanction  royale  que  dans 
deux  cas  : 

Dans  celui  où  le  monarque  jugerait  que  la  loi  proposée  blessa 
rait  les  intérêts  de  la  nation,  et  dans  celui'où,  trompé  par  ses 

■ 

ministres ,  il  résisterait  à  des  lois  contraires  à  leurs  vues  person- 
nelles. 

Or,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  suppositions,  le  roi,  ou  ses 
ministres  prives  de  la  faculté  d'empêcher  la  loi  par  le  moyeu 
paisible  d'un  veto  légal,  n'auraient-ils  pas  recours  à  une  résis- 
tance illégale  et  violente ,  selon  qu'ils  mettraient  à  la  loi  plus  ou 
moins  d'importance?  Peut-on  douter  qu'ils  ne  préparassent  leurs 
moyens  de  très4)onne  heure?  Car  il  est  toujours  facile  dé  pifé- 
juger  le  degré  d'attachement  que  la  puissance  législative  aura 
pour  sa  loi. 

Il  se  pourrait  donc  que  le  pouvoir  l^slatif  se  trouvât  enchabë, 
à  l'instant  marqué  par  la  constitution ,  pour  rendre  le  reto  royal 
impuissant,  tandis  que  si  ce  veto  reste  toujours  possible ,  la  résis- 
tance inégale  et  violente  devenant  inutile  au  pfince,  ne  peut  plus 

être  employée,  sans  en  faire,  aux  yeux  de  toute  la  nation ,  un 
révolté  contre  la  constitution ,  circonstance  qui  rend  bientôt  une 
telle  résistance  infiniment  dângereuse'pour  le  roi  lui-même,  et 
surtout  pour  ses  ministres.  Remarquez  bien  que  ce  danger  n'est 
plus  le  même ,  lorsque  le  prince  n'aurait  résisté  qu'à  Une  loi  qu'il 
n'aurait  pas  consentie. 

Dans  ce  demio'cas,  comme  la  résistance  violente  et  ill^le 
peut  toujours  être  appuyée  par  des  prétextes  plausiUes ,  l'insup- 
rectîon  du  pouvoir  exécutif  contre  la  constitution,  trouve  toujours 
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dttpanîfiyByanQiitqiaMldleeBt  leftkda 

qmlhùaSié  h  Suède  BeaMllepM  rckwraée  n 

pour  avoir  fxwhi que  iOB  roi,  qsoîfM  bërëdîlaire,  ■•filt  qM 

|'JMlnuKiil|Kiaiif  el«veiig|e  dctvolMléidaaéMl? 

ITartMMis  doBC  pas  le  roî  cûstre  le  poamr  légiflliiif ,  mm  M 
tàmu^  CDireveîr  un  attiant  quelooMpè  m  Fob  se  pesHiaè  de  m 
«ionté^etoii,  per  coosë^Heni,  il  e*e»  eeraîi  qee  l'enicHlev 
aveugle  et  forcé.  Sachoiie  voir  que  b  BetÙMLirouwni  pÉM^t 
eAceié  âl  de  iraequiBité  daesdeBlois  expreatéaMBi 
per  son  chef  9  que  dans  des  résolutions  où  il  n'aurait  ai 
Clyi  coatrarteraifitiiavec  la  pnigiance  »  danl  il  faudaii»  eaieot 

étti  de  cause ,  le  re¥étir.  Secboes  qpe,  dès  qpe  BOHiMeBBflMé 
h  eewooeedaBa  une  ÊMBÎUi  désignée  s  que  aeo»  es  aMauttl 
le  patrimoine  de  ses  aines,  il  est  imprudent  de  les  ^darmeVyis 
ka  assujélissaut  à  un pouwir  législatif»  dent  la  iartm'Wmstm  en 
kwa  maip&»qt  jiii  oepeudMif  lear  epiaieii  serais  mépiJaia  Cs 
in^pris  retient  eafig  à  bpeisoBBe,el  te  dqjKisitaii^ 
fiarcea  de  l'empire  fraBçais  ae  peut  pas  éifem^ri»^  aaMitai 
llMgramkdaagm. 

(ar  une-suîte  de  ce» cQBsidératîona  putsés^daM  le  eoamr 
maie,  et  dans respérieuce,  le  roi  doit  aveîr  te  pourniv  d* 
sur  rassemblée  nationale,  en  la  faisant  réélire.  Cette  aurtft  4* 
tâmestuéeessaire,  pour  laisser  au  roi  uu  sioyeB  lég^etpMsibie 
defûre»  à  son  tour^  agréer  une  lei  qu'il  jugerait  utile  à 
el  à  laquelle  rassemblée  n^ioii'alp  résisterait  :  riemueseraiL 
daugereux;  car  il  âudraît  bien  que  k  roi  comptât  sus  La  lomàdi 
la  nation»  si  pour  faire  agréer  une  loi»  il  avait  recours  à  mm 
ékctiou  de  nouveaux  membres  ft  et  quand  lanatiea  etk  vsi  sa 
céunissent  à  désirer  uueloî»  la  jrésislaace  du  cerps  V^pahlif  mi 
peut  plu&avpir  que  deux  causes»  ou  k  corruption  de 
#alors  kur  remplacement  est  un  bien  »  ou  ua doute  sur  V 
nion  publique,  et  alors,  le  meilleur  moyesde  KédaîriB 
iMM. doute  >une  élection  de  nouveaux  membres 

JeaieEéaunMBeuuu  seul  mot»  Messieusa  lauHialité  d*  Uai^ 
Mnbke  naijonak  »  annualité  de  yarmé»»  amumlitéde  rimpAt» 
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rtfipoanbflitédesmkûstret,  et l^tttictkui  royale»  atni  reatrio 
tÎM  écrite,  iiTTn  pTftfnmrr!  ^il^r  lii  ftii,  rm  In  fnttÊdiwm 
éê  h  liberté  iiatioMile»  H  le  plosprëdeinL  eserciee  deh  Hbtrli 
dtt  peuple. 

M.lê  cêmU(tAmirmgueê.Qmtli%  deîl  être  râdhenoe  é»  fmwmit 
enrioslif  sw  k  pouvoir  légkbtif?  TeKe  esl  h  edèbre  cpeatia» 
eounite  i  BOire  4éàtkm.  H  m'si  par«  Béoemire  de  àéSak 
avant  tout  ce  .que  l'on  entend  par  smmiîo»»  La  mk»  nUeqM 
je  h  emçm  ;  Cesl  )e pouvoir  aceerdé  a»  reî  par  la  Bation»  dFin- 
tervaur  eonme  partie  istégfraste  do  poumr  Wpsiatif ,  d»  talli 
manière  cjiiesoB  coRseiifnneiit  eoiHfertit  ea  in  wa  actoa  eiHUBee  ihi 
pouvoir  législatif,  et  qu'il  les  frappe  de  nullité  par  son^opposMea^ 

U  est  un  prncipe  essentiel  9  qirfdoilaenirdiripi^ 
les  discussien»  de  ee  gteare.  Ce  priBOpeexietail  aittM  iffosdferets; 
mais  vos  décrets  ont  r«idv  «a  henmage  solemel  à  ee  prmipe. 
Toute  mutoriti  réskk  don»  le  fftupk;  $^m$ê  mutorkè  afenNfc  piiy  fe; 
Mui powokr  Ugitime  émaneth  pettph:  iKrilà  le  prmeipe. 

B  d<^pend  do  penj^le  de  fidre  la  dtotr^Mitioii  des  éSÊlônym 
poirvoire  qui  oonstituei^et  mainlieiiBeBl  la  soeiétë,  aaia»  qu'il  le 
juge  utile  ^  ses  întéreE;  mais  cette  répartRieii  deapeiifeirt 
epéré^,  3  ne  dépend  d^laaean  de  ces  peaveirs  d^eRvahirleedlraits 
d^iB  antre  pouroir,  deee  les  attribacr;  et  à  FmslBBt  qa^BB  det 
ponrolrs  éaiaBësdu  {jenpteekivadril  sans  son  ateu,  FatteoriléShBi 
antre  genre  de  pouvoir;  Q  n'existe  plus ,  an  milten  de  la  natm,. 
de  pouvoir*  légitime;  il  n'existe  phia  d^oM^jatim  d'obéir  am 
actes  d'un  pouvoir  que  son  infi'actîoB  aux  volontés  èa  peupla  » 
rendu  tyrannique. 

C'est  donc  du  peuple  qtAfmancnt  tous  lea  pouvoAPB  NjgiuBns  > 
eeux  aux  actes  desquels  roueiesance  eai.  bu^ 

x^a  manière  (font  le  peuple  ciistrHMM^  aooa  'tes  powwua^  cbbmi^ 
tue  lies  diverses  sortes  degontememeiit» 

Si  l'étendue  de  la  société  permet  au  peuple  êe  retenir  et  #exer> 
cer  tous  les  genres  de  pouvoirs ,  s^if  feitses  loia,  sV  Isa  fbit  cÀé- 
enter,  sH  juge  ceux  qfà  les  eafteignait»  alors  HapenpteaeoBaétné 
le  gouvtnieïïÊtfU  dêfftocmtitpit. 
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Et  sMt  «■orcr  chas  h  rnuBève  doal  Q  part  âaliBr  toates  les 
iiiiilBiiiiM .  jr  mr  tinnir  i  dhr  ipir  Inniinr  rrtftor  iV  Ff 

pJTP  ff  fi?"  MMMiMP  pnfobtînn  m ii  i  Hiii  ni  qiMt  le  pcapla  dOBBe 

an  pooToir  exécutif  tome  rënergie  dost  3  peut  être  «wrjqptilile, 
alors  81  volonté  âèfe  des  trtees;  alors  si  Tolomé  confie  à  ecW 
qu'il  phH  an  peuple  d*y  fmre  aawoîr.  Il  picniinde  dn  pomoir 
eiéeutif ,  sms  paruge  el  suis  ynlre  limite  que  celle  dont  li  loi 
ele-niénie  doit  renfironner. 

Ibîsin  moinent  oii  le  peuple  n'exerce  plus  pir  hn-mènM  in- 
médinenient  tons  les  genres  de  pouvoirs,  il  est  obligé  de 
repartir  et  de  distribuer  séparément  tons  les  genres  de  {mu- 
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Leur  rétUBOii  partout  ailleurs  constitue  la  ^mnnie. 

Aussi  il  remet  le  pouvoir  exécutif  à  un  roi. 

Mais  dans  quelque  état  que  les  hommes  vivent»  il  est  un  droit 
dont  ils  ne  peuvent  se  dqxNiiOer  :  celui  défaire  des  lois;  car  h 
loi  n'étant  que  l'expression  de  la  volonté  de^tous,  on  ne  peut 
s'assurer  qu'un  homme  ou  qu'une  réunion  dlionunesvoudra  tou- 
jours ce  que  tous  aoraieot  voulu.         '  ^ 

De  cette  nécessité  de  réserver  au  peuple  le  pouvoir  législatif, 
et  de  l'impossibilité  d'exercer  ce  pouvoir»  par  la  réimion  d'os 
peu^  immense  »  est  née  la  représentation  du  peuple»  et  ce  droit 
inalién^e  qu'il  a  conservé»  d'élire  ceux  qui  doivent  le  repré- 
senter »  de  les  g^uider»  de  les  instruire»  de  les  juger»  de  les  mettre 
à  même  enfin  d'être  les  oignes  de  la  volonté  publique»  et  dans 
l'impossibilité  de  jamais  dominer  cette  volonté. 

Au  mom&ài  ok  un  pouvoir  que  nous  ne  pouvons  exercer  par 
nous-méilies  nous  échappe  »  à  l'instant  oii  nous  sommes  forcés  de 
le  confier»  une  salutaire  défiance  se  {dace.à  côté  de  la  confiance» 
et  la  surveillance  du  peuple  se  partage  entre  les  divers  genres  de 
pouv(Hrs  émanés  de  lui. 

n  n'oublie  jamais  cette  terrible  vérité  : 

Que  la  liberté  de  tout  peuple  qui  n'exerce  pas  par  hn-même 
tous  les  pouvoirs ,  n'existe  que  par  la  séparation  des  pouvoirs. 
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Le  souvenir  de  cette  vérité  l'oblige  à  se  rappder  qu'il  est  de  h 
nature  des  pouvoirs  d'aimer  à  s'accroître,  comme  0  est  de  h  nar 
ture  de  l'homme  d'aimer  la  puissance.  Dans  les  Etats  monar-. 
chiques,  il  sait  ()u'il  a  ces  deux  risques  à  courir  : 

Réunion  des  pouvoirs  dans  le  corps4égi9latif ,  qui  constitue  la 
tyrannie  de  plusieurs. 

Réunion  des  pouvoirs  dans  le  pouvoir  exécutif,  qui  ponstitoe 
la  tyrannie  d'un  seql. 

Pour  conserver  sa  liberté  entré  ces  deux  éçueUs,  il  voulut  les 
armer  l'un  contre  l'autre  d'une  égale  surveillance,  et  faire  tour- 
ner au  profit  de  tons  ce  même  sentiment  de  jalousie  et  Ae  pou- 
voir qui  semblait  les  rendre  rivaux. 

C'est  du  résultat  de  ces  sages  idées  qu'est  née  la  sanction  royale  ; 
c'est  en  elle  que  le  peuple  trouve  le  rempart  de  la  liberté  pur 
blique  et  l'assurance  que  nous  qui  sommes  ses  représentans,  nouK 
ne  deviendrons  jamais  ses  maîtres. 

Si  le  peuple  réuni  faisait  la  loi ,  nul  doute  que  sa  vdionté  con- . 
nue  ne  constituât  la  loi  ;  et  dans  cet  état  de  choses ,  à  qui  que  fàt 
confié  le  pouvoir  exécutif,  il  ne  lui  serait  accordé,  après  avoir 
reçu  la  loi  du  peuple,  que  l'honneur  d'y  obéir  et  celui  de  veiller 
à  son  exécution. 

Mais  agir  par  ses  représentans ,'  ou  agir  par  soi-même ,  sont 
des  choses  bien  différentes.  Quand  le  peuple  lui-même  Cut  la  loi , 
et  qu'il  fait  ex^ter  la  loi,  il  y  a  unité  de  vues  et  unité  d'actions; 
et  il  est  hors  de  doute  que  le  peuple  ne  fasse  rigoureusement  exér 
cuter  ce  qu'il  était  libre  de  vouloir ,  conune  il  est  sûr  que  ce  qu'il 
fera  exécuter  sera  la  volonté  générale. 

Quand  le  peuple  confie  le  pouvoir  législatif  à  des  représentans, 
son  premier  soin  .est  de  s'assurer  qu'ils  ne  voudront  jamais  que 
ce  que  veut  la  volonté  générale.  -  ^ 

Pour  s'assurer  qu'ils  ne  voudront  jamais  que  ce  que  veut  la 
volonté  générale,  il  prend  des  moyens  de  les  surveiller,  -et  des 
moyens  de  leur  résister. 

Le  moyen  de  les  surveiller ,  le  plus  puissant  et  le  plus  utile ,  fu( 
de  confier  au  pouvoir  exécutif  la  sanction  royale. 


ib  ta  pvira«aih«  01  te  po«wr  4|M  U  M  «aie  «  an 

do  sMAiMrMipMlim  et  k 


i ,  €6  Moyen  «Bt  pwMMt  poar  ooâMnw  la  iilMtié» 

n  est  utile,  enœqtteronnepeiiteqpérer^aa 


lois  qtt'O  d^pprooTeraît  y  et  doot  qttdqii»«Baa 
whM  ciiwîanfri  pramgalîfe: 

|W  eupoé  hMièM  k  {riéniiriede  h  aumraMié»  <|W  1m 

deux  pouvoirs  qui  coostitueut  cnenlîdlaMBtk 

ti  ^ai  éaïaMiide  lai ,  ikaooDiteMeac  yov  ëiaUir  la  Wf 

a  foali  i|pe  h  loi  «a  fit  éiablia  qae  pu*  cdacooni;  il|Mili 

aMfnleplaa  sir  pear  hémb^  ckaqaa  pouvoir  émm  aaafr 

mites,  et  s'assurer  de  la  bouté  des  lois  ^tcrakat 

e»a€ataliledeler^[iëicr'8ansca8se,  aaisilAtipia 

yattîodn  poawiir  ciéuaiif  se  troare  fëanie  an  pocvoif  UgiÉatff 

à'FiKtaMk  UgkîBM  représentatiou  du  pi«|^ 

M  flKBacé  par  la  tyrannie. 

Hais  quds  sont  donc  les  incouvéniens  de  la  saaccioa  riifak? 

Ceux qâ  Teuleat  la  détruire  craigaent  quele  rafaadaiiride 
OBeioaBer  tefie  ou  tdle  loi ,  ae  reade  cette  loi  ipuiiift»  es  qat« 
iTafMaBtsawcessedecercte,  fl  ne  domioe -«il  aaUva  akaala 
sBf  le  eorpo-légiskatif . 

Bi  craigneat  que  eetfe  fscuhé  de  s'opposer  aui  décréta  du 
corps-législatif,  ne  devienne  ua  moyen  entre  les  maina  ùrnsm^ 
peur  UBUipti  sans  cesse  suf*  le  pouvoir  législatif. 

fc  ne  troufe  ancun  fondement  réd  à  ces  craintas. 

Le  rôi  n'a  intérêt  de  s*opposer  constamment  qu'an  Ma  tfti 
MdMent  à  diminuer  sa  prérogative,  cette  prérogative  qun  la 
volralé  da  peuple  hû  accorde,  et  que  la  constitution  doit  garan- 
tir; et  en  cela  Tintérét  du  roi  se  trouve  constamment  réuns  à  Tm* 
Mrét  dn  peuple.  D  serait  coupable  envers  le  peufrie ,  s'il  cédait 
jamais  la  plus  légère  portion  du  pouvoir  eiéontif  ;  il  k 


li  pliteit,  4M  h i0loitt<  eu  iwqple  W  <it  iMsi^ 

idtoiiiift<i<iBteuitdghi«rion,t^fl«epréiëiritée4et» 
ipène  plitit  yc  de  watocer  à  k  smitliui  w^ 
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gMi?e,  «eled'élre  ptnie  «éoesflMreettalëfirfiiitetlfi  pcNimr  ié* 
IpAritf,  Ifi  pfiaplfi  fi  tnuSrfiit  je  toi,  par  toi  les  fiwywu^ot 
de  l'empire  sur  les  coears  gëu<iwi\,  à  la  confier  vfitioii  de  la  eon* . 
itiHHiufi;  i  «'fi  à'enimf&Êm  légrfe  qfi'imUHit  qneheoiisliMSon 
fiûie  :  fiHM  ë  «e  peméd^  mcrfrafifié  A  ee  <|fi'iiie  bowie  toi 
paiérifie,  €tjafifittrtfi>ifit<rcfifi<à<)eqmTlM8okpP8B«dgiiéqBe 

IbIM  4HHD  ,  jfi  fiVRVifiBe  SnC  ^leB  ^VeS  QSi  ePcfiRefi  leB  nM  sflHHBC 

fiH^MfiffSr  fifiw  oiiWaS  fi^pe^s,  u  f^eiuBe  ifi  suicdoii  fi  flrBeRive9*fiUBB 
CRfi  œcpetS'CK  i  afifieuBMec*  "Eb  oieii  >  ees  œcrcu  cwrieBcvoiR  wfi 
MBopiefi  projetfii.  i^e  penpie  atnra  le  teiRps  defes  jug[er9  le  roiytcdin 
^Técre  fiMmit  de  la  msloiité  du  peuple  ^  et  si  ces  lois  sont  réelle 
flMH^  fififles ,  vuies  y  nocessainres  y  eHes  fienomt  euDnes ,  sais  cttefi 
lefieront  par  le peuin^brihiiieiiie y  après  tni  esauien  ïiftiiM ,  né* 
cessité  par  le  refus  dXr  sanction  royale  ;  et  je  suis  loin  de^iqjai^ 
der  eet  tsibslfide  comme  m  mal ,  car  le  pifé  de  tons  les  maux ,  à 
mes^einL,  ^tlaprécipitatron  réunie  an  pouvoir ,  et  c^ett  un  db- 
jet  de  terreur  bien  lëgfitime,  qi/uà  corps  qui,  A  chaque  instaBî, 
peut  créer,  anéantir ,  réduire  sa  yolonité  à  lA  Ifii ,  etlesloiseiffi^ 
tantes  8u  néant. 

Mais  j' admets  encore  qu*ll  se  trouTe  on  toL  assez  aren^é  nr 
ses  plus  chers  mténêts,  pour  Tefnser  sa  sanction  à  tm^  loi  vMsh 
flaire  ^jnste,  et  dont  rétablissement  instant  importe  à  la  sftretë 
de  femplire  ;  en  ce  cas  très-liypotbétique,  n'arooMps  ancmi 
moyen  de  lui  résister?  Hais  sî  son  refns  pent  mettre  FEtai  en 
péril ,  il  dépend  de  voiis  de  le  réduire  hii^mêne  à  rimpaisfiance 
kpittsfibsolne,  en  tarissant  à  Tinstant  le  trésor  pdMic. 

Je  sais  que  ce  moyen  violent  est  très-ahrmant,  quil  est  mêase 
firèsdangeranx  ;  mais  c'est  précisément  parce  qu'il  est  alarmant 
fitdftHgeranx,  que  le  corps-législatif  fietroore  tlans 
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Uté  de  l'employer  légèrement.  Hais  quand  une  loi  à  laquelle  ett 
attaché  le  salut  de  TËtat»  est  rejetée,  alors  ce  moyen  alarmant 
pourrait  être  employé;  il  avertit  les  peuples,  il  avertit  le  vm^ 
narque,  et  aussitôt  Tordre  est  rétabli  :  mais  en  même  temps  Vwh 
surance  que  le  peuple  improuverait  fortement  q^m  pnreQ 
moyen  fttt  mis  souvent  en  usage ,  garantit  le  pouvoir  exécutif  de 
la  sorte  d*empire  que  le  corps-législatif,  armé  de  ce  puissant 
moyen ,  pourrait  exercer  sans  cesse  sur  lui. 

Hais  quds  sont  les  moyens  de  suppléer  à  la  sanction  royale  ? 
Car  on  sent  bien  qu*iU&ut  un  frein  pour  arrêter  le  pouvoir  lëgia> 
latif  ;  on  sent  bien  que  le  roi ,  prive  du  pouvoir  de  s'opposer  à 
aucune  des  lois  du  pouvoir  l^slatif ,  ce  pouvoir,  pour  devenv 

tyramiique,  n'a  que  deux  lois  à  faire  :  se  déclarer  permanent, 

* 

et  rendre  les  membres  inamovible^  ;  on  sent  bien  que  le-pouvoir 
exécutif,  dans  la  dépendance  la  plus  absolue,  perd  toute  son 
énergie,  et  qu'il  sera  réduit  à  servir  le  corps-législatif ,. et  à  Ini 
obéir,  ou  à  être  anéanti.  F^our  éviter  ce  danger  inmiinent,  on  ne 
trouve  que  deux  moyens.  Le  premier,  de  laisser  au  peuple  le 
droit  d'eiaminer  les  actes  du  pouvoir  l^slatif ,  et  celui  de  les 
réformer.  9 

Le  second,  de  limiter  dans  la  constitution  les  pouvoirs  dn 
corp>législatif ,  de  manière  qu'il  ne  puisse  altérer  la  constitu- 
tion ,  et  qu'il  faille ,  pour  chaîner  la  constitution ,  une  assemblée 
ékie  pour  cet  unique  objet ,  n'ayant  que  ce  seul  objet  en  vue ,  et 
dont  l'existence ,  limitée  et  annoncée  par  la  constitution  »  laisse- 
rait l'esppir  de  voir  chaîner  ce  qu'elle  aurait  de  vicieux ,  et  ras- 
surerait contre  la  crainte  des  changemens  perpétuels. 

lis  le  premier  inconvénient  de  placer  le  droit  de  consentir  à 


toutes,  lesjpis  dans  le  peuple,  est  le  même  qui  a  empêché  le 
peuple  d'^rcer  lui-même  la  puissance  législative. 

On  sent  bien  que  si  un  peuple  n'a  pu  se  réunir  pour  former 
ses  lois ,  il  ne  pourra  se  réunir  pour  recevoir  les  décrets  de  ses 
représentans ,  les  examiner  et  y  consentir. 

Alors  on  est  forcé  de  prendre  le  silence  du  peuple  pour  un 
consentement  ;  et  de  ce  que,  après  l'assemblée  nationale»  le 
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peuple  se  taira,  son  consentement  sera  présume  :  mais  s'3  se 
déclare  par  une  insurrection,  alors  cette  opposition  infirmera 
vos  décrets.  Cela  se  comprend  aisément. 

Mais  ce  moyen  de  résister  par  une  insurrection  est  laissé  au 
peuple,  quelle  que  soit  la  nature  de  son  gouvernement*  Partout  • 
quand  un  mécontentement  universel  tourmente  le  peuple,  il  se 
réunit  pour  résister.  Mais  c^est  à  rendre  ce  terrible  moyen  inu- 
tile, c'est  à  en  prévenir  la  nécessité  que  doivent  tendre  tous  les 
efforts  d*un  gouvernement  sage;  et  ce  serait  une  singulière  oon- 
stilution ,  que  celle  qui  ferait  un  moyen  ordinaire  de  résistance, 
de  ce  moyen  terrible  qui  peut  sauver  la  libeité  en  péril  comme 
il  peut  la  détruire ,  de  ce  moyen  souvent  favorable  à  la  tyrannie, 
et  toujours  effrayant  par  les  dangers  que  court  la  chose  publique 
et  les  périls  qui  menacent  les  citoyens. 

Quand  le  peuple  a  voulu  répartir  le  pouvoir  exécutif  et  le  pou^ 
voir  législatif,  et  les  séparer,  il  a  voulu  également  éloigner  la 
tyrannie  de  tous  et  celle  d'un  seul.  Quand  il  voulut  leur  accord 
pour  la  création  des  lois,  il  voulut,  satisfait  de  ce  seul  témoi- 
gnage de  raccord  des  pouvoirs  qui  émanent  de  lui,  s'éviter  ces 
moyens  effrayans  d'insurrection  et  ces  résistances  dont  on  vou^ 
drait,  malgré  lui,  lui  rendre  l'usage. 

L'espoir  qu'il  sera  possible  de  suppléer  à  la  vigilance  du  pou^ 
voir  exécutif,  en  traçant  dans  la  constitution  les  limites  du  pour- 
voir législatif,  de  telle  manière  qu'il  ne  puisse  les  enfreindre.,  est 
à  mes  yeux  une  chimère,  mais  ui)c  chimère  très^dangereuse. 

Car  enfin ,  quel  sera  donc  le  surveillant  du  pouvoir  législatif? 
Qui  avertira  le  peuple  qu'il  est  sorti  des  limites  de  la  constitution, 
si  l'on  dépouille  le  roi  de  la  sanction  royale? 

De  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne  pour  réprimer  le  corpsh 
législatif,  en  6tant  au  roi  la  sanction ,  il  ne  reste  que  le  pouvoir 
du  peuple  agissant  par  lui-môme. 

Mais  on  a  senti  les  inconvéniens  de  pareilles  insurrections,  qui 
pourraie,nt  ramener,  à  chaque  crise ,  la  guerre  civile. 

D'ailleurs,  il  est  mille  moyens  de  renverser  des  limites  de 
pouvoir,  dont  le  peuple  ne  peut  pas  s'apercevoir,  mais  qui  ne 

T,  lî.  26 
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pto^Mii  Miap|i»  à  k  jatowé  Bilm^ 
firiHt  wà  Mtfém 

Aiiitt  la  saDcUon  royale  a  le  mérite  de  s*oppo^  aiHL  ph»  pe^ 
litM  entteprbes;  eRe  réprime  saiM  tumulte  et  saiiÉ  effort  le  p^ur 
TOfr  Hg^riatif  ^  tamlis  qae  le  peuple^  privé  de  iâ  sarveOlaiice  àk 
tfixs  Bepent  le  réprimer  i^ue  quand  le  mal  est  exiféme,  et  par 
èSBumyeni  si  iferribtea,  que  œs  moyens»  mis  en  «sage,  seudiieiit 
tli*e  le  «omble  dih  mdheur. 

PeirmeWiaHnoî  eneore  une  réfleiien  sur  le  danger  des  moyais 
de  résistance  confiés  au  peuple.  L'effet  de  œs  moyens  serait  la 
JiMrttitten  de  la  monarchie,  et  l'issue  la  plus  probaUe,  sa  coi^ 
fevaNm  en  républiques  fédératives.  le  ne  me  permettrai  pas  aasu- 
rtirtÉt  de  dlt«  uki  «Ml  mol  wc  rexistence  hypothétique  de  cette 
espèce  de  gouveraement  ;  vous  ne  le  sonfiririeK  pas.  Le  peuple 
framçàis  Ta  Mprouvé;  il  veut  me  monanMe,  et  nul  de  nous  b'a 
eonça  la  éeupaMe  idée  d'autoriser  aucune  institatioB  qui  tendrait 
à  ikérer  son  taistence  et  son  unitë  (I). 

Quaint  à  tetoe  assemblée  thàrgée  de  revoir  la  OMMtittttion  ^fik 
ktdanger  à  son  gré  pair  refRet  de  sa  Mife  volonté,  Je  croia  fse 
l'topproche  de  la  tenue  d'une  felle  convention  inspirerait  de  teir^ 
ribles  frayeurs,  et  qu*ii  paraîtrait  alors  fort  dur  de  n'aveir  ëviti 
le  danger  de  la  sanctioh  royale ,  qu*eii  créant  Une  pareSHs  pois- 
aanoe^  et  Je  crois  d'ailleurs  que  ce  sera  un  i^kattvais  moyen  dé 
llire  aimer  ta  ^feonstitkilion ,  que  de  l'eicposer  à  être  anéantie  pé- 
riodiquement par  ihne  assend^lée  revêtue  de  tous  les  genres  de 
pouvoirs. 


(I)  Comme  particulier,  )*ài  ^sé  aûs^i,  et  Je  crois  encore,  que  U 
pleine  et  entière  liberté  nudiste  ^oe  dans  les  répnbiiqnes  confédérées , 
parce  que  le  peuple  sans  représenUns  y  constitue  sa  volonté  en  loi  »  et 
que  la  Ttale  liberté  consiste  à  agir  par  soi-même  et  non  par  Torgane 
d*autrui.  Mais  cvs  opinions,  qui  m'attadiaient  i  Texistenoe  hypothéti* 
que  de  cette  sorte  de  gouTcmcment ,  n*ont  pas  dû  influer  sur  mes  opi- 
nions commo  représentant  de  la  nation ,  ni  m*empécfaer  de  regarder 
comme  coupaMe  dn  rrime  irrémissible  de  lèse-nation ,  quiconque  contre 
la  volontéaouTcrainedu  peuple,  oserait  tenter  de  substituer  à  la  monarchie 
que  le  peuple  a  ordonné  de  maintenir  et  d*éublir,  une  autre  sorte  de 
CtuvemeMeat  quelquil  pût  être. 
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II  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  vous  exposer  : 

Que,  de  ce  premier  principe,  que  tout  pouvoir  éniaBe  du 
peuple  y  il  s'ensuit  qu'il  a  dû  séparer  tous  les  pouvoirs ,  pour 
Msserver  sa  liberté  et  sa  puissam^  ; 

Qu'il  a  dû  les  empêcher  d'usurper  les  uns  sur  les  autn»  ; 

Qu'il  a  dû  y  pour  éviter  de  grands  malheurs ,  exiger  que  le 
^u^oir  exécutif  s'accordât  avec  le  pouvoir  législatif  »  pour  éta- 
blir la  loî; 

Que  de  cette  nécessité  est  née  la  sanction  royale  ; 

Que  cette  sandion  est  utile  et  oonOifervatrice  de  la  souveraineté 
du  peuple  ; 

Que  les  périls  qu'^e  offre  sont  nuls  ; 

Que  les  dangers  de  l'anéantir  sont  réels  ; 

Et  que  les  moyens  de  la  remplacer  ne  peuvent  être  qu'însnflR^ 
sans  ou  dangereux. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter. 

Nul  de  vous,  sans  doute,  n'a  pu  oublier  en  vertn  de  quel  titre 
M  a  l'honneur  de  siéger  dans  cette  auguste  assemWe. 

Représentans  du  peuple,  organes,  du  peuple,  c'est  vous  qu'il 
H  chargés  du  sohi  de  manifester  sa  souveraine  volonté. 

Quand  le  peuple  n'a  pas  prononcé ,  sa  confiance  vous  a  auto* 
Tfsés  à  parler  en  son  nom. 

Quand  le  peuple  a  parlé ,  c'est  à  vous  i  ijfenner  le  premier 
ttemple  de  la  soumission  due  à  la  volonté  connue  du  peuple. 

En  cette  occasion ,  le  peuple  a  parlé.  Le  soin  d'établir  la  sanc- 
tion royale  n'est  pas  confié  à  votre  zèle;  il  ne  vous  est  permis 
Ijne  d'annoncer  que  le  peuple  veut  qu'elle  soit  établie  ;  et  votre 
eoMsciencé,  ainsi  que  vos  maudats ,  vous  prescrMnt  de  fléchir 
éevant  cette  suprême  autorité ,  d'où  émane  celle  dont  vous  ête^ 
Wvêtus. 

Vainement  d'ailleurs  raviriez-vous  au  trône  cette  prérogative 
conservatrice.  Le  peuple  ne  croirait  pas  à  un  pareil  Aéent  ;  et 
f  ose  ajouta  que  son  incrédulité  serait  une  preuve  de  la  bienveA- 
hnce  dont  il  honore  ses  représentans. 

lamufe  il  ne  croira  qu'ayant  ordonné  que  le  pouvoir  exécMrf 


povnil  MioriMr  (M  ioinKr  les  acies  da  poaioîr  législatif,  le 
poHioir  l^idaiif  a  dédvé  qne  rîBierveatioB  dfl  poavQV 


STB  était  qoelqa'im ,  dans  cette  aagMte  aseablée,  qn  désirte 
qo*BB  parcB  décret  fut  proiioaoé,  je  le  sopplied'eiaaiiBer  qadei 
en  seraient  les  oooséqneBces* 

Le  roi,  peot-étre,  cédant  anx  ciroonstanoes,!  FanMNir  delà 
paix,  à  ramoor  de  son  peuple,  loi  fierait  œ  dernier  atondo». 
Son  cœur  est  capable  de  consoauner  ce  dernier  sacrifice.  Oïd  , 
en  rétat  actuel ,  le  roi,  je  le  crois,  cédera  sa  prérogatiiB  ;  nais 
le  peuple  ne  h  cédera  pas  ;  il  h  rechmera  pour  lui. 

Dans  le  cœur  du  peuple,  se  réuniia  au  besoin  qu*il  a  de  cette 
prérogatiTe  pour  le  maintien  de  sa  liberté  et  de  sa  somneraineié , 
un  sentiment  de générosilé  et  d*amour,  qui  le  rallierait  an  pied 
du  trône  que  tos  décrets  auraient  dépouillé. 

n  respectera  le  malheur  d'un  roi  vertueux  et  bon  que  la  ipo- 
lomé  de  ses  pères  y  a  placé  ;  3  ne  soutiendra  jamais  le  spedade 
de  ce  roi ,  naguère  trop  puissant  sans  doute,  aniotudlmi  déasié 
de  toute  puissance. 

La  raison  sévère  guide  seule  les  représentans  d*un  peuple  ; 
mais  le  sentiment  entraîne  le  peuple  ;  et  dans  le  juste  enthou- 
siasme que  les  votus  du  roi  lui  inspireront,  dans  la  juste  con- 
fiance qu'il  prendra  en  ses  qualités  personnelles ,  le  peuple  se 
dira  :  qu'il  n'a  pas  voulu  lui  ravir  sa  prérogative;  et  craignez 
qu'alors  il  ne  lui  rende  plus  de  pouvoir  qu'il  ne  doit  en  conservir 
pour  le  maictien  de  la  lil>erté  publique. 

Appelés  pour  étal)lir  la  constitution,  nous  avons  du  détruire 
tout  ce  qui  IPsait  obstacle;  nuis  ce  doit  être  un  bonheur  pour 
nous,  de  trouver  enfin  que  le  maintien  de  la  constitution  et  de 
la  liberté  nous  commandent  de  laisser  au  roi  la  plus  belle  de  sea 
prérogatives. 

Quand  nos  travaux  seront  consommés,  il  se  demandera  à  laî- 
méme  s'il  a\'ait  eu  raison  de  ccncevoir  de  cette  auguste  assemblée 
les  craintes  dont  peut-être  on  a\^t  cheiché  à  renvironner;  et 
dans  ces  jours  de  paix,  de  bonheur  et  de  coofiance,  qui  yoax 


SBPTEMBAE      (1780)  40S 

soocëder  à  ces  temps  d*orage  et  de  troubles ,  alors,  se  rappelant 
les  jours  de  chagrin  *et  d'inquiétude  qui  se  sont  si  pénible  meot 
écoulés,  il  se  convaincra  que  la  liberté,  qui  fait  le  bonbeur  des 
peuples ,  assure  la  stabilité  des  trônes ,  la  puissance  des  monar- 
ques, et  la  félicité  des  bou^  rois  (1). 

M.  Vabbé  Sieîjis.  J'applaudis  à  l'assemblée  nationale  de  n'avoir 
pris  aucun  parti  sur  la  question  importante  qui  nous  occupe,  la 
sanction ,  sans  avoir  pris  tous  les  éclaircissemons  sur  les  questions 
voisin^  de  la  permanence  et  de  l'organisation  de  l'assemblée  na- 
tionale. 

Je  définis  la  loi,  la  volonté  des  gouvernés;  donc  lesgouver- 

nans  ne  doivent  avoir  aucune  part  à  sa  formation On  peut 

considérer  le  roi  comme  citoyen ,  comme  roi,  et  comme  chef  du 
pouvoir  exécutif:  comme  citoyen  il  ne  peut  y  influer  que  comme 
un  autre  citoyen  par  sa  volonté  individuelle;  comme  roi,  il  peut 
présider  à  toutes  les  assemblées  gradudies ,  et  prononcer  la  loi 

(1)  Noos  croyons  devoir  tennîoer  cette  discussion  fMir  rexlraît  d'une 
lettre  qui  a  serfi  i  M.  le  comte  de  Mirabeau,  et i  presque  tons  les  ora- 
teurs, pour  donner  de  Tordre  à  leurs  idées. 

Exirmt  de  la  lettre  de  M,  le  Marquis  de  Cataux,  aux  JounuUtstes 

de  Pans. 

Dans  la  monarchie,  le  peuple  a  deux  sortes  de  représentans  aussi  es- 
sentiels Tun  que  l'autre;  Tun  est  l'assemblée  nationale,  l'autre  est  le 
1%À  :  Toili  pourquoi  leurs  personnes  sont  également  inviolables  et  sa- 
crées, et  il  est  bien  évident  que  c'est  pour  l'avantage  du  peuple  que 
œlte  inviolabilité  tut  éublie. 

Chacun  des  représentans  voudrait  tôt  ou  tard  dominer  l'autre,  tcUe 
est  la  nature  de  Thomme  ;  et  voilà  pourquoi  le  peuple  dit  de  tous  deux  : 
il  n'j  aura  rien  de  fait  quand  vous  ne  seres  pas  d'accord. 

Cependant ,  afin  que  chacun  sache  ce  qu'il  doit  faire ,  quand  il  sera 
de  rintérét  du  peuple  qb'on  fa5se  quelque  chose,  le  peuple  dit  à  l'un  : 
«  vous  discuterez  et  présenterez  au  roi;»  il  dit  à  raulrt:«vous  ezamineres, 
et  si  après  avoir  examiné,  vous  sanctionnez,  ce  sera  ma  volonté,  c'e8t4- 
4ire,la  loi.— Si  vous  rejetez  ce  qu'on  vous  présente,  vousmele  renverrez,  afin 
quejc  l'examine;— si  j'approuvece  que  vous  aurez  rejeté,  je  vous  renverrai 
|es  mêmes  gens  pour  le  présenter  encore^  et  cela  signifiera  ,  vous  roi  « 
obéissez;  —  si  je  juge  que  vous  avez  eu  rtâlon  de  rejeter,  je  vous  enver- 
rai de  nouveaux  députés  qui  vous  proposeront  antre  chose  ;  et  cela  si- 
gnifiera que  je  suis  content  de  l'usage  de  la  prérogative  que  Je  vous  ai 
emflée,  moi  le  peuple.» 
«  On  voit  s{  la  sacfion  du  roi  et  son  veto  tnrmt  aeoofdés  pomr  se» 
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ftiie  pir  h  natioB  ou  ses  repmentaiis  ;  ooBHiie  dief  dspO«?oir 
csëortif  »  il  n  est  que  mandaïaîre,  et  ses  fobctîons  se  bomoil  à 
faire  ezi!cater  la  loi  qui  lui  est  confiée. 

Eb  tais  Youdraît-on  s*ctayer  sur  des  raisonnemeas  pour  pfwi 
Ter  que  le  roi  doit  avoir  une  influence  jnarquëe  sur  la  fbniatiaa 
de  la  loi.  Si  sa  volonté  pouvait  équivaloir  et  équivalait  à  la  voteté 
de  deux  eonstituans»  elle  pooinit  valoir  la  vdonté  de  vi^i^ 
ciM|Biillions.... 

Le  soffirage  du  roi  ne  peut  valoir  que  comme  oduid'un  préai 
dent.  S'il  en  était  autrement ,  il  faudrait  que  la  volonté  d*UB  êmà 
dAt  remporter  sur  h  vdonté  générale.  £n  effet,  la  formation  de 
la  loi  n'est  autre  chose  qu'un  résultat  des  vdontés  individodka» 
aboatitsant  au  centre,  je  veux  dire  la  loi.  Si  le  roi  pouvait  fen* 
pécher,  sa  vdoolé  particulière  l'emporterait  sur  la  volonté  gêné- 
taie;  ce  qui  ae  peut  et  ne  doit  pas.étre. 

Gomme  chef  du  pouvoir  exécutif»  le  roi  ne  fait  pas  partie  inté- 
grante de  la  loi.  L'exécution  de  la  loi  existe  avant  sa  formation  ; 
deae  il  n'entre  pour  rie»  dans  la  formation  de  la  loi. 

«▼antage  oa  pour  celui  du  peuple,  ou,  pour  mieux  dire,  on  voit  d 
rassemblée  nationale  a  le  droit  de  dépouiller  le  roi  d'une  prérogative 
qui  garantit  celle  du  peuple,  à  qui  seul  la  souferaineté  appartient. 

Cependant  une  mauvaise  assemblée  et  un  mauvais  roi  pourront  bien, 
dans  un  temps  ou  dans  un  autre,  s*arranger  pour  tremper  le  pMqpie , 
ctvoUipoMrquoi  le  peuple  dit  au  roi  et  À  rassemblée: «que  la  HbOTfté  4t 
la  presse  aoit  aussi  inviolable  et  aussi  sacrée  que  vos  augiiateaperaeiiaei) 
car  il  est  de  mon  intérêt  que  cela  aoit  ainsi.» 

Qu'on  réfléchisse  maintenant  si  ce  n*est  pas  une  cnftince  de  démocratie 
entrée,  que  d'afoir  peur  d'un  roi,  quand  il  est  surveillé  par  la  prcMe 
on  par  une  assemblée  nationale  qui  tient  les  cordons  de  la  benne. 

Si  ce  n'est  pas  une  enfance  d'instrument  du  despote ,  que  d'avoir  peur 
d'nne  assemblée  nationale,  quand  elle  est  snnreiUée  par  la  presse  et 
par  un  roi. 

Si  ce  n'est  pas  une  enfance  d*im  presbytérien  visionnaire,  qued'aveir 
pear  de  raccord ,  de  l'harmonie  qui  doit  ae  rétabUr,  dans  un  siècle 
édairé,  entre  un  roi  inamovible  et  une  assemblée  nationale,  quand 
rnn  et  l'autre  sont  surveillés  par  l'inviolabUité  de  la  presse.  Foilà  ies 
tFois  tribuns  du  peuple  sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  de  momarchim  , 
et  mfêc  lesquels  la  vraie  nmmmrtkie  sera  toujourSf  de  tous  les  gouvtrtmm 
mens  qui  existent,  celui  ou  les  intérêts  du  peuple  seront  les  miieux  sui^ 
vetlUSf  les  mieux  ùalaneés,  et  courront  le  moins  de  risque  d'être  smcri' 
fiés  soit  à  un  roi,  soit  à  une  assemblée,  (Simplicité  de  l'idée  de  Loneti 
tatioa.)   J'ai  l'boanenr  d'être ,  etc.  U  marquia  de  QAMLàxm.\aÊmit6mp^ 
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D'après  cela ,  qudque  idée  que  l'on  se  fasse  du  veio ,  il  est  Km* 
jours  contraire  à  ce  principe.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  ne  fait 
point  partie  intégrante  de  la  loi  ;  car  le  droit  d'empêcher  une 
loi ,  n'est  rien  autre  chose  que  faire  la  loi ,  il  n'y  a  point  de  di^ 
fërence.  L'homme  qui  dit  :  je  ne  ycux  pas  que  telle  chose  se  fasse, 
dit  formellement  je  veux  que  ce  que  voulez  ne  soit  pas. 

D'après  ce  premier  aperçu ,  je  crois  devoir  dh^  que  la  majo- 
rité du  pouvoir  législatif  doit  ag[îr  indépendamment  du  pouvoir 
exécutif ,  et  que  le  veio  absolu  ou  suspensif  n'est  rien  autre  chose 
qu'une  lettre^e-cachet  lancée  contre  la  volonté  générale. 

Il  me  semble  que  ce  serait  établir  une  inévitable  démocratie 
dans  le  sein  de  la  France,  que  de  donner  aux  assemblées  âë- 
menfaires  le  pouvoir  que  quelques  préopinans  veulent  leur  don- 
ner. Proposer'  que  la  loi  n'ait  force  de  loi ,  que  lorsque  chique 
citoyen  l'aura  consentie  immédiatement,  c'est  dire  que  la  France 
est  un  Etat  démocratique  ;  consentir  la  loi  immédiatement,  est  ce 
qui  constitue  le  pouvoir  représentatif.  Je  demande  donc,  oonune 
amendement,  que  l'on  forme  un  plan  de  municipalité  td  que* h 
France  ne  soit  qu'une. 

Il  arriverait  incessamment  le  contraire  ;  si  chaque  partie  de  ce 
tout  (la  France)  pouvait  à  son  gré  exprimer  son  vœu  à  part 
Chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  se  croirait  en  droit  de  ne  pas 
obéir  à  une  loi  prononcée  par  la  majorité ,  dès  qu'ils  ne  l'auraient 
pas  consentie  ;  et  en  cela  l'on  se  croirait  Ibndé  sur  ce  que  le  droh 
d'assentiment  aurait  été  préalablement  i*econnu.  BientdtSy  aurait 
autant  d'États  que  de  liailliages  ;  nous  tomberions  dans  le  chaos 
et  l'anarchie,  et  la  France  serait  anéantie.  Or ,  c'est  un  malheur 
que  nous  voulons  éviter;  nous  voulons  tous  que  la  France  soit  un 
tout  uniforme ,  gouverné  par  les  mêmes  lois  et  soiunis  à  un  seul 
chef;  persuadés  que  l'harmonie,  l'union  de  toutes  les  parties  de 
ce  grand  empire  peuvent  seules  amener  la  tranquillité  publique,  le 
bonheur  du  peuple ,  et  donner  à  la  France  le  degré  de  perfection 
dont  son  gouvernement  est  susceptible. 

Adoptez  le  plan  de  ces  Messieurs ,  vous  ne  séries  phis  qae  des 
courriers  politiques»  ohargéi  uBiquement  d'adopter  des  meMats, 
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teani'mr^.  ^yorjh  ^osmimm 

b  fhsn^fftû^,  mn3i0t  %fmL  ma  i  «Taûniir^  «i»  4iecrefi»  dK 

^  fai  MT  ramre,  k^  tné  r«ïflMefie  a  ce  fi«9or4re p«bfic 
fMK  k  ir<e^  f*0pA  y  «M  ■»  f«riiafcfe  ^VV^  *  pocvoôr 
MM, rtart  b  f«rM  kin^  a  ie  rfrat  akrs  de 

Il  fatti  attaeHeaneirt  c;iamÎDer  b  prétcnriae  nécesâité  ds 
f //f  ai ,  relatif  MMrt  a  b  légMation.  Id  ji^  cfaercfae  aver  soia  s*i 
fpMit  jr  a«#^  d«»  rakrini,  aa  uhôoa  spédenus,  dai^  les  arg»- 
MeiM  «11!  c^x  «fut  crrii#!iit  â  rotilité  dn  rfio,  et  f  a? ooe  que  je  ae 
fnnnri»  fi#». 

Lonqoe  k  corpa  légiablif  ae  bornera  à  Caire  des  lois  totébirea 
#111  directrices,  lorsque  le  pouvoir  exécutif,  lorsque  le  chef  de  la 
n'auront  point  à  se  pbiodre,  ni  dans  leurs  droits,  ni  dans 
iMiclmiSi  ni  dans  leurs  prérogatives,  enfin ,  lorsqu*aa  te 
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bornera  à  demander  au  pouvoir  exëcu!if  l'exécution  du  vœu  na- 
tional dans  Tordre  législatif,  je  ne  connais  pas  à  qud  propos  on 
voudrait  que  le  pouvoir  exécutif  opposât  un  veto  suspensif;  au- 
tant vaudrait  dire  que  lorsque  les  peuples  demandent  des  lois  à 
leur  assemblée  législative ,  il  est  bon  qu'elle  puisse  s'empêcher  de 
les  faire. 

Il  me  semble  que  chaque  pouvoir  doit  se  borner  à  ses  fonctions; 
mais  qu'il  doit  les  remplir  avec  zèle  et  sans  délai ,  toutes  les  fois 
qu'il  en  est  requis  par  ceux  à  qui  cette  réquisition  appartient. 
Hors  de  là  il  n'y  a  plus  de  dise  pline  sociale. 

Dira-t-on  que  Texpérience  fournit  aux  agens  publics  des  lu- 
mières qu'il  est  bon  de  consulter  avant  de  Caire  des  lois,  soit 
que  la  législature  prenne  conseil  de  ceux  qui  sont  en  état  de  lui 
en  donner....  Mais  du  moment  que  la  loi  est  feite ,  on  ne  me  per- 
suadera jamais  qu'il  appartient  au  bon  ordre  de  la  société,  que 
ceux  qui  ont  concouru  à  la  faire  exécuter,  puissent  exercer  un 
veto  contre  le  législateur,  sous  prétexte  qu'on  a  pu  se  tromper. 
D'abord ,  celui  à  qui  vous  accordez  le  veto ,  peut  se  tromper 
aussi  ;  et  si  l'on  veut  comparer  les  chances  d'erreur  auxquelles  il 
est  sujet,  aux  chances  d'erreur  qui  menacent  la  législature  elle- 
même,  il  me  semble  qu'il  n*y  a  nulle  comparaison  à  établir 
entre  eux. 

Le  corps  législatif  est  choisi,  il  est  nombreux ,  il  a  intérêt  au 
bien ,  il  est  sous  l'influence  du  peuple Au  contraire,  le  dépo- 
sitaire du  pouvoir  exécutif  est  héréditaire,  inamovible;  ses  mi- 
nistres lui  font  un  intérêt  à*  part....  Comment,  dans  une  telle 
inégaUté  de  chances,  a-t-on  toqjours  l'air  de  s'effrayer  des  er- 
reurs possibles  de  la  législature ,  et  craint-on  si  peu  les  erreurs 
des  ministres?  Cette  partialité ,  il  faut  en  convenir ,  n*est  pas  na- 
turelle. 

Mais  enfin,  crierez-vous  encore ,  la  précipitation  et  r^reur  ne 

sont  pas  impossibles  dans  les  opérations  du  corps  législatif. 

il  est  \Tai  ;  et  quoiqu'infiniment  plus  rares  que  dans  le  ministère 
même  le  mieux  composé ,  il  est  néanmoins  bon  de  s'en  garantir 
autant  qu'on  le  peut. 
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ktr  Im  Ètân.mm  :  de  refaa  de  rciurfiiL  Le 

mtr  «M  fmeUrm:  9  touH  poar  le  rcfo  mtpnmf.  Ob  W 
de  dette  dénardie.  (^'anwt-il  à  faire  daas  ce  ddm? 
Secrvjrail-fidMicdeMfp^HMi  poids,  qy1l  fat  ooolfaiBi  de 
ser  ft(i«  opiaicio ,  et  qu*oo  ne  pàt  avoir  on  am 
tioo.  M.  kr  Geoevon manquait  de  modestie,  etc. 

L'aMemlilée  était  en  effet  impatiente  d*eii  finir.  En 
le»  dél/au,  il  aurait  pu  arriver  qu'elle  cessât  d*étre  libre.  D* 
adreiwes*  cooçues  ilans  le  sens  de  ceOe  de  Rennes, 
route ,  et  ciiaf|ue  jour  il  eo  arrivait  quelqu'une. 

Versailles  même  n'était  pas  tranquille.  Des  placards,  nfliciiét 
pendant  plusieurs  nuits  de  suite,  menaçaient  d'incendier  la  snlie 
des  Étau«  Cela  donna  lieu  â  beaucoup  de  démarches  et  à  de 
fpandes  démonstrations  de  la  part  de  M.  d'Est;  inç,  oomoiniidaHii 
de  la  garde  nationale  de  Versailles,  et  de  la  part  de  cette  garde 
•même, 

Niilongeant  la  discussion ,  il  était  à  craindre  que  oen  m^ 
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naces  ne  se  changeassent  en  une  insurrection  ;  surtout  si  les  dis- 
tricts de  Paris  avaient  le  temps  d'achever  les  discussions  qu'ils 
avaient  commencées.  Les  efForis  des  représentans  de  la  commune 
se  fussent  trouvés  nuls.  Ils  avaient  cependant  persisté  dans  leur 
système  contre  le  Palais-Royal.  Ils  firent  arrêter  plusieurs  mo- 
tionnaires:  le  marquis  de  Saint-Hurugues,  un  M.  Tintot,  etc., 
furent  emprisonnés. 

Il  était  en  effet  admis  dans  Fopinion  publique  que  les  mesures 
prises  par  la  ville  contre  le  Palâis-Royal  étaient  dirigées  dans  rin* 
térét  du  pouvoir  de  Louis  XVL  Un  grand  nomlure  de  brochures 
en  font  foi. 

c  Lorsque  H.  dé  Lally  proposa,  disait  Desmoulins ,  dans  son 
discours  de  la  lanieme  aux  Parisiens  à  rassemblée  nationale»  une 
chambre  haute ,  une  cour  plénière  et  deux  cents  places  de  séna- 
teurs à  vie ,  et  à  la  nomination  royale,  lorsqu'on  fit  briller  ainsi  i 
tous  les  yeux  y  deuxcentsréoompensespour  les  traîtres,  comment 
les  Chapelier,  les  Bamave ,  les  Pétion ,  les  Taquet ,  les  Grégoire, 
IesRol)espierre,  les  fiiauzat,  les  Volney,  les  Miraljeau....  et  tous 
les  bretons,  comment  ces  fidèles  défenseurs  du  peuple  n'ont-ik 
pas  déchiré  leurs  vélemens  en  signe  de  douleur?  Comment  ne  se 
sont-ils  pas  écriés  :  il  a  blasphémé  !...  proposer  un  veto  absolu  » 
et  pour  comble  de  maux  des  aristocrates  à  vie,  à  la  nomination 
royale ,  je  demande  si  on  peut  concevoir  une  motion  plus  libers 
ticide. 

c  Le  Palais-Royal  avait-il  donc  si  grand  tort  de  dtier  contre  les 
auteurs  et  fauteurs  de  pareilles  motions?  Je  sais  que  la  prome- 
nade du  Palais-Royal  est  étrangement  mêlée  ;  que  des  filous  y 
usent  fréquemment  de  la  liberté  de  la  presse ,  et  que  maint  zélé 
patriote  a  perdu  plus  .fun  mouchoir  dans  la  chaleur  des  motions. 
Cela  n'empêche  poiui  de  rendre  un  témoignage  honorable  aux 
promeneurs  du  Lycée  et  du  portique.  Ce  jardin  est  le  foyer  du 
patriotisme,  le  rendez-vous  de  l'élite  des  patriotes  qui  ont  quitté 
leurs  foyers  et  leurs  provinces  [tour  assister  au  magnifique  spec 
tade  de  la  révolutiou  de  4789,  et  n'en  être  pas  spectateurs  oir 
sifr.  De  qu^  droit  priver  de  ^uffi'âges  cette  foule  d'étrangers,  d« 
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flHfij^ësuis ,  de  correspondans  de  leurs  proTÎnCes?  Hs  sont  fran* 
^w»  ils  ont  intérêt  à  la  constitation,  et  dreit  d*y  ooiioonrir  : 
combien  de  Parisiens  même  ne  se  soucient  pas  d'aHer  dans  leurs 
éiflriets  :  il  est  pkis  coairt  d'aller  au  Palais-Royal.  On  n'a  pas  he^ 
fHm  d'ydeisander  la  parole  à  un  président,  d'attendre  don  tour 
pendant  deux  heures.  On  propose  sa  motion  ;  si  die  trouye  des 
partisans  y  on  feit  monter  l'orateur  sur  une  chaise ,  S'il  est  ap^ 
piliidi,  il  la  rédige;  s'il  est  sifflé ,  il  s'en  va.  Ainsi  .Êdsaieat  les 
Aomains /dont le  Foncm  ne  ressemblait  pas  mal  à  notre  Pïdaii*' 
Royal.  Us  n'allaient  point  au  district  demander  la  parole  ;  0m 
allait  sur  la  place ,  on  montait  sur  un  banc  sans  craindre  d'aller  i 
l'Abbaye.  Si  la  motion  était  bien  reçue,  on  la  proposak  dans  les 
lonness  alors  on  l'affichait  sur  la  plape  ;  elle  y  demeurait  «a  phK 
^êêtA  pédant  vingt-neuf  jours  de  marché.  An  bout  de  ce  temps» 
1  y  avait  assesod^lée  générale;  tons  les  citoyens,  et  wm  pas  ma 
Md,  donnaient  la  samstion.  Honnêtes  promeneurs  dn  Mais- 
Royal  ^^ardens  promotenrs  de  tout  bien  pidbïKe,  vous  n'êtes  point 
ém  pervers  et  des  Gatiliaa,  conmie  vous  appelle  M.  de  CSermont- 
TonnerrOi  et  le  journal  de  Paris ,  que  vous  ne  lisez  peint.  Cati- 
Kna ,  s'jl  m'en  souvient,  voulait  se  saisir  du  veto,  et  l'arracher 
nu  peuple  »ii  l'exemple  de  Sylh.  Ainsi ,  loin  d'être  des  Gatiiina, 
vous  êtes  tout  le  contraire ,.  et  les  ennemis  de  Catilina.  Bles  bons 
nmis ,  recevez  les  plus  tendres  reraercîmens  de  la  Lanterae.  C'est 
du  Palais-RoyAi  que  sont  partis  les  généreux  citoyens  qui  ont  ar^- 
raché  'des  prRons  de  l'Abbaye ,  les  gardes-françaises  détenus  ou 
présumés  tels  pour  la  bonne  cause.  C'est  du  Palaîs-Royd  que 
tent  partis  les  ordres  de  fermer  les  théâtres  et  de  prendre  le  deiril 
le  12  juillet.  C'est  au  Palais-Royal  qne  le  même  jour  on  a  crié 
aux  armes  et  pris  la  cocarde  nationale.  Cest  le  Palais'-Royttl  qid, 
iiqmis  six  mois,  a  inondé  ta  France  de  toutes  les  brochures  qui  orU 
fefulu  tout  le  mondcy  et  le  soldat  même,  philosophe.  C'est  au  Palais^- 
ïloyifl  qne  les  patriotes,  dansant  en  rond  avec  la  cavalerie,  les 
'dragons^  les  chasseurs ,  les  suisses,  les  canonniers ,  les  embras^ 
""saut,  les  enivrant,  prodigant  l'or  pour  les  foire  boh^e  à  la  santé 
^e  la  nation ,  ont  gagné  toute  l'armée  et  déjoué  les  projets  infet^ 
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max  des  Téritab!»  Catilhm.  C'est  le  Palats-RoyM  qui  à  sMrré 
raseeniblée  nationale ,  et  les  parisiens  ingrats,  d*un  massacre  gé* 
ftëral;  Et  parce  que  deux  ou  trois  étourdis  (  voyez  séance  du  31 
n&éi  )  qui  eux-mêmes  ne  veulent  pas  la  mort  du  pécheur ,  mdii 
^uH  se  cmivertisse ,  lauront  écrit  une  lettre  comminatoit*e»  ûné 
tertre  quin'a  pas  été  inutile  :  le  PalaisrRoyal  sera  mis  en  intet^it , 
et  on  ne  pourra  plus  s*y  promener  sans  être  regardé  cobindé  uH 
Mmmf  et  un  d'JEsprémfntf  • 

c  On  ne  réfléchit  pas  assez  combien  ce  veto  était  désastreux. 
Pieut-^m  ne  pas  voir  qu'an  moyen  du  vetOy  en  ygAh  nous  avfoM 
fidt  chanter  un  Te  Daim  au  clergé  pour  la  perte  de  ses  dhnes  ;  M 
àetgé  et  la  noblesse  conseirVaient  leurs  privil^fes.  Cette  ftdMeMè 
Buit  du  4  ian  5  aoAl,  lé  roi  eftt  dit  :  Je  la  retranche  du  ncAhbre 
des  nuits,  je  défends  qu'on  en  invoque  les  décrets,  J'annulle  totrt  : 
re#/  Bu  tain  l'assemblée  générale  aurait  supprîmé  les  férmieH 
(ftaérmoi  et  b  gabefle ,  le  roi  aurait  pu  dire  :  Veto.  Voilà  potir- 
quoi  H.  Treilhard,  avocat  despublicains,  a  défendu  le  veto  jusqu'à 
entihciion  de  voix.  Il  a  bravé  l'iniamie  et  a  dit ,  comme  M.  Phi^ 
oMMille ,  dans  Horace  : 

t  PoputuE  tne  sibilat ,  et  mihi  pîaudo 
»  Ipse  dovràj  nummossimul  ac  œntemplor  in  arcà.  »  * 
Il  semble ,  en  vérité,  dit  ailleurs  Desmoulins ,  que  Paris  n'ait 
couru  en  juillet  que  des  dangers  imaginaires,  c  Est-ce  qu'il  ll^y 
avait  pas  une  conspiration  ?  Que  signifiaient  ces  deux  régimens 
d'artillerie,  ces  cent  pièces  de  canon,  ce  déhige  d'étrangers j 
ee  régiment  de  Salis -Samade,  Château  vieux ,  Diesbtch ,  Royal- 
siDsse ,  Royal-allemand ,  Roemer,  Rercheny ,  Estherazy ,  cette 
multitude  de  hussards  et  d'Autrichiens  altérés  de  pillage,  et  prêts 
à  se  baigner  dans  le  sang  de  ce  peuple  si  doux ,  qif  aujourd'htil 

même  à  peine  peot-il  croire  à  l'existence  de  ce  complot  infémal. 
Hais  comment  n'y  pas  croire?  est-ce  qu'on  n'avait  pas  transporté 
trois  pièces  d'artillerie  jusque  sur  la  terrasse  du  jardin  d'un  ci- 
toyen à  Passy ,  parce  qu'on  l'avait  trouvée  propre  à  canonner  de 
là  les  Parisiens,  sur  ce  même  quai  oti  Charles  IX  les  avait  arque- 
buses» il  y  a  900  an9?  Est-ce  que  Besenval  ne  ^^  pas  nm  en  fti- 


■'■is:-. 


416  A8SBMBLÉB  NÀTIOMALE. 

reurà  la  nouvelle  du  renvoi  de  M.  Necker»  parce  quec'étuk 
lier,  avant  le  temps,  les  vêpres  siciliennes?.  ••  On  a  développé 
leur  plan  d'attaque  dans  le  Courrier  de  VersaiUei  à  Paris,  dams  le 
paini  du  jour,  etc.  Hoi-mômey  j*ai  entendu  de  respectables  mili- 
taires, des  officiers  générauiL,  obligés  de  s'avouer  à  eux-mêmes 
qu'il  n'est  que  trop  vrai  qu'uue  cour  aussi  corrompue  que  celle 
de  Catherine  de  Mëdicis  »  était  aussi  sanguinaire. 

»  Ces  petits-maitres  et  petites-mailresses,  si  voluptueux ,  si  dé- 
licats, si  parfuaiés,  qui  ne  se  montraient  que  dans  leurs  loges  on 
dans  d'élégans  phaétons,  qui  chiffonnaient  dans  les  passe-temps 
de  Messaline  et  de  Sapho ,  l'ouvrage  galant  de  la  demoisene 
Bertm^  à  leurs  soupers  délicieux....  le  plan  de  Paris  à  la  miûi , 
montraient  gaiement  comme  le  canon  ronflerait  des.  tours  de  la 
Bastille;  comme  des  hauleurs  Montmartre,  les  batteries  choisi- 
raient les  édifices  et  les  victimes  ;  comme  les  bombes  iraient  t#y- 
ber  paraboliquemcnt  dans  le  Palais-Royal.  J'en  demande  pardoo 
à  M.  Bailly,  cet  excellent  citoyen ,  ce  digne  maire  de  la  capitale; 
mais  il  sait  bien  que  le  maire  de  llièbes,  Epaminondas ,  au  rap- 
port de  Cornélius  Népos,  ne  se  serait  jamais  prôtë  à  im  sien- 
songe,  même  pour  ramener  le  calme.  A  qui  fera-t-il  croire  que 
la  plate-forme  de  Montmartre  n'ait  pas  éié  destinée  uniquement  à 
nous  foudroyer  et  qu'elle  puisse  servir  à  un  autre  usage  ^  Bons 
Parisiens,  il  y  avait  donc  contre  vous  une  conspiration  exé- 
crable.... Puisque  la  trahison  est  avérée,  pourquoi  s'enquérir  si 
peu  des  ti*aitrcs?....  cela  est  vieux,  dit-on ,  et  devrait  être  oublié. 
Mais ,  s'imagine-t-on  que  je  ne  me  souvienne  plus  que  le  sieur  de 
Messemy ,  figurant  aujourd'hui  parmi  lesreprésentans  de  la  com- 
mune, était  le  féal  du  sieur  Barantin  et  le  directeur  de  la  librai- 
rie? S'imagine-t-on  que  j'aie  oublié  que  d;ms  la  consternation  de 
la  capitale ,  le  dimanche  12  juillet ,  quand  les  plus  zélés  patriotes 
parmi  les  électeurs ,  conjuraient  M.  de  La  Vigne,  leur  président, 
de  sonner  à  l'instant  le  tocsin  et  de  convoquer  leur  assemblée 
générale,  ce  pusillanime  président  les  désespéra  par  ses  refus; 
et  malgré  les  reproches  les  plus  durs  qu'il  essuyait  de  ces  zéla- 
tiurs  du  bien  public,  sut  reculer  encore  de  vingt-quatre  heures , 
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eo  temporisant ,  une  assemblée  dont  la  tenue  était  si  urgente ,  et 
qu'il  reculait  déjà  depuis  plusieurs  jours  malgré  le  momnire 
général?  S'iflU|gine-t-on  que  j'aie  oublié  que  le  sieur  de  Beau- 
marchais était  l'intime  du  sieur  Lenoir ,  cet  honnête  lieutaianc  de 
police?....  > 

Les  journaux  patriote^  se  plaignaient  en  effet  que  rautorité- 
municipale  fit  arrêter  chaque  jour  quelques  citoyens  pour  les 
actes  les  plus  indifférens  d'opposition.  On  avait  saisi  un  honune 
au  café  de  Foix  parce  qu'il  distribuait  qudques  exemplaires 
d'une  brochure  qu'il  avait  feite  ;  un  autre ,  parce  qu'il  lisait  tout 
haut  un  journal  ;  un  autre  qui  se  promenait  dans  le  jardin ,  parce 
qu'il  pariait  trop  haut  ;  d'autres  dans  les  rues  ;  les  patrouilles  al- 
laient faire  la  police  jusque  dans  les  cafés  :  elles  le  tentaient  au 
moins.  L'une  d'elles  fut  repoussée  au  café  Procope,  etc.  {Révolu-' 
tiom  de  Paris.)  Enfin  on  arrêtait  des  malheureux  pour  fraude 
des  droits  de  gabeUe.  On  se  plaignait  que  les  détenus  fussent  ren- 
voyés devant  un  tribunal  de  l'ancien  Régime ,  la  Prévôté  et  le 
Châtèlet  9  coDiposé  de  juges  ennemis  de  la  révolution ,  et  non  dé- 
liant desjnrés.  En  effet»  par  arrêté  des  représentans  de  Paris» 
les  tribunaux  avaient  repris  séance.  Il  est  vrai  que  M.  la  Fayette 
avait  proposé  de  suspendre  le  jugement  des  délits  politiques, 
jusqu'au  moment  oii  la  justice  pourrait  être  administrée  par  une 
institution  plus  en  rapport  avec  les  principes  modernes.  Mais 
cette  proposition  avait  été  sans  résultat,  même  danç  l'assemblée 
nationale ,  oii  elle  fut  portée.  On  se  plaignait  que  des  patrouilles 
se  permissent  de  saisir  même  les  brochures  et  les  journaux  mar- 
qués du  visa  de  la  ville.  Ainsi  quelques  paquets  du  journal  très- 
modéré  de  Prudhomme  furent  confisqués.   Loustalot  voyait 
dans  cette  conduite  un  système  qu'il  appelait  le  despotisme  frotir- 
geois ,  ayant  pour  but  de  substituer  l'aristocratie  des  riches  à 
celle  des  nobles. 

Cependant  les  garçons  cordonniers  purent  s'assembler,  sans 

être  troublés ,  aux  Champs-Elysées  ;  on  se  borna  à  les  surveiller. 

Ils  an'étèrent  entre  eux  le  prix  àp  leuP4ravail ,  et  nommèrent  un 

comité  chargé  de  Yéikr  à  l'intérêt  oonunuii,  et  de  recoeîlKr  et 

T.  ir.  t! 
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diitrilMMf  une  colimMi  coDTeDoe^dflttiBëe  i  wubnaBir  mx  fa» 
mnm  de  œin  d' enlre  eux  qui  se  trouveraient  sans  oun^ige. 

Mille  objets  d'intérêt  kical  détoumaient  b  rww  et  les  di^ 
triets  des  qaestions  d'intérêt  général.  Lesden  priodpaox  éuieat 

rdatifs  aux  subsistances  et  à  rorganisation  de  la  munÎGÎpalilé. 
L'on  el  l'aulre  mentent  quelque  attention  de  notre  part.  Nous 
non»  occuperons  d*abord  de  la  question  municipale  ;  elle  est  iih- 
léressante  à  plusieurs  titres  dans  cette  histoire  pariementam. 
L'assemfaiéo  des  représentans  de  la  commune  nommée  ea 
même  temps ,  pour  administrer  la  ville  et  pour  rédiger  un  pfaui 
de  municipalité ,  W^nit  dans  le  provisoire.  Elle  avait  arrêté ,  le 
94  août  y  un  réglaiient  pour  l'organiMtum  de  t assemblée  des  repré' 
senttms  de  Ut  cotmmme,  jusqu'à  VétablinfemetU  défhâlif  de  la  coêh 
siiiutien  municipale.  II  n'offre  que  des  dispositions  relatives  i 
Tordre  intérieur  des  délibérations,  au  nombre  et  à  Télection  des 
comités.  Il  ne  s'occupait  nullement  de  déterminer  les  attributions 
du  conseil  de  la  ville  ;  aussi  celui-ci,  ainsi  que  nous  Tavons  m  et 
que  nous  le  verrons  encore,  se  les  donnait  toutat»  viêroe  êelies 
de  politique  générale.  L'insuffisance  de  ce  règlement  était  par- 
faitement sentie.  De  semaine  en  semaine,  l'assemblée  des  repré- 
sentans appelée  à  s'occuper  de  matières  plus  nombreuses,  était 
obligée,  pour  répondre  à  ces  nécessites  nouvelles,  d'augmenter  le 
nombre  de  ses  membres ,  et  de  faire  appel  aux  districts;  Elle 
leur  avait  successivement  demandé  d'élire  60  représentans  de 
plus  et  60  suppléans ,  et  ces  additions  se  trouvaient  encore  insuf- 
fisantes; ces  besoins  sans  cesse  renaissans  étaient,  et  on  en 
avait  parfaitement  conscience ,  l'effet  du  défaut  d'ordre  auquel 
on  ne  savait  suppléer  qu'en  multipliant  les  commissions.  Un  plan 
de  nmnicipalité,  rédigé  par  une  commission,  fut  donc  imprimé  et 
distribué.  Ce  projet  établissait  un  conseil-général  de  trois  cents 
personnes ,  un  petit  conseil  de  soixante ,  et  un  bureau  adminis- 
tratif de  vingt-un.  L'assemblée  arrêta,  le  28  août,  qu'elle  s'en  oc- 
cuperait sans  désemparer,  et  c  que  le  plan  de  municipalité  serait 
précédé  d'un  préambule  qui  contiendrait  la  déclaration  des  droiu 
4$  te  commune,  i  Mais  elle  fut  détournée  de  cette  occupation  par 
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la  iriolence  des  évënemens  extérieurs ,  et  le  3Q  août  elle 'décréta 
c  que  les  districts  sont  invités  à  accepter  provisoirement  le  projet' 
de  plan  de  municipalité  à  eux  envoyé  par  rassemblée ,  dans  la' 
partie  qui  concerne  Forj^nisation  de  l'assemblée  générale  des 
représentans  de  la  commune ,  du  conseil  ot  du  bureau  de  ville. — 
Ils  sont  invités  en  conséquence  à  nommer,  dans  la  huitaine, 
cinq  députés ,  h  l'efFet ,  par  rassemblée  de  ces  trois  cents  dépu- 
tés, dénommer  immédiatement  le  conseil  de  ville  et  ses  officiers» 
et  d'organiser  les  divers  départemens. — Les  districts  sont  pareil- 
lement invités  à  adopter  provisoirement  la  partie  du  plan  de  mu- 
nicipalité qui  les  concerne ,  etc.,  en  conséquence,  à  nommer  aus- 
sitôt leurs  comités  et  officiers  de  district.... — Que  les  membres  de 
l'assemblée  future  des  trois  cents  qui  reslcront  après  Télcctiondes 
officiers  du  conseil  des  soixante,  s'occuperont  de  F^^amen  du 
plan ,  le  modifieront  d'après  les  observations  des  districts  ;  et  après 
l'avoir  arrêté ,  le  présenteront  aux  districts  pour  avoir  leur  sanc- 
tion.—  Cette  approbation  obtenue,  ainsi  ({ue  celle  du  pouvoir  lé- 
gislatif,  le  plan  sera  alors  mis  en  exécution  définitive.  —  Les 
districts  sont  avertis  que ,  quelque  plan  qu'ils  adoptent,  la  muni- 
cipalité doit ,  il  est  vrai ,  concentrer  le  pouvoir  en  peu  de  mains, 
mais  que  ce  pouvoir  doit  être  toujours  surveillé  par  un  con- 
seil assez  nombreux  pour  prévenir  toute  oligarchie,  etc.  > 

Toutes  ces  choses  furent  exécutées,  c'est-à-dire  qu'une  assench 
blcc  de  trois  cents  membres  remplaça  celle  des  cent  quatre-vingts 
ou  deux  cent  quarante;  que  les  districts  discutèrent  des  plans 
de  municipalité.  Bailly  leur  envoya  le  sien. 

Suivant  Bailly  {Mémoire  ^  t.  3,  p.  CO),  rassemblée  avait  eu 
tort  de  ne  pas  remettre  la  discussion  tout  entière  aux  districts, 
et  de  se  charger  seulement  de  recueillir  les  voix.  Si  elle  eût  eu 
seule  le  pouvoir  de  lui  donner  force  de  loi,  sans  dottte,  il  aurait 
fallu  que  tout  entière  elle  en  fit  l'examen  :  mais  cette  force  de 
loi,  même  provisoire,  ne  pouvait  être  donnée  que  par  los  seuls 

districts ;  elle  devait  sentir  quelles  longueui*s  allait  entrai- 

ner  la  discussion  d'un  long  projet ,  discussion  sans  cesse  néiée 
aux  afiisûres  instantes  de  l'adaiMMratkiti. 
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t  Briâfiot  {î)  avait  fait  un  préambule  au  plan  de  nranidpftUtë»  qi'il 
donne  dans  un  de  ses  journaux ,  et  qui  dévoile  bien  des  choMi. 
Il  établissait  :  1"*  c  que  les  habitans  d'une  niime  ciU  oot  le  drak 
de  se  constituer  par  eux-mêmes  en  municipalité  »  c*e8t-âHiire, 
d'établir  une  administration  et  une  police  pour  una  ce  qui  paU 
itre  commun  entre  eux  comme  habkam  de  la  cité  ;  ià?  que  let  Atk 
d'une  mime  province  ont  pareillement  le  droit  inaliénable  d'éta- 
blir une  administration  provinciale  pour  tout  ce  qui  peut  être  ecmr 
mun  entre  toutes  ces  cités;  3^  que  les  assemblées  mumc^mtes  et 
proviitcioles doivent  être,  quant  à  leur  objet  et  à  leur  pouvoir, 
bien  distinctes  et  séparéesde l'assemblée  nationale,  qui  ne  doit  o»- 
brasser  que  les  objets  communs  à  la  yiniraUté  du  royaume;  — i|ie 
néanmoins  les  principes  sur  lesquels  doivent  être  appuyés  ces 
administration^  municipales  et  provinciales ,  ainsi  que  leurs  ré- 
glemens  »  doivent  être  entièrement  conformes  aux  prindpes  de 
la  constitution  nationale;  que  cette  conformité  est  le  lien  fédirêl 
qui  unit  toutes  les  parties  d'un  vaste  empire.  >  (  Patriote  françms^ 
n»  16.) 

c  Les  passages  soulignés,  continue  Bailly,  le  sont  dans  Tongi- 
nal.  Maintenant ,  je  demande  pourquoi  ils  le  sont ,  surtout  le 
mot  fédéral  ;  je  demande  s'il  ne  résulte  pas  de  ce  plan  un  grand 
état  populaire,  partagé  entre  trente  ou  plus  de  républiques, 
partagées  elles-mêmes  en  quarante-quatre  mille  petites  républi- 
ques ,  et  toutes  unies  par  un  lien  fédéral.  > 

Il  était  cependant  instant ,  dit  ailleurs  Bailly,  de  mettre  un 
terme  à  l'anarchie  extrême  qui  résultait  de  ce  que  chaque  dis- 
trict agissait  comme  une  commune  séparée.  Il  en  cite  une  multitude 
d'exemples,  les  mêmes  que  nous  avons  notés  nousHOiêmes.  Bln  effet, 
le  désordre  était  à  ce  point  qu'il  fallut  un  arrêté  spécial  des  repré- 
senlans  pour  empêcher  que  les  sections  allassent  se  fournir  di- 
rectement  de  munitions  à  la  poudrière.  Un  district ,  le  o  août, 

s 

avait  pris  un  arrêté  pour  demander  qu'on  mît  un  terme  à  cet  état 
de  choses ,  envisageant  avec  effroi ,  dit  le  préambule ,  les  funestes 

(1)  Brinot  était  run  des  représentans  de  la  commune,  et  membre  de 
la  oonmiMion  du  projet  dft  waaiùitiSàxi. 
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conséquences^des  idées  qui ,  si  elles  D'étaicnt  pas  dâroites,  divi- 
seraient la  capitale  en  soixante  républiques  indépendantes.  Mais 
pour  cda  il  ne  fallait  pas  recourir  à  des  projets  qui  »  en  multipliam 
hors  de  mesure  le  nombre  des  officiers,  muldjdiaient  les  discus- 
sions et  amoindrissaient  Factivité  nécessaire  à  l'administration  à» 
aCEaires.  Parmi  les  plans  qui  furent  présentés»  Tun  d'eux ,  cdni 
de  M.  de  la  Métherie  »  proposait  un  grand  conseil  de  douze  cents 
membres ,  et  un  petit  composé  de  cent  soixante-onze. 

Ces  afiedres  réglementaires  furent  partout  interrompues»  et 
presque  complètement  mises  de  cAtë  à  rbôt^-de-ville»  par  cdie 
des  subsistances.  Il  n'y  avait  pas  une  seule  séance  de  la  commune» 
ou  il  n'en  fàt  question» et  oii  il  ne  fût  pris  quelquearrdté.  D  nese 
passait  pas  un  jour  où  il  n'y  eût  quelque  trouble  à  la  Halle.  U 
avait  été  nécessaire  d'y  établir  un  corps-de-garde  ;  le  piquet  fut 
augmenté  successivement  :  le  10  il  était  de  ADO  hommes.  La  porte 
des  boulangers  était  tantôt  libre»  tantôt  assi^iëç.  On  se  plaignait 
amèrement  du  comité  des  subsistances  ;  on  disait  que  la  ville  était 
volée  par  ses  agois  inférieurs.  En  effet»  quelques  jqmts plus  tard; 
un  sieur  Gallet»  l'un  d'eux»  fot  arrêté  comme  prévenu  du  iisdt  de 
détournement  de  farines  et  de  spéculation  sur  les  grains.  Nous 
avons  sous  les  yaix  une  brochure  dont  le  titre  suffit  pour  indi- 
qua le  contenu  ;  elle  porte  sur  la  couverture  ces  mots  :  L'iii- 
trigue  dti  eonùté  des  mbmtanca  dévoilée;  la  condamnation  du 
neur  Gallet  »  et  les  amours  criminelles  de  ses  juges  avec  son  épouse. 
Aussi  l'assemblée  des  représentans  ordonna  que  le  comité  des 
subsistances  apportât  sous  ses  yeux  son  journal  d'achat.  Elle  fut 
obligée  d'insister  et  enfin  on  lui  répondit  qu'on  n'avait  pas  tenu 
de  journal  »  mais  qu'on  avait  des  pièces  et  qu'on  allait  les  mettre 
en  ordre.  Pendant  que  le  retentissement  de  ces  débats  jetait 
l'inquiétude  dans  le  peuple»  le  maire  était  obligé  d'appeler  auprès 
de  lui  les  présidons  des  soixante  districts»  pour  leur  prouver  que 
atTon  courait  risque  de  manquer  de  pain  »  ce  ne  serait  que  pour 
nn  jour  »  et  qu'on  avait  du  riz  pour  le  remplacer. 

L'assemblée  émit  sur  cette  affidre»  dans  les  premiers  jours  de 
sq[>tembre»  trois  arrêtés  qui  méritent  d'être  cités.  L'un»  du 
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2  septembre,  ordonnait  qu*il  serait  demandé  >  Ttmrmhifp 
lionale  d*urdooner  :  I*  que  i:bùf\ne  fermier  At  tenn  de  porter , 
ctuM{ue  seuKJoe,  au  marcbêy  deux  seiiers  de  grain  par  charme; 
2*  que,  dans  les  marchés ,  après  le  temps  accordé  de  préférence 
$mx  habiians  da  pays,  il  soit  accordé,  aussi  de  préférence  à  tous 
les  autres ,  une  heure  au\  tjouiaugers  et  marchands  de  PSaris. 
L'autre  avait  pour  but  de  sommer  IL  Necker  de  faire  comsadtre 
les  af;haLs  qu*il  a%-ait  fiaits  à  rêtraqge^pour  Paris ,  et  les  mesnres 
prises  pour  en  assurer  l'arrivée.  Le  troisième  nommait  des  com- 
missaires ,  et  déterminait  les  arrondissemens  oii  ib  devaient  se 
transporter,  afin  de  faire  liattre  et  moudre,  sans  intermptioo, 
des  {^rains  poor  la  capitale.  En  effet,  on  savait  que  b  récolte 
était  roa{j[nifique,  et  on  expliquait  le  manque  de  farines  par  la 
lenteur  du  battage  des  grains.  Cependant ,  à  Versailles,  l'affativî^ 
sionnement  ne  touffirait  point  :  il  n*y  avait  pas  la  moindre  tffth 
renée  de  disette. 

Il  nous  serait  impossible  de  rapporter  en  détail  les  raouvemeos 
dont  les  gr^ns  étaient  l'occasion  :  démarches  des  districts  ;  dé- 
marches iles  boulangers  ;  assemblées  ;  consulutions  ;  le<^tnre  de 
projets.  On  alla  jusqu'à  décider  que  les  fermiers ,  qui  se  distis- 
guernient  (tar  leur  zèle ,  seraient  mentionnés  sur  les  registres  de 
la  commune ,  etc. 

Au  travci-s  de  ces  sérieuses  occupations ,  on  doit  noter ,  pour 
l'histoire,  quelques  faits  qui  peignent  l'époque. 

Les  ofH(;iers  de  la  garde  nationale  pi*étèrent  le  serment  sui- 
vant :  Nous  jurons  et  promettons  d'être  fidèles  à  la  nation ,  au  roi, 
ù  la  loi ,  et  à  la  commune  de  Paris. 

Les  communes  des  environs  de  Paris ,  suivant  le  plan  de  imi- 
nicipaliié  de  Brissot ,  voulurent  se  fédérer  entre  elles.  Il  y  eut 
une  assemblée  oii  leurs  députés  se  réunirent,  dans  le  but  d'arrê- 
ter k«  bases  de  r^tte  union.  Ils  avaient  déjà  nommé  leur  maire 
commun  et  leur  commandant  militaire.  Les  représentans  de  Paris 
cassiTont  tout  ce  qui  avait  clé  fait,  mirent  le  projet  à  néaut,  eC 
allèrent  jusqu'à  défendre  aux  journaux  de  parier  de  ce  fiût  :  ils 
forent  ob(iis. 
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Le  D  septembre ,  rassemblée  autorisa  ses  commissaires  à  feire 
mettre  en  liberté  les  personnes  détenues  en  vertu  de  tentes  de 
cachet ,  lorsque  les  faits  qui  avaient  servi  de  motifs  à  Tordre  et  à 
l'emprisonnement  seraient  peu  graves ,  ou  leur  paraîtraient  suf- 
Jsanmient  expiés  par  la  durée  de  la  détention  ;  sauf,  dans  les  cas 
graves  »  et  principalement  lonque  V ordre  aura  été  demandé  par  la 
famUe  de  la  personne  dkenae  (ceci  est  soidîgnë  dans  l'origmai 
de  Tarrété) ,  a  en  être,  par  les  commissaires,  réiiéré  à  l'as- 
semblée. 

Le  9  septembre,  l'assenUëe  ordonna  que  tous  les  soldats  qal 
étaient  a  Paris ,  sans  congé ,  seraient  arrêtés  et  reconduits  à  leurs 
fégimeni.  En  effet,  il  arrivait  encore  tous  les  jours  des  déser- 
teurs de  divers  corps ,  qui  venaient  demander  à  servir  éam  la 
garde  nationale  soldée  ;  mais  ses  cadres  étaient  remplis. 

Le  même  jour ,  on  supprima  le  bureau  des  passeports  ;  et  oii 
dédara  cette  précaution  snpei*fluc. 

En6n,  le  11 ,  le  comité  de  police  fit  défense ,  sous  t)eine  d'être 
poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public,  aux  garçons 
apothicaires  de  mettre  à  exécution  un  projet  qu'ils  avaient  de 
s'assembler,  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts. 

Tous  les  décrets ,  confiés  au  z6le  de  la  garde  nationale ,  étaient 
misa  exécution  avec  une  telle  précision  et  une  telle  vigueur,  que 
personne  ne  s'avisa  d'enfreindre  celui-là.  L'assembla  même  était 
tellemeot  atisiaite  de  la  sécurité  que  lui  assurait  i'énei^e  Ai 
oonHiiaodflM  en  chef,  qu'un  jour^  par  acclamation,  elle  vola 
pour  H.  de  la  Fayeuc  un  traitement  de  180,000  fr.  par  an ,  et 
une  indemnité  immédiate  de  100,000  fr.  M.  de  la  Fayette  refusa. 
MaiSi,  dans  le  public,  on  prit  occasion  de  ce  mouvement  des  re- 
présenians  pour  foire  le  procès  à  l'esprit  qui  les  animait  :  Qfm  I 
disait-on ,  ces  gens  sont  si  mal  appris ,  qu'ils  ne  croient  pouToir 
paf  er  des  services  qu'avec  de  l'arguent  :  ils  ne  savent  donc  pas  ee 
que  vaut  l'estime  publique,  la  conscience  de  hiea  fiure,  le dé- 
voùmeat ,  etc. 

Bailly  prit  autrement  la  chose,  c  L'assemblée,  dit^il  (Afémoîm^ 
t.  3»  p.  I6K) ,  pour  me  domier  imo  marque  éesa  défeiYOïr»  «ai- 
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gin  aujourd'hui  ck  régler  le  traitement  du  commaiHfani  gëoéral. 
Vabord,  fl  était  de  b  bienséance  de  solder  an  chef  dril,  qui  en 
le  premier,  le  cbef  militaire  n'étant  qee  le  second.  Démit  6dk 
déjuger,  sur  les  seules  apparences,  entre  SL  de  h  Faipelte  ce 
moi,  lequel  poui^  être  le  plus  pressé  d'être  indemnisé.  Les  dé- 
penses de  rentrée  avaient  été,  en  eMet»  énormes  pour  moi; 
fêlais  arriiré  avec  9  ou  10,000  fr.  comptant  que  j'avais 
sard,  et  qui  étaient  en  partie  destinés  à  des  paiemens.  Mon 
Teur  m'avait  avancé  3,000  fr.  ;  c'est  avec  cela  que  f  avais 
Les  écbevias  m'avaient  bien  proposé  de  toucher  les  appoinle- 
mam  de  prévôt  des  mardiands,  qui,  me  disaient-ils,  ùjimt  de 
SJOOO  tir.  par  mois.  Tout  était  changé.  Je  Toidos  ne  rien  toacher 
jn^É'à  ce  que  b  commune  eût  r^^  le  traitement  du  mnire..... 
Mris,  ce  qui  est  le  comble  de  l'inconséquence,  c'est  d'aller  oAr 
à  M.  de  b  Fayette,  riche,  et  à  qur  un  état  de  mniao 
point  nouveau,  et  ne  pouvait  peser  comme  à  moi,  une  ii 
nité  de  100,000  fr. ,  commesi,  depuis  six  semaines  qu'H  était  en 
pbœ,  il  avait  pu  les  dépenser.» 

Ce  fut  à  cette  époque ,  si  pleine  d'événemens  de  toute  eqpèoe, 
que  lespatrîotescommencërent  à  détourner  leurs  regardsdn  qwc- 
tade  de  b  France,  et  à  les  jeter  sur  les  pays  étrangers.  Ds  y 
furent  attirés  par  b  persistance  des  princes  émigrés,  à  aéjonmer 
dans  ces  coAtrées.  t  Leurs  voyages  de  cour  en  cour  ont  pour 
olijet ,  écrivait  Loustalot ,  le  12  septembre ,  de  former  une  confé- 
dération entre  plusieurs  princes ,  pour  venir,  à  b  télé  des  troo- 
pesqui  leur  seront  prêtées,  fondre  sur  b  France,  et  profiler  de 
ses  divisions  intestines  pour  réublir  l'aristocratie. 

>  Ce  projet  doit  pbire  à  tous  les  despotes,  à  tous  les  aristo- 
crates de  l'univers;  et  b  confédération  doit  d'autant  moins.^iiroii- 
ver  d'obstacles,  que  les  princes  doivent  sacrifier  toutes  leurs 
smimosités  à  l'intérêt  de  tenir  les  peuples  dans  l'assenrisBeoMM. 

»  CqMndant,  on  ne  parle  eooore  que  de  probdiilités.  L'eoH 
pereur  fait  ta  paix  avec  le  sultan ,  c'est  pour  venir  soutenir  un 
parti  (cdui  de  b  reine) ,  dont  il  était  l'âme  secrète  et  invisiUe. 
Le  roi  de  Prusse  iiadt  avancer ,  sur  kB  frontières  de  France  et  de 
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Tempire ,  une  armée  de  30,000  liommes ,  qui  seront  suivis  de 
6,000  Hessoîs  et  de  quelques  autres  troupes  des  cercles.  Son  pré- 
texte est  d'empêcher  l'introduction  du  mal  français,  qui  a  déjà 
pénétré  à  Nuremberg ,  à  Cologne  et  à  Trêves.  Le  roi  de  Sar- 
daigne  ne  peut  pas  refuser  des  secours  à  un  gendre  (le  comte 
d* Artois)  qui  les  sollicite.  Une  de  ses  filles  s'est  déjà  i*etirée  près 
de  lui.  Madame  va  se  rendre  aussi  à  la  cour  de  son  père.  L'Es- 
pagne a  déjà  foit  des  tentatives  auprès  du  ministère  anglais. 

»  Voilà  donc ,  s*il  faut  en  croire  les  gens  qui  lisent  les  journaux 
anglais  et  allemands,  une  ligue  formée,  ou  du  moins  prête  à  se 
former  en trequatre grandes  puissances.Cinquante  mille  Espagnols 
nous  attaqueront  au  midi ,  pendant  que  les  Prussiens  entreront 
par  le  nord  de  la  France.  L'Alsace  verra  l'empereur  à  la  tête  de 
toutes  les  forces  qu'il  employait  contre  les  Turcs.  Le  Dauphiné  et 
les  provinces  voisines  seront  contenues  par  35,000  Italiens,  etc.» 

n  était  d'autant  plus  probable  que  telles  étaient  les  intentions 
des  souverains  des  Etats  despotiques  du  continent ,  que  le  feu 
de  l'insurrection  se  propageait  hors  de  nos  frontières.  Les 
Liégeois  venaient  de  prendre  la  cocarde  patriotique.  Le  18  août, 
ils  avaient  marché  en  armes  sur  i'Hôtel-de-Ville,  en  avaient 
chassé  les  bourgmestres  et  les  conseillers,  et  en  avaient  élu 
d'autres.  De  là  ils  avaient  o^mru  s'emparer  de  la  citadeHe  ;  les 
soldats  s'étaient  joints  à  eux.  Ensuite  la  bourgeoisie  alla  trouver 
l'archevêque,  prince  temporel  de  Liège;  elle  obtint  de  lui  la  re- 
nonciatîoii  à  ses  privilèges  pécuniaires,  et  l'approbation  de  tout 
ee  qu'avait  décidé  le  peufrie. 

Dans  le  canton  de  Genève,  on  Tenait  de  yoir  avorter  un  mou- 
vement plus  grave.  Les  mon^gnards,  persuadés  que  les  mots  de 
Uberté  et  d'égalité  emportaient  l'idée  de  partage  des  biens ,  s'at- 
troupèrent^et  s'avancèrent  sur  Femey ,  afin  d'y  établir  ce  qu'ils 
croyaXlit  flhisé  en  France.  La  garnison  et  la  bourgeoisie  de 
Genève  mardièrent  contre  eux  avec  du  canon  ;  et  rattroupement 
fotdisnp^ 

Lyon  éprouva  comme  un  contre-coup  de  cet  événement.  On 
voidait  que  les  bom^geois  rendissent  leurs  armes  en  descendant 
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la  garde.  Une  coiDpQ{piie  s'y  refusa.  Alors ,  tout  le  peuple  s* 
sembla  sur  la  place  des  Terreaux.On  fit  marcher  des  Suiises  8ur 
lerassemlilement,  ilyeut  quelques  pierres  jetées»  quelques  coups 
jde  fusil  de  u'rés;  deux  personnes,  disaîton,  furent  tuées  »  et 
plusieurs  blessées.  Cependant ,  les  troupes  fraternisèrent  avec  le 
peuple,  et  la  bourgeoisie  conserva  ses  armes. 

€  Français  !  s*écrie  Loustalot  à  ces  nouvelles ,  Français  !  ce  me 
sont  pas  les  attaques  éurangères  que  nous  devons  craindre;  noos 

leur  devrions  peut-être  un  jour  notre  salut Vous ,  Parisiens  » 

qui  avec  pris  la  Bastille  d*assaut  en  quatre  heures,  qui  asna  formé 
daas  un  seul  jour  une  armée  de  trois  cent  mille  homoBeSt  voas 
seuls»  s'il  le  fsillait  »  vous  sauveriez  la  patrie  ! 

»  Louis  XIV  disait  a  Villars  :  Si  vous  ites  vomum,  écrwetMmoi; 
ie  traverse  Paris  voire  lettre  à  la  main;  je  cotmais  les  Fronça; 
j'irai  veus  joindre  avec  deux  ceni  tnilU  hommes  :  nom  vainanom, 
ou  aoiis  nous  ensevelirons  sous  les  ruines  de  la  monardùe  /•.... 
français  !  ce  que  vous  auriez  (ait  pour  Louis  XIV»  vous  le  feraB 
pour  vous^-mémes;  ce  que  vous  auriez  £ait  pour  sa  gloire ,  vous  le 
fierez  pour  votre  liberté.  > 

En  effet ,  la  France  donnait  tous  les  jours  des  preuves  de  pa- 
triotisme. On  savait  que  l'Etat  était  obéré  »  et  les  dons  patrio- 
tiques pleu\aient  sur  le  bureau  du  président  de  l'assemblée  natio- 
nale. On  ouvrait  des  souscriptions  dans  les  villes»  dans  les  districts, 
partout.  Ce  furent  des  dames  de  la  bourgeoisie  de  Paris»  qui 
donnèrent  le  signal  de  ce  mouvement  ;  elles  éiaieut  venues  le  7 
en  députation  ù  Versailles  présenter  à  l'assemblée  une  cassette 
.qui  renfermait  des  bijoux  d'une  valeur  considérable.  Cet  exemple 
fut  imité»  en  sorte  que  chaque  séance  commençait  par  la  lecture 
d'une  assez  longue  série  de  dons  de  toute  nature  »  de  bijoux,  àe 
pensions»  de  rentes»  de  préicvemens  sur  des  revenus,  aie. 
Comme  cette  énumération  quotidienne  employait  ^F'^V^  P^ 
deux  »  on  décida  qu'il  en  serait  fait  une  liste  générale ,  qui 
serait  rendue  publique  à  des  époques  assez  éloigjpes.  Nous 
trouvons»  sur  la  première  de  celles  qui  furent  publiées  uue 
annotation  »  que  nous  transcrivons  tout  de  suite^bieu  qu'elle  sait  du 
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3 octobre,  parce  que  nous  n'aurons  plus  occasion  de  revenir 
sur  ce  sujet  ;  il  s'agit  d'un  don  de  bijoux  Êiit  par  une  femme. 
Il  était  acconipagné  d'une  lettre  ainsi  conçue  :  c  M esseigneurs , 
j'ai  un  cœur  pour  aimer  ;  j'ai  amassé  quelque  chose  enaimaiu;yen 
{ais  entre  vos  mains  V hommage  à  la  patrie  :  puisse  mion  exempte 
être  imiié  par  mes  compagnes  de  tous  les  rangs,  i  La  mention  ho- 
norable de  rigueur  fut  accordée  à  oette  démarche. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

iDtt  12  septembre.  —  11  semblait  que  rassemblée  eût  ëpoiié 
toute  sa  jMiissance  logique  dans  les  séances  précédentes,  bien 
qu'elle  n'e&t  produit  cependant,  dans  cette  durée,  qu'un  ensemble 
de  discours  et  de  résultats  entièrement  disproportionnés  à  de  si 
grands  efforts.  Dans  les  séances  qui  suivirent,  ce  qui  jfiparatt  sur- 
tout, c'est  une  irritation  de  parti  ;  l'habileté  se  montre  non  pas 
en  cherchant  a  convaincre  par  la  force  d'une  démonstration  ra- 
tionnelle ,  mais  dans  l'art  de  poser  les  questions ,  dans  celui  de 
détourner  kl  discussion  par  des  motions  incidentes,  enfin  dus 
4ém  des  înterriqAions.  Ainsi,  quelques-mues  de  ces  séanoes 
lurent  extrêmement  orageuses.  M.  de  Virieu  se  distingua  ^hrtî- 
-culièrement;  c'était  ce  partisan  du  veto  mbsobs  qui,  dans  une  des 
séances  précédentes,  avait  donné  le  premier  exemple  a  la  tribune, 
-d'appuyer ,  par  de  sales  jurons ,  la  violence  des  paroles.  Il  eut  le 
talent  d'exciter  encore  plusieurs  fois  les  violens  murmwesqueiil 
première  Gaute  avait  soulevés» 

Nous  passerons  sur  ces  séances  fastidieuses  et  sans  ensrigne- 
memt,  toutes  les  fois  qu'elles  nous  paraîtront  en  même  temps  d^ 
pourvues  d'iuiérét  révolutionnaire.  Nous  nous  bornerons  i  en 
estimer  les  résultats.  Ainsi  doît-il  en  «^re  de  la  séance  du  18. 

Après  ime  discussion  sans  suite ,  semée  de  petits  discours ,  d^ 
petilesobservations  incidentes,  et  qui  n'avaient  cependant  pour  bot 
quede  poser  nettement  une  question,  il  fiit  décidé  que  fa  éirie 
de  la  iègislature  serait  de  deux  asusées. 

Danslaséance  dusoir,  à  Toccasion  de  quelques  entretiens  sur 

lestroubks  qyî agitaient  la  France,  sur  la  néœssilé  de  réorga- 

.jûser l'armée,  itt  après  un  rappoit  du  comité  de  judicature  qui 
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proposait  uo  arrêté  pour  rendre  force  et  vigueur  aux  lois  pàudci 
et  de  police ,  il  ftitdécrëté  que  les  arrêtés  du  4  août  senùent  pré- 
semés  à  la  satwtion  du  rou 

Aiusi ,  Louis  XYI  se  trouvait  en  position  d'apposer  ce  veto , 
dont  menaçait  Desmoulins  dans  son  discours  de  la  Lanterne.  G^ 
pendant  ce  fiit  le  côté  droit ,  Tabbé  Haury  en  tête ,  <|ui  s*oppoa 
à  cette  mesure  9  et  par  cette  raison ,  qu'il  bOaii  pourvoir  au  rett 
placement  de  tout  ce  qu'on  abolissait,  par  exemple  assurer  h 
flubsisiance  des  curés  auxquels  ou  enlevait  le  revenu  des  dîmes  : 
déterminer  le  prix  du  rachat  des  droits  féodaux ,  etc.  Ceb  fit 
dire  dans  le  public  que  le  parti  royaliste  voulait  ajourner 
les  décrets  du  4  août,  dans  l'espérance  de  pouvoir,  dansM 
temps  meineor ,  les  considérer  comme  non  avenus. 

SÉANCE  nu  LUNDI  14  SEPTfiMBRE. 

Cette  séance  est  un  exemple  de  celles  dont  nous  parlioDS  ton 
à  l'heure.  Encore  offre-t-elle  quelque  caract^*e»  soit,  parce  que 
les  discours  y  furent  plus  parlementaires ,  soit  à  cause  d'un  incî- 
deift  qui ,  à  cette  époque ,  avait  quelque  gravité  »  soit  enfin  parce 
qu'elle  témoigne  des  regrets  de  la  noblesse  et  du  clei^  vis4- 
vis  des  sacrifices  de  la  fameuse  nuit  du  4  au  5  août. 

L'ordre  du  jour  amenait  la  question  de  savoir  pendant  eont 
bien  de  UgisUuures  le  veto  sertùt  suspensif. 

[M.  Bamave,  Je  crois,  Messieurs  «  que  nous  devons  savoir  i 
quoi  nous  en  tenir  relativement  aux  arrêtés  du  4  août.  H  a  été 
décidé  samedi  qu'ils  seraient  présentés  à  la  sanction  :  mais  fl  n'y 
a  rien  de  statué  quant  à  la  forme  de  cette  présentation.  Il  n'est 
pas  encore  décidé  si  ces  arrêtés  seront  soumis  an  veto  snspeusâ^ 
comme  les  lois  qui  seront  laites  par  les  antres  législatures. 

n  faut  bien  les  distinguer  de  toutes  autres  lois:  l""  parce  qu'Os 
sont  faits  par  une  assemblée  qui  réunit  le  pouvmr  constituant 
au  pouvoir  constitué  ;  2°  parce  qu'ils  touchent  à  la  constitution. 

Il  serait  fâcheux  qu'ils  fussent  arrêtés  par  le  veto  suspensif, 
parce  qu'ils  ont  été  publics ,  et  que  le  peuple  les  a  reçus  avec  des 
transports  de  joie^universelle.  Je  crois  donc  qœ  nous  devons 
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surseoir  à  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  statué  sur 
les  arrêtés  du  4  août,  soit  que  nous  décidious  qu'ils  seront  sanc- 
tionnés purement  et  simpldÉbit  «  soit  que  nous  décidions  qu'ils 
seront  soumis  au  veto  suspensif. 

M.  le  comte  de  M'vabeau.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  en 
question  si  les  arrêtés  du  4  août  doivait  être  sanctionnés  ;  certai- 
nement ce  point-là  est  jugé  »  et  nous  ne  prétendons  point  le  re- 
mettre en  question.  11  fiallait  sans  doute  les  promulguer  plus 
tôt:  ce  n'était  pas  obscurcir  le  travail  de  la  constitution;  c'était, 
au  contraire,  le  rendre  moins  difficile.  Il  parait  impossible  dans 
ce  moment  d'en  suspendre  plus  longtemps  la  promulgation;  tous 
les  esprits  ne  sont  que  trop  enflammés  et  trop  inflammables.  Les 
arrêtés  du  4  août  sont  rédigés  par  le  pouvoir  constituant  ;  dès- 
lors  ils  ne  peuvent  être  soumis  à  la  sanction;  et  permettez-moi 
de  vous  le  dire ,  vous  n'auriez  jamais  dû  décider  d'autres  ques- 
tions sans  juçer  celle-ci  ;  vous  n'auriez  pas  dû  songer ,  permet- 
tez-moi cette  expression  triviale,  à  élever  un  édifice  sans  dé- 
blayer le  terrain  sur  lequel  vous  voulez  construire. 

Les  arrêtés  du  4  août  ne  sont  pas  des  lois,  mais  des  principes 
et  des  bases  constitutionnels.  Lors  donc  que  vous  avez  envoyé  à  la 
sanction  les  actes  du  4  août,  c'est  à  la  promulgation  seulement 
que  vous  les  avez  adi^essés  ;  et  le  corps-légiskitif  éprouverait  des 
débats  terribles,  des  questions  épineuses ,  des  débats  de  compé- 
tence, si  les  arrêtés  n'étaiait  pas  promulgués  purement  et  sim- 
plement. Je  condus  fortement  à  ce  que  rien  ne  soit  décidé  sur  ce 
qui  peut  rendre  immuables,  consolider,  renforcer  les  préroga- 
tives royales  avant  que  les  arrêtés  ne  soient  sanctionnés. 

M.  de  Lally-TolendaL  J  ai  partagé  aussi  vivement  que  qui  que 
ce  soit  l'enthousiasme  patriotique  qui  nous  a  tous  enflammés  dans 
la  nuit  du  4  août.  J'en  parlais  encore,  il  y  a  peu  de  temps,  dans 
cette  même  tribune ,  et  j'en  parlais  comme  doit  en  parler  tout 
bon  citoyen.  Mais  n'est-ce  pas  une  vérité  |^nnue,  que  parmi  les 
articles  résolus  dans  cette  nuit  célèbre,  quelques-uns  ont  été  éten- 
dus par  la  rédactionquil'asuivie,  etquin'aété  définitivement  arrê- 
tée que  \»  117  Pouvone-noiis  nous  dissimuler  que  des  réckttMh 
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tkxis  ae  aonl  fah  entendre,  et  Texagération  même  de  rbërobme 
n'»4-elle  pas  ses  dangers? 

Je  n'ai  pas  oublié  ce  cpi'en  a  ditw  des  membres  de  oette  as- 
semblée »  un  des  plus  éloquens,  un  des  mieux  écoutés*  Peiii-éfr^ 
ouricMiramffl  dû  faire  nos  arrêtés  du  4  ooAl  avec  fdits  de  ientemr  , 
si  to  JMre  précéder  d  une  (Uscumon  utile.  Ou  auraàt  pbu  respecté  Im 
fÊfapriéiéê  et  lea'utages. Les recenusdel^Étai  n'auraiau  peut-êire  pat 
reçu  une  dimifuUion  si  sensible.  Ainsi  s'exprimait  H*  le  comte  de 
Mirabeau»  dans  la  séance  du  mercredi  soir  19  août;  et  les  moines 
paroles  qui  ont  obtenu  faveur  dans  sa  bouche»  trouveront  poil^ 
âtre  grâce  dans  la  mienne. 

Les  propriéiés.  Messieurs»  c'est  un  nom  bien  sacré!  Les  rêve» 
nus  publics  y  c'est  un  objet  bien  important!  C'est  de  là  que  tout 
dépend;  c'est  à  cela  que  tout  tient.  Je  ne  suis  pas  étonné  que  le 
patriotisme  de  M.  de  Mirabeau  en  ait  été  si  vivement  affecté.  U- 
paratt  qu'heureusement  pour  lui  ses  craintes  sont  calmées  »  puis- 
qu'il vient  de  nous  demander  ou  sont  les  propriétés  attaquées  par 
nos  arrêtés  du  4  août?  mais  nous  pardonnons  apparemment  au 
patriotisme  du  roi  d'avoir  conçu  les  mêmes  alarmes  »  puisqu'elles 
ne  sont  pas  encore  dissipées.  M.  de  ïlirabeau  ne  nous  offrait 
que  des  regrets  stériles  :  le  roi  peut  nous  offrir  des  moyens  ré- 
parateurs ou  préservatifs;  et  s'il  était  vrai  qu'entre  toutes  ces  ré- 
solutions si  nobles,  si  touchantes,  qui  vous  immortaliseront,  il 
vous  eo  fût  écliappé  quelqu*une  qui ,  contre  vos  intentions ,  por- 
tât quelques  atteintes  aux  règles  de  la  justice,  ne  béniriez-vous 
pas  ce  droit  de  suspendre  que  vous  venez  de  reconnaître  au  roi? 
La  première  épreuve  que  vous  en  feriez  ne  serait-elle  pas  bien 
propre  à  vous  en  faire  sentir  le  prix?  Quelle  ombre  de  danger 
pourriez-vous  entrevoir,  quand  le  roi  vous  dit  presque  for- 
mellement qu*il  \a  condescendre  a  vos  désirs ,  après  que  vous 
vous  serez  éclairés  par  un  nouvel  examen ,  et  quand  il  ne  solli- 
cite aucun  cliangemcqi  que  de  votre  conviction  et  de  votre  jus- 
tice? 

Enfin,  Messieurs,  vous-mêmes  n'avez-vous  pas  nommé difW* 
rens  comités  pour  édaiicir  les  difficultés  que  pourrai^it  r^^Êùcn* 


SBPTBMWB     (4789)  45t 

trer  vos  projets,  pour  chercher  les  moyens  d'exécotion?  La  sa- 
gesse du  roi  ne  peut-elle  pas  concourir  avec  la  vôtre ,  et  désirer 
le  résultat  de  ces  éclaircissemens  et  de  ces  recherches ,  avant  de 
se  porter  à  aucnii  acte  définitif? 

La  sanction ,  vous  a-t-on  dit ,  n*est  pas  nécessaire  pour  les  ar^ 
réiés  du  4  août  ;  nous  sommes  pouvoir  constituant  »  et  il  s'agit  de 
constitution.  Je  dis,  moi,  que  la  sanction  est  nécessaire,  si  ja- 
mais elle  le  fut.  Je  n'examine  pas  ce  qu'on  entend  par  pouvoir 
constituant,  ni  les  variations  dans  lesquelles  on  est  tombé  à  cet 
égard  ;  mais  f  observe  qu'il  n'est  pas  question  ici  de  constitution. 
L'organisation,  la  définition,  la  séparation,  la  limitation  des 
pouvoirs,  voilà  ce  que  j'entends  par  la  constitution. 

Il  ne  s'agit  de  rien  de  tout  cela  dans  les  arrêtés  du  4;  il  s'agit 
de  lois,  et  nous-mêmes  avons  reconnu  que  les  lois  devaient  être 
revétuee  de  h  sanction  rople  ;  et  le  désir  des  peuples ,  comme 
leur  intérêt,  réclament  cette  sanction;  et  j'entends  par  sanction 
la  réunion  du  consentement,  du  sceau ,  de  la  prcou^giition  ;  et  je 
ne  donie  pas  qu'une  grande  et  une  très-grande  iiÊgfl$  de  l'assem- 
blée ne  Fentende  comme  moi. 

Je  ne  me  perdrai  point  dans  la  discussion  de  tous  les  étranges 
principes  qui  nc^  ont  été  révélés  ;  mats  puisqu'on  a  parlé  de  le- 
ver le  voile,  je  prétends,  moi,  le  lever  à  mon  tour,  et  ne  plus 
dissimuler  au<^une  vérité. 

J'ai  entendu  murmurer  encore  cet  étemel  et  banal  reproche; 
ce  nom  d'arifromriS^ ,  jadis  odieux ,  aujourd'hui  ridicule.  Je  l'ai 
prononcé,  ce  nom,  avec  autant  d'indignation ,  je  i*ai  combattu 
avec  autant  de  force ,  je  l'ai  poursuivi  avec  autant  de  persévé^ 
rance  que  qui  que  ce  soit,  tant  qu'il  a  signifié  quelque  chose; 
mais  j'avoue  que  je  ne  l'entends  plus  proférer  qu'avec  dégoût , 
depuis  que  c'est  un  mot^ide  de  sens;  et  je  ne  crains  pas  de  dire 
qu'il  ne  peut  plus  désormais  être  mis  en  action  que  par  ceux-là 
même  qui  en  abusent  dans  le  discours. 

Quant  à  l'autorité  royale ,  je  l'ai  déjà  dit ,  et  je  répète  que  si  les 
vertus  durof  {^veiit  me  la  rendre  chère,  c'est  l'intcrét  du  peuple 
qatme  la  rmt  sacrée.  Je  puis  dire  encore  qu'autant  je  req>ecté 
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cette  autorité  dans  son  exercice  légitime ,  autant  j*en  adcoaibatta 
les  excès  et  les  abus,  et  j'en  prends  à  témoin ,  sinon  l'assemblée 
entière  y  du  /noins  une  grande  partie  de  FassanUée ,  qui  m'a  en- 
tendu sur  cet  objet  dans  un  autre  lieu  et  à  une  autre  époque  ;  car 
j'ai  toujours  eu  pour  principe  d'avoir  des  avis  aussi  forts  »  qiiaad 
on  me  plaçait  en-deçà  de  la  liberté ,  que  modérés  quand  ou  yoft 
lait  m'emporter  au-delà. 

Mais  je  demanderai  si  c'est  de  bonne  foi  qu'on  peut  craindre 
aujourd'hui  les  excès  et  les  abus  de  l'autorité  royale?  Ou  est  le 
despote?  Oii  senties  suppôts  du  despotisme?  Oii  est  rarniée?Ok 
sont  même  les  courtisans?  Les  flatteurs  aujourd'hui  sont  ceuxqu 
médisent  de  l'autorité  royale.  Ah  I  loin  d'en  araindre  les  excès, 
craignez  plutôt  de  ne  pouvoir  pas  de  long-temps ,  même  avec 
toute  votre  volonté ,  rendre  au  pouvoir  exécutif  la  vie  qu'il  doit 
avoir.  Portez  vos  regards  autour  de  vous;  portez-les  an  loia; 
voyez  partout  l'interruption  des  revenus  publics,  la  cessation  de 
toute  justice,. la  disette  au  milieu  de  l'abondance,  le  despotisme 
au  sein  de  Fanarchie,  et  craignez,  si  vous  peidez  encore  des 
instans  aussi  précieux ,  de  ne  pouvoir  plus  retrouver  celte  unité 
d'action,  ce  centre  de  forces,  qui  seuls,  dans  un  empire  aussi 
vaste,  peuvent  tenir  toutes  les  parties  liées  entre  elles,  et  main- 
tenir la  stabilité  du  grand  ensemble. 

M.  le  comte  de  Virieu.  On  a  fait  une  observation  importante 
sur  l'ordre  du  jour.  L'on  devait  examiner  la  question  de  savoir 
pendant  combien  de  législatures  le  veto  s^ait  suspensif.  Cet 
ordre  du  jour,  on  propose  de  l'interrompre  pour  une  question 
que  l'anté-préopinant  lui-même  a  dit  être  jugée. 

Par  qui  avons-nous  été  convoqués?  C'est  par  le  roi  ;  c'est  vers 
lui  que  nous  avons  été  envoyés.  Sa  puissance  existait  donc  alors; 
et  pourquoi  n'existerait-elle  pas  aujourd'hui?  Elle  existait  avant 
la  nôtre. 

N Le  pouvoir  de  la  nation  existait  avant  celui  du  roi. 

M.  de  Virieu.  Nos  commettans  nous  ont  ordonné  de  respecter 
cette  puissance.  Nos  cahiers  sur  ce  point  sont  uniformes  ;  et  il  a 
été  déclaré  qu'on  ne  pouvait  s'en  écarter ,  au  moins  sur  les  bases 
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fondamentales.  Il  est  écrit  dans  te^eœur  de  tous  les  Français  :  Je 
tiiû  libre  ;  et  cela  vaut  bien  des  cahiers  qui  ont  été  écrits  sous  la 
verge  du  despotisme. 

Depuis  que  nous  les  traitons ,  ces  points  fondamentaux  »  il  y  a 
en  différais  changemens  dans  l'ordre  de  la  discussion.  Il  y  en 
aurait  bien  moins  sans  les  entêtés  et  les  gens  engoués  de  privi- 

Mais  nous  sommes  revenus  à  cette  question  :  Combien  d'années 
le  roi  suspendra-t-il  la  loi  proposée  par  une  législature?  Aujdur* 
Ani  on  propose  un  nouvel  ordre  :  on  dit  qu'il  fout  que  [les  ar- 
rêtés soient  sanctionnés  avant  l'établissement  de  la  prérogative 
royale. 

Je  me  bornerai  à  une  seule  proposition.  Le  pouvoir  souverain 
n'a  jamais  changé  »  le  roi  n'est  pas  moins  puissant  qu'il  ne  l'a  été, 
et  la  nation  n'est  pas  plus  qu'elle  ne  doit  être.  Si  cette  proposition 
est  vraie,  il  est  inutile  de  nous  arrêter  àla  question  que  l'on  nous 
propose.  . .  ' 

Si  la  question  eK  avouée»  le  principe  est  feux ,  le  roi  ne  doit 
pas  être  si  puissant  qu'il  l'était;  il  ne  doit  pas  êtredespote  ;  il  l'é- 
tait dans  le  fait. 

Maintenant  l'on  nous  offre  les  arrêtés  comme  émanés  du  pou- 
voir constituant;  mais  en  cecas,  il  fautfiadre  le  dépouillement 
de  tous  les  noies  qui  devront  être  soumis  à  la  sanction  royale»  et 
distinguer  ceux  du  pouvoir  constituant  du  pouvoir  législatif. 

On  parle  de  calme,  on  dit  que  le  peuple  en  a  besoifi;  le  moyen 
de  le  ramener,  c'est  de  consolider  le  pouvoir  du  monarque.  Il  est 
le  premier  après  le  pouvoir  législatif. 

Je  demande  si,  dans  un  moment  oii  tous  les  pouvoirs  sont 
anéantis,  nos  premiers  travaux  ne  doivent  pas  être  pour  Jfixer  les 
prérogatives  du  roi.  C'est  là  le  moyen  de  rappder  le  calme,  de 
faire  rendre  la  paix  :  ces  droits  sont  dans  nos  cœurs,  dans  nos 
cahiers;  il  faut  les  énoncer,  et  si  quelqu'un  s'y  oppose,  il  n'a 
qu'»se  lever;  qu'il  se  fasse  connaître  comme  s'opposant  aux  tra- 
vaux de  rassemblée.  On  accumule  les  retards ,  les  longueurs. 
n  est  temps  de  mettre  un  terme  à  nos  lenteurs.  Je  demande 
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qaeroo  passe  à  Tordre  du  joorj,eiqiieroo décide  qnH  n'ya  pM 
lieu  i  délibérer  quant  1  présent. 

^Un  membre  des  communes  réfute  M.  di4firiea»ea  Mopp^ 
sant  nne  lettre  de  Tua  des  agens  du  dergé. 

Cette  lettre  est  à  peu  près  conçue  ainsi  : 

Je  vous  prie  de  donner  un  état  de  vos  biens  ;  car  rassemblée 
nationale  va  un  train  que  personne  ne  peut  suivre ,  etc. 
—-L'orateur,  après  quelques  réflexions,  finit  par  dire  que  le<to|é 
ne  la  désavouera  pas.  U  en  tire  la  conséquence  que  ra»enbl<e 
naticHiale,  du  mcHus  sdon  r(q[Hnion  de  tous  les  individus,  no  ia 
pas  si  lentemant  dans  les  opérations. 

M.  l'abbé  de  Montesquiou ,  sur  qui  portait  le  reproche  de  œlte 
lettre,  ensa  qualité  d'agent  du  clergé  et  comme  auteur  deh 
lettre,  se  justifie.  D  prétend  qu'il  a  demandé  seulement  Fétat  des 
biens  de  l'^se  ;  que  quant  à  son  avis,  il  ne  l'a  nullement  mani^ 
festé;  qu'il  croit  que,  quant  aux  dîmes,  la  nation  a  ftit  une 
mauvaise  opération  en  finance  ;  mais  que  ce  n'est  pas  l'ofiRenaer; 
que  ce  n'est  pas  de  la  part  de  l'assemblée  une  erreur,  mais  un 
calcul  fautif;  qu'elle  a  cru  le  clm^gé  plus  riche  qu^il  ne  Test; 
qu'au  surplus,  en  demandant  Tëtat  des  biens  de  l'église,  il  n'a 
fait  que  céder  aux  sollicitations  du  comité  ecclésiastique  ;  que  le 
mot  de  bMme  ne  peut  entrer  dans  la  tête  d'un  membre  de  la  naticm, 
et  que,  s'il  avait  eu  l'imprudence  de  le  penser,  il  a'aurait  pas 
été  assez  sot  pour  le  dire,  et  surtout  pour  l'écrire. 

J'aurais  pu ,  ajoute-t-il,  me  plaindre  du  secret  violé;  mais  ma 
délicatesse  me  commande  le  silence  sur  un  reproche  par^U. 

On  revient  à  la  question  déjà  jugée. 

Jlf  .  Reubel.  Dès  demain  les  arrêtés  seront  sanctionnés  ou  ne  le 
seront  pas  ;  s'ils  ne  le  sont  pas ,  il  sera  encore  temps  de  délibérer 
sur  la  motion  de  M.  Barnave  ;  car  la  question  de  la  durée  do 
pouvoir  suspensif  conduira  au  moins  jusqu'à  demain  avant  sa 
décision. 

3f  !  l'abbé  Hfaury.  Il  est  quelquefois  permis  de  changer  l'ordre 
du  jour.  J'ai  eu  l'honneur  de  déclarer  avant-hier  à  une  partie  de 
cette  assemblée (L'orateur  est  interrompu  par  des  murmures.) 
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Cest  être  trop  pea  généreux  d'interrompre  tm  bonmie,  quand 
OB  a  la  oertitiide  de  loi  répliquer.  Je  reprends  mon  discours. 
.  L'^issemUée  nationale  a  déjà  prononoé^  parun  décret,  que  les 
arrêtés  du  4  devaient  être  portés  à  la  sanction.  Les  deux  autres 
ques#ns  incidentes,  qui  sont  dans  Tordre  du  jour,  sont  de  savoir 
quelle  sert  la  durée  du  veto  suspensif ,  et  quel  sera  rintenralle 
qurès  lequel  les  membres  de  l'assemblée  nationale  pourront  être 
réélus  ;  car  le  veto  suqpensif  serait  inutile  et  deviendrait  illusoire, 
si  les  membres,  contre  le  ^sbu  desquels  le  reto  a  été  apposé , 
pouvaient  se  représenter  dans  l'assemblée  suivante.  Tout  ie  monde 
sent  qu'ils  ne  peuvent  être  nommés  députés  tant  que  durera  Tac- 
lion  du  t;efo  suspensif. 

Je  reviens  aux  arrêtés  du  4  août. 

Jtf.  U  oonue  de  Mirabeau  a  dit  que  ces  arrêtés  n'étaient  pas  des 
kNS ,  mais  des  principes  de  constitution.  Quant  à  moi,  je  n'en* 
tends  par  la  constitution  que  le  partage  des  pouvoirs;  tout  le 
reste  est  de  la  législation  ;  et  vous  n'avez  qu'à  parcourir  ces 
arrêtés,  tous  appartiennent  à  la  législation. 

Mais  ces  lois,  ou  ces  principes  si  Ton  veut ,  ne  sont  pas  encore 
rédigés  ;  et  cela  est  si  vrai  que,  dans  Tartide  XIX ,  vous  annoncez 
que  vous  dévdopperez  les  principes ,  et  que  vous  les  rédigerez  en 
loL  n  n'est  donc  pas  temps  encore  de  les  porter  à  la  sanction. 

S'il  fallait  juger  des  sentimens  par  les  lettres,  je  déclare  que 
Ton  pourrait  connaître  presque  le  vœu  de  l'assemblée  par  tontes 
celles  que  j'ai  reçues.  J'en  ai  un  très-grand  nombre  en  mon  pou* 
voir,  et  je  les  rendrai  publiques.  On  verra  ceux  qui  ont  fomenté 
les  troubles  populaires. 

On  a  prononcé  sans  cesse  le  mot  liberté ,  et  les  peuples  Tont 
écouté  ;  mais  est-ce  la  liberté  do  la  presse?  est-ce  l'amortissement 
des  lettres  de  cachet?  Ces  réformes  ne  vont  pas  jusqu'à  eux.  Le 
peuple  a  pris  la  licence  pour  la  liberté  ;  il  s'est  livré  à  des  excès; 
celui  qui  paie  est  armé,  et  celui  qui  doit  foire  payer  est  désarmé; 
voilà  le  véritable  éUit  de  la  France. 

Il  ne  s'agit  pas  de  prononcer  avec  précipitation  des  lots  incohé- 
rentes, etdesquelles  dépend  le  bonheur  public.  Loinde  nous  toutes 
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subtilités;  que  les  arrêtés  du  4  soientexaminés»  soient  édaircis,  éc- 
que,  dès  demain,  ils  soient  soumis  à  notre  délibération.  Nous  de- 
mandons àétre  entendus,  et  cen'est  pas  dans  une  assemblée  auaai 
solennelle  que  Ton  consentira  à  nous  juger  sans  nous  entendre. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Il  me  semble  que  le  préopinaiiA^est 
écarté  de  la  question ,  et  s'est  livré  à  des  digressions  qu'il  aurait 
dû  épargner  à  l'assemblée.  La  question  se  réduit  à  un  point  fort 
simple;  c'est  de  surseoir  à  toute  décision  sur  la  prérogative 
royale ,  jusqu!à  ce  que  le  roi  ait  sttieiionné  les  arrêtés  du  4  août. 
Cette  nlolion  est  dans  l'ordre,  et  voici  ma  raison  : 

Samedimatin,  on  ne  pouvaitprévoir,  lorsque  l'on  a  posé laques- 
tionàlaquelleilfautsurseoir,  que  l'on  agiterait laquestion de  savoir 
si  les  arrêtés  du  4  seraient  portés  au  roi  pour  être  sanctionnés. 

Aujourd'hui  rien  n'est  plus  naturel  de  surseoir  à  l'ordre  du 
jour.  On  vous  a  demandé  si  les  arrêtés  pouvaient  être  sanctionnés; 
ils  sont  incomplets ,  dit-on ,  les  vérités  qu'ils  énoncent  ne  sont  pas 
incomplètes  ;  elles  sont  de  tous  les  temps ,  de  tous  les  peuples. 
On  dit  que  ces  articles  ne  touchent  point  à  la  constitution  :  le 
régime  féodal ,  les  privilèges  des  provinces,  les  justices  s^gneu- 
riales  ne  touchent-ils  donc  pas  à  l'ordre  social  et  à  la  constitution? 
Le  roi  peut-il  refuser  sa  sanction  à  de  pareils  articles?  On  nous  a 
dit  que  l'assemblée  avait  voulu  jeter  un  voile  religieux  sur  ces 
grandes  questions ,  qu'ainsi  il  n'y  avait  lien  à  délibérer ,  et  moi  je 
dis  le  contraire  :  je  pense  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.  Suppo- 
sons que  le  roi  refuse  sa  sanction ,  il  faut  combattre  ce  refiis ,  et 
voilà  notre  position  actuelle. 

L'on  dit  qu'il  est  prudent  d'attendre  que  le  roi  se  soit  expliqué. 
Mais  il  me  semble  que  notre  comité  de  constitution  nous  a  annoncé 
que  le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  refuser  sa  sanction.  Ce  principe 
a  été  publié  ici ,  et  nous  avons  le  droit  de  le  répéter. 

Il  ne  s'agit  pas  de  traiter  la  question  à  fond  ;  la  prudence  exige 
une  surséance  ;  et  je  ramène  la  motion  à  ces  termes  simples. 

Il  s'agit  de  prononcer  un  ajournement,  une  interruption ,  et  il 
faut  attendre  que  la  sanction  ait  été  accordée  par  le  roi  à  tous  les 
arrêtés  du  4  août. 
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M.  Bobetpiene  parie  sur  cette  question  préalable ,  et  prouve 
qu'il  fout  dâibâw. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Bien  loin  de  m'étonner  et  de  m'af- 
fliger  de  Teqièce  de  chaleur  qui  se  maniiesf  e  parmi  nous,  je  m'en 
applaudis  au  contraire.  La  matière  qui  l'excite,  parait  sans  doute 
importante  par  le  bruit  même  qu'eUe  occasionne  ;  nous  avons 
jeté,  je  le  répète,  un  vmle  religieux  sur  une  vérité  avouée; 
mais  dès  que  cette  térilë  est  attaquée,  il  faut  tirer  le  voile  pour 
b  défendre. 

La  question  préalable  me  parait  évincée  par  la  nécessité  de  dé- 
libérer sur  h  question  présente,  et  conunece  n'est  pas  par  du 
bruit  qu'il  faut  répondre,  nous  allons  donner  des  raisons. 

La  première  objection  est  une  fin  de  non  recevoir.  Vous  êtes 
éÊOÈB  une  matière  de  constitution ,  ou  vous  n'y  êtes  pas  ;  si  vous  y 
êtes ,  vous  avez  jeté  un  voile  religieux  sur  la  question  qui  touche 
b  prérogative  royale  ;  respectez  broi  :  si  vous  n'y  êtes  pas , 
vous  êtes  dans  l'ordre  du  jour.  Le  voile  religieux  ne  doit  pas 
empêcher  l'assemblée  nationale  de  s'expliquer  et  de  manifester 
un  principe  qui  est  universel ,  et  qui  ne  doit  jamais  soufErir  des 
circonstances. 

Pour  n'avoir  pas  voulu  énoncer  le  principe,  nous  ne  l'avons  pas 
abandonné. 

Un  autre  membre  a  dit  que  ces  articles  n'étaient  pas  consti- 
tutionnels :  je  lui  sais  gré  dans  les  citations  qu'U  nous  a  données, 
de  n'avoir  pas  parlé  des  pigeonniers;  mais  ces  articles  se  divisent: 
les  uns  sont  constitutionnels ,  les  autres  sont  de  petits  sacrifices 
particuliers  de  munificence  privée.  Mais,  certes»  le  régime  féodal 
était  constitutif;  les  philosophes  diraient  peut-être  qu'il  est  anti- 
constitutionnel ;  mais  nous  n'avons  pas  encore  leur  précision.  Les 
privilèges  des  provinces  ne  sont  pasrdatifs  à  b  constitution  ;  ces 
principes  ne  sont  pas  contestés ,  même  par  M.  Yàbhé  Maury,  qni 
appelle  une  constitution  b  distribution  des  pouvoirs.  Quant  aux 
mullificences  privées  du  deijé»  teUes  que  le  casuel,  elles  tiennent 
à  la  morale ,  et  le  clergé  ne  les  révoqueracertainement  pas. 

J'ose  attester  encore  à  l'honorable  membre  qui  nous  a  ap|N)rté 
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fion  colombier,  comme  Tibulle  son  moineau,  que  je  ii'aK  peria  pas 
encore  comme  étant  un  principe  constitutionndt 

U  est  un  principe  général  dans  le  cœur  et  dans  la  tête  de  tous 
les  membres  de  cette  assemblée ,  et  qui  décide  la  questioD  »  c*eic 
quftla  volonté  générale  feitla  loi,  et  elle  s'est  assez  nanifipBrie 
par  les  arrêtés,  les  adresses  et  les  actes  d'adhésicm  de  toutes  les 
provinces ,  par  l*allégresse  générale ,  et  je  demande  si  la  Tcdoalé 
générale  peut  être  plus  solenneUemeot  oianifesiée.  Je  demande 
donc  que  l'arrêté ,  tel  qu'il  a  été  envoyé  au  bureau  par  M«  Bar- 
navet  soit  lu,  et  j'y  adhère  de  toutes  mes  forces. 

M,  Trottchet  répète  l'opinion  déjà  développée  par  M.  Robes- 
pierre, qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  quant  à  présent. 

M.  Bamave  reproduit  sa  motion ,  et  demande  qu'il  soit  sursis 
à  Tordre  du  jour  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  atatuë  av 
les  arrêtés  du  4  août  et  jours  suivans,  soit  en  obtenant  du  roi  h 
sanction  de  ces  arrêtés,  soiten  dédarant  que  ces  arrôiéa  ne  sont 
pas  soumis  à  la  sanction. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cette  motion»  . 

M.  Emmety ,  tout  en  appuyant  le  sentiment  de  M.  Tronchet,  a 
cru  devoir  la  diviser,  et  qu'on  ne  devait  s'occuper  que  du  pm- 
mier  membre. 

Sur  les  observations  de  M.  Emmcry,  M.  Bamave  retire  la  ea> 
conde  partie  de  sa  motion,  et  en  conséquence  elle  se  réduit  à  ceci  : 

Surseoir  à  la  délibération  jusqu'à  ce  que  les  décrets  du  4  aoât 
et  jours  suivans  aient  obtenu  la  sanction. 

Un  membre  demande ,  d'après  l'incertitude  où  l'on  est  enoHe 
sur  la  définition  de  la  sanction,  si  M.  Bamave  entend,  par  sanction 
le  consentement  du  roi ,  c'est-à-dire  le  veto ,  ou  bien  l'acte  maté- 
riel qui  donne  l'authenticité  à  la  loi. 

Dans  la  seconde  hypothèse ,  la  question  se  réduit  à  savoir  si  le 
roi  peut  ou  non  refuser  la  promulgation.  Dans  la  première,  la 
question  est  la  même  que  pour  le  veto» 

M.  Maiouet  o})serve  que  les  décrets  du  4  ne  sont  pas  elëou- 
toires ,  qu'il  fout  un  dévebppement ,  et  que  de  là  naîtront  les  lois. 

M,  le  président  le  rappelle  à  Tordre. 
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M.  Ckapelier.  Je  fais  un  amendemeot  à  la  motion  de  M.  Bar- 
nave  :  il  consiste  à  substituer  le  mot  fmnnulgatiom  au  mot  toiie- 
âom.  le  soutiens  qu'il  est  inutile  de  recevoir  la  sanction  royale 
pour  des  arrêtés  auxquels  sa  majesté  a  donné  une  approbation 
authentique,  tant  par  lettre  qu'elle  m'a  remise,  lorsque  j'ai  eu 
l'honneur  d'être  l'organe  de  l'assemblée ,  que  par  les  actions  ao* 
lemielles  de  grâce  et  le  Te  Deum  chanté  à  la  chapelle  du  roi. 

Trop  Iragf-temps  les  peuples  sont  restés  dans  l'attente  de  la 
promulgation  de  ces  décrets  ;  il  est  temps  enfin  de  lesrassurer  et 
de  faire  évanouir  l'incertitude  qui  les  tourmente  à  cet  ^;ard;  il 
fiiut  que  ces  décrets  soient  promulgués. 

M.  Target  appuie  le  sentiment  de  M.  Chapelier. 

Un  membre  de  la  noblesse  répond  avec  chaleur  à  M.  Ghap^ 
lier,  mais  sans  qu'on  puisse  distinguer  ses  motifs. 
,    IL  le  président ,  voulant  rampier  les  esprits ,  résume  les  queor 
lioDSt  et  semble  pencher  du  côté  défavorable  à  la  n(d)iesse. 

Un  uMe  lui  demande  de  s'expliquar  sur  son  opinion. 

M.  le  président  lui  observe  qa'M  doit  être  impassiUe ,  que  son 
devoir  est  de  poser  les  questions,  et  de  rappeler  à  l'ordre  quand 
on  s'en  écarte;  que  c'est  oe  qu'il  a  fait. 

—Depuis  long-tanps  on  demandait  la  question  préalable,  chi- 
cane  ordinaire  dn  parti  qui  veut  âuder  une  question  ;  des  nobles, 
et  entre  antres  celui  qu'on  connaît  pour  se  hisser  emporter  jus- 
qu'à laisser  édiapper  des  f.....  (M.  de  Yirieu)  se  comportât 
comme  un  fiirienx.  Ses  voisins  avaient  toutes  les  pemes  du 
uumàe  à  le  retenir.  Cet  homme  atrabilaîre,  ou  enthousiaste,  dé- 
ftmmrîiait,  à  force  de  colère,  la  cause  qu'il  défendait. 

Jf.  Bamave  propose  une  seconde  rédaction  ;  la  voici  : 

Qu'il  soit  sursis  à  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  que  les  articles  du 
éaoftt  et  jours  suivans  aient  été  promulgués  par  le  roi,  que  l'a»- 
aeiBoiee ,  etc. 
Puis  enfin  unetroisitme  version  à  peu  prèsla  même  que  la  seconde: 

Qu'n  soit  sursis  à  Tordre  du  jour  jusqu'à  ce  que  la  promulga- 
tion des  articles  du  4  août  et  jours  suivans  ait  été  faite  par  le  roi , 
et  que  l'asMOiUée,  eic. 
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La  priorité  est  rëdamée  pour  la  dernière  version  »  et  eQe  ot 
décidée  à  la  majorité ,  après  une  seconde  épreuve. 

La  priorité  décrétée ,  M.  le  président  propose  la  qaestioii  pràh 
lable ,  c'est-à-dire  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  oa  noo  à  dé^ 
libérer  sur  la  motion  de  M.  Bamave  ;  mais  il  est  imposable  m 
président  de  prononcer  le  décret. 

U  était  pi*ét  à  décider  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dâibérar, 
parce  qu'il  avait  cru  voir  la  majorité  pour  cette  opinion  ;  maislo 
réclamations  opiniâtres  d'une  grande  partie  de  rassemblée  l'oat 
empêché  de  prononcer  conformément  à  ce  qu'il  croirait  avoir  n. 

Enfin,  la  séance  se  termine  sans  rien  décider.  L'assemblée  se 
relire  tumultueusement  à  trois  heures  et  demie.] 

Dans  la  séance  du  soir,  on  décréta  que  les  détenus  pcditiqnei 
seraient  renvoyés  devant  les  tEJibunaux  existans.  Depuis  le  jo« 
où  Ton  avait  conunencé  à  s'occuper  de  la  déclaration  des  dfâlSi 
il  avait  été  convenu  que  les  réunions  de  l'après-cUner  seraiott 
uniquement  consacrées  aux  affaires  extra-parlementaires.  Ce  ne 
fut  donc  que  le  lendemain  13  septembre,  que  la  discussion  r^ 
conmiença  sur  la  motion  de  Bamave;  mais  die  fut  détoamée 
coup  sur  coup  par  des  propositions  incidentes,  de  telle  manière 
qu'elle  s'égara  jusqu'à  traiter  du  cas  où  la  succession  royale  man- 
quant d'héritier  direct ,  on  serait  obligé  d'appeler  sur  le  trAne  h 
branche  d'Espagne  ou  celle  d'Orléans.  U  était  d'autant  plus  diffi- 
cile de  résoudre  la  question,  que  les  deux  brandies  descendaient 
par  les  mâles  de  la  race  des  rois  de  France.  Seulement  il  y  aiiait 
à  objecter  à  la  branche  espagnole  que  son  chef  Philippe  V,  avait 
renoncé  par  le  traité  d'Utrecht  à  la  couronne  de  France» pour  hi 
et  ses  descendans.  La  séance  fut  donc  sans  résultat  et  se  termina 
dans  le  tumulte.  Le  soir  on  s'occupa  de  la  question  des  grains.  Le 
rapporteur  de  la  commission  des  subsistances  apporta  un  projet 
d'arrêté  qu'il  appuya  des  considérations  suivantes  : 

•  La  circulation  extérieure  est  autorisée ,  et  cependant  il  y  a 
des  provinces  qui  regorgent  de  blé,  et  où  le  pain  se  paie  5  sons 
la  livre.  Dans  d'autres,  les  laboureurs  ne  peuvent  approvisionner 
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les  marches  :  les  routes  sont  infestées  de  brigands ,  les  voitures 
sditt  piliéeSy  et  la  sûreté  publique  n'existe  plus.  L'exportation  n'a 
jamais  été  {slns  sévèrement  défendue ,  et  cependant  jamais  elle  ne 
s'est  faite  avec  plus  de  vivacité.  Les  primes  que  l'on  a  accordées 
jusqu'icin'ontfisûtquerencourager.En  eiïet,  l'avidité  du  négociant 
trouve  un  nouvd  aliment  à  se  livrer  à  la  fraude  de  l'exportation , 
pour  rapporter  ensuite  des  grains  qu'il  a  eus  à  bon  compte»  et 
qu'il  vend  à  un  prix  exorbitant,  sans  compter  le  bénéfice  des 
primes  :  c'est  ainsi  qt'en  administration ,  souvent  les  causes  dont 
on  ittend  du  bien  produisent  des  effets  contraires.  G'csl  à  la  sa- 
gesse du  ministre  à  tout  calculer,  à  toutprévoir,  et  à  ne  pas  saisir 
avec  avidité  un  moyen  qui ,  sou^  un  premier  coup  d'oeil ,  se  pré- 
sente comme  salutaire,  mais  dont  on  aperçoit  le  danger  lors- 
qu'oD  Vexamipe  dans  tous  ses  rapports.  > 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  il  y  eut  une  longue  discussion.  De 
nombreux  amendemens  furent  présentés  et  acceptés.  L'arrêté  fut 
renvoyé  au  comité  de  rédaction. 


Dans  la  séance  du  16 ,  l'assemblée  reprit  la  question  de  la  suc- 
cession aH  trône  dans  le  cas  de  déshérence.  On  se  sépara  encore 
à  4  heures ,  sans  avoir  ifea  décidé.  Enfin ,  dans  la  séance  du  17 , 
le  président,  M.  de  Glermont-Tonnerre ,  fit  lire  un  projet  d'ar- 
rêté, dont  voici  le  texte  : 

c  L'assemblée  nationale  a  reconnu ,  par  acclamation  et  à  Cutu^ 
mndté  des  voix ,  comme  pomts  fondamenUiux  de  la  mcMiarchie  : 
1*  que  la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  2*  que  le  trône 
est  indivisiUe;  3^  que  la  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  absolue  des 
fenunes  et  de  leur  descendance.  » 

Comme  pour  démentir  les  mots  par  acclanuuion  et  à  ftinaiii- 
mité,  on  se  remit  à  discuter  pour  savoir  si  l'on  irait  aux  voix. 
Enfin  ai  décida  de  recourir  à  l'appel  nominal.  La  proposition  du 
président  fîit  admise  à  la  majorité  de  541  voix  contre  438,  sur 
9QB  votaps :|1  y  eut  13  voix  perdues. 
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[Od  lit  une  lettre  de  HM.  les  officiers  du  bataillon  d'AmraniM, 
en  garnison  à  Clermont-Ferrand  ;  ils  envoient  mte  adreiie» 
dans  laquelle  ils  proposent  im  réglemeni  d^  flonslitutîoo 
taire. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  fait  une  motion  ooncemanl  h 
tuticm  de  l'armée. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

H.  le  président  foit  lecture  de  la  rqnmse  du  roi  à  Ui 
qui  lui  avait  été  faite  de  sanctionner  les  arrêtés  da  4  noùtet  jon 
suivans. 

Cette  réponse  contient  en  substance  ce  qui  suit  : 

Vous  m'avez  demandé,  Messieurs ,  de  revêtir  de  ma 
les  articles  arrêtés  le  4  août  dernier:  plusieurs  de  ces 
sont  que  le  texte  des  lois»  dont  l'assemblée  a  besoin  de  tfooca- 
per  ;  ainsi ,  en  aiq[>rouvant  l'esprit  général  de  vos  déteraûnatioM» 
il  est  cependant  un  petit  nombre  d'tfticlea^uxquds  je  ne  pov- 
rais  donner  à  présent  qu'une  adhésion  conditionnelle.  Je  vu 
vous  feirc  connaître  à  ce  sujet  des  opinions  que  je  modifierai,  et 
auxquelles  je  renoncerai  même,  si,  par  la  suite,  je  le  reconnak 
nécessaire.  Je  ne  m'éloignerai  jamais  qu'à  r^et  de  la  manière 
de  voir  et  de  penser  de  l'assemblée  nationale. 

L'abolition  des  droits  féodaux  portés  par  le  premier  article  est 
juste,  en  ce  qui  regarde  ceux  de  ces  droits  qui  dégradent 
l'homme;  mais  il  est  des  redevances  personnelles  qui ,  sans  Tavi- 
lir,  sont  d'une  utilité  importante  pour  tous  les  propriétaires  des 
terres.  Il  est  des  redevances  représentatives  de  devoirs  person- 
nels; il  serait  juste  et  raisonnable  de  les  ranger  parmi  celles  qui 
sont  déclarées  rachetables.  Cet  article  comprend  d'ailleurs  des 
droits  seigneuriaux  appartenans  à  des  princes  étrangers,  qui  otA 
déjà  fait  des  réflexions  dignes  de  la  plus  sérieuse  attention.  H 
prononce  le  rachat  des  droits  féodaux  réds  et  fonciers,  et  je  ne 
puis  qu'approuver  cette  résolution  ;  mais  il  sera  peut-être  néces- 
saire d'établir  en  faveur  de  certains  droits,  qu'ils  ne  peuvent  être 
rachetés  indépendamment  les  uns  des  autres.  Je  vous  inWle  k 
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eiamûier  si  l'abolition  du  cens  et  des  lods  et  ventes  est  utile  au 
bien  de  l'État:  ces  droits  détournent  les  riches  d'acheter  les 
fonds  qui  entourent  leurs  propriétés.  Ne  serait-il  pas  avantageux 
de  les  conserver  sous  ce  rapport?  etc. 

J'approuve  l'article  II  concernant  les  ooiombiers. 

J'approuve  l'article  III  qui  détruit  ki  privilège  exclusif  de  la 
chasse;  mais  en  permettant  à  tout  propriétaire  de  chasser  sur 
son  fonds,  il  conviendrait  d'empêcher  que  cette  liberté  ne  muUi- 
pliài  le  foniK'Wnaes  d'une  manière  contraire  i  l'ordre  public. 
J'ai  supprimé  mes  capitaineries ,  et  j'ai  donné  des  ordres  sur  les 
condamnations  prononcées  pour  faits  de  chasse. 

Art.  IV.  J'approuverai  la  suppression  des  justices  seigneuriales, 
dàs  que  j'aurai  la  connaissance  de  la  sagesse  des  dispositions  qui 
seront  prises  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire. 

Art.  y.  J'accepte  d'abord  le  sacrifice  offert  par  les  représe»- 
tans  de  l'ordre  du  dergé:  mes  observations  portent  seulement 
sur  la  diq)osition  qu'on  doit  en  foire.  Les  dîmes  ecctésiasiîqiies 
montent  de  60  à80  millions;  et  sil'on  se  borne  à  la  suppression 
pore  et  simple ,  c'est  une  grande  munificence  au  profit  des  pro- 
priétaires des  terres  dans  la  proportion  de  leurs  possessims. 
Mais  cette  proportion ,  très-juste  dans  l'assiette  d'un  impôt  »  ne 
r«t  pas  tant  pour  la  répartition  d'un  bieniait.  Les  négodans,  les 
ntmliMturiers,  les  personnes  qui  se  livrent  aux  sciences  et  aux 
arts,  les  rentiers,  et  ce  qui  est  plus  intéressant,  la  classe  nom* 
tarease  des  citoyens  qui  sont  sans  propriété,  n'auraient  aucune 
part  à  cette  munificence.  Cette  laveur  ne  s'étendrait-elle  pas  sor 
tous,  si  dans  un  moment  où  les  finances  sont  épuisées,  les  reve- 
nus du  clergé  suj^rimés  étaient  consacrés  au  secours  général  de 
nËtat?  11  est  nécessaire  de  voir  si  le  produit  des  dîmes  mis  à 
part,  le  reste  des  bien da  dergé  suffirait  au  service  de  rÉglise; 
et  l'on  ne  dit  point  qnd  serait  l'impAt  qu'on  établirait  en  échange, 
à  la  charge  des  terres  précédemment  soumises  à  la  dlme.  Ces 
observations  s'appliquent  encore  aux  dîmes  des  conunandeurs 
de  Halte  :  il  faut  ajouter  que  cette  puissance  existe  prindpale- 
mem  ptr  les  redevances  que  paient  les  commanderies. 
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L'article  VI ,  concernant  les  rentes  rachetaUes ,  est  approuvé. 

L'art.  YII ,  ^i  prononce  la  suppression  de  la  vénalité  des  d- 
fices ,  exige  de  grands  sacrifices  à  raiM>n  du  remboursement  do 
finances ,  dont  l'État  ne  paie  qu'on  léger  intérêt ,  et  pour  ks 
émolumens  à  donner  aux  juges.  La  sagesse  de  rassemblée  Fa- 
gagera  à  rechercher  les  moyens  propres  à  s'assurer  que  les  pbns 
seront  bien  occupées.  La  suppression  de  la  vénalité  ne  serait  pas 
suffisante  pour  rendre  la  justice  gratuite,  si  Ton  ne  détmisat 
encore  les  droits  relatifs  à  son  exercice.  Ces  droiti  font  unepor 
tion  importante  du  revenu  de  l'État. 

Les  art.  VIII ,  IX  et  X  »  qui  suppriment  les  casuds  des  cnrà, 
les  privii^ies  en  matière  de  subsides,  et  les  privilèges  des  pro- 
vinces» sont  approuvés  ;  il  en  est  de  même  de  l'art.  XI,  qui  étiik 
le  droit  qu'a  tout  citoyen  de  parvenir  indistinctement  anxoD- 
plois  et  dignités. 

L'art.  XII  porte  la  suppression  des  annates.  Cette 
$>ndée  sur  le  concordat  fait  entre  la  France  et  le 
appartient  à  la  Cour  de  Rome.  Une  seule  des  parties  qui  oA 
contracté  ne  peut  pas  rompre  ce  traité.  Je  m'occuperai  de  cette 
négociation  avec  tous  les  égards  dus  à  une  puissance  alliée  et« 
chef  de  l'Église. 

L'art.  XIII  a  pour  objet  des  attributions  faites  aux  évéchéi, 
aux  archiprétres,  aux  chapitres:  des  indenmités  panltrakat 
peut-être  nécessaires. 

L'art.  XIV  proscrit  la  pluralité  des  bénéfices  ;  cet  artide  ett 
fort  raisonnable. 

L'art.  XV  a  pour  objet  la  suppression  et  la  réduction  des  pen- 
sions :  jenem'oppose  point  à  l'examen  qui  sera  lait  de  cesgrâces, 
mais  je  présenterai  à  l'assemblée  les  dangers  d'une  pareille  in- 
quisition ,  les  alarmes  qu'elle  ne  manquerait  pas  de  répandre ,  et 
le  travail  sans  fin  qu'elle  exigerait.  Une  réducdou  fiaite  sur  des 
princi|>es  généranx  serait  préférable. 

Ainsi  j'approuve  le  plus  grand  nombre  de  ces  articles,  et  je  les 
sanctionnerai  quand  ils  seront  rédigés  en  lois. 

tJn  décr^  pour  la  liberté  de  la  vente  et  de  la  circulation  des 
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grains  dans  tout  le  royaume»  et  la  défense  provisoire  de  l'expor- 
tation à  l'étranger  m'a  aussi  été  présenté.  Je  le  sanctionnerai  ; 
mais  je  dois  prévenir  que  dans  l'état  actuel  dei-  choses  ce  serait 
manquer  de  sagesse  que  de  vouloir  faire  exécuter  ce  décret  avec 
trop  de  rigidité. 

Je  vous  ai  déjà  feit  demander  plusieurs  fois»  et  je  vous  demande 
encore  d'ordonner  de  nouveau,  et  de  la  manière  la  plus  explidte, 
la  conservation  des  droits  fiscaux  et  leur  exacte  perception. 

— ^Plusieurs membresdescommunesdemandent  l'impression  de 
la  réponse  du  roi ,  pour  qu'elle  soit  très^promptement  envoyée 
dans  les  provinces. 

L'assemblée  délibère  que  cette  impression  sera  laite  en  nombre 
assez  considérable»  pour  <|ue  chaque  député  puisse  disposer  de 
quatre  exemplaires. 

L'impression  profonde  que  cette  lecture  a  faite  sur  une  grande 
partie  de  l'assemblée,  semblait  prouver  que  l'on  attendait  des 
dispositions  plus  décisives  dans  un  moment  où  les  peuples  avaient 
l'espoir  de  jouir  des  bienfaits  du  patriotisme  français. 
Un  des  secrétaires  foit  lecture  des  procès-verbaux  d'hier. 
Sur  l'observation  de  M.  Fréteau ,  les  mots  par  acclamation 
sont  supprimés  du  décret  dont  la  rédaction  avait  passé  dans  la 
séance  d'hier  matm. 

H.  Goupil  de  Préfeln  propose  de  nommer  soixante  commis- 
saires ,  pour  examiner  la  réponse  du  roi  et  en  faire  le  rapport  à 
l'assemblée,  qui»  jusqu'à  ce  moment»  s'interdira  toute  discusrion 
sur  cet  objet. 

M.  Cliopelier.  Je  suis  bien  loin  d'adopter  l'établissement  d'un 
comité  chargé  d'examiner  l'espèce  de  discours  du  roi.  Nous 
avons  fait  le  4  août  des  arrêtés  qui  sont  en  partie  constitutionnels; 
nous  en  avons  demandé  la  sanction,  et  nous  entendions  par-là  la 
promulgation.  Tout  ce  qui  s'est  dit  à  ce  sujet,  devait  éloigner  de 
penser  que  nous  demandions  un  consentement.  Nous  n'avons  ob- 
tenu ni  l'un  ni  l'autre ,  mais  une  espèce  de  conférence  que  nons 
ne  pouvons  agréer.  Je  propose,  pour  éviter  toute  équivoque»  de 
décider  tout  de  suite  quels  seront  les  termes  et  la  forme  de 
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la  inctian»  et  de  ne  pdnt  désemparer  que  ki  promolgaiioi  m 
ioil  obtMiiie. 

Cette  motion  eit  aiqmyëe  par  beanooap  de  membres»  et  ip- 
piaudie  avec  transport. 

if.  Camus.  Il  est  impossible;  quand  le  roi  fait  des  dbjecûm, 
de  n'y  pas  répondre.  Je  mets  pour  amendement  A  la  motioD  de 
M.  Goupil  y  qu'il  soit  établi  quatre  oomitës  de  trois  personnel 
chacun  ;  ils  se  partageront  les  articles  du  dëbret  ;  l'mi  s'occnpei 
de  ce  qui  ccmceme  les  fiels;  le  second,  des  justices  seigneurôks 
et  de  la  vénalité  des  offices  ;  le  trdsième ,  des  matières  ecdén»- 
tiques;  le  quatrième,  du  reste  des  objets  contenus  dans  00 
arrêtés. 

Ces  comités  agiront  dès  ce  soir,  et  Tan  d'eux  présentera,  dèi 
demain  »  son  travail. 

M.  Chanet.  J'adopte  la  motion  de  M.  Goopil  ;  mais  je  ne  croîs 
pas  nécessaire  de  nommer  de  nouveaux  comités  ;  ceux  de  Moàt 
Eté  y  des  matières  ecclésiastiques,  et  le  comité  judiciaire,  penveat 
être  chargés  de  cet  examen.  Je  pense,  avec  M.  Chapdier ,  qnek 
roi  ne  devait  donner  qu'une  sanction  pure  et  simple ,  et  non  sod 
consentement^  puisqu'il  s'agit  des  principes  de  constitatiûD  et  de 
législation.  Je  propose  d'ajourner  la  discussion  à  mardi  matin,  et 
je  demande  alors  à  faire  connaître  des  mémoires  sur  les  dimo 
ecclésiastiques,  les  droits  féodaux,  et  la  libération  d'une  partie 
des  dettes  de  l'État. 

M,  le  viconue  de  Mrabeau,  Ces  décrets  sont  des  dispositions 
sages,  mais  susceptibles  de  l)eaucoup  d'observations.  Ils  rompent 
d'une  manière  trop  prompte  les  liens  qui  attachaient  toutes  les 
classes  à  l'ordre  public;  c'est  couper  des  nœuds  qu'on  pouvait 
démêler.  On  vous  a  dit  qu'il  fallait  décombrer  a\ant  de  bâtir; 
mais  des  fondemens  anciens  sont  quelquefois  plus  solides,  et 
d'habiles  architectes  savent  les  conserver. 

Je  trouve  dans  la  réponse  du  roi  des  développemens  néces- 
saires, des  précautions  utiles,  des  moyens  judicieux  ;  ils  sont 
dignes  de  notre  attention.  Je  demande  le  rejet  de  la  motion  de 
H.  Chapelier,  et  la  discussion  sur  cet  objet. 
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M.  k  comte  de  Mirabeau.  Non-seideinenl  b  motion  de  M.  Cha- 
pelier n'esl  pas  irrégulière ,  mais  elle  seule  est  précisément  con- 
fcmie  à  la  loi  qve  foas  TOUS  êtes  imposée.  On  lit  dans  l'article  X 
da  ddipitre  IV  du  règlement,  ces  propres  paroles  :  Toute  c(ue8* 
tkw  qu  aura  été  jugée,  toute  loi  qui  aura  été  portée  dans  une 
aeasioii  de  l'assemblée  nationaiey  ne  pourra  pas  y  être  agitée  de 
DOUYeau....  Je  demande.  Messieurs»  si  les  arrêtés  du  4  août,  sont 
00  ne  sont  pas  une  question  jugée. 

Et  qu'on  ne  subtilise  pas ,  en  disant  que  ni^  k>i  n'est  portée 
à  cet  égard;  car  je  me  retrancherais  à  prier  les  oontroversîstes 
de  m'exphqner  k  première  partie  de  l'artide  invoqué  :  Tonte 
qnestk»  jugée ,  etc. 

Mais  j'ai  méprisé  tonte  mst  Heks  fim  de  non-reeevoir  ^  et  je 
ne  m'apprivoiserai  pas  avec  ces  formes  de  palais  dans  une  ques- 
tion si  importante.  Exammons-la  donc  sons  un  autre  aspect. 

Revenir  sur  les  articles  du  4,  est  un  acte  également  irrégulier, 
hnpolitique  et  impossible.  Examiner  si  l'on  n'aurait  pas  dû, 
conmeon  le  pouvait  incontestablement,  se  dispenser  de  les  por* 
ter  à  la  sanction ,  serait  superflu  ;  puisqu'ils  y  ont  été  portés. 
Cherdions  donc  le  parti  qu*il  nous  reste  à  prendre. 

Ici  je  me  vois  contraint  de  faire  une  remarque  que  la  nature 
des  circonstances  publiques  rend  très-délicate  ;  mais  que  la  rapi- 
dité de  notre  marche ,  Phésitation  du  gouvernement  rendent  en- 
core plus  nécessaire.  Depuis  que  les  grandes  questions  de  la  con- 
stitution s'agitent,  nous  avons  montré  à  l'envi  la  crainte  d'ajouter 
à  la  fermentation  des  esprits ,  ou  seulement  de  la  nourrir  par 
renonciation  de  quelques  principes  évidens  de  leur  nature,  mais 
nouveaux  pour  des  Français  dans  leur  application ,  et  que,  par 
cela  même  qu'en  matière  de  constitution,  on  peut  les  regarder 
comme  des  axiomes,  nous  avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  de 
les  consacrer. 

Ces  considérations  étaient  dignes  de  votre  sagesse  et  de  votre 
patriotisme.  Mais  si,  au  lieu  de  nous  savoir  gré  de  notre  respect 
religieux,  on  en  conclut  contre  les  principes  que  nous  avons 
voulu  fSdre ,  et  non  dissimuler ,  a-t-on  bien  calculé  combien  on 
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provoquait  Dotre  honneur  et  le  sentiment  de  nos  devoirs  à  rompre 
le  silence? 

Nous  avons  pensé  »  pour  la  plupart»  que  r^nmett  du  posvoir 
constituant  dans  ses  rapports  avec  le  prince ,  était  superflu  ai 
fond  et  dangereux  dans  la  circonstance.  Mais  œt  eauuneo  n'ot 
superflu  qu'autant  que  nous  reconnaissons  tous ,  tacitemeot  Ai 
moins ,  les  droits  illimités  du  pouvoir  constituant.  S'ils  sont 
testés,  la  discussion  en  devient  nécessaire ,  et  le  danger 
surtout  dans  l'in^^ion. 

Nous  ne  sommes  point  des  sauvages  arrivant  nus  des  bords  de 
rOrénoque  pour  former  une  société.  Nous  somoies  une  natiei 
vieille  9  et  sans  doute  trop  vieille  pour  notre  ^M)que.  Now  anPMS 
un  gouvernement  préexistant ,  un  roi  préexistant,  des  pi^^éi 
préexistans. 

Il  faut»  autant  qu'il  est  possilile»  assortir  toutes  ces  dioseià 
la  révolution,  et  sauver  la  sdbdaineté  du  passage.  Il  le  faut,  ju- 
qu'à  ce  qu  il  résullfi  de  cette  tolérance  une  violation  pratique  dei 
principes  de  la  Kbené  nationale,  une  dissonance  absobedM 
Tordre  social.  Hais  si  l'ancien  ordre  de  choses  et  le  nouven 
laissent  une  lacune,  il  fiaut  franchir  le  pas,  lever  le  viHle,et 
marcher. 

Aucun  de  nous,  sans  doute,  ne  veut  allumer  l'incendie  dont  lei 
matériaux  sont  si  notoirement  prêts  d'une  extrémité  du  royaume 
à  l'autre.  Le  rapprochement  oii  la  nécessité  des^aflaires  suffit 
pour  nous  contenir,  ressemble  certainement  phisà  b  conooitle 
que  l'état  de  situation  de  nos  provinces,  qui,  an  poids  de  nos 
propres  inquiétudes ,  et  des  dangers  de  la  chose  publique ,  mêlent 
le  sentiment  de  leurs  propres  maux,  la  triste  influaice  de  lenn 
divisions  particulières ,  et  les  difficultés  de  leurs  intérêts  partiels. 
Traitons  donc  entre  nous;  appuyons  ces  réticences,  ces  suppo- 
sitions notoirement  fausses,  ces  locutions  manifiestement  perfides, 
qui  nous  donnent  à  tous  la  physionomie  du  mensonge ,  et  l'accent 
des  conspirateurs.  Parlons  clairement  :  posons  et  discutons  nos 
prétentions  et  nos  doutes;  disons,  osons  nous  dire  mutueUement  : 
•«  Je  veux  allez  jusque-la  ;  je  n'irai  pas  plus  loin.—  Voiv  n'avez 
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droit  d'aller  que  jusqu'ici ,  et  je  ne  souffrirai  pas  que  vous  outre* 
passiez  votre  droit.  Ayons  la  bonne  foi  de  tenir  ce  langage  ;  et 
nous  seroiH: bientôt  d'accord.  Mars  est  le  tjrran  ;  mais  le  droit  est 
le^souvenfindu  monde. Débattons ,  sinon  fraternellement,  du 
moins  paisiblem^t  :  ne  nous  défions  pas  de  Tempire  de  la  vérité 
et  de  la  raison  :  elles  finiront  par  dompter,  ou,  ce  qui  vaut  mieux, 
par  modérer  l'espèce  humaine,  et  gouverner  tous  les  gouver- 
neroens  de  la  terre. 

Hais,  Messieurs,  si  nous  substituons  l'irascibilité  de  l'amour- 
propre  à  l'énergie  du  patriotisme,  les  méfiances  à  la  discussion, 
de  petites  passions  haineuses ,  des  réminiscences  rancunières  à 
des  débats  réguliers,  et  vraiment  iaits  pour  nous  éclairer^  nous 
ne  sommes  que  d'égoïstes  prévaricateurs;  et  c'est  vers  la  disso- 
lution etnon  versla  constitution  quenousconduisonsla  monarchie, 
dont  les  intérêts  suprêmes  nous  ont  été  confiés  par  son  malheur. 

L'exécution  soudaine  des  arrêtés  du  4  août ,  pris  avec  une  pré- 
cipitation qu'a  nécessitée  la  sorte  d'émulation  qui  entraîna  l'as- 
semblée, aurait  produit  sans  doute  de  grands,  inconvéniens. 
Vous  l'aves  senti ,  Messieurs,  ^  vous  y  avez  obvié  de  vous-mêmes, 
puisque  vous  avez  opposé  une  réserve  à  chacun  de  ces  arrêtés. 
Le  roi,  en  opposant  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  dans 
leur  exécution,  ne  fait  donc  que,  répéter  vos  propres  observa- 
tions; d'où  il  résulte  que  la  suspension  de  sa  sanction  n'en  sau- 
rait être  motivée.  D'abord ,  parce  que  vous  avez  demandé  au  roi, 
non  pas  son  consentement  à  vos  arrêtés,  mais  jjsur  promulgation; 
ensuite,  parce  que  l'hésitation  à  promulguer,  atteste  des  obstacles 
qui  n'existent  pas  encore.  Je  m'expliquerai  par  deux  exemples. 

Si  vous  apportiez  au  roi  l'abolition  de  certains  offices,  sans  lui 
montrer  l'hypothèque  du  remboursement  de  leur  finance,  le  con- 
servateur de  toutes  les  propriétés  aurait  le  droit  et  le  devoir  de 
vous  arrêter. 

Si  même  vous  aviez  retiré  les  dîmes  pour  l'avantage  de  certains 
particuliers,  et  sans  lesappliquer  à  quelque  partie  du  service  pu- 
blîc^dont  les  besoins  urgens  auraient  surtout  provoqué  ce  retrait 
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aursMt  droit  d'tvisar  votre  aagesae. 

Hais  vous  consacrez  «omme  maxime  la  non  vénalité  îles  offices; 
et  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  un  homme  en  Europe ,  cultivant  sa 
raison  et  sa  pensée,  avec  quelque  respect  de  lui-même,  qui  osflt 
établir  une  théorie  contraire.  Le  roi  n'a  donc  ni  le  droit ,  ni  l'in- 
térêt de  s'opposer  à  la  déclaration  d'une  telle  maxime. 

Vous  déclarez  le  service  des  autels  trop  cher,  et  leurs  ministres 
de  respectables,  mais  de  simples  salariés,  comme  officiers  de 
morale,  d'instruction  et  de  culte;  vous  déclarez  le  principal 
impdt  sur  lequel  étaient  assignés  leurs  salaires ,  destructif  de  la 
prospérité  de  l'agriculture.  Le  roi  ne  peut  pas ,  et  ne  doit  pts 
nier  cette  vérité ,  ni  en  arrêter  la  promulgation. 

Cette  observation  s'applique  à  tous  vos  arrêtés  du  4  août.  Eih 
core  une  fois,  on  aurait  pu  ne  pas  demander  au  roi  de  les  sanc- 
tionner. Mao  puisqu'on  l'a  fait,  puisque  les  imaginations,  per- 
mettezHfDoi  de  m'exprimer  ainsi,  sont  en  jouissance  de  ces  arrêtés; 
puisque ,  s'ils  étaient  contestés  aujourd'hui ,  les  méfiances  p»^ 
bliques ,  les  mëcontentemens  presque  universds  en  feraient  très- 
aggravés;  puisque  le  clergé,  qui  perdrait  le  droit  de  remplace- 
ment des  dimes,  n'en  aurait  pas  moins  perdu  les  dîmes  de  fait; 
puisque  la  noblesse ,  qui  pourrait  refuser  de  transiger  sur  les 
droits  féodaux ,  ne  se  les  verrait  pas  moins  ravir  par  l'insurrec- 
tion de  l'opinion  ,  nous  sommes  tous  intéressés  h  ce  que  la  sanc- 
tion pure  et  simple  de  ces  arrêtés ,  réprimés  par  l'effet  de  nos 
propres  réserves ,  rétablisse  Tharmonie  et  la  concorde.  Alors 
nous  arriverons  paisiblement  à  la  promulgation  des  lois ,  dans  la 
confection  desquelles  nous  prendrons  en  très-respectueuse  consi- 
déi*aUon  lesobservations  du  roi»  et  où  nous  mesurerons  avec  beau- 
coup de  maturité  les  localités  et  les  autres  difficultés  de  détail 
plus  nécessaires  a  considérer  dans  l'application  des  maximes  cons- 
titutionnelles, que  dans  leur  énonciation. 

J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Chapelier ,  et  je  demande  que 
votre  président  reçoive  l'ordre  de  se  retirer  de  nouveau  auprès 
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dnF«tf,  poiiplui  dëdaper  que  nous  atiendous,  sëapoe  tenante,  I4 
promulgation  de  nos  arrêtés. 

M.  le  marquis  de  Bonnay,  Le  roi  a  cru  pouvoir  suspendre  la 
sanction  complète;  il  consent  à  quelques-uns  des  articles,  fait 
des  observations  sur  quelques  autres.  Le  respect  dû  au  chef  au- 
guste nous  impose  l'obligation  d'examiner  ;ses  observations  :  on  a 
proposé  des  comitéspour  cet  objet.  J'ai  remarqué  que  sur  les  privi- 
1^^  des  provinces,Ie  roi  désire  que  leurs  sacrifices  n'éprouvent  pas 
de  difficultés,  et  cetteobservation  vient  de  ce  que  dans  la  nuit  du  4, 
quelques-uns  ont  apporté  des  restrictions  à  l'abolition  des  privi- 
lège,  et  six  semaines  se  sont  écoulées  depuis  sans  avoir  été  ra- 
tifiées ;  je  demande  que  les  députés  des  bailliages ,  sénéchaussées 
et  provinces,  soient  tenus  de  rapporter  la  ratification  incessam- 
Buent. 

M.  Robespierre.  L'assemblée,  en  disant  que  ces  arrêtés  seraient 
sanctionnés  I  a  cm  qu'il  ne  fallait  que  les  promulguer.  Elle  n'a 
attaché  à  ce  mot  que  l'idée  de  l'authenticité  donnée  par  le  souve« 
rain  aux  décrets  émanés  d'elle.  Si  quelque  membre  de  l'assemblée 
^vait  cru  que  le  mot  sanction  était  autre  chose  que  l'anthenticité, 
elle  n'aurait  pas  permis  qu'il  y  eût  des  équivoques  sur  des  décla- 
rations du  pouvoir  constituant,  qui  avaient  une  relation  intime 
aveclaconstitutipn.Sur  ce  point,  il  faut  que  vous  dédariez  aujour- 
d'hui si  vous  voiriez  que  l'assemblée  soit  privée  de  sa  constitution, 
si  le  pouvoir  exécutif  peut  trouver  des  équivoques  et  interpréter 
le  mot  sanction,  jusqu'à  approuver  à  telle  ou  telle  condition.  La 
nation  a-t-elle  donc  besoin,  pour  la  constitution ,  d'une  autre  vo- 
lonté que  la  sienne?] 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  observe  que  les  systèmes  divers 
détruisent  la  première  motion.  Quant  à  la  sanction ,  les  arrêtés 
du  4  n'en  ont  pas  besoin  comme  les  lois  qui  en  dériveront  ;  ils 
ont  posé  des  principes ,  et  non  pas  une  exécution.  Sa  majesté 
approuve  nos  principes;  elle  donne  ensuite  des  vues  qui  seront 
utiles ,  lorsque  nous  ferons  des  lois  en  exécution  ;  ainsi  j'opine  à 
ce  que  M.  le  président  se  retire  devers  le  roi  pour  demander  la 
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promulgation  pore  et  simple  des  arrêtés  du  4 ,  et  que  la  rëpoœ 
du  roi  soit  envoyée  dans  les  comités  chargés  de  cet  dbjet. 

M.  Duquesnoy  développe  de  nouveau  les  principes  sages  de  k 
motion  de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucault. 

M.  Reubell  observe  que  si  l'assemblée  nationale  ne  pouvait  pu 
se  flatter  d'être  infoillible,  il  croyait  encore  moins  à  l'infisûllibilîté 
du  comité»  et  qu'on  devait  plutôt  s'en  rapporter  aux  représeottoi 
de  la  nation ,  pour  juger  tç^  véritables  intérêts  du  peuple,  qa'i 
des  insinuations  étrangères. 

J'ai  entendu  avec  surprise,  ajoute-t-il,  que  c'était  pour  do 
princes  étrangers ,  qui  possédaien^des  terres  .dans  1*  Alsace ,  qa'S 
fallait  réfléchir  sur  la  destruction  des  droits  féodaux. 

Je  réponds  par  l'article  53  de  mon  cahier,  que  toutes  les  com- 
munautés de  l'Alsace,  écrasées  sous  le  poids  des  taxes  et  des  droits 
féodaux ,  m'ont  chargé  d'y  pourvoir,  et  j'observe  que  les  princes 
étrangers  écrivent  au  pouvoir  du  ministère  qui  aug^mente  leors 
droits ,  et  qu'ils  ne  veulent  pas  écrire  aux  pouvoirs  de  la  naticm. 
C'est  par  cette  raison  qâe  l'assemblée  doit  se  hâter  d'obtenir  h 
sanction.  Mes  concitoyens  se  sont  si  fort  pénétrés  de  ce  décret 
du  4  août,  qu'ils  ne  s'en  dépénétreront  pas. 

M.  de  ClermotU'Lodève,  L'assemblée  doit  respecter  les  obser- 
vations que  le  roi  daigne  lui  faire.  U  faut  donc  prendre  ces  ob- 
servations en  considération ,  et  demander  la  promulgation  des 
articles  dont  le  roi  adopte  les  principes. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Je  ne  pense  pas  que  l'assemblée ,  qui 
ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  plupart  des  arrêta  du 
4  sont  essentiellement  constitutionnels,  ait  entendu  demander 
autre  chose  au  roi,  en  lui  envoyant  les  arrêtés,  que  la  promulga- 
tion qu'il  ne  peut  leur  refuser ,  et  qu'il  est  instant  de  leur  ac- 
corder. Je  ne  peux  donc  concevoir  que  le  roi  envoie  à  l'assemblée 
ses  observations  par  écrit.  Ce  n'est  point  ainsi  que  le  roi  d'An- 
gleterre fait  connaître  son  avis  à  la  nation  ;  il  s'explique  lui-même 
ou  par  son  chancelier.  Le  discours  envoyé  par  le  roi  n'est  autre 
chose  qu'une  espèce  de  conférence  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le 
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pouvoir  l^slatif  ;  rassemblée  ne  peut  vouloir  autoriser  de  sem- 
blables confërences. 

Le  pouvoir  législatif  est  le  seul  qui  puisse  prononcer  des  lois 
avantagfeuses  au  peuple  qu'il  représente ,  et  dont  il  connaît  les 
besoins.  Sans  doute  le  discours  du  roi,  si  nous  eussions  pu  en 
deviner  les  principes  et  les  motifs»  eût  éprouvé  dans  rassemblée 
nationale  le  sort  q{i*a  jnstementéprouvé  ces  jours  derniers  le  rap- 
port  envoyé  par  son  ministre. 

J'adopte  en  entier  Tavis  de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucault. 

M,  de  Volney.  Je  n'avais  demandé  la  parole  que  pour  une 
question  incidente»  cependant  comme  elle  se  rapproche  beaucoup 
de  celle  dont  on  s'occupe  à  présent ,  j'ose  solliciter  un  instant 
d'attention.  Je  serai  court. 

M.  de  Volney  s'élève  contre  les  motifs  d'intérêts  particuliers , 
qui  s'opposent  constamment  dans  l'assemblée  à  l'intérêt  général, 
et  propose  une  motion  dont  l'objet  est  d'engager  l'assemblée  à 
s'occuper>  sans  délai ,  de  l'organisation  des  nouvelles  législatures, 
et  de  renonciation  des  qualités  nécessaires  pour  être  électeur  et 
éligiUe.  L'assemblée  alors  ordonuera  une  élection  générale,  et 
de  nouveaux  représentans  viendront  remplacer  ceux  qui  sont 
actuellement  en  activité.  {Applaudissemens,  marques  pres(pieuniver' 
selles  d^OfUiésion.) 

Cependant,  M.  Guillotin  rappelle  la  question  à  l'ordre  du  jour. 
Alors ,  le  président ,  au  milieu  des  réclamations  d'une  partie  de 
l'assemblée ,  lève  la  séance. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  SOIR. 

Après  de  longs  débats,  on  vote  un  arrêté  sur  la  circulation  des 
grains  ;  et  l'on  décide  que  le  président  se  retirera  auprès  du  roi, 
pour  en  demander  la  promulgation. 

Paris.  —  La  nouvelle  de  cet  ajournement  eut ,  un  mois  aupa- 
ravant, causé  une  émeute.  Mais  le  Palais-Royal  était  dissous  ou 
surveillé  ;  les  districts  occupés  d'afAûres  d'administration ,  et  sur- 
tout de  subsistances;  et  le  19  septembre,  l'assemblée  des  trois 
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cents  nouveaux  rqprésentans  de  la  commutlè  prenait  aéàiHSè«Jl 
prélait  serinent  en  des  termes  \a{pies,  parAitement  en  npjpM 
avec  rincertitude  du  rôle  qu'elle  devait  remplir  :  noicf  jw/itm , 
dirent<4ls,  et  promemm  de  remplir  fvdklemeni  les  fonethM  ffià 
nous  ont  été  confiées.  La  presse  elleHnénIe  ne  Alt  pas  bniyMè 
comme  elle  le  devait  :  elle  manquait  d'ailleurë  de  hÉrdiMéj 
n'ayant  plus  l'appui  populaire ,  elle  n'avait  pas  encore  oehii  de  k 
loi.  Maratseul  ne  fit  pas  défaut. 

c  Je  supplie  mes  lecteurs ,  disait-il ,  je  les  iuppllê  d'oteerver 
avec  soin  que  les  arddes  à  sattetionnef,  sttr  lesquels  le  rd,  ou 
plutôt  ses  ministres 4  ont  ëlevë  des  difficultés,  sotit  ceux  de  Vià^ 
denmisation  des  redevanôés  pécuniaires  »  de  la  stlppre^on  des 
dîmes  avant  d'avoir  pourvu  aux  besoins  déS  prélats ,  de  lai  slip 
pression  de  la  vénalité  des  chargées,  de  la  supphesstdii  des  pen- 
sions, etc.  IlÀ  n'ont  donc  en  vue,  dans  cerëfîls  de  shiictioll» 
que  de  se  ménager  un  parti  formidable ,  le  clergé ,  Tordre  dé 
Halte ^  les  tribunaux,  les  négocians,  les  financiers  et  la  foulé 
innombrable  des  créatures  que  lé  prince  achète  dès  déniai  de 
l'État. 

*  Je  les  siipplic  aussi  d'observer  qu'en  refusant  d'éxëcuter  à  II 
rigueur  le  décret  sur  la  circulation  et  l'exportation  des  grsdns,  ib 
cherchent  à  se  ménager  le  moyen  de  continuer  à  les  accaparer,  ti 
de  réduire  le  peuple  à  la  famine. 

t  Je  les  supplie  encore  d'observer  qu'ils  n'attendent  que  lé  tfte 
vail  sur  les  finances  pour  arrêter  les  travaux  de  rassemblée  natio- 
nale ,  réduire  en  fumée  le  grand  œuvre  de  la  constitution ,  et  re- 
mettre le  peuple  dans  les  fers. 

»  Voilà  donc  enfin  mes  craintes  sur  les  dangers  de  la  fatase 
HFiarche  que  l'assemblée  suit  depitis  deux  mois,  justifiées  paf 

l'événement.... 

>  Voilà  donc  le  prince  rendu  l'arbitre  suprême  des  lois ,  chw^ 
chatel  à  s'Opposer  à  la  oMistitution  kVâht  méibe  qu'elle  soit  ébdu- 
chée. 

i  Voilà  donc  ces  ihinistHes  si  Hdiculemeht  exaltés ,  ne  stoll- 
geant  plus  qu'à  remettre  dansleis  mains  du  monarque  les  chaînes 
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du  deq[)otisine  que  la  nation  en  a  feit  tomber.  »  {L'Ami  du  peuple , 
n""  X  y  20  septenfbre.  ) 

c  Si  Ton  considère  que  ces  beaux  sacrifices  (du  4  août)  ont 
été  proposes  au  moment  même  oii  il  n*y  avait  plus  qu*à  recueillir 
les  voix  pour  délibérer  sur  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen ,  on  sera  tenté  de  craindre  que  la  confiante  loyauté 
des  députés  du  Tiers-état ,  n'ait  été  exposée  aux  entreprises  de 
la  politique,  couverte  du  masque  du  patriotisme.  Et  de  fait, com- 
ment n'ont-ils  pas  senti  que  tous  ces  sacrifices ,  annoncés  avec 
art  j  ne  sont  que  des  contéquences  nécessaires  des  lois  fondamen- 
tales à  établir?  Gomment  n'ont-ils  pas  senti  que  le  corps-l^^is- 
latif  ne  doit  procéder  au  bien  des  peuples  que  par  des  lois  gêné* 
raies  (i).... 

>  A  quoi  en  serons-nous  réduits ,  bon  Dieu  !  s'il  s'assujettit  à 
discuter  séparément  chaque  conséquence  des  lois  fondamentales? 
et  quand  sera  jamais  terminé  le  (prand  oeuvre  de  la  constitution? 
—  Ne  nous  y  fions  pas;  on  cherche  à  en  reculer  l'époque,  jus- 
qu'à ce  qu'on  ait  trouvé  quelque  moyen  de  s'y  opposer;  on 

cherche  à  nous  endormir,  on  cherche  à  nous  leurrer J'aurais 

dévoilé  ce  complot  depuis  six  semaines,  si  la  pusillanimité  de  mes 
imprimeurs  né  m'en  eût  empêché,  v  Harat  applaudit  donc  de 
toutes  ses  forces  à  la  proposition  de  M.  de  Yolney,  qui  aurait, 
dit-il ,  pour  résultat  de  pui^r  l'assemblée  dés  députés  du  cleiigé 
et  de  la  noblesse  qui  ont  cessé  d'être  corps  dans  l'État. 

Pour  apprécier  la  portée  et  connaître  le  retentissement  des  ob- 


(1)  «  Un  incooTénient  bien  fftcheux  de  cette  fao9.He  marche  est  que  le 
oorps-législatif  ne  8*C8t  ooe«^qu*à  détruire^  wias  réfléchir  combien  il  était 
indispensable  de  construire  le  nouvel  édifice  avant  de  démolir  Tancien. 
Abolir  était  chose  aisée  :  mais  anJourd*hoi  que  le  peuplé  ne  vent  payer 
aaesn  impôt  qu'il  ne  connaisse  aon  sort,  comment  les  ren^tlacer?  Et 
conmient,  dans  ces  jours  d*anarchie ,  pourvoir  aux  besoins  pressans  des 
trais  ministres  de  la  religion  ?  Comment  soutenir  )e  poids  des  charges 
pnbliqvei?  Comment  faire  face  aux  dépenses  de  réCtl  ? 

»  Un  autre  inconvénient  de  cette  fausse  marche  du  corps-législatif  est 
d'avoir  négligé  le  soin  des  choses  les  plus  urgentes;  le  manque  de  pain , 
llBdiseiplitie  et  la  désertion  des  iRMipei;  désordres  portés  à  un  tel  de- 
gré I  que  9  sous  peu ,  nous  n'aurons  plus  d'armée  «  et  que  les  peuples  âont 
à  la  veillé  de  mourir  de  faim.»  {Ami  du  peuple,  Note.) 
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servatioiis  de  l'Ami  du  peuple^  ii  faut  savoir  qae  ce  jound 
mal  écrit  y  mais  plein  de  sens ,  avait  déjà  un  nond>reux  public  A 
cette,  époque,  on  lisait  ..énormément ,  car  on  ne  lisait  que  les 
écrits  qui  traitaient  des  affiaires  publiques  ;  Tattention  n*éuit  pas 
éparpillée,  ainsi  quaujourd'hui,  sur  une  multitude  de  livres 
vides  et  sans  portée ,  et  qui  n'ont  d'autre  résultat  que  d'exci- 
ter et  d'^[>uiser  l'imagination  sur  de  mauvaises  et  de  stérilei 
pensées. 

Cependant,  au  milieu  du  calme  apparent,  sous  cette  surEve 
presque  paisible  que  formait  la  bourgeoisie,  il  y  avait  une  souide 
et  profonde  agitation.  Versailles  avait  été  menacé ,  le  18 ,  d*ime 
invasion  parisienne. 

M.   la   Fayette  écrivait  au  ministre   M.  de  Saint-Priesl  : 
<  M.  de  la  Rochefoucauld  vous  aura  dit  l'idée  qu'on  avait  mise 
dans  la  tète  des  grenadiers  {les  gardes-françaisa)^  d'aller  cette 
nuit  à  Versailles.  Je  vous  ai  mandé  de  n'être  pas  inquiet,  paroe 
que  je  comptais  sur  leur  confiance  en  moi  pour  détruire  oe  pn>* 
jet,  et  je  leur  dois  la  justice  de  dire  qu'ils  avaient  compté  me  de- 
mander la  permission...  Cette  velléité  est  entièrement  détruitepar 
les  quatre  mots  que  je  leur  ai  dits,  et  il  ne  m'en  est  resté  que  l'idée 
des  ressources  inépuisables  des  cabcUeurs.  Vous  ne  devez  regarder 
cette  circonstance  que  comme  une  nouvelle  inclication  de  mau- 
vais desseins,  mais  non,  en  aucune  manière,  comme  un  danger 
réel.  Envoyez  ma  lettre  à  M.  de  Montmorin....  On  avait  lait  cou- 
rir la  lettre  dans  toutes  les  compagnies  de  grenadiers ,  et  le  ren- 
dez-vous était  pour  trois  heures,  à  la  place  Louis  XV.  »  (Mé- 
moires de  Bailly.  ) 

Quels  étaient  les  cabaleurs?  les  gens  du  peuple.  Ils  étaient  en  effet 
profondément  persuadés  que  la  disette  ainsi  que  )es  retards  aux 
bienfaits  que  leur  promettait  le  mot  constitution ,  étaient  le  résul- 
tat d'une  conspiration  de  la  cour,  à  laquelle  le  roi  était  étranger, 
mais  dont  il  subissait  Tinfluence;  on  croyait  donc  qu'il  suffisait  de 
posséder  le  roi ,  pour  que  tous  les  maux  qu'on  souffrait ,  prit» 
sent  fin  :  aussi  les  gardes-fran^ises  voulaient  aller  à  Versailles 
pour  s'emparer  de  la  garde  du  château,  et  il  y  eut  qudque  mou- 
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vendent  parmi  les  ouvriers ,  qui  avaient  projet  de  les  accompa- 
gner. M.  Bailly  dit  qu'il  eut  quelque  peine  à  les  arrêter. 

Nous  allons  maintenant  laisser  parler  le  Moniteur.  Les  laits 
dont  il  rend  compte  constituent  une  si  terrible  accusation  contre 
la  cour,  que  nous  n'avons  rien  voulu  changer  au  texte ,  de  crainte 
qu'on  ne  nous  accusât  d'avoir  arrangé  cette  effrayante  justifica- 
tion des  colères  révolutionnaires. 

[Toutannonce  depuis  plusieurs  jours  l'approché  d'un  violent  orage. 
Les  partisans  des  anciens  abus,  c'e^t-à-dire,  presque  tousceux  ifà 
en  profitaient,  désespérés  d'une  révolution  qui,  affranchissant  le 
trésor  public  du  tribut  auquel  l'avaient  assujetti  la  bassesse  el 
l'intrigue,  sapait  les  fondemens  de  leur  fortune,  se  liguent  pour 
la  faire  échouer,  et  relever  l'idole  du  despotisme.  L'intérêt  de 
l'autorité  royale,  si  long-temps  chère  à  la  nation,  qui  durant 
tant  de  siècles  n'avait  trouvé  qu'en  elle  seule  un  rempart  contre 
la  tyrannie  des  prêtres  et  dea^grands,  mais  que  les  vexations  des 
ministres  et  le  brigandage  des  favoris  avait  depuis  rendue  si  re- 
doutable ;  un  feint  attendrissement  sur  le  sort  du  roi  qu'ils  reprë- 
sentent  dépouillé ,  avili,  détrôné,  et  qu'ils  avaient  en  effet  réduit 
à  cette  condition  déplorable  jusqu'au  moment  où  le  peuple  le  dé- 
livra enfin  du  cruel  et  honteux  esclavage  auquel  ils  l'avaient  con- 
damné ,  sont  les  prétextes  dont  ils  usent  pour  colorer  leurs  pei^ 
fides  projets,  pour  donner  une  impulsion  aux  esprits  peu  éclairés, 
et  rallier  autour  de  leurs  bannières  une  multitude  d'hommes 
honnêtes,  mais  faibles,  et  plus  susceptibles  de  recevoir  une  im- 
pression ,  que  de  se  décider  par  des  motifs  raisonnes. 

C'est  par  ces  artifices  que,  lors  de  la  fumeuse  question  de  (a  sanc- 
tion royale,  ils  parvinrent  à  séduire  une  grande  partie  de  l'as- 
semblée nationale  elle-même,  en  présentant  les  sages  précautions 
de  la  liberté  comme  des  attentats  contre  la  personne  du  prince , 
et  les  patriotes  conune  des  conjurés.  Comme  si  les  vrais  soutiens 
de  la  puissance  du  monarque  n'étaient  pas  ceux  qui  l'affermissent 
sur  la  base  immuable  et  sacrée  de  la  constitution,  et  les  vrais 
C(Nis{Hraleurs ,  ceux  qoi  mettent  tout  en  oeu\Te  pour  dégrader  à 
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^  fois  et  le  prince  et  le  peuple»  en  cbangeant  le  roi  en  deqM>te  et 
les  citoyens  en  esclaves. 

Vaincus  dans  cette  lutte  de  Fintrigue  contre  le  patriotisme,  ils 
déployèrent  de  nouveaux  efforts  pour  défendre  leur  or{pieilleuse 
avarice»  et  s'opposèrent  vivement  à  ce  que  lès  arrêtés  du  4  août 
fussent  présentés  à  la  sanction ,  dans  la  crainte  que  si  le  prince 
raccordait ,  le  sort  de  Taristocratie  ne  fût  irrévocablement  dé- 
cidé» et  que  s'ils  parvenaient  à  lui  arracher  un  refus»  ils  n'eussent 
pas  assez  de  force  pour  parer  aux  suites  qu'il  pourrait  entraîner. 

Dabs  cette  alternative»  ils  ne  virent  d'autre  parti  à  prendre  que 
d'amener  une  dissolution  violente  de  l'assemblée  nationale.  U  est 
vrai  qu'elle  cAt  infailliblement  été  suivie  de  la  guerre  civile  et  de 
ses  horreurs»  et  peut-être  de  la  ruine  entière  dii  royaume.  Miais 
qu^était  la  ruine  de  la  France  auprès  de  la  destruction  des  titres 
de  noblesse  »  des  richesses  des  prêtres  et  des  droits  féodaux?  Ils 
avaient  su  »  par  de  honteuses  mais  habites  manœuvres  »  alluma 
là  discorde  entre  les  rcprésentans  de  la  nation  ;  ils  employèrent 
les  mêmes  mesures  pour  semer  la  division  entre  les  provinces»  et 
répandirent  le  bruit  d'une  offre  de  soixante  millions  »  d'un  asyle 
et  d'une  armée  faite  au  roi  par  la  Normandie  »  et  d'une  invitation 
à  sa  majesté  de  s'éloi{jner  d'one  capitale  révoltée  »  et  de  venir 
fixer  son  séjour  à  Rouen. 

Bans  ce  temps-là  même,  la  garde  nationale  roueunaise  envoyait 
line  dcputation  solennelle  à  l'assemblée  générale  de  la  commune 
de  Paris»  pour  lui  manifester  son  vœu  relativement  &  une  asso- 
ciation entre  les  deux  villes  »  et  lui  offrir  ses  services  pour  l'es- 
corte et  la  protection  des  convois  qui  seraient  destinés  pour  elle. 
Ainsi  la  calomnie  fut  confondue  ;  mais  son  venin  était  lancé  »  et 
c'était  beaucoup  pour  les  ennemis  de  h  chose  publique  d*a\x)ir 
inspiré  des  craintes  et  des  défiances.  Aussi  la  plupart  d'etitre  eux 
se  tenaient  si  assures  du  succès,  qu'ils  s'en  vantaient  hauteihent» 
et  répétaient  ûvec  leur  jactance  ordinaire  que»  sous  peu  dejouirs» 
les  choses  reviendraient  sur  l'ancien  pied ,  et  que  le  roi  »  c'est-à- 
dîi'e  le  ministère  et  la  cour,  reprendrait  loute  son  autorité. 

Ce  triomphe  prématuré  rallia  tous  les  bons  citoyens.  Plnsiëiirs 
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de  caix  qui  s'étaient  laissé  séduire ,  reconnurent  le  piège  et  se 
réunirent  aux  amis  de  la  patrie.  Le  peuple  de  la  capitale,  de  son 
côté  y  ne  perdait  pas  un  instant  de  vue  ses  ennemis  ;  il  suivait 
toutes  leurs  traces,  et  leurs  complots  ne  disaient  qiie  redoubler  8& 
passion  pour  la  liberté.  Cependant  la  famine  qui  l'avait  épargné 
dans  les  premiers  jours  de  la  révolution ,  quand  elle  désolait  VêA 
vill^  et  les  campa{pies  des  environs,  l'investit  à  son  tour,  lors- 
qu'une superbe  récolte  semblait  devoir  lui  assurer  l'abondance. 

Cette  disette  était  bien  naturelle  dans  son  principe  :  les  pro- 
vinces voisines  dont  la  {p*éle  avait  dévasté  les  moissons  l'année 
précédente ,  et  qui  d'ailleurs  étaient  épuisées  d'avance  par  l'ap- 
provisionnement de  Paris ,  arrôtaienC  les  convois  de  vivres  que 
l'on  y  envoyait,  exigeant  qu'on  leur  en  vendit  une  partie,  et 

quelquefois  même  les  rêteiiaient  en  totalité. 

Les  fermiers  et  les  riches  propriétaires,  effrayés  des  visites 
que  des  villages  àrniés  faisaient  dans  leurâ  maisons ,  et  encore 
plus  du  pillage  des  marchés  souvent  livrés  a  des  hommes  affamés 
et  turbulens,  cachaient  toigneusemcnt  leurs  grains.  D'un  autre 
côté  9  c'était  le  temps  des  semailles,  et  cette  circonstance  leur  ojf^ 
frait  un  prétexte  spécieux  de  garder  une  certaine  quatitité  dé 
blé,  et  de  laisser  en  réserve  la  récolte  nouvelle  qu'ils  ne  poit» 
valent ,  disaient-ils ,  faire  battre ,  leurs  gens  éuint  employés  à  eo« 
semencer  la  terre.  Plusieurs  villes  même ,  effrayées  des  périM 
auxquels  elles  venaient  d'échapper,  et  peu  rassurées  par  une  déi 
années  les  plus  abondantes  qui  eût  Jamais  répondu  aux  travaux 
des  cultivateurs,  faisaient  des  amas  de  grains,  et  refusaieut  d6 
les  laisser  sortir. 

Les  mesures  sages  et  vigoureuses  du  comité  des  subsistances, 
l'activité  infatigable  de  la  garde  nationale  parisienne,  et  plu^ 
sieurs  décrets  de  l'assemblée  nationale,  rétablirent  enfin  la  libre 
circulation  des  comestibles.  Les  denrées  affluèrent  dans  les  mâi^ 
chés  ;  mais  la  disette  continua  à  se  faire  sentir  dans  les  matons. 

Depuis  long-temps  le  despotisme  de  la  cour  et  l'avidité  des 
riches  de  toiites  les  classes  s'étaient  liguée  pouk*  enchaîner  le  peu- 
ple par  la  Caim  »  et  lever  im  impôt  sur  ses  sueurs  cl  sa  misère.  Ce 
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fut  en  1730,  sous  le  ministère  de  M.  Orry,  que  commencerait  ces 
spéculations  atroces.  Tandis  que  des  hommes  de  génie  et  amis 
de  Thumanité  discutaient  les  grandes  questions  d'économie  pdi- 
tique  et  rurale,  les  agens  du  gouvernement,  caressant  avec  com- 
plaisance le  fantôme  du  de8M|îsme  légal ,  se  félicitaient  de  voir 
des  écrivains  distingués,  dopeâ  de  leurs  propres  chimères,  les  pré- 
senter  à  l'adoration  du  peuple,  et  saisissant  avidement  la  partie  du 
système  des  économistes,  qui  pouvait  seconder  leur  système^de 
déprédation ,  donnèrent  le  célèbre  arrêt  du  conseil  de  ijpi,  qui 
permit  l'exportation  des  grains  à  l'étranger,  sous  prétexte  de 
hausser  le  prix  des  terres;  mais',  en  effet,  pour  doubler  le  pro- 
duit des  vingtièmes  (1),  et  ouvrir  la  carrière  au  plus  affreux  bri- 
gandage. 

Le  plan  d'opération  du  gouvernement  demandait  de  grandes 
avances,  car  on  n'achète  pas  le  blé  à  crédit.  Les  riches  proprié- 
taires, les  financiers,  les  gens  de  robe,  les  gens  de  cour ,  tous 
s'empressèrent  de  lui  porter  leurs  fonds ,  dans  l'espoir  certain 
•d'augmenter  le  revenu  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  propriétés 
territoriales.  Les  ministres  et  le  feu  roi  lui-même  prirent  part  à 
cet  horrible  trafic.  Louis  XV  fit  une  avance  de  dix  millions  pour 
favoriser  la  sortie  des  grains  hors  du  royaume ,  et  gorger  son 
propre  trésor  de  la  substance  même  de  ce  peuple  dont  il  avait  si 
ICHug-temps  été  l'idole^  et  qui  lui  avait  donné  le  surnom  de  Bioh 
aimé. 

Pour  assurer  le  succès  de  cette  monstrueuse  association ,  un 
arrêt  du  conseil  vint  défendre  d'écrire  sur  l'administration  des 
finances.  On  répandit  ensuite  des  légions  de  sbires  inquisiteurs 
pour  surveiller  jusqu'aux  soupirs  du  désespoir,  et  le  plus  impé- 
nétrable mystère  couvrit  et  les  meurtrières  manoeuvres ,  et  les 
calculs  aflreux  d'une  société  d'hommes,  ou  plutôt  d'une  troupe  de 
bêtes  féroces  qni  s'apprêtaient  à  dévorer  la  plus  riche  contrée  de 
l'Europe. 

(1)  Eo  1787,  le  gouvernement  exerça  le  même  monopole  snr  U  viande. 
I^  prix  en  fut  porté  à  douze  sous  au  lieu  de  huit,  ce  qui  augmenta  de 
dii-huit  miUioDf  Timposition  de  Paris. 
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Enfin  le  12  juillet  1767,  M.  de  Laverdy  vendit  la  France,  pour 
douze  ans,  à  une  compagnie  de  monopoleurs  (1).  Quatre  million- 
naires preneurs  du  bail,  MM.  Ray  de  Chaumont,  grand-mattre 
des  eaux  et  forêts  de  France;  Rousseau ,  receveur  des  domaine^ 
et  bois  du  comté  de  Biois;  Perruchot,  ancien  entrepreneur  d'h^ 

(f  ]  Le  pacte  abominable  qui  fut  le  résultat  de  cette  opération ,  et  que 
Ton  peut  bien  appeler  le  pacte  de  faminey  fut  rédigé,  en  ces  teriiet, 
par  M.  Cromot-Dubourg,  alors  premier  commis  des  finances. 

Nous  soussignés ,  Simon-Pierre  Malisset ,  chargé  de  Tentretien  et  de 
la  manutention  des  blés  du  roi  ;  Jacques-Donatien  le  Ray  de  QbMimonty 
cheyalier,  grand-maltre  honoraire  des  eaux  et  forêts  de  France  ; 

Pierr«  Rousseau,  conseiller  du  roi,  receyeur-général  des  domaines  et 
bois  du  comté  de  Blois  ; 

Et  Bernard  Perruchot,  régisseur-général  des  hôpitaux  des  armées  du 
roi ,  tous  cautions  dudit  Malisset ,  demeurant  à  Paris. 

Après  avoir  examiné  le  traité  ou  soumission ,  dont  copie  est  ci-après, 
passé  au  nom  du  roi,  par  M.  le  contrôleur-général,  le  28  août  1765,  au* 
dit  Malisset ,  pour  la  garde ,  Tcntretien ,  la  manutention  çt  le  reoouT^ 
ment  des  magasins  de  blés  du  roi  pendant  douze  an  nées,  dont  la  pre» 
mière  a  commencé  le  1*'  septembre  de  ladite  année  1765,  ayons  Jugé 
conrenable  de  pourvoir,  par  ces  présentes,  au  traitement  à  faire  audit 
sieur  Malisset,  et  subséquemment  aux  arrangcmens  relatifs  au  commerce 
et  aux  renouvellemens  successifs  des  blés  qui  ont  été  confiés  audit 
sieur  Malisset.  En  conséquence,  et  pour  remplir  le  premier  objet,  c'est- 
à^ire,  celui  du  traitement  dudit  sieur  Malisset ,  nous ,  le  Ray  de  Chaa* 
mont,  Rousseau  et  Perruchot,  cautions  dudit  sieur  Malisset,  sommes 
convenus  de  ce  qui  suit  :  ''> . 

Art.  r**.  Il  sera  aHoué  audit  sieur  Malisset  2^  sous  pour  250  livres  de 
grains  qui  entreront  dans  les  magasins  de  Corbeil  et  en  sortiront  en  m* 
ture  de  grains,  et  qui  seront  Toitures  par  ses  voitures;  et  5  sous' jlir 
même  poids  sur  les  grains  convertis  en  farine. 

II.  II  sera  alloué  audit  sieur  Malisset  30  sous  pour  la  mootore  de  tous 
mouUns  qu*U  emploiera,  soit  k  Corbeil  on  aux  environs,  k  raison  du  sac 
de  blé  pesant  250  livres. 

III.  Il  sera  alloué  audit  munitionnaire  8  sous  du  setier  de  grains ,  du 
sacde  farines  ou  setier  dissues,  et  6  sous  par  chaque  baril  que  ses  bateaox 
amèneront  de  Corbeil  à  Paris ,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  obligé  d'avoir 
toujours  à  la  disposition  du  service ,  des  bateaux  suffisamment  en  bon 
état.  Il  sera  même  tenu  da  f^e  garnir  les  bateaux  de  sous- traits  et  de 
couvertures  ou  bannes ,  de  telle  sorte  que  la  denrée  ne  puisse  être  ava- 
riée dans  les  bateaux ,  desquels  ledit  sieur  Malisset  sera  responsable , 
comme  il  le  sera  aussi  desdites  marchandises ,  dans  le  cas  de  perte  de 
bateaux ,  soit  qu'ils  périsscut  par  la  faute  des  mariniers ,  par  fortune  de 
temps  ou  autrement,  et  par  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  renonçant 
de  la  part  dudit  sienr  Malisset  aux  exceptions  portées  par  les  ordon- 
nances, et  reconnaissant  que  le  prix  fixé  pour  ses  voitures  ne  Ta  été  ainsi 
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pitaux  d*annëe,  el  Malisset»  aneian  boulanger,  après  a?oir  été 

oieAniâf  banqueroutier»  couvraient  de  leurs  noms  celte  tourbe  de 

• 

que  sous  la  con4ition  qu'il  rendrait  toii^ours  les  marchandi^  à  Itor 
destinatioù,  ou  quMl  en  paierait  la  valeur. 

IV.  Ledit  sieur  Malisset ,  dans  les  prix  ci-dessus  convenus  ;  ftè  sera 
tenu  du  paiement  d*aucun  des  journaliers  qui  pourront  être  employés 
au  chargement  et  déchargement  des  bateaux  dans  les. Toitures ,  et 
des  Toitures  dans  les  magasins.  Il  sera  pounru  au  paiement  de  ces  joi^f- 
naliers  sur  des  éta^  détaillés  et  certifiés  qui  serpnt  réunis  tous  \es  mois 
au  directeur  caissier,  par  ledit  sieur  Malisset ,  lequel  au  si^rplus  ne  sera 
chargé  que  dçs  salaires  des  mariniers,  charretiers  et  journaliers  qui  se? 
ront  employés  au  criblage. 

y.  11  sera  payé  annueUement  audit  sieur  Malisset  une  somme  de  500  Ut. 
an  moyen  de  laqueUe  il  se  chargera  d'affranchir  tous  les  grains  et  fari- 
nes employés  dans  ladite  manutention,  du  droit  de  minage  pendant 
la  durée  du  bail  actuel  du  sieur  Houillard  oq  du  sieur  Malisset,  qu  4n 
bail  qu'il  pourrait  renouTcler. 

TI.  11  sera  alloué  audit  sieur  Malisset ,  dix  boisseaux  de  son  par  jour, 
pour  lui  tenir  li^u  du  reportage  des  sacs  Tidçs  de  Paris  à  Gorbeil ,  et  de 
Çorbeil  à  PariBf  et  autres  ustensiles  appartenaus  à  la  manutçation  e% 
pour  l'entretioi  des  chemins. 

VU.  Enfin ,  il  lui  sera  passé  annuellement  une  somme  de  60Û  Ut.  pour 
lui  tenir  Ucu  de  ses  frais  de  Toyage,  même  jusqu'à-Nogent-sur-Seîne  «  ef 
des  dépenses  qui  peuTcnt  être  occasionées  par  les  différens  marchanda 
et  commissaires  qui  Tont  journellement  à  Corbeil  chez  le  sieur  Maliaact. 
Et  dans  le  cas  où  il  serait  obligé  de  faire  quelques  Toyages  au  loin,  i) 
lui  sera  tenu  compte  de  ses  frais  de  poste,  lorsque  la  distance  sera  an- 
delà  de  Tingt  lieues  de  Paris, 

VIII.  Au  moyen  desquelles  conditions  le  sieur  Malisset  s'oblige  de  faire 
conduire  par  ses  Toitures  tous  les  grains  qui  arriTcront  à  Corbeil,  pour 
rfdson  de  ladite  manutention  ,  et  de  les  faire  transporter  des  bateaux  ou 
Toitures ,  dans  les  magasins  près  et  loin.  Il  fera  aussi  faire  par  les  mêmes 
Toitures  tous  les  partages  de  grains,  farines  et  issues,  soit  dans  les  çia- 
([asins ,  soit  à  la  mouture ,  de  la  mouture  dans  les  magasins,  et  des  ma- 
gasins aux  bateaux  ou  chez  les  marchands  ou  boulangers  ^  résidence 
de  deux  ou  trois  lieues  de  Corbeil.  Le  sieur  Malisset  fera  cribler  tous 
les  blés  qui  entreront  dans  les  magasins  de  Corbeil ,  et  fera  moudre 
tous  ceux  qui  sont  destinés  à  la  mouture ,  et  il  ne  lui  sera  passé  pour 
tout  déchet  que  Tingt  et  demi  pour'cent,  sans  toutefois  qu'il  puisse  pro- 
fiter du  déchet,  s'il  se  trouTait  moins  considérable. 

IX.  Ledit  sieur  Malisset  Toiturera  par  ses  bateaux  ,  de  Corbeil  à  Paris, 
tous  les  grains ,  farines  et  issues  qu'il  sera  jugé  conTcnablc  de  faire  Te- 
nir à  Paris,  sans  qu'il  puisse  rien  exiger  au-delà  de  ce  qui  a  été  ci  des- 
sus convenu ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

X.  Ledit  sieur  Malisset  sera  tenu  des  impositions  des  Tingtièmes  ,  des 
tailles  et  autres  accessoires,  sauf  h  lui  h  en  obtenir  la  décharge,  s'il  y  a 
Ueu  ,  conformément  à  son  traité  avec  le  roi. 

XI.  Reconnaît  au  surplus  ledit  sieur  Malisset,  que  par  l'article  Xlli  de 
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ministres )  d'iittfindans  de  finances,  d'intendans  de  provinoesi  de 
présidens  et  conseillers  de  cours  souveraines,  et  cette  foiile  dft 

sa  Moiui|iisîo|i  dn  as  août  1760 ,  il  est  oonvenu  qu'en  cas  d«  mort  d«  a« 
part,  ladite  soumiasion  aéra  résolue  de  droit  par  rapport  à  lui,  aaiia  que 
aoa  héritiera  ou  représentaus  puissent  exercer  aucuns  droits  ni  préten- 
tions pour  raiaon  d'iceUe,  et  que  leadita  sieurs  ie  Hay  de  Chaumon$^ 
MQ9US$au  et  Perruckotf  ses  cautions,  jouiroqt  de  tout  l'effet  d«  ladito 
aoumiaaion.  En  conséquence  9  ^n  cas  de  mort  dudit  Malisaet,  il  sera  fait 
un  in?entaire  signé  du  caissier  et  desdits  sieurs  ses  cautions ,  de  l'étal 
at  situation  de  l'entreprise,  pour  les  fonds  qui  pourraient  être  dus  au- 
dit sieur  Malisset,  être  remis  k  ses  héritiers,  après  tou^foia'qoe  l'ia^ 
Tontaire  et  contro-flieaurage  des  blés  du  roi  auront  été  faitSi  pour,  dans 
la  cas  où  les  quantités  appartanantes  au  roi  ne  aéraient  point  entiàreai 
lesdites  quantités  être  complétées  par  les  fonds  de  Tentrepriso  ;  ou  par 
conx  proTonant  de  la  aucoession  dudit  aieur  Malisaet ,  si  la  iléfc^t  dans 
laa  quantités  proi enait  de  son  fait.  Et  ledit  sieur  Malisset  s'oblige,  tanl 
pour  li|i  que  pour  ses  repréaentans,  de  fournir,  pendant  la  dutéoflf 
douze  années,  sea  nnoulina,  bAtimena  et  magasina  açtu^lement  exiatana 
i  Qorbeilt  wêinii  ceux  qu'il  poqrra  acquérir  et  faire  construire  par  la 
suite. 

Se  aoumet  anaai  ledit  sieur  Malisset ,  à  ne  faire  aucune  monture  de 
graina»  acbat  de  Ué  ou  vente  de  farine,  transport  de  graina  de  ebap 
les  marchands  et  d^  magasins  de  dépôt  A  Corbeii  ou  ailiers,  que  dw 
consentement  de  la  pluralité  de  ses  cautions ,  et  à  moins  que  les  nmr 
chés  ne  soient  paaaés  par  le  directeur  qui  sera  nommé  à  cet  effet. 

Toutes  lesqueUes  clauses  et  conditions  ont  été  acceptées  par  le  aieuf 
Malisset,  et  garantiea  par  lesdits  sieurs  ses  cautions. 

Et  lesdits  sieurs  ses  cautions,  foulant  pourroir  à  la  sûreté  de  ladite 
entreprise,  assurer  le  progrès  du  commerce  qui  en  sera  le  soutien ,  et 
le  garantir  de  tous  les  éTéncmcns ,  ont  jugé  convenable  de  former  un 
fonds  qu'ils  augmenteront  suivant  l'exigence  des  cas,  et  à  la  contribu- 
tion duquel  lia  ont  trouvé  juste  de  faire  participer  le  sieur  Malisset,  tant 
pour  lui  procurer  une  portion  des  bénéfices ,  si  aucuns  il  y  a ,  que  pour 
le  rendre  plus  attentif  et  plus  vigilant,  en  le  faisant  contribuer  aux  pertes,  ai 
les  événemena  en  produisent  quelques-unes.  En  conséquence,  ledit  aieur 
Malisset  et  lesdits  sieurs  ses  cautions,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  La  totalité  des  fonds  d'avance  sera  distribuée  en  18  sous  dln- 
lérêtet  répartis;  savoir  : 

M.  de  Chaumont 4  sous. 

*  M.  Rousseau 4 

M.  Perruchot 4 

Le  sieur  Malisset 6 

Total 18  sous. 

11.  Les  fonds  convenus  pour  chaque  sou  d'intérêts,  resteront  flxéa, 
coBune  lia  ont  été  faits,  à  la  somme  de  10,000  liv.,  sauf,  suivant  les  ciroon* 
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ooortisaiis  et  de  fioanciers  conjurés  contre  la  subsistance  d'une 
nation  entière. 

ttancesy  à  les  augmenter  ou  diminuer,  ce  qui  ne  pourra  être  arrêté  «fue 
par  une  délibération  signée  au  moins  de  trois  intéressés. 

in.  Les  sieurs  Ray  deChaumoot,  Rousseau  et  Perruchot  sont  oonvenua, 
pour  exciter  davantage  l'émulation  et  le  sèle  dndit  sieur  Malisset,  de 
lui  donner  2  sous  sans  fonds,  sur  les  6  pour  lesquels  il  est  compris  dans 
la  présente  soumission.  En  conséquence ,  Mit  sieur  Malisset  ne  sera  te- 
nu de  faire  les  fonds  conTcnus  que  pour  4  sous  seulement. 

IV.  Le  sieur  Goujet  a  été  choisi  et  nommé  pour  directeur  et  caissier 
de  ladite  entreprise ,  sous  le  cautionnement  du  sieur  Perruchot. 

V.  Il  sera  pourru  incessamment  au  logement  duditiifliir  Gôujet»  tant 
pour  lui  que  pour  les  bureaux  de  l'entreprise,  qui  seront  établis  dans  le 
Même  lieu. 

YI.  MM.  les  intéressés  tiendront  leurs  assemblées  dans  la  maison  dn- 
dit sieur  directeur-caissier;  et  tpus  les  papiers,  titres  et  comptes  de  l'en- 
treprise y  seront  déposés ,  sous  la  garde  dudit  sieur  directeur«alssîer. 

VU.  Il  sera  pour?u  aux  appointemens,  frais  de  bureau  et  de  loyer  do- 
dit  sieur  Goiijet,  par  une  délibération  qui  sera  signée  au  maint  de  troia 
intéressés. 

VIII.  Les  appointemens  dudit  caissier,  ceux  des  autres  employés,  les 
lirais  de  bureau  et  ceux  de  loyer,  seront  payés  par  ledit  sieur  caissier, 
sur  des  ét^ts  qui  seront  arrêtés  à  la  fin  de  chaque  mois  |^ et  signés  au 
moins  par  trois  intéressés. 

IX.  11  sera  arrêté  tous  les  trois  mois  un  état  d'intérêts  à  raison  de  dix 
pour  cent  des  fonds  de  mis«  ;  et  tous  les  ans ,  après  le  bilan  ou  inren- 
taire  général  de  l'entreprise ,  il  sera  pris  une  délibération  pour  la  répar- 
tition des  bénéfices,  si  aucuns  y  a,  et  le  montant  desdits  intérêts ,  ainsi 
que  celui  de  la  répartition  des  bénéfices,  sera  payé  par  le  caissier,  sur 
les  états  qui  seront  signés  au  moins  de  trois  intéressés. 

X.  En  conséquence  du  dernier  bilan,  clos  et  arrêté  au  dernier  norem* 
bre  176G,  il  sera  réparti  provision  nellement  à  chaque  sou  d'intérêt  la 
somme  de  2,000  lirres,  qui  sera  payée  par  le  caissier  sur  Tétat  arrêté  et 
signé  au  moins  de  trois  intéressés. 

XI.  Toutes  les  reconnaissances  qui  ont  été  fournies  jusqu'à  présent  à 
chaque  intéressé  par  les  fonds  d'avance,  résultant  de  leurs  intérêts,  se- 
ront converties  en  des  récépissés  du  caissier,  sous  les  mêmes  dates,  et 
qui  seront  contrôlés  par  un  intéressé. 

XII.  Le  compte  de  ladite  entreprise  sera  fait  et  rendu  par  le  directeur, 
et  arrêté  annueUeraent  dans  le  courant  du  mois  de  novembre,  signé  au 
moins  de  trois  intéressés,  pour  servir  de  base  et  de  compte  général  aux 
représentans  d'aucuns  des  intéressés  qui  pourraient  décéder  pendant  la 
durée  de  ladite  entreprise,  étant  convenus  respectivement  lesdits  sieurs 
Malisset  et  ses  cautions,  qu'arrivant  le  décès  d'aucun  intéressé,  son  in- 
térêt accroîtra  aux  autres  par  portion  égale;  et  ses  représentans  ne 
pourront  répéter  que  ses  fonds  de  ladite  mise,  les  intérêts  à  dix  pour 
cent  jusqu'au  jour  du  remYiouncmsaX  ^  Udiu  misci  et  la  portion  à  lui 
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Quatre  intendans  des  finances  »  MM.  Tnidaine  de  Mootigiiy , 
Boulin  f  Languis  et  Boullongne,  se  partagèrent  le  royaume^  se 

rerenante  dans  les  bénéfices  arrêtés  par  le  dernier  compte,  au  moins» 
sur  les  fonds  de  mise,  sMI  se  trouTait  perte  an  dernier  compte. 

La  conTention  portée  an  présent  article  n*aora  lieu  néanmoins  qn^au* 
tant  que  le  ministère  se  prêterait  à  décharger  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  rintéressé  décédé,  du  cautionnement  solidaire;  et  dans  le 
cas  où  ledit  cautionnement  subsisterait,  alors  les  héritiers  ou  représen- 
tans  jouiront  de  rintérêt  en  entier  pour  participer  aux  pertes  et  bénéfi* 
ces;  et  il  est  seulement 'conrenu  que  les  héritiers  ou  représentans  se 
contenteront,  pour  établir  leur  prétention ,  de  la  copie  signée  et  certi- 
fiée des  autres  intéressés,  du  compte,  arrêta  annuellement ,  de  la  situa- 
tion de  Tentreprise  et  des  différentes  délibérations,  ordres  de  paiement, 
et  autres  arrêtés  faits  pendant  chacune  desdites  années ,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  commission  du  sieur  Malisset,  acceptée ,  au  nom  du  roi , 
par  M.  le  contrôleur-général. 

XIII.  Aucun  intéressé  ne  pourra  céder  son  intérêt ,  en  tout  ou  en 
partie,  sans  le  consentement  unanime  des  autres  intéressés  ;  et  arritant 
qu'il  fût  fait  une  cession  au  préjudice  de  la  présente  clause,  il  est  ici 
expressément  convenu  que  les  intéressés  auront  la  faculté  de  réunir  in- 
térêt cédé,  en  remboursant  seulement  au  cessionnaire  le  capital  du  cé- 
dant, et  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  du  jour  de  l'acte  de  cessioB,  et  en 
lui  tenant  compte  des  bénéfices,  ou  lui  faisant  supporter  les  pertes  de- 
puis le  dernier  compte,  comme  il  est  dit  en  l'art.  XII. 

XIY.  Le  directeur  sera  autorisé  à  passer  des  marchés ,  conformément 
aux  délibérations  ;  il  sera  tenu  d'en  faire  approuver  les  clauses  et  con* 
ditions,  avant  la  signature,  par  deux  intéressés;  et  aucun  d'iceux  ne 
pourra  faire  de  marchés  particuliers,  à  l'exception  du  sieur  Malisset, 
qui  pourra  vendre  des  sons  et  farines  jusqu'à  concurrence  de  3,000  liv., 
à  charge  de  faire  enregistrer  les  ventes  qu'il  aura  faites  dans  le  jour. 

XV.  Aucuns  des  intéressés,  directement  ou  indirectement,  ne  pourront 
entrer  dans  aucune  société  pour  raison  du  commerce  des  grains  et  fari- 
nes, à  Paris,  ni  sur  les  rivières  de  Seine  et  de  Marne,  et  autres  naviga- 
bles, affluentes  en  icdles,  que  de  l'agrément,  par  écrit,  des  autres  inté- 
ressés, sous  peine  d'être  exclus  de  la  présente  entreprise,  à  l'exception  de 
M.  de  Chaumont,  relativement  à  sa  manufacture  de  Blois  ou  à  son  com* 
merce  maritime. 

XVI.  Il  sera  tenu  toutes  les  semaines,  au  jour  qu'il  sera  convenu  et 
dans  l'appartement  qui  sera  destiné  à  cet  effet  dans  la  maison  du  cais- 
sier, une  assemblée  pour  conférer  des  affaires  de  l'entreprise  ;  et  pour 
engager  d'autant  chaque  intéressé  à  s'y  trouver  exactement,  il  sera  payé 
par  le  caissier,  en  conséquence  de  l'état  qui  sera  arrêté  à  la  fin  de  cha- 
que assemblée,  un  louis  d'or  de  24  livres  à  chaque  intéressé  présent. 

XVU.  Chaque  jour  d'assemblée,  le  caissier  remettra  un  état  de  fonds  de 
la  caisse,  un  second  état  de  situation  de  l'entreprise  en  actif  et  passif,  et 
un  troisième  état  des  quantités  de  grains  et  de  farines  qui  seront  dans 
les  diflérens  magasins  et  entrepôts. 

XVII.  Il  sera  pourvu  aux  instructions  à  donner  au  caissier-directears 

T.  If,  30 
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^iftritmèranl à  chaeim  im  1^^  de  pronncesà  migrer, 

et  QntrataBftient  la  oorretpcndaiioe  atee  les  intmiàum  profoi^ 
ciaux  (1).  MM.  Berlin  et  Sartine  eurent  le  secret  de  l'entreprise; 
oè  dernier  s'ëcait  réservé  lacapitsde  et  Ilsle  de  France.  Mab  Ibh 
lisset»  nommé,  par  le  roi«  généralissime  agent  d«  rentrqNrise, 
devait  ae  porter  partout  o«  le  besoin  le  requerrait  pour  ooni» 
mander,  diriger  et  payer  cette  foule  d'ouvriers  s  de  commission- 
nairesy  d'inspecteurs  ambulanSi  de  blatiers,  de  batteurs  en 
grange ,  de  eribleurs  »  de  voituriers ,  d*emmagasineurs  et  de  gar- 
dicBS  des  greuiera  domaniaux»  forleresses  et  diltaaax  royau 
oh  s'amoncelaient  tous  les  ans,  sons  lenomdnroi^  tous  les  grains 
et  £»rîAe$  dits  du  roi*  Les  parlemeus  (2)  secondaient  avec  ardeur 


tHBtpimrla  eoiaptaUIité  cpM  peur  U  eotrgipaadanoe  t  les  — Irafpér 
latiMis  relatms  à  Udite  entreprise,  ptr  dee  déUMratiofis  ifol  feront 
sigpéet  «I  moins  par  troif  intéreuës. 

XUL  QteradéliTréaimuénement  une  somme  de  1200  Ht.  ans  pauvres, 
laquella  aara  payée  par  quart  par  le  caissier  à  chaque  Intéressé,  pour  eu 
faire  la  dlstributiou  ainsi  qu'il  Jugera  oouTenable. 

XX.  Ratifions,  en  tant  que  de  besoin,  les  arrêtés ,  délibérations  et  au- 
tres actes  précédemment  faits ,  comme  ayant  été  Jugés  nécessaires  au 
bien  et  à  la  sûreté  de  Tentreprise. 

Faii  quadmph  à  Pari4f  etC|  etc» 

(1)  Ces  quatre  inteudans  ne  sont  pas  nommés  dans  le  bail.  Mais  M.  le 
PréTÔt  de  Beaumont,  ancien  secrétaire  du  clergé  de  France,  qui  décou- 
Trit  cette  ligue  infernale,  en  a  connu  les  chefs  et  les  principaux  agens. 
Vingt-deux  ans  de  captifité  dans  cinq  bastilles  différentes,  et  des  Texa- 
tions  inouies  furent  le  prix  d'un  ser?îce  qui  de?ait  lui  mériter  des  cou- 
ronnes cifiques.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  juillet  1789 ,  à  Tins  tant  où  le 
peuple  fk-ançais,  indigné  de  tant  de  yexations,  se  Icts  tout  entier,  et  fit 
pAlir  tous  ses  tyrans,  qu'il  fut  rendu  à  la  lumière  et  à  la  reconnaissance 
de  ses  concitoyens. 

(2)  Les  parlemens  de  Itouen  et  de  Grenoble  fàrent  les  seuls  qui  osèrent 
faire  parler  les  lois  contre  cet  infâme  trafic.  CTétait  au  parlement  de 
Kouen  que  M.  le  Prérôt  de  Beaumont  arait  Toulu  le  dénoncer.  Mais  M. 
de  RinTille,  principal  commis  de  Rousseau,  ayant  laissé  ce  paquet  pour 
le  contresigner  chez  M.  Boutin ,  qn*il  ignorait  alors  avoir  part  à  cette 
entreprise,  un  premier  commis  ne  manqua  pas,  selon  l*usage  de  ce  temps- 
là,  de  rouvrir  et  de  le  porter  à  son  mattre,  qui ,  de  concert  avec  la  po* 
Ilce  et  le  ministère,  étouffa  les  réclamations,  et  prévint  la  rérâation  du 
mystère  d'iniquités,  en  faisant  renfermer  dans  les  prisons  d*état  tous 
ceux  qui  en  avaient  comnatasnet. 
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cette  op^ratkn  niDistërielIe.  Les  richeB  en  prafittieiit  ;  les  et- 
toyens  aisés  n'osaient  réclamer,  dans  la  crainte  de  compromettre 
leur  existence.  Les  plaintes  et  les  plaignans  étaient  ensevelis  sans 
pilîë  dans  les  gouflires  de  b  Bastille  ;  et  si  le  peuple,  sur  qui 
tOQibait  plus  directement  tout  le  poids  du  monopole»  laissait 
échapper  quelques  murmures,  des  gibets  et  des  bourreaux  le 
contraignaient  au  silence,  et  on  le  forçait,  dans  la  crainte  d'être 
peodui,  à  mourir  tranquillement  de  fiûm.  On  eût  dit  qu'une  ar« 
méede  brigands  aTait  envahi  l'empire  pour  se  partager  ses  dé- 
paaSles ,  et  ces  brigands  étaient  legouvemement  lui-même  etses 
iffens.  Non,  les  annales  du  monde  ne  présentent  pas  un  plus  hor- 
rible attentat  contre  le  genre  humain,  ni  un  tel  prodige  de  tyran- 
nie: mais  un  plus  gnmd  prodige  encore,  e*estqueoe  crime  im- 
mense ait  été  impunément  renouvelé  quatre  fois  en  soixante  ans, 
et  que  la  barbarie  des  tyrans  n'ait  pu  lasser  la  patience  des 
peuples  9  ni  la  patience  des  peuples  assouvir  l'infetigable  avidité 
des  tyrans. 

Sous  le  ministère  de  M.  de  Haçhault,  une  compagnie,  dont Jes 
igens  secrets  étaient  les  nommés  BonflFé  et  Dnfoumi ,  négocians, 
avait  acheté  le  privilège  d'affamer  la  France;  et  les  famines 
générales  de  1740 ,  1741 ,  1752 ,  attestent  l'habileté  de  ces  mons* 
très  et  leur  incroyable  voracité.  Un  autre  bail  de  même  nature , 
passé  en  i729 ,  avait  sa*vi  de  modèle  au  leur,  comme  leur  traité 
toi-même  en  servit  au  pacte  de  Laverdy.  L'exploitation  de  ce 
dernier  privil^e  ne  fut  ni  moins  désastreuse  pour  la  France ,  ni 
moins  lucrative  pour  la  compagnie ,  que  ne  l'avait  été  celle  du 
précédent.  Cinq  fois  la  famine  docile  vint  grossir  ses  dividendes 
tl  précipiter  dans  le  désespoir  et  le  tombeau  des  milliers  d'infor- 
tunés, qui,  ne  pouvant  de  toutes  leurs  sueurs  et  de  tout  leur 
sang  payer  le  pain  noir  dont  ils  avaient  besoin  pour  soutenir  leur 
malheureuse  existence,  expirèrent  avec  toute  leur  faunille  dans 
les  angoisses  de  la  faim. 

Les  années  1767, 1768,  1769, 1775, 1776,  virent  donc  dé- 
ployer é%  nouveaux  lalens  dans  l'urt  d'aflfamer  nn  empire,  et 
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d'extraire  de  For  des  cadavres  des  malheureux  desséchés  par  la 
misère  (1). 

(1)  Voyei,  écriTait  à  ses  agens  le  directeur  principal  de  cette  troupe 
de  yautours,  Toyez  si,  sans  occasionner  de  disette  trop  amère,  tous  pou- 
vez acheter,  depuis  Vitry  jusque  dans  les  Trois-E?échés  ,  une  quantité 
trés4»nsidérable  de  blé,  pendant  six  mois,  sans  excéder  le  prix  de  10  liT. 
pour  le  poids  de  240  A  250  liTres,  et  faites  en  sorte  que  je  puisse  comp- 
ter sur  7  à  8,000  setiers  par  semaine;  cela  fait  pour  six  mois  192,600  se- 
tiers.  Commences  par  m*en  expédier  6,000  pour  Corbeil.  Les  fonds  ne 
TOUS  manqueront  pas  chaque  semaine  :  mais  surtout  gardez-Tous  de  tous 
faire  connaître,  et  ne  signez  jamais  tos  lettres  de  Toiture.  Je  ne  |MNix 
TOUS  procurer  de  nos  sacs ,  ils  sont  timbrés  du  nom  de  Malisset ,  ôt  11 
serait  indiscret  de  les  faire' passer  chez  tous.  Vous  me  mandez  que  d'au- 
tres que  tous  font  de  grandes  leTécs  de  grains  ;  mais  c'est  un  feu  foUet 
qui  court  sans  faire  de  mal.  Au  reste,  d'après  les  mesures  que  nous  pre- 
nons, ils  n'auront  pas  long>temps  la  fUreur  de  nuire  A  nos  opérations. 

M.  de  Mondgny,  intendant  des  finances,  a  donné  des  ordres  de  Terser 
«ox  marchés  de  Méry-sur-Seine,  de  Mont•'Sain^Père  et  de  Lagny;  et  d'au- 
tres ordres,  de  suspendre  les  Tentes  à  Corbeil,  A  Melun  et  Mennecy,  non 
pas  entièrement,  à  cause  des  besoins  journaliers,  mais  de  n'exposer  par 
Jour,  dans  ces  marchés,  que  50  liTres  de  farine  blanche  pour  la  subsis- 
tance des  petits  enfans,  ou  200  boisseaux,  moitié  blé ,  moitié  seigle.  Si , 
dans  TOS  achats,  l'on  tient  STec  trop  de  rigueur  sur  le  prix  que  tous  of- 
frez, dites  qu'il  Tient  d'arrlTcr  à  Rouen  18  bAtimens  chargés  de  blé ,  et 
qu'on  en  attend  encore  23.  On  ne  se  doute  pas  que  ces  bâtimcns  sont  les 
nôtres. 

Faites-Tous,  au  surplus,  donner  des  soumissions  de  tous  fournir  telle 
quantité  qui  tous  paraîtra  possible,  au  prix  actuel  du  quintal ,  rendu  A 
Vitry.  Quand  la  disette  sera  assez  sensible  dans  Totre  canton,  Tendez  fa- 
rines et  blés  :  c'est  le  moyen  de  tous  y  faire  acquérir  de  la  considéra- 
tion. Je  ne  laisserai  pas  d'ailleurs  échapper  l'occasion  de  tous  faire  mé- 
riter encore  auprès  de  M.  de  Montigny.  Si  la  cherté  montait  au  point 
d^exciter  le  ministère  public  à  tous  demander  d'exposer  des  blés  du  roi 
dans  les  marchés  de  la  Tille  que  tous  habitez ,  ne  manquez  pas  d'obéir. 

Mais  Tcrsez-en  stcc  modération ,  toujours  A  un  prix  aTantageux ,  et 
faites  aussitôt,  d'un  autre  côté,  le  remplacement  de  tos  Tentes.  Il  faut 
espérer  que  le  calme  se  rétablira  dans  le  lieu  où  tous  êtes  ;  le  canton  y 
est  abondant,  le  blé  y  est  d'un  commerce  considérable;  conséquemment 
l'exportation  y  doit  eauser  moins  de  sensation  et  d'inquiétude  qu'ail- 
leurs. 

Faites  faire  tos  Tentes  pour  le  compte  de  Mahuet,  et  donnez  tos  or- 
dres pour  que  les  chargemens  faits  sur  la  Marne  par  M.  de  Chaumont , 
l'un  des  régisseurs  au  compte  du  roi ,  ne  soient  point  coupés.  Quoique 
le  nommé  Bourré ,  marinier,  tous  paraisHC  suspect,  j'ai  lieu  de  croire 
qu'il  ignore  que  M.  de  Montigny  et  M.  le  contrôleur-général  sont  A  la 
tête  de  notre  opération.  11  n'est  que  le  secret  qui  puisse  la  soutenir  ;  et 
si  elle  était  connue  >  ikon*benV«m«a\  to  intentions  de  ces  minjMres  se 
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En  1768 1  les  opéraiioDS  s'étaiafit  agrandies.  Des  entrepôts 
avaient  été  établis  dans  les  îles  de  Jersey  et  de  Guemesey.  Le 
blé  de  France  y  demeurait  entassé  dans  des  magasins ,  d'où  sa 
sortie  était  réglée  par  un  tarif  gradué  sur  les  besoins  pressaus  du 
peuple  et  Tavidîté  des  monopoleurs.  Cette  idée  mère  fut  due  à 
un  chevalier  Forbin,  qui  la  proposa  à  table  ch^  madame  d'Es- 
taing  ;  et  son  exécution  à  V humanité  de  M.  d'Invau ,  alors  contrô- 
leur-général. Elle  était  bien  digne  de  la  protection  de  M.  Tabbë 
Terray ,  son  successeur.  Aussi  accorda-t-il  à  cet  établissement 
une  affection  constante,  et  travailla-t-îl  à  lui  donner  plus  d'exten- 
sion ,  en  y  joignant  les  moulins  et  magasins  de  Corbeil ,  qu'il  fit 
acheter  par  le  roi. 

Ce  grand  ministre ,  qui  avait  découvert  ce  principe  nouveau 
en  finances,  qu'il  faut  établir  le  niveau  entre  les  dépenses  et  les 
recettes ,  parvint  à  ce  merveilleux  équilibre  par  deux  moyens 
qui  font  autant  d'honneur  à  sa  probité  qu'à  son  génie,  la  banque- 
route et  le  monopole  des  grains.  On  se  souviendra  long-temps 
que  ce  furent  là  les  deux  grands  pivots  de  son  administration  ;  et 
si  les  malédictions  du  peuple  poursuivent  encore  sa  mémoire, 
les  regrets  de  ses  coopérateurs,  qui  ont  osé  faire  entendre  son 
éloge  (1)  jusque  dans  l'assemblée  nationale ,  en  sont  un  grand 

trouTeraient  traversées ,  mais  encore  le  commerce  de  votre  pays  ,  les 
fermiers,  les  laboureurs  et  tout  le  public  en  souffriraient  beaucoup. 

L'approTisionnement  de  Paris  se  soutient  toujours  sur  le  même  pied , 
rien  ne  bronche.  Tordre  y  est  admirable,  et  la  tranquillité  la  plus  par- 
faite, par  les  soinsardens  et  assidus  de|M.  de  Sartine,  qui  nous  est  d*nn 
grand  secours,  et  par  les  ordres  absolus  de  M.  le  contrôleur-général,'que 
M.  de  Montigny  fait  distribuer  à  propos.  Persuadé  de  votre  attention, 
je  suis  maintenant  bien  tranquille  sur  le  secret  de  mes  lettres.  J'ai  fait 
voir  votre  dernière  à  M.  de  Montigny:  yous  pouvez  compter  d'en  être  favo- 
risé au  besoin.  Pressa  vos  levées;  il  y  faut  la  plus  grande  diligence.  Nous 
eussions  dû  faire  au  moins  dix  fois  plus  d'achats,  depuis  que  vous  avci 
commencé  votre  tournée.  Il  a  été  arrêté ,  par  M.  de  Montigny,  que  peur 
éviter  la  confusion ,  MM.  les  commissaires  aux  achats  rendraient  leurs 
comptes  toutes  les  semaines.  En  conséquence,  vous  voudrez  bien  vous 
conformer  à  cet  arrangement,  à  moins  que  le  bien  du  service  n'exige  du 
changement  dans  cette  disposition,  d'ici  au  temps  de  la  moisson,  où  les 
opérations  de  la  régie  se  ralentissent  nécessairement. 

(I)  Mettre  l'abbé  Terray  entre  Sully  et  Golbert,  comme  le  fit  un  repré- 
sentant de  la  nation  »  M.  le  Brun,  c^éttit  placer  Mandrin  entre  Torenne 
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dëdonunagement  sans  doute  ;  et  la  postëritë  loi  rendra  éteraeDe- 
ment  cette  justice ,  que  peu  de  ministres  possédèrent  au  même 
degré  le  talent  de  tra^-aillcr  un  royaume  en  finances. 

H.  Turgot  crut  que  la  protection  de  la  vie  des  hommes  dendt 
Atre  comptée  pour  quelque  chose  dans  la  dette  du  goureniD* 
ment,  et  voulut  dissoudre  une  compagnie  dont  les  bénéfices  n'é* 
latent  fondés  que  sur  les  calamités  publiques»  Mais  les  feminas 
de  1775 ,  1776,  et  la  guerre  des  farines  lui  apprirent  que  la  po» 
litiqne  d'un  ministre  financier  devait  être  différente  de  celle  d'u 
ministre  citoyen  »  et  que  les  droits  de  Thunumité  ne  pouvaient 
entrer  ni  dans  la  morale  ni  dans  les  calculs  d'an  oontr^ur-géai» 
rai.  Forcé,  pour  nourrir  la  France,  d'avoir  recours  aux  aoeapoe- 
reurs  mêmes  qui  l'affiimaient ,  il  voulut  du  moins  sauver  l'hon- 
neur du  gouvernement ,  et  ne  souffrit  pas  que  le  nom  du  roî  fttt 
préhoÈé  par  son  inscription  dans  ce  pacte  homicide.  Les  intéressés 
dans  les  gratais,  désespérant  de  l'effrayer  ou  de  le  séduire,  ar- 
mèrent contre  lui  la  calomnie.  Durant  six  mois  entiers,  oneoof- 
re^ndance  suf^posée  fut  mise  sous  les  yeux  du  mcmarque ,  et 
le  ministre  perdit  sa  place. 

Un  des  articles  du  bail  de  Laverdy  portait  qu'il  serait  renou- 
velé, et  il  le  fut.  11  l'aurait  encore  été  en  1789,  si  la  révolution 
n'eût  délivré  la  France  de  cette  troupe  de  vampires  altérés  de 
son  sang.  Ce  fut  H.  Le  Noir  qui ,  à  Tinsu  du  ministre  des  fini^*M^^^ 
fat  chargé  par  son  protecteur  et  son  complice ,  M.  Sartine ,  de 
cette  infâme  négociation. 

M.  Necker ,  qui  vit  toujours  avec  horrenr  an  établissement 
dont  les  comptoirs  reposaient  sur  des  ossemens  humains,  fut 
forcé  de  suivre  le  système  qu'il  trouva  établi ,  et  ne  put  parvenir 
à  le  renverser  (1). 


«t  Gondé.  Ce  paradoxe  ne  surprit  pas  dans  la  beache  d'an  andeii 
taire  du  chancelier  Maupeou.  On  lui  pardonna  même  qudqnes  opiaioBS 
étranges  en  fayeur  de  ses  connaissances  et  de  rassidnité  de  ses  travaux 
dans  le  comité  des  finances. 

(1)  Pressé  sur  cet  article  par  un  repfésenUnt  de  la  coramone  ds  Parli^ 
et  interrogé  poarquoi  il  n*avait  pas  détroit  cette  meurtrière  agréga- 
liiin ,  il  répondu  tn  ptopves  xeraiM'.  it  m  l'ai  pu. 
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Le  caractère  moral  de  Louis  XVI  en  imposa  cependant  à  la 
.nqMKâté  des  monopoleurs*  Leur  traité  lui  fut  toutefois  présenté 
comme  un  moyen  de  tenir  le  prix  des  farines  à  un  taux  modéré , 
.et  d'opposer  une  digue  aux  accapareurs ,  en  arrêtant  leurs  spé- 
culations. Mais  ils  n'osèrent  lui  donner  une  extension  qui  eût  pn 
faire  parvenir  au  trône  les  gémtssemens  des  peuples  ;  et  jusqu'au 
ministère  de  M.  de  Brienne ,  ils  furent  contraints  de  se  resserrer 
dans  le  bénéfice  sourd  de  leurs  ténébreuses  opérations.  Le  mono- 
pole prit  alors  un  nouvel  essor.  Les  ministres  ayant  résolu  de  ré- 
duire les  parlemens  par  la  guerre  civile,  et  le  peuple  par  la  fih 
mine»  on  renouvela,  au  mois  d'avril  4788,  la  permission  d'ex*- 
porter  les  grains  hors  du  royaume  ;  et  le  parlement  de  Bordeaux 
eut  seul  le  courage  de  s'opposer  à  une  loi  si  désastreqse  dans  lis 
circonstances.  La  grêle  même  du  15  juillet  1788 ,  qui  dévasta  60 
lieues  de  pays ,  et  menaça  d'une  disette  générale  le  royaume  déjà 
ruiné  par  une  administration  plus  funeste  que  les  fléaux  du  ciel , 
ne  pot  suspttidre  leurs  mesures  tyranniques.  Une  grande  partie 
de  la  récolte  de  1787  avait  été  transportée  à  Jersey  et  Guemesey^ 
au  banc  de  Terre-Neuve,  etc.,  et  le  peu  de  blé  qui  restait  en 
France  en  1788  était  déjà  vendu  aux  accapareurs,  lorsque 
il.  Necker  rentra  dans  le  ministère,  le  26  août  de  la  même  an- 
née. Une  de  ses  premières  opérations  Ait  de  défendre  l'exporta^ 
tion  des  grains*  Mais  les  accaparemens  étaient  consommés ,  et  ce 
qui  avait  échappé  à  la  grêle  était  sur  mer  ou  en  route  pour  y  al- 
ler. Trompé  par  ses  commis  mêmes  dont  quelques-uns  étaient 
aux  gages  des  monopoleur»)  il  vit  ou  crut  voir  du  danger  à  rete* 
nir  les  blés  qui  étaient  encore  sur  nos  rivages,  et  accorda  une 
prime  d'encouragement  à  ceux  qui  en  importeraient  de  l'étFan^ 
ger.  En  vain  eût-il  armé  les  lois  contre  les  brigands,  la  plupart 
auraient  échappé  au  glaive  de  la  justice ,  et  de  leurs  inuneoses 
magasins  auraient  insulté  h  nos  malheurs  :  leur  «ipplice  même 
eûi  été  une  nouvelle  calamité.  Le  sort  de  la  France  était,  il  est 
vrai ,  entre  leurs  mains  ;  mats  leur  mort  n'aurftit  pas  mis  en  notre 
puissance  les  dépôts  qu'ils  avaient  établis  hors  du  royaume»  il 
AUail  donc  périr^  on  payer  adiré  rançon  a«  poids  de  l'or,   . 
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DaM  celte  cruelle  alternative  >  le  ministre ,  réduit  à  composer 
avec  les  assassins,  pour  les  empêcher  d'égorger  la  nation  entière» 
après  ravoir  dépouillée,  engagea  le  roi  à  racheter  d'eux,  à  grand 
prix,  la  subsistance  de  son  peuple ,  et  à  la  lui  revendre  à  perte. 
Ce  ne  fut  que  par  un  sacrifice  de  quarante  millions  que  Louis  XYI, 
dans  la  plus  grande  détresse  oii  les  finances  se  fosse&t  jamais 
trouvées,  préserva  la  France  des  horreurs  qui  l'investissaient  de 
toutes  paris.  Ce  ne  fut  que  par  une  foule  de  complaisances ,  que 
par  des  lettres  apologétiques  et  des  arrêts  du  amseil  même ,  sans 
date  et  sans  affiches,  que  lui  dictaioit  les  monopoleurs;  il  £aat 
tout  dire ,  ce  ne  fut  qu'en  exposant  sa  propre  réputation ,  que 
le  directeur  général  vint  à  bout  de  sauver  le  patrie  qu'il  avait 
adoptée. 

A  l'approche  des  États-Généraux ,  les  associés  et  croupiers  du 
pacte  de  famine  reprirent  leurs  travaux  avec  une  nouvelle  ardeur. 
Tandis  que  l'on  couvrait  de  troupes  les  environs  de  la  capitale , 
afin ,  disait-on ,  de  protéger  les  convois  qui  lui  étaient  destinés  » 
on  faisait  battre  la  caisse  dans  les  villes  voisines ,  on  supposait  (1) 

(1)  Cette  manœuvre  des  ennemis  de  A  rérolation  est  bien  connue. 
En  Toici  un  trait  sur  mille  que  Ton  pourrait  citer.  Le  premier  ministre 
des  finances  manda  chez  lui ,  dans  le  mois  de  Juin  ou  Juillet  17S9,  plo- 
fiieurs  des  plus  riches  fermiers  et  cultivateurs  de  la  Beauce  et  de  la 
Brie,  afia  de  se  concerter  avec  eux  sur  l'approfisionnement  de  Paris  et 
des  villes  voisines»  et  les  conjura  ayec  les  plus  fortes  instance*  de  rem- 
pUr  les  engagemens  qu'ils  venaient  de  prendre  avec  lui.  A  leur  retour 
chez  eux,  ils  trouvent  des  lettres  ministérielles  signées  Necker,  qui  leur 
défendaient  de  porter  des  grains  anx  marchés.  L*un  d'eux,  surpris  d*an 
ordre  si  contradictoire  avec  celni  qu'il  venait  de  recevoir  de  la  boa<die 
du  ministre,  part  sur-le-champ  pour  lui  en  demander  l'explication.  La 
lettre  se  trouva  fausse.  M.  Necker  lui  dit  de  s'en  tenir  à  ses  ordres  ver- 
baux, et  de  n'igouter  aucune  foi  à  tous  les  écrits  prétendus  signés  de 
lui  qui  y  dérogeraient.  Il  le  pria  de  donner  le  même  avis  à  ceux  de  ses 
confrères  qui  seraient  dans  le  même  cas.  On  serait  tenté  de  croire  que 
la  prétendue  lettre  de  M.  Necker  à  M.  Berthier,  dont  parle  M.  Camille 
Desmoulins,  d'après  M.  Rutledge ,  dans  ses  Révolutions  de  Brabant,  est 
un  morceau  du  même  genre ,  et  que  Ton  a  surpris  la  bonne  foi  de  ces 
éaivains.  Ne  connaissant  pas  l'écriture  de  l'ancien  premier  ministre  des 
finances,  nous  n'avons  pas  cherché  à  la  vérifier.  Mais  si  l'on  rapproche  de 
l'anecdote  précédente,  dont  la  vérité  est  incontestable ,  le  vol  du  sceau 
de  la  viUe  fait  pour  la  première  fois  peu  de  jours  après  la  prise  de  la  Bas- 
tiUe,  et  renouvelé  nombre  de  fois,  dans. un  asses  court  intervalle;  la 
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des  ordres  du  roi  et  du  ministre  pour  prohiber  Texportatloii  et 
couper  la  circulation  des  grains  dans  les  provinces  de  rintérieor. 
MM.  Berthier,  intendant  de  Paris ,  et  Le  Noir ,  étaient  alors»  à 
ce  qu'on  assure,  les  chefs  de  c^te  compagnie  ;  M.  Finet  en  était 
le  caissier  général.  Il  avait  succédé  à  M.  Mirlataud ,  que  l'abbé 
Terray ,  en  i773,  avait  eu  le  front  de  décorer  du  titre  de  tréso- 
rier des  grains  pour  le  compte  du  roi  ;  celui-ci  avait  eu  pour  pré- 
décesseur M.  Goujet ,  caissier  du  bail  de  Laverdy. 

La  fortune  de  M.  Pinet  àait  originairement  très-bornée ,  et 
ses  premiers  placemens  dans  l'afiaire  des  grains  étaient  lihe 
simple  spéculaticm  de  commerce.  Son  intelligence  et  son  activité 
hii  méritèrent  bientôt  l'initiation  aux  grands  mystères»  et  on  le 
fit  agent  de  change  pour  lui  dœiner  jdus  de  moyens  de  trouver 
des  capitaux.  La  fecilité  des  placemens,  leur  énorme  produit  (A 
prenait  de  l'argent  depuis  30  jusqu'à  75  pour  cent) ,  l'exactitude 
des  paiemoDS ayant  attiré  chez  bii  la  foule,  en  4787^  il  prit  tout 
à  coup  son  vol,  et  le  système  de  ses  opérations  embrassa  k 
France  entière.  Tous  les  fonds  qu'il  recevait ,  il  les  conveftiasiît 
en  grains;  et  en  i789,  cinquante  à  soixante  millions  étaient  em- 
ployés à  ces  sortes  d'achats,  dont  le  bénéfice  à  la  revente  s'éle- 
vait de  70  à  100  pour  cent. 

De  là  ses  liaisons  intimes  avec  l'ancien  ministère ,  MM.  Bn^ 

distribntloii  faite  aux  briganda,  d*iiniforiDe8  de  gardes  firaiiçatses  et  avis- 
aes;  les  faux  édita  du  roi;  les  fSaiix  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ré> 
pandas  aTec  proAulon  dans  tout  le  royaume  ;  on  reconnaîtra  sans  peine 
combien  cette  espèce  de  tactique  est  familière  à  nos  ennemis.  «  Je  me 
fie  à  la  Térité,  dit  M.  Nccker;  elle  serait  pour  moi  les  cherenx  de  Sam- 
son  si  Je  voulais  en  faire  usage.  »  Nous  osons  l'y  infiter  avec  tous  les 
bons  dtoxens.  Sans  doute  il  est  doux  pour  une  âme  élerée  de  répondre 
comme  Scipion  à  ses  calomniateurs  :  «  Citoyens,  allons  au  capitole,  c'est 
à  pardi  Jour  que  J'ai  vaincu  Cartbage.  »  Mais  il  y  a  peut-être  plus  de 
grandeur  encore  à  répondre  soixante  et  dix  fois  comme  Caton  à  ses  ct« 
lomniateurs,  et  à  oonftmdre  les  médians»  non  pour  sa  propre  Tengeance, 
mais  pour  la  consolation  des  bons  et  l'encouragement  dâ  fSaibles ,  qui 
seraient  tentés  de  ne  plus  croire  à  la  vertu.  C'est  un  hommage  à  l'opi- 
nion publique  que  lui  doit  le  premier  administrateur  qui  ait  appris  ans 
Français  à  la  respecter ,  et  si ,  pour  une  Ame  sensible ,  il  y  a  quelqae 
douceur  dans  l'injostice  et  même  dans  llngratitude,  U  y  en  a  plna  en- 
core à  assurer  le  triomphe  de  la  Justice  etde  U  vérité,  et  à  forcer  à  la 
reconnaiasance  une  nation  généreuse  etanaible,  mais  ftKsileà  égarer.  * 
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teuil.Brieime.yillâdeiiil»  d'Albert,  etc^  Ce  dernier  était ,  ifih 
.OD,  dai^  dot  B^gocMtîonsaYecM.  Piuet,  que  ILLaMotr  (1)  ne 
poatait  aouffirir.La  prise  de  la  Bastille  et  le  meurtre  de  MM.  de 
Laonay  et  Flenelles  ne  parurent  miUemoit  Faffectw.  0  n'en  fo 
paaainaiduiaiaasacredeMM.  Foulon  et  Berthier,  etdelafiiile 
diafrèrea  Lelett*  Ce  ne  fut  qu'à  ce  moment  qu'il  oommença  à  té- 

moîfpner  des  craintes  sur  Ici  suites  de  h  rétolutîon,  et  1*00  db■e^- 
va  dès-lors  des  altérations  sur  sa  figure. 
*  Le  90  juillet,  il  sortit  de  chez  lui  entre  cinq  et  six  heures  du 
aoir,  apis atoir diné  tranquillement  atec sa  fiunille,  e(  m?ilé 
du  aMmde  à  souper.  Mais  il  ne  revint  pas,  et  l'on  sut  le  Iqadi 
•main  qu'il  avait  reçu  un  coup  de  feu  dans  la  fofét  du  YëaiiMC, 
pite  Saint--Germain«eD-Iaye,  oà  il  avait  mm  maison  de  canqp^^ 
dans  laquelle  il  fut  transporté. 

Cet  infortuné  avait^ik  œ  qu'on  assure^  une  àme  homiéieet 
«edsiUe.  Entralnépar  lÉs  fiaisons  decMnmercedans  ràbominalAe 
nfiûre  des  grains  f  et  Uvré  à  deux  tesions  qui  dévorèrent  aoece^ 
tifei^ui  le  royaume  comme  la  flamme  d'un  inottidie,  par  nae  de 

,  (I)  Le  BWAd«f^lMiBnia  aovi  rappell«iui  trait  di(Bed«Agarerdiat 
l'histoire  da  monopole.  M.  Le  Noir  a?ait ,  en  1780,  accordé  aux  épicieri 
la  permission  de  cumuler  l'état  de  chandelier.  Stir  la  plainte  des  syndics 
4m  châûdeliersi  il  leur  promet  de  la  réroqncr  d  de  n'en  plna  accorda'  à 
ra?enir,  s'ils  Youlaient  consentir  à  un  marché  de  suif  pour  toute  la  com« 
umnauté.  ll«DoiBiBique  Leleu  se  présentoi  Dominique  Leleu,  siiceatsav 
de  Maiisset  dans  les  moulins  de  GorbeiL  U  offra  un  narcbé  de  aaif  de 
700  milliers,  mais  il  y  mettait  un  priL  excessif.  Le  Ueateuant  de  pelîoe» 
pour  faciliter  la  conclusioBy  permet  aux  chandeUcrs  d'au^meiitcr  la 
dundeUe  d'un  sou  la  liyre.  Les  syndics  signent  le  traité  et  le  parlo- 
ment  l'homologue.  La  communauté ,  qui  n'aTait  pas  même  été  ooDiiii- 
tétf  forme  opposition  à  l'arrêt  d'homologation.  La  grand'chambre  dé> 
boute  les  opposans,  arec  ameade  et  dépenSf  les  condamne  à  templir  i»> 
lidairement  toutes  les  danses  du  marché^  et  à  dnq  mille  Uvres  de  deia- 
mages-intéréts  euTers  M.  Leleu*  C'est  ainsi  que  le  parlement  eut  U  U^ 
dieté  d'enregistrer,  sans  lettre  dejossioUf  un  impOt  sur  la  dumdeUean 
profit  d'on  accapareur  de  suifs. 

C'est  dans  cette  affaire  qu'échappa  à  M.  Le  Ndr,  eu  présence  dee  ma^ 
très  chandeUers,  cette  naît  été  si  connue  :  /r  4oiê  savoir  ce  yuc  iféêi 
qu'un  arrêt  du  comsûil^  puisque  j'êu  fais  tous  Us  Jours. 

Que  l'on  juge  par  ces  denx  traiu  de  l'influence  que  devaient  avoir  eur 
l'opinion  publique  ces  arrêts  qu'on  eedt  quelquefois  lui  enpeeer  avee 
tâiài  d'«ti^#aM. 
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ces  inconséquences  communes  à  fai  natm^e  Immaine,  il  t&chait  de 
rassnfer  sa  conscience  efirayëe ,  de  se  persuader  lui-même  de  tt 
probité ,  par  la  certitude  qu'il  croyait  avoir  de  feire  ses  rembour- 
semenSy  et  de  se  tranquilliser  sur  les  calamités  dont  ses  opération^ 
frappaient  tout  l'empire  y  par  la  considération  des  biens  particu- 
liers qu'il  faisait.  Il  répétait  souvent  :  Ce  qui  me  fait  grand  plùîdiry 
c'est  (f  avoir  rendu  service  à  beaucoup  de  malheureux.  En  eflRet , 
qudqnefois  il  prenait  de  préférence  de  petites  sommes  pour  mut- 
tifrtier  davantage  ses  prétendus  bienCuits.  Peu  de  temps  avant  sa 
mort  y  il  refiBsa  80  mille  livres  d'un  homme  ridie  de  Saint'^iep- 
main ,  et  accepta  d'un  particulier  du  même  lien  12  mille  livres 
qu'il  hii  offrit  de  la  part  d'une  jeune  personne  de  cette  ville,  dont 
c'était  toute  iafortme.  ToiM,  lui  At  H.  Pinet,  de  Fargent  comme 

il  m*éH  fma  ;  }'àme  mieux  être  utile  à  heaneoup  de  mùwk. ••• 

Pour  que  je  n*iûe  pas  d'argeni ,  disait^ ,  il  faudrait  qu'il  if  g  en 
tûi  pas  dans  Kmi  Paris ,  et  que  la  cour  em  manquai.  Ce  qui  désigne 
bien  suffisamment  et  la  nature  de  ses  opératioDS  et  la  qualité  de 
«es  commettais.  Il  est  ccmstant  qu'il  ne  jouait  point  à  la  loterie  » 
comme  on  ra  prétendu ,  quH  négodait  peu  d'eflfets  sur  la  place, 
6l  qu'il  était  étranger  &  ces  dangereuses  spéculations  de  l'agio- 
ti^e  qu!  ont  élevé  un  petit  nombre  d'intrigans  au  sommet  de  h 
roue  de  fortune ,  et  qui  précipitent  tous  les  jours  dans  rindigence 
ttne  avide  et  imprudente  multitude. 

Il  parait  que  la  crise  subite,  qui  suivit  la  révolution,  intei^ 
eepta  b  rentrée  de  ses  fonds.  Mais  'û  est  incertam  s'il  sucoondNi 
au  renversement  de  sa  fortune,  ota  si  ses  co-assoeiés,  qu'il  prea^ 
sait  d'autant  plus  vivement  que  la  foite  d'un  grand  nombre 
d'entre  eu  dimimMiit,  set  rêssowoes,  ae  déUvrèrent  par  un 
meurtre  de  ses  importunités  et  de  la  crainte  d^une  révélation  in- 
discrète. Un  pistolet  déchargé,  resté  dans  la  forêt,  un  autre 
chargé  que  Ton  trouva  dans  sa  poche,  et  qui  tous  deux  forent 
reconnus  pour  lui 'appartenir,  fortifient  le  isoupçon  du  suicide. 
Cependant,  durant  les  trois  jours  qu'il  vécut  encore,  il  assura 
constanmient  qu'il  avait  été  assassiné ,  que  ses  affaires  étaient  en 
bon  état ,  et  que  personne  ne  perdrait  rien ,  si  Ton  voulait  s'en- 
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taidre.  U  témoignait  le  plus  grand  désir  d*étre  transféré  à  sa 
maison  de  Paris»  et  recommandait  particulièrement  un  porte- 
feuille rouge,  comme  renfermant  la «ûreté  de  ses  créanciers.  La 
di^Kurition  de  ce  portefeuine»  jointe  aux  diverses  circonstances 
de  sa  mort 9  donna  naissance  à  d'affireux  soupçons,  à  une  ban- 
queroute de  S3  millions»  à  des  calamités  d'autant  plus  déplora- 
bles» que  lySOO  fiamilles  s'y  trouvèrent  englouties,  et  que  ses 
nudheureux  préteurs  étaient  absolument  étrangers  au  secret  (1) 
de  ses  opérations.  Ainsi  finit  par  un  funeste  désastre  cette  asso- 
ciation de  brigands,  dont  l'existence  provoquait  depuis  60  ans  h 
vengeance  câeste. 

On  tenta  néanmoins  encore,  et  même  avec  qudque  suooès,  de 
fitire  sortir  des  grains  hors  du  royaume.  Mais  cette  exportaiioB 
fut  bientôt  arrêtée  par  le  rétablissement  des  barrières  sur  les 
frontières,  et  par  cette  chaîne  de  gardes  que  le  peuple  avait  en 
finq^rudence  de  rompre  dans  les  premiers  momens  d'efServes- 
oenoe.  Les  moteurs  des  troubles  et  des  désordres  sentirent  la  né> 
cessité  de  changer  alors  de  batterie,  et  employèrent  tous  leurs 
eflbrts  à  répandre  de  vaines  terreurs,  à  ^rer  dans  son  cours 
une  circulation  qu'ils  ne  pouvaient  empêcher ,  à  altérer  les  den- 
rées, à  acheter  à  grand  prix  l'inaction  des  hommes  chargés  de 
les  préparer  ;  et  telle  fut  leur  habileté  dans  ces  cruelles  manœu- 
vres ,  qu'ils  réussirent  à  occasionner  une  disette  réelle  au  sein  de 
l'abondance ,  et  à  faire  apparaître  le  fantôme  épouvantable  de  la 
famine  aux  yeux  des  malheureux  Parisiens ,  que  l'activité  du 
comité  des  subsistances  avait  arrachés  à  sa  fureur.    (Afoniieifr. j 


(1)  Ct  secret  lui  pamissait  d'une  teUe  importance,  qu'il  ne  permetuit 
même  pas  qu'on  cherchât  à  le  pénétrer,  et  remboursait  8ur4e-champ 
ceux  qui  lui  montraient  quelque  enyie  de  connaître  le  genre  de  ses  pla- 
ocmcns. 

FIN  nu  DEUXIÈME  VOLUME. 
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